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I. 

Pièces  diplomatiques  relatives  aux  isf| 
affaires  du  Liban  en  Turquie. 

M*  Guizot,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
France  à  M.  le  baron  de  Bourqueney,  Ambassa- 
deur français  a  Constantinople. 

Paris,  8.  Janvier  1843. 

Monsieur  le  Baron, 
Le  Gouvernement  du  Roi  n'a  pu  qu'approuver  l'acte 
par  lequel  la  Porte,  déférant  aux  représentations  de 
ses  alliés,  a  formellement  adopté  le  système  d'une  ad- 
ministration indigène  pour  la  Montagne  du  Liban ,  et 
a  décidé  la  nomination  d'un  chef  chrétien  pour  les 
Maronites  et  d'un  chef  drisse  pour  les  Dr  uses.  Une 
telle  résolution  est  conforme,  en  principe,  au  but 
que  les  grandes  puissances  avaient  en  vue,  et  je  me 
plais  à  reconnaître  la  part  active  que  l'influence  de  vos 
conseils  et  de  vos  démarches  peut  revendiquer  à  juste 
titre  dans  ce  résultat.  Toutefois,  je  ne  me  dissimule 
pas  ce  que  la  mesure  consentie  par  la  Porte  offre  encore 
d'incomplet  et  de  précaire,  notamment  par  l'exclusion  de 
la  famille  Cheab  du  gouvernement  de  la  Montagne,  con- 
trairement aux  droits  qu'elle  tient  du  passé,  et  peut-être 
aussi  contrairement  au  voeu  des  populations.  J'ai  donc 
remarqué  avec  satisfaction  que,  tout  en  jugeant  qu'il 
serait  au  moins  inopportun  de  mêler  une  question  de 
noms  propres  à  la  question  principale,  vous  ayez  évité, 
en  répondant  a  la  communication  de  Sarim-Effendi ,  de 
paraître  accepter  une  pareille  exclusion.  Du  reste,  ce 
que  la  décision  de  la  Porte  laisse  à  désirer  soo9  cer- 
tains rapports,  n'en  démontre  que  mieux  la  nécessité 
d'assurer  du  moins  les  résultats  obtenus,  et  de  veiller  ri 
ce  qu'elle  soit  exécutée  loyalement  et  dans  vm  esprit  de 
stabilité.  Vous  devez,  monsieur  le  baron,  y  consacrer  tous 
vos  soins.  La  Porte  a  beau  vouloir  répudier,  pour  son 
compte,  la  reeponsalti.ité  des  desordres  qui  viendraient 
troubler  la  tranquillité  du  Liban,  et  la  rejeter  d'avance 
sur  les  cabinets  dont  elle  a  écouté  les  conseils,  l'Europe 
ne  la  suivrait  pas  sur  un  pareil  terrain  ,  car  l'Europe 
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18-f!  attend  que  la  Porte  réalise  maintenant  de  bonne  foi, 
sérieusement  sans  arrière-pensée,  ce  qu'elle  à  consenti  à 
adopter  en  principe  dans  l'intérêt  de  son  propre  repos. 

M.  Guisot  h  Af.  le  baron  de  Bourqueney. 

24.  février  1843. 

Monsieur  le  Baron, 
J'apprends  avec  satisfaction  que  sir  Stratford  Canning 
s'est  associé  sans  difficulté  au  concours  que  vous  avez  de- 
mandé à  vos  collègues  pour  réclamer  contre  la  séparation 
du  district  de  Djebaïl,  démembré  par  Essad-Pacha  du  terri- 
toire assigné  à  l'émir  Haïdar  dans  la  répartition  qu'il  a 
faîte  entre  les  deux  caïmacaus  préposés  au  gouvernement 
de  la  Montagne.  Bien  que,  d'après  votre  dernière  dé- 
pêche, il  y  ait  lieu  d'espérer  que  la  Porte  n'hésitera 
point  à  donner  satisfaction  sur  cet  objet,  je  n'en  dors 
pas  moins  le  recommander  très-particulièrement  à  votre 
attention.  Dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  paix  du 
Liban  ,  tous  les  chrétiens  doivent  être  placés  sous  l'ad- 
ministration de  l'émir  maronite,  quelles  qu'aient  été  anté- 
rieurement les  divisions  ou  subdivisions  administratives 
de  la  Montagne.  L'autorité  turque  ne  doit  avoir  sur 
eux  aucune  action  directe.  Quant  à  cette  autre  question 
de  la  cohabitation  de  Maronites  et  de  Druses  dans  cer- 
taines localités  de  la  Montagne,  elle  est  plus  compliquée, 
plus  difficile.  De  sa  solution  dépend  en  majeure  partie 
peut-être  l'efficacité  du  système  dont  la  note  du  7  dé- 
cembre a  consacré  l'essai.  C'est  un  motif  pour  nous  de 
suivre  de  plus  en  plus  activement  cette  affaire  et  d'en 
constater  soigneusement  les  résultats.  S'ils  ne  sont  pas 
tels  que  le  comportent  les  droits  et  les  intérêts  des  po- 
pulations chrétiennes,  nous  aurons  alors  à  demander  le 
rétablissement  complet  de  l'ancien  état  sous  le  double 
rapport  des  hommes  et  des  choses.  La  Porte  elle-même 
ayant  annoncé  qu'elle  ne  regardait  que  comme  provisoire 
l'arrangement  actuel,  s'est  implicitement  engagée  par  là 
à  y  substituer  un  ordre  meilleur  et  plus  stable,  si  l'ex- 
périence en  démontrait  la  nécessité;  or,  je  le  répète,  je 
ne  verrais  rien  de  mieux  à  faire  en  pareil  cas  que  d'en 
revenir  au  régime  antérieur.  J'appelle ,  monsieur  le  ba- 
ron, toute  votre  sollicitude  sur  ce  côté  de  la  question, 
et  les  observations  qui  précèdent  devront  vous  servir  de 
règle  de  conduite. 
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M*  Guizot  à  M,  de  Bourqueney.  \$ 

13  avril  1844. 

Monsieur  le  Baron, 
Je  ne  m'étais  pas  dissimulé  le  côté  faible  des  arrange- 
ment convenus  avec  la  Porte  pour  la  nouvelle  organi- 
sation administrative  du  Liban.  Je  doutais  que  le  sy- 
stème qu'il  s'agissait  d'introduire  réunît  suffisamment  les 
conditions  nécessaires  pour  atteindre  le  but  que  les  puis- 
sances avaient  en  vue,  à  savoir:  la  cessation  de  l'anar- 
chie dans  la  Montagne,  le  rétablissement  de  la  paix  en- 
tre les  Maronites  et  lesDruses,  le  retour  des  uns  et  des 
autres  à  une  situation  aussi  normale  et  régulière  que 
possible.  A  la  vérité,  la  Porte  ne  présentait  les  arran- 
gemens  concertés  que  comme  une  expérience  à  faire, 
comme  une  disposition  transitoire  vers  l'adoption  d'un 
meilleur  régime,  si  l'inefficacité  des  nouveaux  règlejnens 
était  reconnue.  Nous  primes  acte  de  cette  déclaration,  et 
nous  attendions  Fessai  qui  devait  suivre,  pour  nous  for- 
mer une  opinion  définitive.  Cet  essai  a  eu  lieu.  D'au- 
tres applications  sont  tentées  encore,  et  par  malheur, 
tout  ce  qui  s'est  passé,  comme  tout  ce  qui  se  passe  à 
l'heure  qu'il  est,  ne  justifie  que  trop  nos  pressenti- 
mens.  11  n'est  que  trop  bien  prouvé  que  l'institution 
de  ces  deux  caïmacans,  maronite  et  druse,  n'a  servi 
qu'à  créer  deux  autorités  impuissantes,  sinon  deux  in- 
struirons de  désordre  entre  les  mains  du  pacha ,  gouver- 
neur-général de  la  Syrie,  dont  ils  sont,  de  fait  comme 
de  nom,  les  lieutenans;  que  ces  chefs,  soumis  à  sa  dé- 
pendance ainsi  qu'à  sa  volonté,  n'ont  ni  autorité  réelle, 
ni  moyens  pour  l'exercer  utilement,  ni  prestige  aux 
yeux  des  populations,  ni  troupes  pour  réprimer  au  be- 
soin les  désordres  on  pour  contenir  les  rivalités  et  les  que- 
relles de  famille  à  famille  ou  de  peuple  à  peuple;  qu'on  n'a- 
perçoit, en  fait  de  pouvoir,  d'autre  action  que  celle  du 
pacha  ,  et  que  cette  action  est  plutôt  appliquée  à  entre- 
tenir les  divisions  et  l'anarchie  qu'à  pacifier,  à  concilier 
et  à  fonder  quelque  chose  de  raisonnable.  Aussi  les  plain- 
tes qu'excite  un  pareil  état  de  choses  se  multiplient  de 
jour  en  jour.  Nous  en  recevons  continuellement  sur  les 
exactions  du  pacha,  sur  les  entraves  systématiquement 
apportées  par  lui  au  libre  exercice  de  l'autorité  des  caï- 
macans, sur  l'état  d'insécurité  de  la  Montagne,  où  per- 
sonne ne  peut  plus  voyager  sans  escorte  armée,  sur  les 
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collisions  sanglantes  entre  des  familles  rivales,  sur  la 
fréquence  des  actes  de  meurtre  et  de  pillage  qui  se  com- 
mettent, sur  les  brigandages  des  troupes  turques,  et  plus 
particulièrement  sur  ceux  des  Albanais,  que  la  Porte 
avait  formellement  promis  de  rappeler. 

Tout  cela  révèle  une  situation  des  plus  fausses  et  des 
plus  déplorables,  et  démontre  surabondamment  là  néces- 
sité de  substituer  d'autres  arrangemëns  à  ceux  dont  on 
a  cru  devoir  essayer.  Quelles  devraient  être  ces  nou- 
velles combinaisons?  Je  ne  saurais  le  préciser,  n'étant 
pas  suffisamment  éclairé  a  cet  égard.  Ce  que  je  sais,  ce 
que  personne  n'ignore,  c'est  que  l'état  de  choses  anté- 
rieur à  1841  l'emportait  de  beaucoup  sur  ce  qui  existe 
ci  présent;  c'est  qu'avec  des  causes  de  désordre,  avec  les 
vices  et  les  inconvéniens  inséparables  du  régime  féodal, 
sous  un  gouvernement  dur,  absolu*,  mais  énergique  ét 
capable  de  maintenir  la  tranquillité,  la  Montagne  était 
du  moins  en  paix,  et  n'offrait  point  le  spectacle  de  ruine 
et  d'anarchie  qu'elle  présente  aujourd'hui.  Ce  que  je  crois 
savoir  aussi,  c'est  que  les  Maronites  et  les  Druses  re- 
grettent, en  général,  ce  passé,  et  que  les  vieux  sont  pour 
le  retour  de  la  famille  Cheab  au  pouvoir.  La  restau- 
ration de  cette  famille  dans  le  gouvernement  du  Liban 
serait-elle,  en  effet,  comme  on  nous  l'assure,  le  meilleur 
et  même  l'unique  moyen  de  remédier  au  mal,  de  tout 
concilier  et  de  tout  consolider?  Pourrait-elle  gouverner 
et  se  liiainteuir  sans  user  des  mêmes  expédiens  arbitrai- 
res et  violens  à  Paide  desquels  l'émir  Béchir  avait  si 
laborieusement  fait  sa  position?  ce  que  les  circonstances 
ne  permettraient  peut-être  plus  aujourd'hui,  et  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  l'Europe  ne  serait  sans  doute  pas  dis- 
posée à  tolérer.  Je  ne  sais  encore;  mais  ce  qu'on  ne 
saurait  nier,  c'est  que  le  rétablissement  de  la  famille 
Cheab  .aurait  tout  d'abord  l'avantage  de  substituer  l'unité 
de  pouvoir  à  un  système  dont  la  conséquence  immédiate 
est  d'affaiblir  ce  même  pouvoir  en  le  fractionnant;  et  la 
perspective  d'un  tel  arrangement  est  déjà  un  grand  ar- 
gument. 

Je  vtëus,  monsieur,  de  vous  entretenir  de  ce  qu'il  y 
a  de  radicalement  défectueux  dans  le  principe  même  de 
la  nouvelle  organisation  du  Liban.  Ce  que  j'en  ai  dit 
ne  s'applique  pas  moins  à  la  manière  dont  il  s'agit  main- 
tenant d'exécuter  certains  arrangemëns  de  détail,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'administration  des  districts  a 
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population  mixte.  Je  vois,  en  effet,  qu'il  serait  question  18 
de  placer  sous  l'autorité  du  caïmacan  druse  les  districts, 
dont  la  population  est  presque  entièrement  composée  de 
chrétiens,  tels,  par  exemple,  que  les  Djerzins,  où,  sur 
5,330  chrétiens,  on  ne  compte  que  65  Druses;  la  Jef- 
fah,  où,  sur  3,755  chrétiens,  il  n'y  a  que  5  Druses,  et 
le  Karnal,  où  45  Druses  seulement  habitent  au  milieu 
de  3,300  chrétiens:  d'où  il  résulterait  que  12,415  chré- 
tiens devraient  être  soumis  à  l'administration  de  l'auto- 
rité druse,  lorsque  115  Druses  seulement  se  trouvent 
mêlés  à  ces  chrétiens.  Quoique  la  disproportion  soit 
moins  forte  dans  tout  l'ensemble  des  districts,  il  s'y 
trouve  pourtant  trois  cinquièmes  de  chrétiens  contre  deux 
cinquièmes  de  Druses,  et  ces  chrétiens  sont  ceux-là  mê- 
mes qui  furent  pillés  en  1841  par  les  Druses. 

Il  est.  évident  qu'une  telle  combinaison  serait  émi- 
nemment contraire  au  principe  qui  a  été  consacré,  et 
d'après  lequel  lès  chrétiens  de  la  Montagne  ne  doivent 
être  administrés  que  par  un  chef  de  leur  religion.  Ce 
serait  ranger  forcément  les  victimes  sous  le  'joug  des  per- 
sécuteurs, irriter  les  haines  par  le  contact  de  ceux  qu'el- 
les divisent,  et  aller  directement  contre  le  but  des  puis- 
sances en  perpétuant  une  cause  active  de  trouble  et  de 
collision,  là  où  l'on  s'est  proposé  d'en  écarter,  ou  tout 
au  moins  d'en  affaiblir  les  germes.  Il  est  donc  indis- 
pensable que  cette  aifaire  des  districts  soit  reprise  à  Cou» 
stantinople,  afin  d'en  chercher  une  meilleure  solution. 

Jf«  Guizot  à  M.  te  baron  de  Bourqueney. 

24  juin  1844. 

Monsieur  ie  Baron, 
J'apprécie  la  parfaite  netteté  de  langage  avec  laquelle, 
ainsi  que  vous  m'en  informez  dans  votre  dépêche  du  17 
mai,  vous  avez  soutenu  les  considérations  de  droit  et  de 
fait  qui  ne  permettaient  plus  de  s'en  tenir  aux  règlemens 
adoptés  en  1842  à  titre  d'essai,  pour  le  gouvernement 
de  la  Montagne,  et  les  motifs  qui  commandent  de  ne 
procéder  à  un  nouvel  examen  de  la  question  que  sur  la 
base  d'une  restauration  politique  de  la  famille  Scheab. 
J'ai  chargé  nos  missions  de  Londres,  Vienne,  Berlin  et 
de  Saint-Pétersbourg  d'agir  afin  d'amener  un  accord  de 
vues  et  de  direction,  s'it  est  possible,  dans  les  instructions 
qui  seront  adressées  aux  cinq  représentai.    Nous  savons 
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I8£f  déjà  que  le  Cîibtnet  de  Vienne  approuve  pleinement  le 
langage  et  l'attitude  de  M.  Sturmer,  et  qu'il  a  prescrit 
à  M.  de  Neuftianu  de  presser,  de  concert  avec  le  comte 
de  Saint-Aulaire ,  lord  Aberdeen,  de  se  rallier  à  l'idée 
commune  de  la  France  et  de  l'Autriche,  sur  la  nécessite 
de  replacer  le  Liban  dans  les  conditions  de  l'ancien  ré- 
gime d'administration  sous  lequel  il  a  vécu  jusqu'en  1840. 
En  attendant,  je  ne  puis  qu'approuver  la  ligue  de  con- 
duite que  vous  avez  tracée  à  M.  Poujade,  et  l'action  que 
vous  vous  êtes  re'servé  d'exercer  séparément  auprès  des 
ministres  turcs,  en  vue  de  la  solution  que  nous  pour- 
suivons aujourd'hui. 

M.  le  baron  de  Boarqueney  a  M*  Guizot. 

Tberapia,  lî  septembre  1841. 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  dernier  paquebot  de  Syrie  nous  a  apporté  des 
nouvelles  de  Beyrouth  jusqu'au  5  septembre:  elles  an- 
noncent la  conclusion  de  la  mission  de  Halil-Pacha  et 
les  arrangemens  nouveaux  dont  les  bases  ont  été  discu- 
tées et  adoptées  le  2  septembre  dans  une  conférence  où 
les  chrétiens  e'taient  représentes  par  les  principaux  chefs 
de  la  religion. 

L'indemnité  due  aux  Maronites  a  été  fixée  à  la  somme 
de  13,500  bourses;  3,500  seront  payées  directement  par 
les  Drus»is,  et  la  Porte  acquittera  les  10,000  autres  sur 
les  revenus  du  sandjack  de  Seyda. 

Den>el-Kamar  sera  administré  par  deux  vekiJs  druse 
et  chrétien,  désignés  chacun  par  leurs  émirs  respectifs. 
Les  Abou-Nakads,  qui  possédaient  Deïr-el-Ramar  en  iitf, 
perdent  îe  gouvernement  de  cette  ville  importante.  Scheïk- 
Hassif  et  Scheïk-Hamoud ,  qui  ont  pris  une  part  princi- 
pale aux  massacres  et  aux  spoliations  de  1842,  sont  dé- 
chus de  tout  droit  h  l'autorité. 

Dans  les  territoires  mixtes  soumis  a  la  juridiction 
druse,  les  chrétiens  nommeront  un  vekil  de  leur  religion 
pour  défendre  leur  intérêts,  soit  auprès  dit  chef  druse, 
soit  auprès  du  pacha,  en  recours  d'un  abus  de  pouvoir 
local     Ces  vekils  recevront  de  la  Porte  un  litre  d'honneur. 

La  faculté  d'émigration  d'un  territoire  dans  l'autre 
est  accordée  à  tous  ceux  des  chrétiens  qui  ne  voudront 
pas  rester  soumis  à  l'autorité  administrative  d'un  chef 
d'une  religion  différente  de  celle  qu'ils  professent  La 
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Porte  facilitera  cette  émigration  par  tous  les  moyens  en  18|£ 
son  pouvoir. 

Tel  est  le  résumé  des  modifications  appoitécis  aux 
arrangemens  de,  1842. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  à  M*  Guisot* 

Therapia,  7  octobre  1844. 

Ainsi  que  je  l'annonçais  a  votre  excellence  par  ma 
dernière  dépêche,  je  m'étais  efforcé  de  convaincre  Rifaat- 
Pacha  de  la  nécessité  de  rendre  à  la  juridiction  de  l'émir 
Haïdar  quelques  districts  mixtes  à  majorité  chrétienne. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  était  personnellement 
favorable  a  cette  combinaison;  mais  ses  collègues  y  ont 
trouvé  une  dérogation  trop  patente  au  principe  général 
de  la  délimitation  géographique,  mit  une  hase  do  lu  «lis* 
tribu  lion  des  territoires,  et  ils  uni  préféré  maintenir  la 
faculté  «l'émigration,  en  ayant  suin  de  la  dépouiller  du 
caractère  compulsif  dont  ils  craignaient  l'effet  sur  l'opi- 
nion européenne. 

Les  représentai  des  cinq  cours  ont  reçu  le  docu* 
ment  que  votre  excellence  trouvera  joint  à  ma  dépêche. 
C'est  la  sanction  officielle  donnée,  avec  de  très- légères 
modifications,  aux  mesures  soumises  par  Halil- Pacha  à 
l'acceptation  de  la  Porte. 

J'ai  été  frappé  de  voir  que  le  chiffre  de  l'indemnité 
n'était  pas  fixé  dans  cette  pièce,  et  j'ai  craint  que  la  Porte, 
en  nous  annonçant  qu'elle  se  chargeait  du  complément 
de  la  somme  à  prélever  sur  les  Druses  en  faveur  des 
chrétiens,  n'eût  fait  de  la  générosité  à  peu  de  frais,  et 
ne  méditât  déjà  les  moyens  de  se  soustraire  au  sacrifice 
qu'elle  semblait'  s'être  imposé.  J'ai  vivement  appelé  l'at- 
tention de  mes  collègues  sur  cette  question,  et  tous  ont 
adhéré  à  la  proposition  que  je  leur  ai  faite  d'une  dé- 
marche d'ensemble  auprès  de  Ri faat- Pacha ,  afin  de  lui 
prouver  que  nos  yeux  étaient  bien  ouverts  sur  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  et  qu'on  ne  nous  échapperait  pas 
avec  des  promesses.  Nous  demandons  en  même  temps 
que  le  chiffre  de  dix  mille  bourses  soit  fixé  comme  men- 
tant du  complément  que  le  trésor  s'engage  à  payer  aux 
chrétiens  sur  les  revenus  du"  pachalik  de  &nyda. 

Votre  excellence  voit  que  je  reste  invariablement 
attaché  à  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  suivie  depuis  que 
la  question  du  Liban  est  rouverte.    Je  me  porte  au  se- 
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18*»  cour»  de  l'intérêt  chrétien  partout  où  je  le  vois  menacé, 
et  je  travaille  à  l'amélioration  des  mesures  de  détail,  en 
réservant  l'opinion  de  mon  gouvernement  sur  le  fond. 
Ce  système  de  conduite,  appliqué  loyalement  à  Constan- 
tinople  et  à  Beyrouth ,  double  nos  forces  pour  le  jour 
où  échoueront  les  arrangemens  remaniés  de  1842»  C'est 
vraisemblablement  leur  destinée. 

Mémorandum  de  la  Porte  aux  représentans  des 
cinq  cours, 

î  octobre  1844. 
A  la  suite  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  Liban, 
sa  hautesse,  ne  consultant  que  ses  sentimens  d'équité  et 
de  bienveillance  envers  ses  sujets ,  et  désirant  rendre  le 
bien-être  et  le  repos  aux  Druses  et  aux  chrétiens,  avait 
pris,  en  1842,  une  décision  qui  accordait  à  ces  deux  na- 
tions des  caïmacans  distincts.  Depuis  deux  ans  et  demi, 
ceux-ci,  sous  les  auspices  de  sa  hautesse,  ont  gouverné 
à  la  satisfaction  générale,  et  chaque  jour  voit  s'accroître 
la  tranquillité  et  la  prospérité  publiques.  Deux  seules 
questions,  celles  de  V administration  et  de  ^indemnité, 
n'ayant  pu,  pour  certains  motifs,  être  encore  résolues, 
sa  hautesse,  dont  le  voeu  le  plus  cher  est  de  voir  tous 
ses  sujets  heureux,  a  voulu  qu'elles  fussent  réglées  de  la 
manière  suivante: 

1.  Sur  la  somme  dont  la  commission  a  débité  les 
chrétiens,  après  déduction  des  pertes  essuyées  par  les 
Druses,  on  fera  payer  par  ces  derniers  3,000  bourses  à 
des  termes  convenables;  et,  bien  que  cette  nation  dût 
aussi  payer  le  reste,  comme  elle  n'aurait  pas  les  moyens 
de  le  faire,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  chrétiens,  victi- 
mes du  pillage  et  de  l'incendie,  ont  mérité  la  compas- 
sion de  sa  hautesse,  qui,  dans  sa  sollicitude  paternelle 
pour  ses  peuples,  doit  assurer  le  bien-être  et  le  repos 
de  ces  deux  nations,  le  restant  de  la  dette  sera  prélevé 
à  terme  sur  les  impôts  de  là  province  de  Sayda,  pour 
être  distribué  aux  chrétiens,  à  titre  de  libéralité  de  sa 
hautesse,  par  des  personnes  sûres,  qu'eux-mêmes  choisi- 
ront et  désigneront. 

2.  Conformément  à  la  décision  prise  antérieurement 
par  sa  hautesse,  on  laissera  des  Druses  et  les  chrétiens 
administrés  par  des  caïmacans  distincts,  comme  ils  le  sont 
aujourd'hui;  seulement  les  villages  druses  à  population 
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mixte  seront  sous  l'administration  du  coïmacon  et  des  1 
fermiers  druses;  et,  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  com- 
mette aucun  abus,  les  rayas  de  chaque  village  éliront 
un  vekil  sous  l'approbation  du  caïmacan:  si  les  fermiers 
commettent  une  injustice  contre  les  rayas,  le  vekil  en 
informera  le  caïmacan;  et  si  celui-ci  n'en  tient  pus  compte, 
il  en  sera  référé  au  gouverneur  «le  la  province,  qui  fera 
droit  à  la  réclamation  avec  pleine  impartialité.  Ainsi  les 
fermiers  druses  n'auront  aucun  moyen  d'opprimer  les  rayas, 
et  sous  les  auspices  de  sa  liautesse,  le  goureruement  s'ap- 
pliquera  à  procurer  chaque  jour  plus  de  oien-étre  et  de 
repos  aux  populations.  Le  même  mode  d'administration 
sera  appliqué  aux  Druses  qui  habitent  les  villages  chré- 
tiens mixtes. 

Deïr*el-Kamar  sera  également  administré  par  deux 
vckils,  un  pour  les  Druses,  un  pour  les  Maronites. 

M,  Quizot  à  M.  de  Bourqueney. 

Paris,  1<»  février  1S45. 

Monsieur  le  Baron, 
J'ai  remarqué  les  instructions  que  les  représentans 
dos  cinq  cours  ont  fait  remettre  à  la  Porte,  sur  la  question 
de  l'organisation  administrative  de  De¥r*cl-Kamar,  et  sur 
l'aifaire,  beaucoup  plus  difficile,  des  indemnités  qui  doi- 
vent être  payées  aux  Maronites  par  les  Druses,  en  ré- 
paration des  pertes  et  des  spoliations  qu'ils  ont  souffertes* 
Je  reconnais  qu'en  l'absence,  certainement  fort  regrettable, 
de  données  suffisantes  pour  apprécier  le  chiffre  réel  de 
ces  indemnités,  les  représentans  ne  pouvaient  que  laisser 
à  la  Porte  la  responsabilité  de  l'évaluation.  Mais  J'ap- 
prouve fort  que,  pour  ce  qui  vous  concerne,  vous  ne 
vous  en  soyez  pas  tenu  là,  et  que  vous  ayez  fait  à  la 
Porte  un  devoir  de  suppléer,  le  cas  échéant,  par  ses 
propres  deniers,  à  ce  que  l'oeuvre  de  réparation  qu'il 
s'agit  d'accomplir  aurait  d'incomplet.  Elle  y  est  essen- 
tiellement intéressée  au  point  de  vue  de  l'affermissement 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  la  Syrie,  et  vous  ne 
sauriez  veiller  avec  trop  de  soin  à  ce  que  le  résultat 
soit  tel,  en  définitive,  que  le  réclame  ce  grand  et  puis- 
sant intérêt,  d'accord  avec  les  principes  de  la  justice  et 
de  l'humanité. 
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18|$        M.  Guizot  à  M»  le  baron  de  Bourqueney. 

7  juin  1845. 

Monsieur  le  Baron, 
Depuis  la  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  le  31  mai»  j'ai  appris  que  la  partialité  du  nou- 
veau muchir  de  Sayda  et  des  troupes  turques,  en  faveur 
des  Druses,  était  devenue  plus  manifeste  et  plus  odieuse. 
Non-seulement  ces  troupes,  dont  la  mission  devait  être 
de  s'interposer  entre  les  deux  parties,  ont  protégé  les 
Druses  et  laissé  systématiquement  accabler  et  égorger  les 
chrétiens  en  leur  présence;  mais  encore  elles  ont,  dans 
maintes  circonstances,  pris  part  au  massacre  de  ceux-ci; 
elles  ont  commis  d'affreuses  cruautés,  et  il  n'est  plus 
possible  maintenant  de  douter  de  îa  complicité  des  agens 
de  la  Porte  avec  les  ennemis  des  Maronites.  Notre  con- 
sul, dont  on  ne  saurait  trop  louer  le  zèle  et  le  bon  esprit, 
en  a  plus  d'une  fois  appelé  vainement  à  l'autorité  de 
Vedji-hi-Pacha,  pour  prévenir  ou  pour  arrêter  le  désor- 
dre. Le  muchir  est  resté  impassible,  ou  même  a  feint 
d'ignorer  des  faits  qui  n'étaient  un  secret  pour  personne. 
C'est  tout  aussi  inutilement  que  M.  Poujade  l'avait  pressé 
de  prendre  des  mesures,  afin  de  préserver  de  toute  at- 
taque les  couvens  des  capucins  à  Abey  et  à  Solima:  il 
n'en  fut  pris  aucune.  Ces  deux  couvens,  saccagés  et 
brûlés  par  les  Druses,  n'existent  plus  aujourd'hui,  et  un 
religieux  qui  occupait  celui  d'Abey,  le  père  Charles,  a 
été  assassiné  avec  des  circonstances  atroces,  en  présence 
de  150  hommes  du  troupes  ottomanes.  Jusqu'alors  les 
missionnaires  avaient  été  respectés  au  milieu  des  luttes 
et  des  inimitiés  de  la  Montagne.  Un  tel  attentat  affecte 
a  un  trop  haut  degré  l'honneur  et  les  intérêts  de  notre 
protectorat  religieux,  pour  qu'il  puisse  et  doive  rester 
impuni* 

J'ai  approuvé,  monsieur  le  baron,  les  représentations 
que,  à  la  nouvelle  des  premiers  événemens ,  vous  avez 
fait  parvenir  a  la  Porte,  d'accord  avec  vos  collègues 
d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Russie.  Les 
rapports  ultérieurs  de  notre  consul  à  Beyrouth  vous  au- 
ront conduit,  je  n'en  doute  pas,  à  renforcer  le  sens  de 
ces  premières  communications.    J'ai  signalé  la  response 
bilité  que  de  pareils  événemens,  favorisés  par  la  ngli- 
gence  ou  la  complicité  des  autorités  de  la  Porte  fai- 
saient peser  sur  elle.    Cette  responsabilité  s'est  aggavée, 
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et  aujourd'hui  le  Gouvernement  ottoman  a  des  devoirs  Î8 
sérieux  à  remplir  envers  l'Europe,  non-seulement  eu  dés- 
avouant et  en  punissant  les  délégués  qui  l'ont  si  déplo- 
rablement  compromis,  mais  en  adoptant  enfin  des  moyens 
assez  efficaces  pour  assurer  aux  chrétiens  la  protection 
qui  leur  est  due,  et  pour  préserver  désormais  la  tran- 
quillité du  Liban.  Une  des  premières  mesures  à  pren- 
dre doit  être  la  mise  à  exécution  des  arrangemens  con- 
venus en  ce  qui  concerne  l'administration  des  districts  à 
population  mixte;  et  il  faut  que  toute  trace  de  juridic- 
tion druse  sur  les  chrétiens  disparaisse  à  jamais.  Kn  un 
mot,  la  Porte  doit  se  conduire  de  manière  à  détruire 
l'opinion  qui  commence  â  s'accréditer,  qu'elle  a  voulu 
détruire  les  chrétiens  par  les  Druses,  ou  tout  au  moins 
affaiblir  les  deux  partis  l'un  par  l'autre ,  afin  d'établir 
plus  facilement  sou  autorité  directe  sur  la  Montagne. 

le  ne  doute  pas  que  les  autres  cours  n'aient  déjà 
transmis  a  leurs  représentans  à  Constantinople  les  direc- 
tions que  réclame  la  circonstance ,  et  qu'ils  ne  soient  en 
mesure  de  vous  prêter  tout  le  concours  désirable.  J'ai 
envoyé  une  dépêche  à  M.  le  comte  de  Sainle-Aulaire  sur 
l'état  des  choses,  et  pour  l'engager  à  demander  au  cabi- 
net anglais  de  munir  sir  S.  Canning  d'instructions  qui 
lui  permettent  d'agir  auprès  de  la  Porte  avec  l'énergie 
et  l'insistance  convenables. 

J'ai  remarqué,  du  reste,  avec  plaisir,  la  démarche 
collective  que  les  consuls  à  Beyrouth,  après  s'être  en- 
tendus avec  le  pacha,  avaient  faite  le  19  mai,  près  des 
chefs  maronites  et  druses,  dans  un  but  de  médiation  et 
de  pacification.  Mais,  indépendamment  des  mesures  gé» 
nérales  qu'il  s'agit  de  réclamer  de  la  Porte,  nous  avons, 
pour  notre  compte,  à  demander  et  à  obtenir  des  satis- 
factions indispensables.  11  faut  que  l'assassinat  du  pèrë 
Charles  soit  expié  par  le  châtiment  exemplaire  de  ceux 
qui  ont  ordonné  ce  crime  et  de  ceux  qui  l'ont  laissé 
commettre  sous  leurs  yeux,  quand  ils  auraient  pu  et  dû 
l'empêcher.  Sous  ce  double  rapport,  M.  Poujade  à  déjà 
réclamé  de  Vedji-hi-Pacha  la  punition  du  scheik  druse 
Hamou-Abou-Nakid ,  et  de  l'officier  qui  commandait  le 
détachement  de  troupes  turques  en  garnison  à  Abey. 
Nous  avons  à  obtenir  des  indemnités,  tant  à  raison  du 
pillage  et  de  la  destruction  des  couvens  français,  à  la 
protection  desquels  notre  consul  a  vainement  pressé  le 
pacha  de  veiller,  qu'en  faveur  des  couvens  et  des  églises 
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18|4S  Hiaromles,  que  les  Turcs  ont  laisse  saccagep  sous  leurs 
yeux  quand  ils  n'ont  pas  aidé  à  les  détruire.  J'ignore 
si  uçiis  n'aurons  pas  également  à  faire  indemniser  les 
Français  qui  possèdent  des  établissement  industriels  et 
de  commerce  dans  la  Montagne,  ppur  les  préjudices  qu'ils 
peuvent  avoir  souiferts.  J'appelle  sur  tous  ces  points 
votre  attention  la  plus  sérieuse  et  votre  action  la  plus 
énergique. 

M-*  de  Bourqueney  à  M,  Gui sot » 

Therapia,  2?  juillet  1845 

Monsieur  le  Ministre, 

Nos  efforts  persévérai  pour  convaincre  la  Porte  de 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  désordres  du  Liban, 
n'ont  pas  été  sans  succès.  Votre  excellence  sait,  par  les 
numéros  antérieurs  de  ma  correspondance,  que  les  affaires 
de  Syrie  étaient  depuis  trois  semaines  l'objet  constant  des 
délibérations  du  conseil.  Chékih-Effendi  ajournait  la 
communication  de  leur  résultat,  toujours  retardé  par  des 
causes  indépendantes  de  sa  volonté»*  A  l'arrivée  du  paque- 
bot français,  j'ai  envoyé  le  premier  interprète  de  l'am- 
bassade du  roi  demander  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères s'il  me  faudrait  encore  l'expédier  aujourd'hui  sans 
annoncer  au  Gouvernement  du  roi  que  la  forte  enfin 
avait  fixé  ses  irrésolutions.  Chékib-Effendi  avàit  donné 
reude2-vous  ce  malin  a  M.  Cor,  qui  m'apporte  la  com- 
munication que  votre  excellence  trouvera  consignée  dans 
le  rapport  joint  à  ma  dépêche. 

Le  sultan  a  décidé  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  se  rendrait  dans  le  Liban,  muni  des  pouvoirs 
les  plus  amples,  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  pro- 
vince et  régler  toutes  les  questions  pendantes.  L'action 
des  autorités  locales  sera  suspendue  pendant  la  mission 
du  ministre.  Namick-Pacha,  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Arabie,  prêtera  son  concours  et  sa  coopération. 

Dans  un  document  adressée  aux  cinq  représentant 
et  qui  subit  aujourd'hui  même  le  dernier  examen  du 
conseil ,  le  Gouvernement  ottoman  appellera  l'attention 
des  puissances  amies  sur  la  nécessité  de  contenir  les  con- 
suls étrangers  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  afin 
que  leur  intervention  n'entrave  pas  l'action  réparatrice 
de  la  Porte;  il  demandera  qu'on  règle  ici  les  attributions 
respectives  deç  mokataadjis  (seigneurs  féodaux)  et  des 
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vekils  (sous-administrateurs),  de  manière  à  assurer  les  I 
privilèges  des  premiers,  en  conservant  intact  aux  chré- 
tiens le  .  bénéfice  des  arrangemens  qui  leur  garantissent 
dans  les  districts  mixtes  une  juridiction  chrétienne.  La 
Forte  enfin  annoncera  qu'elle  se  trouverait  réduite  à  IVin- 
ploi  des  moyens  coercitifs,  si  la  résistance  obstinée  des 
partis  à  la  mise  à  exécution  de  ses  intentions  bteiiveil- 
lantes  en  rendait  l'usage  nécessaire. 

M,  de  Bourqueney  a  AL  Guîzoi. 

Therapia  ,  ï  octobre  1845» 

Monsieur  le  Ministre, 

C'est  à  l'oeuvre  que  nous  attendions  Chekib  -Effettdi 
C'est  sur  les  faits  que  nous  avions  réservé  notre  juge- 
ment et  notre  action.  Les  débuts  du  plénipotentiaire 
ottoman  sont  connus,  et  je  rends  compte  à  votre  excel- 
lence des  démarches  qu'ils  ont  provoquées  de  ma  part. 

Le  bateau  turc  du  30  septembre  m'a  apporté  d*«» 
lettres  particulières  de  M.  Poujade  et  de  M.  de  Contades. 
Elles  m'annonçaient  que  le  consul  du  roi  avait  eu  avec 
Chékib-Effendi,  le  surlendemain  de  son  arrivée,  une  pre- 
mièré  entrevue  dans  laquelle  il  avait  demandé  au  mi- 
nistre ottoman  le  règlement  immédiat  des  satisfactions 
dues  et  promises  pour  la  dévastation  des  couvens  d'Abey 
et  de  Solima.  Chékib-Effendi  s'était  montré  disposé  ù 
traîner  la  question  en  longueur,  à  la  traiter  simultané- 
ment avec  les  affaires  générales,  au  lieu  de  la  résoudre 
à  part,  comme  il  en  avait  pris  l'engagement  avec  moL 

A  la  réception  des  lettres  de  M.  Poujade,  j'ai  rédigé 
une  instruction  écrite,  que  j'ai  chargé  M.  Cor  de  dépo- 
ser dans  les  mains  d'Aali-Effendi. 

Aali-Effendi  se  refusa  à  croire  que  Chékib-Effendi 
eût  manqué  aussi  ouvertement  aux  intentions  de  la  Porle, 
à  celles  qu'il  manifestait  lui-même  à  son  départ.  Aali- 
Effendi  chercha  l'explication  du  mécontentement  de  no- 
tre consul  dans  l'hypothèse  ou  M.  Poujade  aurait  de- 
mandé l'exécution  du  meurtrier  sans  jugement,  et  où  iï 
aurait  pris  pour  un  déni  de  justice  ce  qui  n'était  peut- 
être  que  la  volonté  de  parvenir  par  les  formes  réguliè- 
res à  la  constation  et  au  châtiment  du  crime.  M.  Cor 
ré|K>ndit  que  l'ambassadeur  du  roi  n'avait  j'amais  pro- 
noncé le  mot  sans  jugement ,  mais  qu'il  lui  avait  e'ti 
péremptoirement  promis  que  cette  affaire  serait  la  pre* 
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18^5  mière  Itaitée  et  résolue  par  Chékib-Effendi  à  Son  arri- 
vée \  Beyrouth,  que  la  prétention  de  l'absorber  dans  les 
autres  questions  serait  combattue  par  lui,  comme  un  manque 
de  foi,  COrnnie  Une  atteinte  au  maintien  des  reïal  ions  des 
deux  gouverne  mens.  Aali-Eifendi  reprit  qu'il  entretien- 
drait ses  collègues  de  ma  démarche  ;  mais  que  Chékib- 
Effendi  étant  muni  de  pleins  pouvoirs,  ou  n'obtiendrait 
pas  une  délibération  du  conseil  sur  un  fait  aussi  nou- 
veau qui  ne  datait  que  du  surlendemain  de  son  arrivée. 
11  ajouta  qu'un  exprès  de  terre  porterait  le  jour  même,  à 
Chékib-Effendi,  copie  de  mon  instruction  écrite. 

Le  Ramier  arriva  le  2  octobre,  ayant  quitté  Bey- 
routh le  24  septembre.  Il  ramenait  M.  de  Contades,  et 
m'apportait  la  dépêche  de  M.  Poujade  à  l'ambassade  du  roi. 

Les  faits  principaux  qu'elle  contient  sont  la  persis- 
tance de  Chékib-EfFendi  à  reculer  le  règlement  des  satis- 
factions, la  mesure  annoncée  du  retrait  des  voyageurs  et 
résidens  européens  de  l'intérieur  de  la  Montagne,  jusqu'à 
sa  complète  organisation  administrative. 

L'un  est  la  violation  d'un  engagement  solennel;  l'au- 
Ire  serait  l'annulation  de  l'article  32  des  capitulations. 

Ma  conduite  était  tracée.  J'ai  adressé  à  Aali-Ef- 
fendi  la  note  officielle  dont  votre  excellence  trouvera  co- 
pie jointe  à  ma  dépêche. 

Je  joius  ici  copie  du  rapport  du  premier  interprète 
de  l'ambassade  du  roi.  Votre  excellence  remarquera  la 
déclaration  du  ministre  intérimaire,  que  la  mesure  prise 
par  Chékib-Effendi,  connue  seulement  de  la  Porte  par 
Tin  formation  que  je  lui  en  donne,  ne  faisait  partie  ni  de 
ses  instructions,  ni  de  ses  pouvoirs. 

Peudant  que  j'entamais  mes  démarches  officielles  au- 
près bu  cabinet  ottoman,  j'informais  les  représentant  des 
quatie  grandes  puissances  de  la  position  particulière  ou 
me  plaçaient  les  dépêches  que  je  venais  de  recevoir  de 
Beyrouth,  et  je  leur  donnais  ou  leur  faisais  donner  com- 
munication des  pièces  échangées  avec  la  Porte. 

Dans  ma  note  officielle,  je  me  suis  attaché  à  deux 
choses:  établir  que  rien  n'altère  le  concours  moral  que 
j'ai  donné  avec  mes  collègues  à  la  mission  de  Chékib- 
Effendi,  telle  qu'elle  nous  a  été  déBnie,  c'est-à-dire  ayant 
poar  but  l'organisation  administrative  de  la  Montagne, 
fondée  sur  le  maintien  des  privilèges  accordés  aux  raoes 
chrétiennes,  et  sur  le  paiement  de  l'indemnité  due  aux 
Maronites,  mais  révendiquer  mon  droit  d'appréciation 
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d'une  mesure  d'exécution  qui,  sous  une  dénomination  18 
générale,  n'atteint  que  nos  nationaux,  et  porte  une  at- 
teinte formelle  à  nos  traités  avec  le  Gouvernement  de  sa 
hautesse,  poursuivre  enfin  la  réparation  d'un  grief  dont 
le  redressement  ne  concerne  que  nous. 

Dans  une  circonstance  où  je  pouvais  arrêter,  par  une 
prompte  transmission  d'ordres  supérieurs ,  l'exécution 
d'une  mesure  pleine  de  périls  sur  le  terrain,  d'embar- 
ras et  de  difficultés  pour  le  Gouvernement  du  roi,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  borner  mon  action  à  une  note  offi- 
cielle, et,  fort  d'un  droit  qui  défie  l'examen,  j'ai  senti 
la  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Porte  la  mar- 
che que  je  m'étais  irrévocablement  tracée  dans  le  cas  où 
j'échouerais  à  le  faire  prévaloir. 

Le  conseil  était  convoqué  dimanche  5  octobre,  pour 
délibérer  sur  mes  demandes.  Je  me  suis  rendu  au  le- 
ver du  jour  chez  Aali-Effendi,  accompagné  de  mon  pre- 
mier drogman.  J'avais  fait  appeler  également  le  pre- 
mier interprète  du  divan.  Bien  que  Aali-Effendi  parle 
le  français  avec  une  grande  facilité,  je  voulais  une  con- 
férence régulière,  dont  procès- verb.il  fut  dressé  et  porté 
au  sultan. 

Aali-Effendi  m'a  reçu  avec  l'expression  de  la  plus 
grande  cordialité.  Il  m'a  affirmé  que  tous  ses  collègues 
n'étaient  préoccupés  que  du  désir  de  satisfaire  le  Gou- 
vernement du  roi,  et  de  maintenir  intactes  les  relations 
amicales  de  la  France  et  de  la  Porte.  Que  c'était  l'im- 
pression sous  laquelle  allait  délibérer  le  conseil,  et  qu'il 
augurait  favorablement  du  résultat  de  ses  délibérations. 

J'ai  répondu  que  je  ne  pouvais  plus  me  contenter 
de  paroles,  puisque  les  paroles  étaient  restées  jusqu'ici 
sans  effet,  et  cju'un  engagement  écrit  pouvait  seul  ser- 
vir de  solution  a  la  crise  dans  laquelle  la  légèreté  d'un 
plénipotentiaire  ottoman  avait  jeté  les  relations  de  l'am- 
bassade du  roi  et  de  la  Sublime  Porte.  "Le  temps  des 
malentendus  est  passé,  ai-je  continué,  je  vais  préciser 
avec  vous  la  situation  et  les  moyens  d'en  sortir,  ma  note 
ne  les  contenant  pas,  parce  que  je  pousse  encore  mon 
respect  pour  le  Gouvernement  de  sa  hautesse  jusqu'au 
souci  de  lui  épargner  dans  une  pièce  officielle  le  carac- 
tère compulsif  d'un  ultimatum  comminatoire.  Mai©  ma 
détermination  est  prise,  irrévocablement  prise.  Si,  dans 
la  semaine  où  nous  entrons,  l'ordre  n'a  pas  été  expédié 
à  Chékib-Effendi  de  rapporter  la  mesure  du  rappel  des 
Recueil  gén.    Tome  VIII.  B 
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|  ue'gocians  et  des  religieux,  et,  si  elle  est  en  cours  d'exé- 
cution ,  de  réintégrer  ceux  qui  seraient  partis  dars  les 
lieux  qu'ils  habitaient,  en  les  indemnisant  de  tous  frais 
et  dommages  par  eux  supportes,  de  prendre  les  mesures 
militaires  suffisantes  pour  la  protection  de  leurs  établis- 
semens,  d'appliquer  toute  la  sévérité  de  la  loi  tuîque 
aux  meurtriers  du  frère  Charles,  mais  sous  peine  de  me 
voir  reprendre  une  impunité  scandaleuse,  comme  question 
de  gouvernement  à  gouvernement  ;  si  toutes  ces  injonc- 
tions ne  me  sont  pas  officiellement  annoncées  par  la 
Porte,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  solliciter  pour  moi 
une  audience  du  sultan,  car  mon  parti  est  pris  de  me  reti- 
rer aux  Dardanelles,  et  d'y  attendre  les  instructions  que  je 
provoque.  Je  ne  quitterai  pas  la  capitale  sans  avoir  pris 
congé  du  souverain,  sans  l'avoir  remercié  de  ses  bontés, 
sans  lui  rappeler  aussi  quelques  services  que  je  crois 
dans  sa  mémoire  et  que  ses  ministres  n'auraient  pas  dû 
oublier,  sans  l'informer  moi-même  enfin  du  prix  auquel 
on  a  joué  et  perdu  l'amitié  du  Gouvernement  du  roi." 

Aali-Effendi  m'écoutait  avec  une  émotion  visible: 
"Vous  verrez  le  sultan,  nous  désirons  tous  que  vous  le 
voyiez,  mais  une  autre  fois,  pas  dans  cette  circonstance, 
pas  pour  prendre  congé  de  sa  hautesse.  Je  vous  répète 
que  le  conseil  va  mettre  vos  demandes  en  délibération, 
avec  le  désir  le  plus  sincère  de  vous  satisfaire." 

J'ai  quitté  Aali-Effendi,  et  M.  Cor  a  remis  dans  ses 
mains  la  pièce  ci* jointe,  qui  contient  les  conditions  aux- 
quelles je  subordonnais  le  maintien  de  mes  relations  avec 
la  Porte»   Elles  sont  justes  et  modérées. 

Le  6,  M.  Cor  s'est  rendu  à  la  Porte;  Aali-Effendi 
avait  déjà  mis  sous  les  yeux  du  sultan  le  résultat  des 
délibérations  du  conseil,  et  il  a  pu  annoncer  à  notre  pre- 
mier interprète  que  les  bases  de  la  réponse  à  ma  note 
aient  reçu  la  sanction  du  souverain.  11  avait  été  dé- 
cidé en  principe  que  la  mesure  prise  par  Chékib-Effendi 
ne  pouvait  être  comprise  et  maintenue  qu'en  tant  qu'elle 
était  une  simple  invitation  facultative,  et  que,  dans  ce 
cas,  la  Porte  était  obligée  de  protéger  efficacement  les 
établissemens  dont  les  habitons  ne  se  seraient  pas  ren- 
dus à  ladite  invitation;  que  si  la  contrainte  avait  été 
exercée  contre  un  seul  d'entre  eux,  il  y  avait  lieu  à 
réparer  les  dommages  causés  par  cette  compulsion  :  qu'en- 
fin l'ordre  devait  être  envoyé  à  Chékib-Effendi  de  pro- 
céder sans  retard  au  jugement  de  Scheik-Hamoud ,  avec 
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toutes  les  précautions  propres  à  bien  assurer  la  contesta-  1 
tion  de  la  culpabilité,  et  que  les  pouvoirs  lui  seraient  adres- 
sés pour  exécuter  le  jugement  sans  recours  à  Constantinople. 

Aujourd'hui  7,  je  me  suis  rendu  chez  Aali-Effendi 
pour  entendre  de  sa  bouche,  que  l'exprès  de  terre  par- 
tirait demain  mercredi  pour  Beyrouth  ,  avec  les  instruc- 
tions qui  précèdent. 

P.  S.  8  octobre. 

J'ai  différé  de  24  heures  le  départ  du  bateau-poôte, 
afin  de  pouvoir  annoncer  à  votre  excellence  l'envoi  des 
instructions  adressées  a  Chékib-Effendi. 

Le  Tartare  est  en  route,  et  il  fera  le  voyage  en 
cinq  jours;  il  porte  également  mes  dépêches  à  M. 
Poujade. 

Signé:  Bourçueney. 

Annexe  à  la  dépécîie  politique  du  7  octobre  1845* 

Que  Tordre  soit  adressé  à  Chékib-Effendi: 

D'exécuter  sans  retard  les  satisfactions  dues  et  pro- 
mises solennellement  ait  Gouvernement  du  roi  pour  le 
meurtre  du  frère  Charles  et  pour  la  dévastation  des  cou- 
vens  d'Abey  et  de  Solima;  ces  satisfactions  sont  l'appli- 
cation de  toute  la  sévérité  de  la  loi  turque  à  Scheik- 
Hamoud  ut  à  ses  complices;  l'indemnisation  des  deux 
couvens,  selon  l'état  des  pertes  vérifiées  et  constatées  par 
les  documens  déjà  mis  sous  les  yeux  de  Chékib-Effendi; 

De  rapporter  la  mesure  du  rappel  des  négocians  et 
religieux  français  de  l'intérieur  de  la  Montagne,  si  elle 
n'a  pas  encore  été  exécutée;  si  elle  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  de  l'interrompre;  de  réintégrer 
dans  les  lieux  qu'ils  habitaient  ceux  qui  les  auraient 
quittés,  et  de  les  indemniser  de  tous  les  dommages  et 
frais  qu'auraient  pu  coûter  aux  uns  leur  voyage,  aux 
outres  la  suspension  de  leurs  travaux;  de  prendre  les 
mesures  militaires  nécessaires  pour  que  leurs  élablissemens 
soient  préservés  de  tout  danger  pendant  l'application  du 
nouveau  système  administratif. 

Que  la  Porte  annonce  à  l'ambassadeur,  dans  une 
pièce  officielle,  que  l'ordre  dont  la  substance  précède  a 
été  expédié  à  Chékib-Effendi. 

B2 
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!8j£  M.  de  Bounjac/fey  à  M.  Gui&ot, 

T&erapia,  1C  octobre  1M4S. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  mets  d'abord  sous  les  yeux  de  voire  excellence 
copie  de  la  réponse  de  la  Porte  à  la  note  que  je  lui 
avais  adressée  Je  4  octobre,  et  qui  accompagnait  ma  der- 
nière expédition.  Les  principes  dont  j'avais  revendiqué 
l'application  sont  concèdes,  et  la  Porte  m'annonce  que 
les  ordres  expédiés  à  Cliékib-  Elfendi  sont  conformes  à 
cette  déclaration.  Les  menagemens  de  re'daction  du  Gou- 
vernement ottoman  pour  son  plénipotentiaire  me  parais- 
saient naturels,  je  les  avais  acceptés;  le  fond  seul  delà 
question  nous  touchait,  et  il  était  enlevé. 

Le3  choses  en  était  là,  et  je  me  préparais  à  prendre 
acte  des  déclarations  contenues  dans  (a  note  responsive 
de  la  Porte,  lorsque  me  sont  arrivées  le»  dépêches  de 
Beyrouth  du  5  octobre. 

La  mesure  du  rappel  des  sujet*  européens  de  l'inté- 
rieur de  la  Montagne  a  reçu  son  exécution.  M.  Pou- 
jade  a  protesté,  en  rendant  responsable  Chekib-Pifendi 
de  la  vie  et  des  propriétés  de  nos  nationaux.  Chékib- 
Effendi  a  hautement  décliné  toute  responsabilité  pour 
les  personnes,  et  n'a  accepté  que  relies  des  propriétés, 
dont  il  a  demandé  un  inventaire.  11  a  refusé  les  me- 
sures nécessaires  à  la  protection  des  individus,  sous  pré- 
texte qu'elles  seraient  insuffisantes;  les  quatre  autres 
consuls  ont  adhéré  et  rappelé  leurs  nationaux  par  une 
circulaire;  ils  sont  en  petit  nombre  M.  Poujade  a  averti 
les  siens  en  leur  faisant  paît  de  sa  protestation.  Quel* 
ques-uus  étaient  déjà  arrivés  à  Beyrouth. 

Scheik-Hamoud  a  été  mis  en  jugement.  M.  Pou- 
jade,  deux  fois  invité  «\  s'y  rendre  par  Chékib-El- 
fendi ,  a  refusé.  Scheikh-Hamoud  a  été  acquitté  du 
meurtre  du  frère  Charles  à  l'unanimité.  Il  est  sorti  de 
prison,  et  Chékib-Mendi  l'a  emmené  a  Deir-el-KameF, 
où  e'taîent  déjà  convoqués  les  principaux  chefs  «le  la 
Montagne,  Druses  et  Maronites. 

Le  soir  même  de  la  réception  de  mes  dêperhev,,  m;i 
marche  était  arrêtée. 

Le  14,  j'envoyais  à  Àali-Eflendi  la  unie  dont  j.f  joins 
ici  copie,  cl  je  l'accompagnais  de  l'instruction  éerile  que 
votre  excellence  trouvera  également  Jointe  à  ma  de'pêclie. 

Dans  lenumération  des  conditions  auxquelles  je  suit- 
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ordonnais  le  maintien  de  mes  relations  diplomatiques,  18} 
votre  excellence  remarquera  la  translation  de  Scheik- 
Hamoud  à  Constantinople,  pour  qu'il  y  soit  statué  sur 
sa  conduite  dans  les  événemens  du  mois  de  mai.  Je  ne 
me  suis  même  pas  arrêté  à  l'idée  d'une  révision  d'un 
procès  terminé  par  un  acquittement,  et  cependant  il  me 
fallait  trouver  un  moyen  d'atteindre  politiquement  Scheik- 
Hamoud ,  de  manière  à  produire  un  grand  eiFet  à  Bey- 
routh. Ce  que  j'ai  recueilli  des  impressions  locales  m'a 
convaincu  que  les  ordres  de  la  Porte  venant  interrom- 
pre l'ovation  de  l'acquittement ,  et  présageant  une  en- 
quête, non  plus  sur  le  fait  même  du  meurtre,  mais  sur 
la  part  prise  à  la  dernière  guerre  civile,  effaceraient 
l'impression  sous  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  laisser  la 
population  chrétienne  de  la  Montagne.  Je  demande  de 
plus  la  recherche  des  complices  et  le  paiement  immédiat 
de  l'indemnité  des  couvens. 

Aali-Effendi  a  reçu  la  note  des  mains  de  notre  pre- 
mier interprète,  et  l'a  lue  d'un  bout  à  l'autre  avec  î'in- 
struction  qui  l'accompagnait,  et  dans  laquelle  je  déclare 
que  je  n'entretiendrai  jamais  de  relation  avec  Chékib- 
Êffendi. 

„Mon  opinion  serait  sans  valeur  aujourd'hui,  a  dit 
„Aali-Ëffendi ;  permettez-moi  le  silence,  les  pièces  vont 
„étre  envoyées  a  la  traduction,  et  le  conseil  6era  convo- 
qué après- demain.  Quelle  grave  démarche  !  L'ambas- 
sadeur ne  pouvait-il  pressentir  les  dispositions  de  la 
„Porte,  avant  de  lui  imposer  si  durement  ses  conditions? 

„Le  temps  des  discussions  est  passé,  a  répondu  M. 
„Çor;  l'ambassadeur  ne  vous  rend  pas  complice  des  me- 
„8ures  qui  le  forcent  à  un  éclat,  mais  les  faits  sont  con- 
sommés en  Syrie,  et  ils  ne  seront  effacés  que  par  d'au- 
„tres  faits.  " 

Le  conseil  a  encore  été  assemblé  aujourd'hui.  Les 
48  dernières  heures,  M.  Cor  avait  ordre  de  ne  pas  pa- 
raître à  la  Porte.  Demain,  il  ira  annoncer  à  Aali-Ef- 
fendi le  départ  du  bateau;  si  mon  ultimatum  n'a  pas 
encore  été  intégralement  accepté,  l'audience  du  sultan 
sera  demandée  pour  dimanche,  et  si  l'audience  ne  pro- 
duit pas  le  résultat  que  j'en  attends,  je  partirai  lundi  à 
bord  du  Ramier  pour  les  Dardanelles,  ou  j'attendrai 
les  instructions  du  Gouvernement  du  roi. 
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M.  de  Bourqueney  à  M.  Gui  sot. 

Tberapîa ,  17  Octobre  1845. 
Monsieur  le  Ministre , 
Le  premier  interprète  de  l'ambassade  du  roi  arrive 
de  chez  Aali-Effendi.  Le  résultat  des  délibérations  du 
conseil  se  trouve  exactement  résumé  dans  la  pièce  jointe 
à  nta  dépêche ,  qui  contient,  en  regard ,  mon  ultimatum 
et  la  réponse  de  la  Porte. 

Tout  est  accordé,  à  l'exception  de  l'indemnité  que 
j'ai  réclamée  pour  le  déplacement  de  nos  nationaux.  Le 
thème  de  la  Porte  est  que  les  quatre  autres  puissances 
ayant  accepté  la  mesure,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemniser 
les  sujets  de  celle  qui  l'a  seule  repoussée» 

M.  Cor  avait  ordre  de  demander  l'audience;  du  sul- 
tan si  mes  propositions  n'étaient  pas  intégralement  ac- 
ceptées; il  l'a  fait, 

Aali*Effendi  a  répondu  qu'il  ne  se  persuaderait  jamais 
que  je  poussasse  les  choses  à  l'extrémité  pour  un  seul 
point  de  dissidence. 

M.  Cor  a  repris  que  ses  ordres  étaient  formels. 

Mais,  a  dit  Aali-ElFendi,  laisez  mm  au  moins  le  temps 
de  réunir  mes  collègues,  et  demain  je  vous  donnerai  une 
dernière  réponse. 

M.  Cor  est  venu  me  rendre  les  paroles  du  ministre. 
J'espère  enlever  demain  l'indemnité,  mais  le  combat, 
quoique  bien  avancé,  n'est  pas  fini* 

J'ai  à  peine  le  temps  <  l'expédier  ma  dépêche  pour  le 
départ  du  paquebot. 

Annexe  h  la  dépêche  politique  du  17  octobre  1845. 

ULTIMATUM  DE  LA  L*  AMBASSADE.  REPONSE  DE  LA  PORTE. 

Réintégration  immédiate  La  réintégration  est  ac- 
des  sujets  français  dans  leurs  cordée,  l'engagement  est  pris 
établissemens,  avec  domma-  de  protéger  les  individus 
ges  et  intérêts  pour  ceux  qui  dans  l'intérieur  de  leurs  éta- 
ont  été  contraints  de  les  Itlifiseniens,  Droit  à  l'indem- 
quitter  par  suite  du  refus  uité  contesté,  en  raison  de 
de  protection.  ce  que  les  autres  puissan- 

ces ayant  approuvé  la  me- 
mre%  n'ont  pas  réclamé  pour 
leurs  nationaux. 
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Aj>pel   à  Constantinople      Scheik-Hainoudsera  trans-  1 
de  Scheik-Hamoud,    pour    féré  à  Constantinople,  com- 
qu'il  y  soit  statue  sur  sa    me  réparation  politique,  et 
conduite  dans  les  événemens    exile'  sur  un  autre  point  du 
du  mois  de  mai.  territoire. 
Recherche  de  ses  complices.        Les  meurtriers  du  père 

Charles  seront  recherchés  et 
exclus  de  l'amnistie  qui  sui- 
vra la  solution  générale  des 
affaires  du  Liban. 
Paiement  des  indemnités       L'indemnité  est  accordée, 
dues  pour  les  couvens  d'A- 
bey  et  de  Solima. 

Punition  de  l'officier  qui  L'officier  sera  appelé  à 
commandait  le  détachement  Constantinople  et  traduit  de- 
de  troupes  présentes  au  sac  vant  un  conseil  de  guerre, 
du  couvent  d'Abey. 

M.  de  Bourqueney  à  M.  Guizot. 

Tberapia ,  23  octobre  1845. 

Monsieur  le  Ministre, 
Je  profite  du  Tartare  que  la  Porte  expédie  ce  soir 
à  Vienne,  pour  informer  sans  retanl  votre  excellence 
que  mon  ultimatum  a  été  intégralement  accepté  par  la 
Porte. 

Les  ordres  qui  le  résument  seront  expédiés  après  de- 
main par  un  courrier  de  terre  à  Chékib-Effendi  :  ils  m'ont 
été  communiqués. 

M.  Bourée,  qui  a  passé  24  heures  avec  moi,  et  qui 
s'est  embarqué  hier  sur  le  paquebot  autrichien,  sera 
rendu  a  son  poste  à  l'arrivée  du  courrier  tte  la  Porte. 
Notre  consul  n'aura  plus  qu'à  faire  exécuter  oo  qu'il  a 
jugé  lui-même  à  Constantinople  la  plus  éclatante  satis- 
faction,  ce  qu'il  a  vu  enlever  par  une  des  crises  diplo- 
matiques les  plus  vives  que  j'aie  traversées, 

M.  de  Bourqueney  à  M,  GuizoU 

Therapïa,  lî  Novembre  1845. 

Monsieur  le  Ministre, 
Le  désarmement  que  M.  Poujade  jugeait  favorable- 
ment dans  la  dépéihe  jointe  à  mon  expédition  du  7  no- 
vembre, le  désarmement  d'abord  opéré  avec  douceur,  sans 
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18^|  résistance  dos  populations,  sans-  violence  des  troupes,  n'a 
pas  tardé  &  prendre  un  caractère  vexatoire  et  oppressif 
qui  a  modifié  et  dû  modifier  l'opinion  du  consulat. 
L'arrestation  des  scheicks  druses  et  maronites  n'a  pas 
été  suivie  de  l'élargissement  des  deux  caïinacans,  comme 
l'avait  cru  M.  Poujade ,  sur  la  foi  d'un  bruit  générale- 
ment accrédité  à  Beyrouth,  et  cette  atteinte  morale  à  la 
dignité  et  a  la  considération  des  chefs  permanens  des 
deux  races  a  produit  sur  notre  consul  et  ses  collègues, 
une  impression  tellement  pénible,  qu'ils  ont  aussitôt  agité 
Fidée  d'une  protestation  collective.  Enfin,  une  foule 
d'actes  de  violence  inutile,  mats  malheureusement  trop 
commune  chez  les  troupes  ottomanes  et  les  officiers  qui 
les  commandent,  ont  convaincu  le  corps  consulaire  de 
Beyrouth  que  le  moment  était  arrivé  de  marquer  una- 
nimement sa  réprobation  contre  les  moyens  d'exécution 
employés  par  les  autorités  ottomanes  pour  appliquer  les 
mesures  prescrites  par  le  commissaire  impérial. 

M.  Poujade  a  protesté  contre  les  excès  qui  portaient 
plus  spécialement  atteinte  aux  nombreux  intérêts  confiés 
à  notre  protection,  et  il  a  mis  l'autorité  en  demeure  de 
réparer  le  mal  consommé  ou  d'arrêter  celui  qui  se 
préparait. 

Sur  ces  entrefaites,  un  sieur  Medawar,  drogman-écri* 
vain  du  consulat,  attaché  depuis  quinze  ans  à  notre  ser- 
vice, fut  arrêté  à  Zouk.  M.  Poujade  réclama  son  élar- 
gissement de  Vedjehi-Pacha  et  de  Daond-Pacha.  Tous 
deux  répondirent  que  les  affaires  du  Liban  ne  les  re- 
gardaient plus.  Notre  consul  adressa  à  Chékîb-ElFendi 
une  demande  direcîe.  er,  en  même  temps,  il  envoya  un 
cavas  du  consulat  réclamer  le  prisonnier  d'ibrabim-î  «t- 
cha  qui  commande  à  Zouk.  Ibrahim  menaça  le  cava6 
de  h  faire  arrêter,  et  refusa  de  libérer  le  drogman.  M. 
Porjade  renouvela  ses  démarches  auprès  du  gouverneur- 
général,  et  lui  annonça  que  si  le  sieur  JNîedawar  n'était 
pas  délivré,  la  frégate  la  Belle- Poule  appareillerait  pour 
la  rade  de  Djouni ,  et  enlèverait  de  force  l'employé  du 
consulat,  qui,  après  avoir  subi  des  mauvais  traitemens, 
avait  été  mis  eu  prison  dans  le  village  de  Djouni,  situé 
au  bord  de  la  mer.  Sur  un  nouveau  refus  du  mouchir, 
la  frégate  appareilla  pour  Djouni.  Un  offioer  se  ren- 
dit à  terre  pour  réclamar  le  prisonnier;  on  refusa  de  le? 
rendre.  Le  commandant  fit  alors  mettre  les  embarca- 
tions armées  à  la  mer:  elles  s'avancèrent  jusqu'au  rivage. 
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Oti  officier  descendit  a  terre,  et  le  Pacha,  sur  cette  dû*-  18 
monsfrattoti,  remit  le  sieur  Medawur  entre  les  mains  ite 
l'officier.    La  Belle-Poule  est  rentrée  le  20  octobre 
dans  la  rade  de  Beyrouth. 

L'émotion  fut  grande  à  Beyrouth.  Chékib-F.ffendi 
écrivit  à  notre  consul  uoe  lettre  officielle  dans  laquât  te 
il  proteste  contre  In  démonstration  de  la  Belle- Poule, 
annonce  qu'il  informe  son  gouvernement,  et  tend  M.  Ton* 
jade  responsable  des  conséquences  de  cette  violation  du 
droit  des  gens.  M.  Poujndc  répondit  à  la  lettre  de  Ché- 
kib-Eilendi  par  une  contre» protestation. 

Telles  étaient  les  graves  nouvelles  que  m'apportait  le 
paquebot  autrichien  parti  le  1.  novembre  de  Beyrouth, 
et  arrivé  à  Constan&inople  le  même  jour  que  le  lia- 
miei\  porteur  des  dépêches  du  2.  Mes  collègues  avai- 
ent reçu  leurs  informations  par  la  même  voie. 

L'ambassadeur  d'Angleterre,  le  jour  même  de  la  ré- 
ception de  ses  dépêches,  me  fit  demander  si  je  ne  croi- 
rais pas  une  conférence  utilement  placée  dans  tes  cir- 
constances actuelles.  Je  l'acceptai,  et  le  lendemain  je 
me  rendais  à  Péra  pour  rencontrer  mes  collègues  chez 
l'internonce.  Sir  Stratford  ouvrit  la  conférence  par  la 
lecture  des  dépêches  du  colonel  Rose;  les  faits  étaient 
exposés  avec  une  impartialité  remarquable;  le  jugement 
contre  leurs  auteurs  sévère  et  parfaitement  motivé.  Le 
consul  anglais  s'élevait  avec  énergie  contre  l'arrestation 
des  émirs,  contre  les  procédés  d'exécution  du  désarme- 
ment, contre  les  actes  isolés  de  violence  et  d'oppression. 
L'intérêt  druse  ne  m'avait  encore  paru  jamais  aussi  ef- 
facé dans  la  correspondance  du  colonel  Rose.  Sir  Strat- 
ford nous  demanda  si  nos  informations  concordaient  avec 
les  siennes;  nous  répondîmes  tous  affirmativement,  et  je 
lus  à  l'appui  de  cette  opinion,  plusieurs  passages  des 
dépêches  de  M.  Poujade. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  fut  d'avis  que  nous  avions 
à  demander  compte  à  la  Porte  des  faits  sur  l'apprécia- 
tion desquels  ne  cinq  consuls  étaient  tombés  d'accord, 
et  qui  soulev  de  si  fâcheuses  présomptions  contre 
l'exécution  définitive  des  engagemens  contractés  par 
elle  envers  nous  pour  l'organisation  de  la  Montagne,  et 
le  maintien  des  privilèges  de  ses  habitans. 

J'appuyai  l'opinion  émise  par  sir  S.  Canning  ;  l'in- 
ternonce et  le  ministre  de  Prusse  y  adhéreront.  Le  mi- 
nistre de  Russie  se  rallia  sans  difficulté  à  l'opinion  do 
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ses  collègues.  Nous  arrêtâmes  la  forme  usitée  d'une  in- 
struction écrite  et  déposée»  Il  fut  cou  venu  que  notre 
pièce  serait  identique,  ce  qui  produit  toujours  sur  la  Porte 
une  impression  plus  complète. 

De  retour  à  Therapia ,  je  trouvai  la  pièce  ci- jointe, 
que  la  Porte  venait  d'adresser  aux  cinq  représentai. 
C'est  la  dépêche  e'crite  par  le  grand-visir  à  Chékib*Ef- 
fendi,  relativement  à  la  mesure  du  désarmement  ;  lame» 
sure  est  approuvée  en  principe,  mais  la  Porte  eu  prend 
occasion  pour  renouveler  les  assurances  touchant  le  main- 
tien des  privilèges  et  la  mise  à  exécution  des  nouveaux 
arrangemens  administratifs  «le  la  Montagne. 

Je  me  suis  mis  en  communication  avec  mes  collègues, 
pour  savoir  si  ce  document  modifiait  les  déterminations 
prises  en  conférence.  Ils  ont  pensé  avec  moi  que  nous 
devions  le  traiter  comme  non  avenu. 

Je  foins  à  ma  dépêche  l'instruction  déposée  hier  par 
M.  Cor  dans  les  mains  d'Aali-Efîendi. 

Aali-Effendi  m'u  fait  annoncer  confidentiellement  que 
la  Porte  allait  envoyer  un  commissaire  dans  le  Liban, 
pour  juger  et  punir  les  excès  dont  les  troupes  réguliè- 
res se  sont  rendues  coupables. 

Je  sais  que  le  Gouvernement  ottoman  prépare  une 
note  sur  l'affaire  de  la  Belle-Poule. 

M.  Guizot  à  M*  le  baron  de  Bourqueney. 

17  décembre  1845. 

Monsieur  le  Baron, 
J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'ecrire  jusqu'à  n°  32  et  jusqu'à  la  date  du  27  no- 
vembre. 

J'avais  appris  par  la  correspondance  de  M.  Poujade 
le  désarmement  de  la  Montagne,  les  actes  de  perfidie  et 
de  cruauté  qui  Pont  accompagne',  en  un  mot,  les  horribles 
excès  qui,  à  la  honte  de  l'humanité  et  de  la  civilisation, 
ont  signalé  la  conduite  des  officiers  et  des  troupes  de 
la  Porte.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  de  quel  sen- 
timent de  douleur  et  d'indignation  ces  atrocités  nous  ont 
pénétrés.  Je  ne  vous  avais  pas  dissimulé  le  peu  de  con- 
fiance qu'après  tant  d'épreuves  illusoires  nous  mettions 
dans  la  mission  de  Che'kib-Effendi  en  Syrie.  Les  évé- 
nemens  ont  tristement  dépassé  nos  trop  justes  appréhen- 
sions. Il  était  naturel  que  cette  situation  nouvelle  ap- 
pelât toute  l'attention  des  représentans  des  cinq  cours 
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à  ConSlantinople,  et  nou-i  n'avons  pu  qu'applaudir  à  i 
leur  démarche  simultanée  auprès  du  Gouvernement  ture, 
pour  lui  demander  compte  d'excès  qui  font  peser  pur 
lui  une  si  «raiule  responsabilité,  et  pour  recJamer  le 
maintien  des  privilèges  consacres  en  faveur  des  popula- 
tions du  Liban.  Cet  accord  de  vues  et  de  conduite  n'a- 
vait jamais  été  plus  nécessaire  pour  agir  avec  fruit  sur 
l'esprit  et  sur  les  déterminations  de  la  Porte.  Celle 
qu'elle  a  prise  en  envoyant  un  commissaire  dans  la  Mon- 
tagne à  l'effet  de  juger  et  de  punir  les  attentats  commis, 
est  satisfaisante.  Nous  verrons  si  Selim-Pacha  comprend 
dra  mieux  que  ses  prédécesseurs  les  devoirs  qui  lui  sont 
imposés,  et  si  les  faits  répondront  cette  fois  à  ce  que 
semblent  annoncer  les  intentions.  La  Porte  ne  saurait 
trop  faire  pour  en  démontrer  la  sincérité.  Quant  à  la 
plainte  officielle  qu'elle  a  cru  devoir  vous  adresser  au 
sujet  de  l'intervention  de  lu  frégate  la  Belle-Poule 
dans  l'affaire  du  drogman  Medawar,  il  est  clair  que 
cette  démonstration  militaire  était  commandée  par  les  né- 
cessité* mêmes  d'une  situation  que  les  démarches  de  no- 
tre consul  avaient  inutilement  tendu  à  conjurer.  Aussi 
n'ai-je  pu  qu'approuver  le  parti  qu'il  a  dû  prendre  en 
désespoir  de  cause.  C'est  uno  mesure  grave,  sans  doute, 
et  dont  il  ne  faudrait  pas  user  souvent,  mais  elle  ne 
doit  être  imputée  qu'à  ceux  dont  la  conduite,  non  moins 
imprudente  qu'odieuse,  l'avaient  rendue  indispensable. 
Au  surplus,  cet  incident,  sur  lequel  j'espère  n'avoir  plus 
à  revenir,  s'efface,  quelque  important  qu'il  soit,  devant 
la  portée  plus  grave  encore  des  événemens  qui  viennent 
d'affliger  le  Liban,  et  des  complications  nouvelles  qu'a 
fait  naître  l'exécution  d'une  mesure  de  désarmement, 
bonne  en  principe,  mais  funeste  dans  ses  conséquences 
par  1a  manière  dont  elle  a  été  accomplie  et  contraire- 
ment à  des  droits  placer  sous  la  garantie  de  l'Europe. 

Ces  déplorables  événemens  n'ont  pas  produit  à  Vienne 
et  à  Londres  une  impression  moins  vive  ni  moins  dou- 
loureuse qu'a  Paris. 

Une  dépêche  de  M.  Bourée,  en  date  du  26  novem- 
bre, m'annonce  qu'il  a  obtenu  de  Chékib-Effendi  la  com- 
plète exécution  des  satisfactions  qui  nous  ont  été  accor- 
dées par  la  Porte.  Le  Gouvernement  du  roi  a  pris  des 
mesures  pour  renforcer  notre  station  navale  de  Beyrouth. 
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JSote  remise  en  commun  par  l*  Angleterre  >  la 
France ,  l1 Autriche ,  A?  Russie   et  la  Prusse  à 
Lq  Porte  ottomane  et  Réponse  de  celle-ci. 

Le  Mémorandum  des  cinq  puissance*  appelait  l'at- 
tention de  la  Porte  sur  trois  objets:  le  paiement  de 
l'indemnité  due  aux  Maronites  par  les  Druses  et  si  long- 
temps difFéré  malgré  la  garantie  de  la  Porte;  le  désar- 
mement qui,  ayant  principalement  porté  sur  les  popu- 
lations chrétiennes,  pouvait,  à  un  moment  donné,  les 
livrer  sans  défense  à  la  vengeance  des  Druses;  enfin,  la 
brusque  destitution  du  caïmacan  druse,  l'émir  Ahmed - 
Rttdau,  prononcée  par  le  gouverneur  de  Saïda.  Sans 
entrer  dans  l'appréciation  des  raisons  qui  avaient  pu  mo- 
tiver cette  destitution,  on  faisait  observer  a  la  Porte  que 
Jes  caïmacans  druse  et  maronite,  placés  a  la  tete  de  l'ad- 
ministration du  Liban,  conformément  a  un  arrangement 
conclu  entre  les  ministres  de  Sa  Hautesse  et  les  cinq 
puissances  doivent,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  de 
cette  province,  jouir  d'assez  de  crédit  et  de  considération 
pour  que  leur  autorité  soit  respectée  dsns  la  Montagne; 
ce  qui  ne  saurait  être  s'ils  sont  livrés  à  la  discrétion 
d'un  simple  gouverneur  de  province.  On  demandait  donc 
a  la  Porte  qu'à  l'avenir  les  deux  caïmacans  ne  pussent 
être  changés  par  le  gouverneur  de  Saïda,  mais  bien  qu'ils 
relevassent  directement  du  sultan. 

Itn  Porte  a  pris  tous  ces  points  en  sérieuse  consi- 
dération, Dans  sa  réponse,  après  avoir  rappelé  les  me- 
sures prises  en  dernier  lieu,  l'adjonction  d'Emin-Pacha 
à  Chékib-tfffendi  en  qualité  de  commissaire  et  son  dé- 
part pour  P»eyruth  ;  le  remplacement  du  gouverneur  de 
Saïda,  Vudjin-Pacha  par  Kiamil-Pacha,  elle  aunonce  que 
conformément  aux  promesses  du  gouvernement  de  Sa 
Hautesse  et  aux  derniers  ordres  expédiés  à  Chékib-Ef- 
fendt,  le  premier  terme  de  l'indemnité  a  été  payé  «t 
que  le  second  le  sera  prochainement.  Quant  au  désar- 
mement, elle  déclare  qu'il  sera  complet  et  impar- 
tial* Et  en  effet  il  est  de  l'intérêt  de  la  Porte  de  met* 
tre  les  Druses  aussi  bien  que  les  chrétiens  hors  d'état  de 
résister  à  ses  ordres  et  de  troubler  la  tranquillité  du 
Liban.  Quant  à  la  destitution  du  caïmacan  druse,  l'émir 
Ahmed-Heslauj  la  Porte  annonce  que  cette  mesure  prise 
par  Vedjih-Pacha  est  rapportée,  que  le  caïmacan  eera  ré- 
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téibli  dans  ses  fonctions,  et  411e  dorénavant  la  destitution  1 
d'un  des  caïmacans  ne  pourra  être  prononcée  qu'avec  la 
sanction  du  sultan.  En  même  temps,  cette  note  établit 
qu'à  l'avenir,  dans  les  procès  er  les  affaires  criminelles, 
le  témoignage  des  Maronites  sera  admis  comme  celui 
des  Druses. 


2. 

Négociations  ultérieures  diploma- 
tiques entre  Ici  Grande-Bretagne  et 
les  Etat -unis  d'Amérique  relative- 
ment au  territoire  dOregon.  15  Jan- 
vier —  30  Août  "l845. 

Traduction  exacte. 

I.    Note  des  brittischen  Gesandten  su  Washington  Ri* 
chard  Paksnuam  an  den  nordnmerikanischen  Slaatssecie- 
tair  John  C.  Càlhoun. 

Washington.  15  Januar  1845. 

Mein  Herr!  Ich  habe  nicht  ermangelt,  der  Regie- 
rung  lhrer  Majestat,  der  Konigin  von  Grossnritannien 
und  Irlaficl  Ailes,  was  zwischen  uns  in  lîezug  auf  die 
Oregou-Grenzfrage  bis  Ende  vorigen  Septembers  vorge- 
failen  ist,  wie  60Îches  in  den  Noten,  weîche  wir  mît 
etnander  wechselten  und  in  den  Protokolkn  unserei 
Conferenzen  detaillîrt  ist,  niitz.uthei]on,  Jene  Doku- 
mente  Hegen  noch  der  Erwagung  der  Ke&ierung  lhrer 
Majestat  vor  und  ich  habe  Gruttd  zu  glauben,  dass  ich 
bald  you  deren  Ansichten  in  BetreiF  der  ver*chiedenarti- 
gen  Pttnktc,  welchu  im  Laufe  der  Discussion  als  die 
vorziiglichsten  sicli  herausstellten ,  in  Kenntniss  gesetzt 
werde. 

Wegen  der  Ungeduld  sowohl,  welche  in  den  Ver- 
cinîgten  Staaten  hinsichtlich  der  Abinachting  dieser  Frage 
sic!»  zeigt,  als  auch  wegen  der  Lange  der  Zeit,  welche 
erforderlich  seyr.  diîrfte^  um  eîne  befriedigende  P>eile- 
gung  derselben  zwischen  den  beiden  rlegierungen  211  be- 
wirken,  ist  jedoch  die  Ucgieiung  lhrer  Majestat  auf  den 
Gedanken  gekomrnen ,  dass  unter  solchen  Umstanden 
keiue  billigere  und  ehreuvollere  Arl  und  Weise  der  Ab- 
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1845  HMcliung  der  Frage  gewahlt  werden  konne,  als  sie 
fichie<lsric.hlerlicher  Entscheidung  zu  ùberlassen. 

Oicsen  Yorschlag  bin  ich  demnach  nuctorisiert  dyr 
Erwagung  der  Fugierung  der  Vereinigten  Staalen  anzu- 
bteten  und  unter  der  Voraussetzung,  dass  derselbe  an- 
nehmbar  befunden  werde,  ferner  anheim  zu  geben,  dass, 
nachdem  die  Zustimmung  beider  Parteien  zu  einem  sol- 
cheu  Verfahren  «lurch  einen  Notenwechsel  documentât 
worden ,  die  W*hl  eines  Schiedsrtchters  und  die  Art 
und  Weiso,  wie  ihre  respectiven  Verhaltmsse  demselben 
vorgelegt  werden  eollen,  hernach  zum  Gegcnstande  eioer 
tôrmlicheren  Uobereinkunft  zwischen  den  beiden  Regie- 
rungen  gemaeht  werden  im  gc\ 

Ich.  habe  die  Ehre  mit  hoher  Achtung  zu  sein,  mein 
Herr,  Ihr  gehorsamer  Diener 

R.  Pakjenham. 

II.    Herr  Calhoun  an  Herrn  Pakenham. 

StaatsdepartemenL 
Washington,  21.  Januar  1845. 

Mein  Herr!  Ich  habe  dem  Prasidenten  Ihre  Mit» 
theîlung  vom  15.  dièses  Monats  vorgelegt,  in  welcher 
von  Seiten  der  Regierung  Ihrer  Majestat  angeboten  wird, 
die  Beilegung  des  Streits  zwischen  beiden  Lândern  in 
Bezug  auf  das  Oregon-Gebiet  schiedsrichterlicher  Ent- 
scheidung  zu  iïberlassen» 

Der  Président  hat  mir  aufgetragen ,  Sie  zu  benach- 
richtîgen,  dass,  obgleich  er  das  Verlangen  von  Ihrer 
MajestUt  Regierung,  die  Frage  so  bald  als  thunlich  ab- 
gemacht  m  sehen,  theile,  er  doch  nicht  dem  Vorschlage 
beistimmen  konne. 

Abgesehen  von  anderen  Grûnden  fur  die  Abîeh- 
nirog  desselben  wird  es  geniigen  zu  erklàren,  dass  der- 
selbe noch  immer  die  HoiTnung  hegt,  die  Frage  konne 
ditrch  die  jetzt  zwischen  beiden  Landern  obschwebende 
Unterhandlung  abgemacht  werden,  und  dass  er  der  Mei- 
nung  ïst,  so  lange  noch  Aussicht  sich  zeige,  zu  einer 
befi  iedigenden  Abmachung  durch  Uuterhandlung  zu  ge- 
laiigett ,  es  nicht  rathsam  sei,  zu  Vorschlagen  anderer 
Art  seine  Zuflucht  zu  nehmen,  besonders  nicht  zu  ei- 
nem, welcher  die  endJiche  Abmaclinug  der  Sache  cher 
verxogern  als  befôrdern  dùrfte. 
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ici»  beitutzc  dièse  GeJegenheit,  Ihneit  die  Verêînhe-  1845 
nmg  nieinor  auâgezekhneten  Achtung  zu  wiederholen. 

I.  C.  Calhoitm. 

îtl.    Note  des  amerikatiischen  Staatssekretars  James  Bu- 
chanan  an  den  brittischen  Gesandten  Paksnham. 

Washington,  12.  Juli  1845- 

Der  Unterzeichnete ,  Stautssekretar  der  Vereinigten 
Staaten,  nimmt  jetzt  die  Unterhandlung  ùber  die  Ore- 
gon-Frage  an  der  Stelle  wieder  auf,  wo  sie  durch  sei- 
nen  Vorganger  gelassen  wurde. 

Der  brittische  Bevollmachtigte  bittet  in  seiner  Note 
an  Herrn  Calhoun  vom  12.  September,  „<lass,  da  der 
amerianiksche  Bevollmachtigte  den  von  Seîten  Grossbri- 
tanniens  gemachten  Vorschlag  ablehne,  or  die  Gûte  lia- 
ben  wolle  anzugeben,  welches  Arrangement  er  von  Sei- 
ten  der  Vereînigten  Staaten  zu  einer  bîlligen  Beilegung 
der  Frage  vorzuschlagen  bereit  sei,  und  besonders,  dass 
er  die  Gûte  haben  wolle,  die  Natur  und  Ausdehnung 
der  Anspriiche,  welche  die  Vereinigten  Staaten  auf  an- 
dere  Theile  des  Territoriums  haben  mogen ,  und  auf 
welche  in  dem  Schlusstheile  seiner  Darstellung  hinge- 
deutet  wird,  zu  defîtiieren,  da  es  klar  sei,  dass  kein  Ar- 
rangement hinsichtlich  eines  Theiles  des  streitigen  Ter- 
ritoriums gemacht  werden  konne,  wâhrend  ein  Anspruch 
auf  einen  Theil  des  Uebrigen  reserviert  wurde." 

Der  Staatssekretâr  wird  jetzt,  (indem  er  die  Reihen- 
folge  ,  worin  dièse  Gesuche  uusgesprochen  worden  sind, 
beibehàlt),  zuerst  den  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staa- 
ten auf  das  nordlich  vom  Thaïe  des  Columbia  liegende 
Territorium  darthun  und  dann  von  Seiten  des  Prasiden- 
ten  die  Bedingungen  vorschlagen,  nach  welchen  seiner 
Meinung  nach  dieser  lange  schwebende  Streit  auf  ge- 
rechte  und  billige  Weise  zwiscuen  den  beiden  Parteien 
beendigt  werden  kann. 

Der  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten  auf  jenen 
Theil  des  Oregon-Gebietes  zwischen  dem  Thaïe  des  Cu- 
lumbia  und  der  russischen  Grenze  unter  54°  40  nôrd- 
licher  Brcite  ist  in  dem  Florida  -  Tractate  angegeltcn. 
Durch  jenen  Tractât,  datirt  den  22.  Februar  18lî>,  ce- 
dierte  Spanien  an  die  Vereinigten  Staaten   „alle  seine 
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1845  Rechîe,  Ansprûche  und  Pràtensionen"  auf  aile  Terri to- 
rien  weôtlich  von  den  Felsengebirgen  und  nordlich  vom 
42.  Breitengrade.  Wir  behaupten,  dass  am  Tage  dieser 
Abtretung  Spanien,  Grossbri  tan  nier»  gegenriber,  einen  gu- 
ten  Rechtsiitei  auf  das  ganze  Oregon-Gebiet  hatte;  und, 
wenn  dièses  erwiesen,  so  ist  die  Frage  zu  Gunsten  der 
Vereînigten  Staaten  entschieden. 

Aber  der  amerikanisebe  Rechtstitel  begegnet  jelzt 
bei  jedem  Scbritte  Erklarungen ,  dass  wir  ibu  den  Be- 
dingungen  der  Nootka-Snnd-Convention  zwischen  Gross- 
britannien  und  Spanien,  welche  am  28.  October  1790 
im  Escurial  unterzeichnet  wurde,  unterworfen  besitzen. 
Grossbritannien  behauptet,  dass  nacb  dieser  Convention 
der  Rechtstitel  Spaniens  auf  ein  blosses  mît  ibm  ge- 
meioscbitfllicheè  Rccht  gemeinsamen  Besitzes  des  ganzen 
Territorium8  beschrànkt  ist.  Um  die  Wort»!  des  britti- 
schen  Bcvollmnchtigten  zu  gebrauchen,  „so  konnte  Spa- 
nien ,  wenn  es  sein  eigenes  Reclit  nuf  ausschliessliche 
Herrschaft  ùber  jene  Regionen  nicht  durchzusetzen  ver- 
mocjite,  nôch  weniger  ein  solches  Recht  an  «ine  andere 
Macht  ûbertragen,  und  Grossbritannien  foJgert  daher, 
dass  sich  aus  dem  Tractât e  von  1819  Nichts  herleiten 
lasse,  wonach  die  Vereînigten  Sta  iten  einen  gegrùndeten 
Anspruch  auf  ausschliessliche  Herrschaft  ùber  einen 
Tbeil  des  Oregon  -  Gebietes  behaupten  kônnen."  Dièses 
ist  die  Ursache,  warum  Grossbritannien,  indem  es  seine 
Pràtensionen  auf  die  Nootk.vSund- Convention  griindet, 
nothwendigerweise  seine  Ansprûche  auf  ein  blosses  Recht 
gemeinsamen  Besitzes  des  ganzen  Territoriums  in  Ge- 
meinsebaft  mit  den  Vereînigten  Staaten  als  Nachfolgern 
Spaniens,  wobei  das  Recht  ausschliesslicher  Herrschaft 
d»hingestellt  bleibt,  beschrànkt  hat. 

Es  ist  daher  von  besonderer  Wichtigkeit,  die  wahre 
Auslegung  und  den  wahren  Sinn  der  Nootka-Sund- Con- 
vention darzulhun. 

Wenn  es  erhellt ,  dass  jener  Tractât  vorùbergehen- 
der  Natur  war,  dass  er  Grossbritannien  bloss  da»  Recbt 
gab,  mit  den  Indianern  ,  wahrend  das  Land  vmangesie- 
delt  blciben  wiirde,  Handel  zu  treiben  und  zu  dem 
Knde  die  erforderlichen  Etablissements  zu  errichten,  dass 
derselbe  der  eodlichen  Souveranitat  Spaniens  liber  das 
Territorium  keinen  Eintrag  that,  und  vor  AlJem,  dass 
er  durch  den  Krieg  zwischen  Spanien  und  Grossbri- 
tannien  im  Jahre  1796  annullirt  wurde   nnd  seildem 
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durch  die  Parteîen  nicht  wieder  erneuert  worden  ist,  80  184£ 
wird  der  brittische  Anspruch  auf  irgend  einen  Theil  diè- 
ses Territoriums  als  grundlos  ersch  einen. 

Es  ist  unnôthig,  die  Umstande  zu  detailliren,  aus 
welchen  dièse  Convention  entsprang.  Es  genûgt  anzu- 
geben,  dass  John  Meares ,  ein  brittischer  Unterthan ,  der 
unter  portugiesischer  Flagge  fuhr,  zu  Nootka-Sund  im 
Jahre  1788  landete  und  ein  temporares  Etablissement 
daselbst,  «m  ein  Schiff  zu  bauen,  errichtete,  und  dass  im 
Jahre  1789  auf  Befehl  des  Vice-Konigs  von  Mexico,  der 
iiïr  Spanien  die  ausschliessliche  Souverainitât  auf  das  ganze 
Territorium  an  der  Nordwestkûste  Amerikas  bis  an  die 
russische  Grenze  in  Anspruch  nahm,  dièses  Etablissement 
von  den  Spaniern  in  Besitz  genommen  wurde.  Meares 
wandte  sich  an  die  brittische  Regierung  wegen  Hùlfe 
gegen  Spanien,  und  es  drohte  ein  Krieg  zwischen  den 
beiden  Nationen  auszubrechen.  Diesem  wurde  durch 
den  Abschluss  der  Nootka-Sund-Convention  vorgebeugt. 
Jene  Convention  macht  in  ihrem  ersten  und  zweiten  Ar- 
tikel  Beetimmungen  wegen  Zurûckgabe  von  Landereien 
und  Gebauden,  aus  deren  Besitz  die  Unterthanen  Gross- 
britanniens  durch  die  Spanier  vertrieben  waren,  und  we- 
gen Bezahlung  einer  Vergûtung  fur  den  erlittenen  Scha- 
den.  Dièse  Vergûtung  wurde  von  Spanien  bezahlt  ;  es 
ist  jedoch  kein  genûgender  Beweis  beigebracht  worden, 
dass  Nootka-Sund  oder  irgend  eine  andere  Stelle  der 
Kùste  durch  jene  Macht  an  Grosshritannien  je  wirklich 
ûbergeben  wurde.  Ailes  ,  was  wir  gewiss  wissen,  ist, 
dass  Spanien  bis  1795  im  Besitze  von  Nootka-Sund 
blieb  und  dann  den  Platz  freiwillig  aufgab.  Seit  jenem 
Zeitpunkte  ist  weder  von  Grossbritannien ,  noch  von 
dessen  Unterthanen  versucht  worden  (es  mochte  solches 
denn  ganz  kûrzlich  geschehen  sein),  diesen  oder  einen 
andern  Theil  von  Vancouver's  Insel  in  Besitz  zu  neh- 
men.  Es  ist  also  klar,  dass  es  frûher  nicht  viel  Werth 
auf  die  Ausûbung  seiner  durch  die  Nootka-Sund-Con- 
vention erlangten  Rechte,  welche  dieselben  auch  gewe- 
sen  sein  mogen,  legte. 

Der  einzige  andere,  fur  die  gegenwartige  Discussion 
wichtige  Theil  jener  Convention  findet  sich  in  dem  drit- 
ten  und  fiinften  Artikel.    Dièse  lauten  wie  folgt: 

„Artikel  3.    Um  die  Bande  der  Freundschaft  zu 
vcrstarken,  und  um  kùnftig  vollkommene  Eintracht  und 
gutes  Vernehmen  zwischen  den  beiden  contrahirenden 
Recueil  gén.    Tome  VIII.  C 
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1245  Parteîen  zu  bewabren,  ist  mau  iibereingekpmmen .  dass 
ihre  respectiven  Uuterthanen  auf  dem  S'tillen  Océan  oder 
in  derSiïdsee  weder  bei  der  Besebîfîung  deTselben,  nocb 
bei  der  Betreibung  ihrcr  Fischerei  dsseibst,  noçh  indem 
aie  an  deu  Kûsten  jenerMeere  auf  nicbt  bereits  in  Besitzge- 
nommenen  Plàfzen  landen ,  uni  Handel  mit  den  Hinge- 
borenen  zu  treiben  oder  Ansiedelungen  zu  erriehten,  ge- 
stôrt  oder  bclàstigt  werden  sollen;  welches  Ailes  jedocb 
den  in  den  drei  folgenden  Artikeln  aufgetrihrten  Be- 
schrankungen  unterworfen  isL"  Der  wesentlichste  der» 
selben  ist: 

„Artikel  5.  Sowohl  an  den  OH  en  ♦  wekbe  den 
brittiscben  Uuterthanen  kraft  des  ersten  Arlikels  zurîick- 
gegeben  werden  miïssen,  als  auch  an  aîien  rtndern  Tfafi- 
len  der  Nordwestkiïste  Nordamerika's  oder  der  nmlîe- 
genden  Inseln  ,  die  nôrdlich  von  den  b«rcits  durcb  Spa~ 
nien  in  Besitz  genommenen  Tlteileii  der  bes;igten  K  liste 
liegen,  wo  die  Unterthanen  einer  der  bciden  MàVbte  seit 
dein  Monat  April  1789  Ansiedlungen  gemacht  baben, 
oder  8olcbe  kiïhftig  machen  werden,  sollen  die  Unter- 
tbanen  der  andern  Nation  fieien  XuînU  baben  und  ihr 
Geschâft  obne  Hinderniss  oder  Beliish'gung  bctreiben." 

Es  inag  als  eine  aulïallende  Thalsacbe,  welche  ei- 
nen  wichtigen  Einfluss  gegen  den  Ansprucb  Grossbrilan- 
niens  baben  nni6Sj  bemerkt  werden,  das*  dre  Convention, 
welche  von  dièse m  Lande  Spanien  dictirt  wurde,  keine 
Bestimmungen  enthàlt,  durcb  welche  die  endliche  Sou- 
veranitiit,  die  jene  Macbt  wabrend  beinahe  dreier  Jahr- 
bunderte  liber  die  ganze  westliche  Seite  Nordamerika's 
bi»  61°  nordlicber  Breite  bebawpîet  balte,  nud  Welche 
Souverainilàt  nie  durcb  irgend  eine  europàischç  Macbt 
einstlich  in  Zweifel  gestellt  werden,  verlelzt  w  ird.  Diè- 
ses fléchi  war  von  Spanien  seit  der  Fnldeckung  des 
americaniscben  Continentes  stets  mit  der  wacbsamMen 
Eifersucbt  bebauptet  worden ,  und  aile  eurppàische  Re- 
gierungen  liatten  dazu  geschwiegen.  Dièses  Kecbt  war 
seibst  jenseit  54°  40  ntfrdlîcher  Rreîte  dnrch  Russîand 
eingeraumt  worden,  damais  die  einzige  Macbt,  deren  An- 
6priicbe  mit  Spanien  in  Collision  kommen  konnten,  und 
das  nocb  dazu  unter  einem  Souverain,  der  an  den  Ter- 
ritorial-Rechten  seines  Reiches  besonders  festbielt.  Diè- 
ses erhellt  aus  einem  Briefe  des  Grafen  de  Fernan^Nunez, 
spaniscben  Gesandten  in  Paris,  an  M.  de  Montmorin, 
Secretair  des  auswartigen  Départements  von  Frankreicb, 
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datîrt  Paris  16.  Juni  1790.  Nach  diesem  Brtefe  scheînt  1845 
es,  dass  Spanien  am  russischen  Hofe  sicb  liber  russische 
Unterthanen  wegen  Verletzung  des  spanischen  Territo- 
riums  an  der  Nordwestkûste  Amerika's,  sùdlich  vorri  61. 
Grade  nôrdlicher  Breite  beklagt  batte,  in  Folge  dessen 
îener  Hof  unverziïgbVh  dein  Kônige  von  Spauien  versi- 
cherte,  „dass  es  ilin.  ausserordentlich  leid  thue.  dass  die 
wiederholt  erlassencn  Befeble.  uni  die  Untertlianen  Kuss- 
lands  von  der  gerîngsten  Verletzung  des  einer  andern 
Macht  gehÔrenden  Territoriums  abzubalten.  nicht  befolgt 
worden  seien.* 

Dièse  Convention  von  1790  erkennt  weder  ein  ge- 
genwàrtiges  noch  ein  iu  Àussicht  stebendes  Rechl  Gros6- 
britanniens  an  ,  dauernde  Ansiedeîungen  auf  der  Nord» 
Aveslkiiste  Àmerika's  zu  erricbtcii,  oder  soiche  ausschliess- 
licbe  Jurisdiction  iiber  irgeud  einen  Tbeil  derseiben,  wie 
fur  Souveranitat  wesentlicb  ist,  auszuûben,  Grosshritan- 
nien  erlangte  von  Spanien  Ailes,  was  es  damais  zu  baben 
W  iïnschle  —  eineblosseZusicberung,  dass  seine  Untertlianen 
„nicht  beunrubigt  oder  belSstigt  werden"  sollten,  „wenn 
sie  an  den  Kiisten  jener  Meere  an  nicht  bereits  in  Be- 
sitz  genommenen  Slellen  landeten  ,  um  Handel  mit  den 
Eiogeborenen  des  Landes  zu  treiben  oder  Ansiedeîungen 
daselbst  zu  tnachen.*  Welche  Art  von  Ansiedeîungen/' 
das  ist  nient  angegeben;  abér  sicherlich  ist  der  Charac- 
ter  und  die  Dauer  derseiben  durch  den  Zweck^  weichen 
die  contrabirenden  Parteien  beabsiebtigten ,  beschrSnkt. 
Es  miïssen  mif  soiche  gewesen  sein,  welcheals  nôtbig  und  ge~ 
eignet  waren ,  nnm  Handel  mit  den  Eingebornen  des 
Landes  zu  treiben."  Sollten  dièse  Ansiedeîungen  zu  Co- 
lonîen  sicb  erheben,  also  dadurch  die  Eingeborenen  ver- 
trieben  und  Spanien  seiner  Snuverainitàtsrechte  beraubt 
werden  und  die  ausschliessliche  Jurisdiction  ûber  das 
ganze  Territorium  auf  Grossbritannien  ubergehen?  Ge- 
wiss,  Spanien  beabsichtigte  soiche  Resultate  nie,  und, 
wenn  Grossbritannien  dièse  Zugestândnisse  durch  die 
Nootka  -  Sund  -  Convention  erhielt3  so  gesebah  es  durch 
die  ungcvvôhntichste  Auslegung,  der  man  je  die  mensch- 
liche  Sprache  unterworfen  hat.  Aber  die  Convention 
setzt  gleichfalls  fest,  dass  zu  diesen  Ansiedeîungen,  wel- 
che  durch  die  eine  der  Parteien  gemacht  werden  môch- 
ten,  „die  Unterthanen  der  anderen  freien  Zutritt  haben 
und  ihr  Geschaft  ohne  Storung  oder  Belâstigung  betrei- 
ben  sollen,"    Welches  Geschaft?    Gewis6  den  Handei 


C2 


36    Négociations  diplomatiques  relatipem. 

1845  „mit  den  Eingebornen  des  Landes,"  wie  in  dem  dritten 
Artikel  vorgeschrieben  ist  ;  und  dieser  konnte,  der  Be- 
schaffenlieit  der  Sache  nach ,  nur  dauern ,  so  lange  da* 
Land  im  Besitz  der  Indianer  blieb.  Keiner  andern  Aus- 
legung  zufolge  kann  dièse  Convention  der  Absurditàl 
entgehen,  die  brittische  Staatsmânner  ihr  zuschrieben, 
alb  man  im  Ha  use  der  Gemeinen  darûber  discutirte, 
„An  jedem  Orte,  wo  wir  uns  ansiedeln  môgen,  (sagle 
Herr,  nachmals  Graf ,  Gray  ) ,  bleibt  den  Spaniern  der 
Zutritt  frei.  Wo  wir  auf  einem  Hûgel  Ansiedlungen 
grûnden,  kônnen  sie  auf  einem  anderen  ein  Fort  errich- 
ten;  und  ein  Kaufmann  mùsste  ailes  Risico  einer  Ent- 
deckung  und  aile  Unkosten  eines  Etablissements  laufen 
fur  ein  Eigenthum,  das  bestândigem  Disput  unterlage 
und  nie  auf  einen  dauerhaften  Fuss  gestellt  werden 
konnte." 

Ganz  gewiss ,  dieser  Tractât  war  semer  eigentlichen 
Natur  nach  temporâr,  und  es  war  nicht  beabsichtigt, 
dass  die  Kechte  Grossbritanniens  dadurch  je  „auf  einen 
dauerhaften  Fuss  gestellt  werden"  sollten.  Er  sollte 
nicht  langer  dauern,  als  die  Existenz  jener  besonderen 
Ursachen,  welche  ihn  ins  Dasein  rie  f en.  Ein  solcher 
Tractât,  der  mit  éinander  vermischte  und  iïber  das 
ganze  Territorium,  wo  irgend  etwa  ein  brittischer  oder 
spanischer  Kaufmann  eine  zum  Handel  mit  den  India- 
nern  gelegene  Stelle  auffinden  konnte,  zerstreute  britti- 
sche und  spanische  Ansiedelungen  hervorrief,  konnte 
nie  zu  einem  dauernden  Arrangement  zwischen  civili- 
sirten  Nationen  bestimmt  sein. 

Was  aber  auch  die  wahre  Auslegung  der  Nootka* 
Sund-Conventîon  sein  mag,  sie  hat  der  Meinung  des 
Unterzeichneten  nach  lange  schon  zu  existiren  aufgehôrt. 

Die  ailgemeine  Regel  des  Volkerreehts  ist,  dass  der 
Krieg  aile  zwischen  den  kriegfiihrenden  Machten  beste- 
hande  Tractate  endigt.  Grossbritannien  hat  dièse  Regel 
nach  ihrer  weitesten  Ausdehnung  behauptet.  Lord  Ba- 
thurst,  als  er  mit  Herrn  Adams  1815  unterhandelte? 
sagt:  ^Grossbritannien  wisse  von  keiner  Ausnahme  der 
Regel,  dass  aile  Tractate  durch  einen  nachfolgenden 
Krieg  zwischen  denselben 'Parteien  aufhôren  "  Die  ein- 
zige  Ausnahme  von  dieser  Regel,  wenn  man  sie  eine 
solche  nennen  kann,  ist  vielleicht  die  eines  Tractâtes, 
der  gewisse  souyerane  Rechte,  welche  vorher  unabhan- 
gig  von  jeglicher  Tractatsverpflichtung  vorhanden  wa- 
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ren,  aïs  einer  Nation  zustehend  anerkennt.  Dièse  Rechte,  1845 
welche  der  Tractât  nicht  schuf,  sondern  nur  anerkannte, 
kônnen  durch  den  Krieg  zwischen  den  Parteien  nicht 
zerstôrt  werden.  Ein  solches  war  die  Anerkennung  des 
Factums  durch  Grossbritannien  ,  nach  dem  definitiven 
Tractate  von  1783,  dass  die  Vereinigten  Staaten  „frei, 
souveran  und  unabhangig"  waren.  Man  wird  kaum  be- 
haupten,  dass  die  Nootka-Sund- Convention  zu  dieser 
Classe  von  Tractaten  gehore.  Es  hait  schwer,  sich  ei- 
nen  Fall  zu  denken,  in  welchem  ein  Tractât  der  gegen- 
seitige  Verpflichtungen  enthalt,  die  noch  nicht  erfûllt 
siod,  nicht  durch  Krieg  aufgehoben  wûrde.  Die  Nootka- 
Sund-Convention  hat  entschieden  diesen  Character.  Die 
Kriegserklarung  Spaniens  gegen  Grossbritannien  im  Oc- 
tober  1796  annullierte  daher  ihre  Bestimmungen  und 
befreite  die  Parteien  von  deren  Verpflichtungen.  Jener 
ganze  Tractât  bestand  aus  gegenseitigen ,  ausdrûcklichen 
Verbindlichkeiten ,  welche  die  contrahirenden  Parteien 
erfullen  sollten.  Der  (dritte)  Artikel,  welcher  in  Be- 
zug  auf  die  gegenwartige  Discussion  in  jenem  Tractate 
der  wichtigste  ist,  giebt  nicht  einmal  in  positiven  Aus- 
driicken  den  contrahirenden  Parteien  das  Hecht,  mit 
den  Indianern  Geschafte  zu  treiben  und  Ansiedlungen 
zu  errichten.  Er  bedingt  bloss  in  negativen  Ausdrûcken, 
dass  die  Unterthanen  der  contrahirenden  Parteien  in  der 
Ausiibung  dieser  Tractats-  Vorrechte  „nicht  beunruhigt 
oder  belastigt  werden  solîen."  Dièses  ist  sicherlich  keiu 
Arrangement,  das  trotz  eines  Krieges  zwischen  den  Par- 
teien fortbesteht.  Es  ist  auf  immer  damit  vorbei,  es  sei 
denn,  dass  es  mit  ausdrûcklichen  Worten  durch  den 
Friedenstractat  oder  durch  einen  anderen  Tractât  zwi- 
schen den  Parteien  wieder  ins  Leben  gerufen  wùrde. 
Dies  ist  der  Grundsatz  des  Vô'lkerrechts  und  der  Ge- 
brauch  civilisirter  Nationen. 

Ist  die  Nootka-Sund-Convention  auf  dièse  Weise  er- 
neuert  worden?  Dies  beruht  ganz  auf  der  richtigen 
Auslegung  der  Zusatz- Artikel  des  Tractâtes  von  Madrid, 
welche  am  28.  August  1814  unterzeichnet  wurdeti,  und  das 
einzige  Uebereinkommen  enthalten,  welches  zwischen 
den  beiden  Parteien  seit  dem  Kriege  von  1796  ùber  Er- 
neueruog  der  vor  letzterem  Datum  bestehenden  Verbind- 
lichkeiten getroffen  ist.  Der  erste  Zusatz-Artikel  dièses 
Tractats  setzt  fest  wie  folgt:  „Man  ist  ùbereingekommen, 
dass,   wahrend  die  Unterhandlung  ûber  einen  neuen 
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1846  Handelstractat  obscbwebt,  es  Grossbrîtannien  erlaubt 
seiit  goll,  mît  Spanien  unter  deoselben  Bedingungen  als 
die)enigen,  welche  vor  1796  existirten,  zu  handeln  ;  in- 
dem  al  Je  Handelstrnctate,  welche  zu  jener  Zeit  zwischen 
den  beiden  ISationeu  bestanden,  hîedurch  nitificirî  und 
bettatigt  werden" 

Die  crste  iiber  diesen  Artikel  zu  machende  Berner- 
Hung  ist,  dass  er  den  Worten  nach  sich  auf  den  Handel 
mit  Spanien  beschxankt  und  aicht  dessen  Colonien  oder 
entfernte  Territorien  umfasst,  Dièse  waren  stets  alleu 
freraden  Macbteo  geschlossen  gewesen.  Spanien  batte 
nie  da*  Privilegiuœ  mit  gcipen  Colonien  zu  bandeln  ei- 
aar  fremden  Nation  sugestanden,  mit  einziger  Ausnahine 
des  Assiento-Tracttats,  welcher  1740  aufgehoben  wurde; 
nocb  wurden  dureh  irgend  einen  der  Handelstractate, 
welche  zwischen  den  beiden  Nationen  vor  1796  in  Kraft 
wareit,  Grossbrîtannien  «olche  Concessionen  gemacbt. 
Dass  dièses  die  richtige  Àuslegung  des  ersten  Zusatz- 
Artikels  des  Tractât»  von  Madrid  sei,  erhellt  biindig  aus 
eineoi  andern  Theile  jenes  Dokuments.  Grossbrîtannien 
gab  durch  eine  unwiderlegbare  Schlussfolgerung  zu, 
dass  es  dadurch  kein  Recht  erworben  habe,  mit  den  Co- 
lonie]! oder  entternten  Territorien  Spaniens  zu  handeln, 
da  es  in  demsclben  Tractate  die  Stipulation  erlangte, 
dass  „im  Falle  der  Handel  der  spanisch-amerikaniscben 
Besitzungen  fremden  Nationen  frei  gegeben  werden 
sollte,  Se.  kathoKsche  xMajeslat  verspreche,  Grossbritash- 
nien  zu  dem  Handel  mit  jenen  Besitzungen  als  die  a  m 
Meisten  begiinstigte  Nation  zuzulassen." 

Aber  selbst  weun  der  ersie  Zusatz- Artikel  des  Trac- 
tâtes von  1814  nicht  auf  solche  AYeise  auadriicklich  auf 
Erneueruug  des  Handels  Grossbritanniens  mit  dem  Kô- 
nigreiche  Spanieu  in  Europa  beschrankt  ware,  obne  Be- 
zugnahme  auf  andere  Theile  seiner  Besitzungen,  so  kann 
doch  die  Nootka-Sund-Conventioa  nie  unter  der  Benen- 
nung  eines  Uaudelstractates  zwischen  den  beiden  Màch- 
ten  begriffen  sein*  Sie  enthâlt  durchaus  keine  Bestim* 
muDgen,  um  den  Handel  zwischen  brittischen  und  spa- 
nischen  Unterthanen  zu  gewâhren  oder  zu  reguliren. 
Ihr  wesentlicher  Theiî,  in  so  weit  es  die  gegenwârtige 
Frage  betrifft,  bezieht  sich  nicht  auf  Geschâfle  oder  Han- 
del zwischen  den  Unterthanen  der  beiden  Machte.  Der- 
selbe  verbietet  bloss  den  Unterthanen  der  einen  Macht, 
die  Unterthanen  der  anderen  bei  ihrem  Handel  mit  ei- 
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ner  dritten  Farlei  —  den  liingeborenen  des  Landes  —  1845 
zu  beunruhîgeu  oder  zu  beiastigen.  Die  Gewahrung, 
.jAnsiedelungen  zu  machen  im  weitesten  oder  auch 
im  beschrànktesten  Sinne  genommen,  bezieht  sich  auf 
Territorial- Acquisition  und  in  keiner  denkbaren  Weise 
auf  Geschafte  oder  Bandel.  Die  Nootka-Sund-Conven- 
tioD  kann  also  in  keinem  Sinne  als  ein  Handelstractat 
betrachtet  werden  und  wurde  daher  durch  den  Tractât 
von  Madrid  vom  Jahre  1814  nicht  erneuert.  Als  der 
Krieg  zwischen  Spanien  und  Grossbritannien  im  Jahre 
1796  ausbrach,  bestanden  zwischen  ihnen  verschiedene 
Tractât e,  welche  sowohl  dem  Titel ,  als  dem  wesentli- 
chen  Inltalte  nach  Handelstractate  waren.  Dièse,  und 
nur  dièse  allein,  wurden  durch  den  Tractât  von  1814 
erneuert. 

Dass  im  Jahre  1818  die  brittische  Regîerung  selbst 
nicht  der  Ânsicht  war,  dass  die  Nootka-  Su nd  -  Conven- 
tion damais  in  Kraft  sei,  lâsst  sich  ungezwungen  aus 
ihrem  Stillschweigen  folgern,  welches  sie  ùber  diesen 
Gegenstand  wahrend  der  ganzen  Unterhandlung  wegen 
der  Oregon-Frage  in  jenem  Jahre  beobachtete.  Auf 
dièse  Convention  haben  die  brittischen  Bevollmarhtigten 
nie  Bezug  genommen.  Sie  stûtzten  damais  ihre  An- 
8prûche  auf  andere  Grûnde.  Gewiss  wûrde  das,  was 
jetzt  ihre  Hauptzuversicht  ist,  der  Bemerkung  solcher 
Staat6manner  nicht  entgangeu  sein,  wenn  sie  damais 
geglaubt  hàtten,  dass  sokhe  bestehe. 

In  Hinsicht  auf  aile  dièse  Grûnde  giebt  der  Unter- 
zeichnete  ergebenst  anheira,  dass,  wenn  Grossbritannien 
gûltige  Ansprûthe  auf  einen  Tbeil  des  Oregon  -  Gebietes 
bat,  sie  auf  einer  bessern  Grundlage,  als  der  Nootka- 
Sund- Convention,  beruhen  mûs^en. 

Der  Unterzeichnete  ist  weit  davon  entfernt,  die  Grûnde 
wiederholen  zu  wollen,  mit  denen  sein  Vorgànger  (Herr 
Calhoun)  den  amerikanischen  Recîitstitel  „auf  die  ganze 
durch  den  Columbia-Fluss  und  dessen  Arme  entwâsserte 
Région"  dargethan  hat.  F.r  hal  gezeîgt,  dass  den  Verei- 
nigten  Staaten  die  Entdeckung  des  Colurabia  -Flusses  ge- 
hôrt,  und  dass  Capt.  Gray  der  erste  civilisirte  Mann 
gewesen  ist,  der  in  die  Mnndung  desselben  einlief  und 
in  aeinem  Fahrwasser  hinauffuhr,  wobei  er  den  Fluss 
selbst  nach  dem  Namen  seines  Schiffes  taufte;  dass  die 
Herren  Lewis  und  Clarke  im  Auftrage  ihrer  Regierung 
zuerst  die  Gewàsser  dièses  Flusses  fast  von  seinen  ober- 
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1845  sten  Quellea  an  bis  zum  Océan  untersuchten,  indem  sie 
den  Winter  1805  —  1806  an  seinem  nôrdlichen  Ufer 
nahe  dem  Océan  zubrachten;  dass  die  erste  Ansiedelung 
an  jenem  Flusse  durch  einen  Biïrger  der  Vereinigten 
Staaten  zu  Astoria  gegrûndet  wurde,  und  dass  die  brit- 
tische  Regierung  feierlich  unser  Recht  auf  dièse  Besi- 
tzung,  welche  wâhrend  des  Krieges  genommen  worden 
war,  dadurch  anerkannte,  dass  sie,  dem  Tractât  von  Gent 
Folge  leistend,  den  Vereinigten  Staaten  dieselbe  a  m  6. 
October  1818  zurûckgab.  Wenn  die  Entdeckung  der 
Mûndung  eines  Flusses,  welche  man  innerhalb  einer 
gewîssen  Zeit  durch  die  erste  Erforschung  sowohl  seines 
Hauptstromes,  als  seiner  Arme  vervollstandigte  und  durch 
die  ersten  Ansiedelungen  an  seinen  Ufern  sich  zu  eigen 
machte,  nicht  einen  Rechtstitel  auf  das  Territorium, 
welches  er  durchstrômt,  der  Nation  giebt,  welche  dièse 
Acte  vollfûhrte,  so  miïssen  die  Grundsatze,  welche  seit 
der  Entdeckung  der  neuen  Welt  durch  die  fortwah- 
rende  Praxis  civilisirter  Nationen  geheiligt  wurden,  ihre 
Gûltigkeit  verloren  haben.  Dièse  Grundsatze  waren 
nothwendig,  um  den  Frieden  der  Welt  zu  erhalten. 
Waren  sie  in  der  Praxis  nicht  erzwungen  worden,  so 
wiirden  widerstreitende  Anspriiche  auf  neuentdecktes 
Land  und  ewiger  Hader  unter  den  Nationen  die  unver- 
meidliche  Folge  davon  gewesen  sein. 

Der  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten  auf  die  ganze 
von  dem  Golumbia>Fluss  und  seinen  Armen  entwâsserte 
Région  war  vollkommen  und  vollstandig  vor  dem  Datum 
der  Tractate  iiber  gemeinschaftliche  Besitznahme  vom 
October  1818  und  August  1827,  und  nach  den  ausdriick- 
lichen  Bestimmungen  dieser  Tractai e  kann  jener  Rechts- 
titel, wâhrend  sie  bestehen,  durch  keinen  Act  der  britti- 
schen  Regierung  geschwacht  werden.  In  der  kraftigen 
Sprache  des  Tractats  von  1827  heisst  es:  „Nichts,  was 
in  dieser  Convention  oder  in  dem  hiedurch  in  Kraft 
bleibenden  dritten  Artikel  der  Convention  von  1818 
enthalten  ist ,  soll  ausgelegt  werden,  uin  die  Anspriiche, 
welche  eine  oder  die  andere  der  contrahirenden  Parteien 
auf  einen  Theil  des  westlich  von  den  Stein-  oder  Fel- 
sengebirgen  liegenden  Landes  haben  mag,  zu  schwâchen 
oder  auf  irgend  eine  Weise  zu  afficiren."  Enthielte  die 
Convention  nicht  dièse  klare  Bestimmung,  welche  die 
respectiven  Parteien  abgehalten  hat,  mit  Eifersucht  darauf 
hlnzublicken ,  wenn  Theile  dièses  Territoriums  von  ge- 
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genseitigen  Biïrgern  und  Unterthanen  in  Besitz  genom-  1845 
men  wurden,  so  wiïrde  der  Hauptzweck  derselben,  in 
jenen  fernen  Regionen  Collision  vorzubeugen  und  den 
Fi  ieden  zu  erhalten,  verfehlt  worden  sein.  Es  ist  daher 
kJar,  dass  weder  die  durch  Grossbritannien  der  Hud- 
son s  <- Bay  -  Company  im  December  1821  gemachte  Ver- 
willigung,  noch  die  Ausdehnung  dieser  Verwilligung  im 
Jalire  1838,  noch  die  Ansiedelungen,  Handelsposten  und 
Forts,  welche  durch  jene  Company  in  Gemâssheit  der- 
selben  errichlet  wurden,  im  Geringsten  den  brittischen 
Rechtstitel  auf  irgend  einen  Theil  des  Oregon  -  Gebietes 
verstarken  oder  den  americanischen  schwâchen  konnen. 
Der  brittische  Rechtstitel  ist  jetzt  weder  beeser  noch 
schlechter,  als  er  es  am  20.  October  1818,  dem  Datum 
der  ersten  Convention,  war. 

Der  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten  auf  das  Co- 
lumbîa-Thal  ist  àlter,  als  der  Florida  -  Tractât  vom  Fe- 
bruar  1819,  durch  welchen  die  Vereinigten  Staaten  aile 
Rechte  Spaniens  auf  die  Nordwestkiiste  Americas  erwar- 
ben,  und  besteht  unahhangig  von  dessen  Bestimmungen. 
Wenn  man  daher  auch  annimmt,  dass  die  brittische  Aus- 
legung  der  Nootka  -  Sund  -  Convention  richtig  sei,  so 
kônnte  sie  doch  nicht  auf  jenen  Theil  des  streitigen 
Territoriums  Arwendung  finden.  Eine  Convention  zwi- 
schen  Grossbritannien  und  Spanien,  die  aus  einem  Streite 
hinsichtlich  eines  unbedeutenden  Handels-Etablissements 
am  Nootka-Sunde  entsprang,  konnte  den  Rechten  ande- 
rer  Nationen  keinen  Abbruch  thun.  Sowohl  im  of- 
fentlichen,  wie  im  Privatrechte  kann  eine  Ueberëinkunft 
zwischen  zwei  Parteien  nie  eine  dritte  obne  ihre  aus- 
drûckliche  oder  stillschweigende  Genehmigung  binden. 

Man  wird  schwerlich  wieder  die  sonderbare  Be- 
hauptung  einwenden,  als  ob  unsere  Erwerbung  der  Rechte 
Spaniens  durch  den  Florida  -  Tractât  auf  irgend  eine 
Weise  unseren  vorher  schon  dagewesenen  Rechtstitel 
schwachen  oder  schmâlern  konne.  Es  kann  oft  Natio- 
nen dienlich  sein,  wie  dies  bei  Individuen  der  Fall  ist, 
noch  einen  andern  Rechtstitel  um  des  blossen  Friedens 
willen  zu  kaufen;  und  man  hat  bisher  nie  geglaubt, 
dass  die  Erwerbung  eines  solchen  neuen  Rechtstitels  den 
alten  weniger  gûltig  mâche.  Nach  diesem  Grundsatze 
wûrde  eine  Partei,  welche  zwei  Rechtstitel  hat,  auf  ih- 
ren  schlechtesten  beschrankt  sein  und  ihren  besten  ver- 
wirken.    Unsere  Erwerbung  der  Rechte  Spaniens  durch 
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1845  den  Florida  -  Tractact  bat  daher,  wàbrend  sic  den  frîî- 
heren  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten  adf  das  Co- 
lumbia  Thaï  nicht  affîciren  kano }.  denselben  der  Welt 
klarer  und  unbestreitbarer  gemacht.  Wir  haben  ein 
vollkom mettes  Recht,  in  Gemassheit  beider  Recbtstitel 
Anspriicbe  zu  machen,  und  der  spanische  Recbtstitel  al- 
lein  wùrde ,  wenn  wir  uns  auf  ihn  beschranken  miïss- 
ten,  nach  der  Meinung  des  Praeidenten,  Grossbritannien 
gegeniïber,  nicht  nur  auf  das  Columbia-Thal,  sondera 
auf  das  ganze  Oregon-Gebiei  giiltig  sein. 

Unser  eigener  amerikanischer  Recbtstitel  auf  den  Um- 
fnng  des  Columbia -Thaïes,  da  derselbe  auf  der  Ent- 
deckung,  der  Erforschung  und  dem  Besitz  (einem  Besitz, 
der  durcit  den  feierlicbsten  Act  von  der  brittischen  Re- 
gierung  selbst  anerkannt  wUrde)  berubt,  schiïtzt  uns  ge- 
gen  die  ganze  Welt,  wâhrend  der  hinzugeftïgte,  von 
Spanîen  herriihrende  Recbtstitel,  Grossbritannien  gegen- 
ûber,  unsere  ausscbliesslichen  Redite  auf  das  ganze  strei- 
tige  Territorium  ausdehni. 

Da  der  Prasident  in  Betrcff  des  Rechtstiteîs  der  Ver- 
einigten Staaten  dieser  Meinung  îst,  su  wîirde  er  nicht 
eingewilligt  haben,  einen  Theîl  des  Oregon-Gebietes  ab- 
zutreten^  wenn  er  sîch  nicht  durch  die  Handlungen  sei- 
ner  Vorganger  gehindert  oder  gar  gebunden  gesehen 
hâtte.  Jene  hatten  bei  allen  ihren  Unterbandlungen 
gleicbfÔrmîg  nach  dem  Prineip  eines  gutlichen  Vergleichs 
verfahren.  ïn  der  That,  die  erste  Frage,  welche  sich 
ihm  bei  seinem  Amtsantritte  aufdrangte,  war,  ob  er  die 
URtorhandlung,  welche  zwischen  Herrn  Calbonn  und 
Herrn  Pakenham  nach  dem  in  dem  ersten  Protokoll 
anerkannten  Grundsatze ,  nicht  um  das  ganze  in  Disput 
befiodliche  Territorium  zu  streiten ,  sondern  ûber  die 
Anspriâche  der  Parteien  „in  der  Absicht,  eine  perma- 
nente Grenze  zwischen  den  beiden  Landern  westwàrts 
von  den  Felsengebirgen  festsuseUen",  angefangen  und 
fortgesetzt  war,  kurz  abbrechen  sollte. 

In  Betracht  dieser  Facta,  hat  der  Prasident  beschlo6- 
sen  die  gegenwartige  Unterhandlung  nach  dem  Principe 
des  gutlichen  Vergleichs,  womit  sie  angefangen  wurde, 
bis  zu  ihrem  Schlusse  fortzusetzen  und  noch  einen 
Versuch  zu  machen ,  dieseu  lange  schwebenden  Streit 
beizulegen.  Er  hegt  die  Ueberzeugung,  dass  die  britti- 
sche  Regierung  in  diesem  Entschlusse  sein  aufrichtîges 
und  emstliches  Verlangen  erkennen  werde,  die  hôchst 
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freundscbaftlichen  Be^iebungen  zwiscbm  beideu  Liindern  l#45 
zu  unterbalten  und  der  VYelt  zu  zelgen,  da$a  <>r  von 
dem  Geiste  der  Mâesigung  beseelt  sei.  Er  bat  daber 
dea  Unterzeichneteu  angewiesen,  der  Rjegierung  Gros3* 
britanniens  doc  h  mais  vorzustblagen,  das$  man  dus  Ore~ 
gon-Gebiet  zwiscbeu  den  betden  Landern  dure  h  dea 
neuo  und  viemgsten  Grad  niïrdlicher  Breite  yoti  den 
FeUengebirgen  bis  zum  Stillen  Océan  tbeile;  wobei  zu- 
gluich  dits  Erbieten  gemacht  wird,  Grossbritannien  sud» 
lich  voa  diesem  Breitengrade  eioen  oder  mehrere  Ha- 
fen  nuf  Vuncouver's  lnsd  siidlich  von  jcnem  Breiten*» 
grade  freizugeben  Er  hofft  ziiversicbtlicb,  dass  Gross* 
britannien  diesen  Vorscblag  in  dem  freundschaftlichen 
Goîâte,  von  welchem  derselbe  eingegeben  wurde,  auf- 
nehmen  und  derselbe  al*  die  feste  Grundlage  eiues  dau» 
ernden  Frieden»  und  guten  Vernebmens  zwischen  bei~ 
den  Lftnderu  sich  ausweisen  werde.  Die  vorgesrftlagene 
GrenzlUnie  wird  fur  beide  Parteien  gleichniaséig  den 
Grundsatz  der  Conlinuitat  in  Anwendung  briugen,  indem 
sie  die  Grenzen  sowobl  des  alten  Lotiisiàna,  wie  Cana- 
das nach  dem  stillen  Oecean  hin  Jungst  detaselben  Brei- 
tengrade fortfûhrt,  welcher  sie  an  der  Osfssite  der  Fel- 
sengebirge  trenut,  und  wird  jeder  Parteî  eine  binrei- 
chende  Anzabl  bequemer  Hafen  an  der  Nordwestkùste 
Americas  aicbern. 

Der  Unterzeicbnete  ergreift  dièse  Gelegenbeit,  dem 
Herrn  Pakenbam  die  Versicberung  seiner  ausgezeicbne- 
ten  AchtUDg  zu  erneuern, 

5amfs  Buchanan. 

IV.    Antwort  des  brittischen  Gesandten. 

Washington,  29.  Juli  1845. 
Ungeacbtet  der  weitlâufigen  Discussion,  welcbe  der 
Gegenstand  scbon  eriitten  bat,  fûblt  der  Uutorzeichoete, 
lbrer  brttannisthen  Majestât  ausserordentlicher  Gesand- 
ter  und  bevollmâcbtigler  Minisier,  sich  genôtbigt,  in  Er- 
widerung  auf  die  Noie,  welcbe  er  am  12,  dièses  Monats 
aus  den  HUtideo  des  Staats- Secretars  der  Vereinîgten 
Staaten  zu  ernpfangen  die  Elire  batte,  und  welche  mit 
einem  Vorscblage  von  Seiten  der  Vereinîgten  Staaten 
zur  Beilegung  der  Oregon-Rrage  schliesst,  einige  Beraer- 
kungen  zu  Protokoll  zu  geben. 
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In  jener  Note  heisst  es,  „der  Rechtstitel  der  Vereinig- 
ten  Staaten  auf  jenen  Theil  des  Oregon  -  Gebietes  zwi- 
schen  dem  Thaïe  des  Columbia  und  der  russischeo 
Grenzlinie  unter  54°  40'  nôrdlicher  Breite  ist  in  dem 
Florida  -  Tractate  angegeben.  Durch  jenen  Tracta,  da- 
tirt  den  22.  Februar  1819,  cedirte  Spanien  an  dit* 
Vereinigten  Staaten  aile  seine  Redite,  Ansprùche  nnà 
Pratensionen  auf  aile  Territorien  westlich  von  den  Fel- 
sengebirgen  und  nôrdlich  vom  42.  Breitengrade.  Wir 
behaupten,''  sagt  der  Staats  -  Secretâr ,  „dass  am  Tage 
dieser  Convention  Spanien,  Grossbritannien  gegeniïber, 
einen  guten  Rechtstitel  auf  das  ganze  Oregon-Gebiet  hatte; 
und  wenn  dièses  erwiesen  ist,  so  ist  die  Frage  zu  Gun- 
sten  der  Vereinigten  Staaten  entschieden,"  ungeachtet 
der  zwischen  Grossbritannien  und  Spanien  im  Escurial 
am  28.  October  1790  unterzeichneten  Convention. 

„Wenn  es  erhellt,"  sagt  der  americanische  Bevoll- 
machtigte,  „dass  jener  Tractât  vorûbergehender  Natur 
war,  dass  er  Grossbritannien  bloss  das  Recht  gab,  mit 
den  Indianern,  wâhrend  das  Land  unangesîedelt  bleiben 
wiïrde,  Handel  zu  treiben  und  zu  Ende  die  erforderli- 
chen  Etablissements  zu  errichten,  dass  derselbe  der  end- 
lichen  Souveranitat  Spaniens  ûber  das  Territorium  k ei- 
nen Eintrag  that,  und  vor  Allem  ,  dass  er  durch  den 
Krieg  zwischen  Spanien  und  Grossbritannien  im  Jahre 
1796  annullirt  wurde  und  seitdem  durch  die  Parteien 
nicht  wieder  erneuert  worden  ist  —  so  wird  der  brit- 
tische  Anspruch  auf  einen  Theil  dièses  Territoriums  als 
grundlos  erscheinen." 

Der  Unterzeichnete  wird  zu  zeigen  suchen,  nicht  nur 
dass  als  Spanien  mit  den  Vereinigten  Staaten  den  Trac- 
tât von  1819,  welcher  gewôhnlich  der  Florida-Tractat 
genannt  wird,  abschloss,  die  zwischen  der  ersteren  Macht 
und  Grossbritannien  im  Jahre  1790  geschlossene  Con- 
vention von  den  Betheiligten  als  noch  in  Kraft  beste- 
hend  angesehen  wurde,  sondern  auch,  dass,  wenn  ein 
solcher  Tractât  bestanden  batte,  Grossbritannien  hin- 
sichtlich  des  ^Lnspruchs  auf  das  Oregon  -  Gebiet  in  ei- 
ner  wenigstens  eben  so  gùnstigen  Position  sich  befindtn 
wurde,  als  die  Vereinigten  Staaten. 

Die  britische  Regierung  beruft  sich  auf  den  Tractât 
von  1790,  nicht  wie  der  amerikanische  Bevollmachtigte 
zu  glauben  scheint,  als  ihre  jj^ïauptstiitze"  in  der  ge- 
genwartigen  Discussion.    Sie  beruft  sich  darauf,  um  zu 
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^eigen,  dass  durch  den  Tractât  von  1819,  durch  wel-  1845 
chen  „Spanien  an  die  Vereinigten  Staaten  aile  seine 
Rechte,  Ansprûche  und  Prâtensionen  auf  aile  Territo- 
rien  westlich  von  den  Felsengebirgen  und  nôrdlich  vom 
42.  Breitengrade  abtrat,"  die  Vereinigten  Staaten  kein 
Recht  ausschliesslicher  Herrschaft  iïber  irgend  einen 
Theil  des  Oregon  -  Gebietes  erlangt  haben. 

Der  Tractât  von  1790  umfasst  in  der  That  eine 
Menge  verschiedener  Gegenstânde.  In  einigen  seiner 
Stipulationen  hat  er  Etwas  von  der  Natur  einer  Han- 
dels  -  Convention  an  sich;  in  anderer  Hinsicht  muss  er 

ah  eine  Anerkennung  bestehender  Rechte  als  eine 

Einraumung  gewisser  Grundsatze  des  Vôlkerrechts  an- 
gesehen  werden,  welche  nicht  nach  Gefallen  der  einen 
oder  andern  Partei  widerrufen,  oder  durch  ein  Aufhô- 
ren  der  freundschaftlichen  Beziehungen  zwischen  ihnen 
aufgehoben  werden  kônnen. 

lm  ersteren  Lichte  betrachtet,  hatten  seine  Stipula- 
tionen. in  Folge  des  Krieges,  der  spâter  zwischen  den 
contrahirenden  Parteien  Statt  fand,  als  aufgehoben  an- 
gesehen  werden  kônnen,  wenn  nicht  durch  den  am  28. 
August  1814  zu  Madrid  geschlossenen  Tractât  erklârt 
worden  ware,  dass  aile  Handelstractate,  welche  zwischen 
den  beiden  Nationen  (  Grossbritannien  und  Spanien)  im 
Jahre  1796  bestanden,  dadurch  ratificirt  und  bestatigt 
wûrden. 

Von  letzterm  Gesichtspuncte  aus  war  die  Wieder- 
herstellung  des  Friedens  an  und  fur  sich  genûgend,  um 
den  Einraumungen,  welche  in  der  Convention  von  1790 
enthalten  sind,  ihre  voile  Kraft  und  Starke  wiederzu- 
geben. 

Es  giebt  ausserdem  noch  sehr  positive  Grûnde  fur 
den  Schluss,  dass  Spanien  die  Stipulationen  der  Nootka- 
Convention  nicht  als  durch  den  Krieg  von  1796  wider- 
rufen betrachtete,  so  dass  es  also,  uni  dieselben  fur 
Spanien  bindend  zu  machen,  nicht  nôthîg  war,  sie  bei 
Herstellung  des  Friedens  zwischen  den  beiden  Landern 
ausdrticklich  wieder  ins  Leben  zu  rufen  oder  zu  erneu- 
ern.  Hatte  Spanien  geglaubt,  dass  jene  Convention  durch 
den  Krieg  annullirt  worden  ware,  —  mit  andern  Wor- 
ten,  hatte  es  geglaubt,  dass  ihoi  seine  frûhere  Position 
und  seine  frûheren  Prâtensionen  hinsichtlich  der  aus- 
schliesslichen  Herrschaft  iiber  den  unoccupirten  Theil 
des  nordamerikanischen  Continents  zurûckgegeben  wa- 
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1845  rèn  —  ■  m  kann  naan  sich  nicht  vorgtelien,  dass  es  ge- 
duldîg  «ugesehen  haben  wiïrde,  als  man  die  sich  wi- 
derstreiteuaen  Anspriiche  Grossbritanniens  und  der  Ver- 
einigten Staaten  au!  einen  Theil  jene*  Territoriums  zuni 
GegPDStaiid  einer  Unterhandlung  und  fôYmlîc.her  diploma- 
tischer  Transactionen  zwi«chen  beiden  Nafionen  machle. 

Im  Gegentheiî,  au»  seinem  StiUsrttweigen  MÎnsicbtlich 
des  Bleibens  der  Britten  in  ihrei»  AnsiedeUnigen  im  Co- 
jumbia-Territcrium,  nach  der  Convention  von  1814,  und 
eJie  eine  Uebertragung  seiner  Rechie,  Anspriiche  und 
Pratensionen  an  die  Vereinigten  Staaten  Statt  gefunden 
hatte,  80  wie  auch  au  s  seinem  StîHschweîgen  ,  wahrend 
die  wichtigen,  mit  seinem  alten  Anspruch  auf  ausschliess- 
liche  Herrschaft  ganz  unvertrâglicheii  Unterhandlungen 
in  Betreff  des  Columbia-Territorimns ,  zwisctien  Gross- 
britannien  und  den  Vereinigten  Staaten  im  Gange  \va- 
rcn,  kann  man  mil  R.echt  folgern,  dads  Spanien  die  Sti- 
pulationen  der  jYootka-Convention  und  die  in  derselben 
aufgestellten  Grundsàtze  als  noch  in  Kraft  heHndlich 
ansah. 

Aber  der  amerikanîsche  Bevollmachtigte  gebt  ao  weit, 
zu.  erklaren,  die  brittisclie  Regieruag  selbst  habe  181$ 
nicbt  die  Idée  gehabi,  dass  die  TVootka-Sund  Convention 
noch  in  Kraft  vrâre,  weil  von  Seiten  Englands  wahrend 
der  Unterhandlungen  von  jenem  Jahre  ûber  die  Oregoo- 
Frage  kein  Bezug  auf  dieselbe  genommen  worden  sei 

In  Erwiderung  auf  dièses  Argument  wird  es  fur  den 
Unterzeiehneten  btnreîrhend  sein,  den  amerikanischen 
BevoHmàchtigtcn  darau  zu  erinnern,  dass  in  dem  Jahre 
1818  kein  Anspruch,  als  von  Spanien  herrûhrend,  von 
den  Vereinigten  Staaten  vorgebracht  wurde  oder  vorge- 
bracht  werden  konnté,  in  Betracht  dass  erst  in  dem  fol- 
genden  Jahre  (181°/)  der  Tractât  abgeschlossen  wurde, 
durch  welchen  Spanien  den  Vereinigten  Staaten  seine 
Rechte,  Anspriiche  Hnd  Pratensionen  auf  aile  Territorien 
westlich  von  den  Felsengebirgen  und  nôrdlich  vom  42. 
Breitengrade  iibertrug. 

Es  ist  daher  klar  ,  dass  im  Jahre  1818  kein  Anlass 
sich  gezeigt  hatte.  sich  auf  die  beschrankte  Beschaffen- 
heit  der  so  ùbertragenen  Rechte,  Anspriiche  und  Pra- 
tensionen —  eine  Beschrânkung ,  welche  durch  die 
Nootka-Sund-Convention  auferlegt  oder  wenigstens  aner- 
kannt  vrar  —  zu  berufen. 

Der  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten  anf  das  Co- 
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lumbia-Thal,  bemerkt  der  amerikanische  Bevollmachtigte,  1845 
set  âlter  als  der  Florida-Tractat  vom  Febrtiar  1819,  und 
bestehe  unabhangig  von  dessen  Bestimmungeu.  Selbst 
wenn  mah  annehme,  dass  die  brittische  Ausîegung  der 
Nootka  -Sund-  Convention  richtig  seî ,  so  kunue  sie  auf 
diesen  Tbeil  des  sireitigen  Territuriums  keine  Anweu- 
dung  finden» 

DerUnterzeichnete  muss  sich  erlauben,  ergebeust anzu- 
fragen,  nach  welchein  Princip,  es  sei  denn  das  Princip,  weï- 
cbes  die  Grundlage  der  Nootka  -  Convention  bildet,  die 
Vereinigten  Staaten  einen  Rechtstitel  auf  einen  Tbeil 
des  Oregon  »  Gebiete6  vor  dem  Tractât  von  1819,  und 
unabhangig  von  dessen  Bestioimungen ,  î  atten  erlangen 
kônuen. 

Durch  Entdeckung,  Erforschung  und  Ansiedelung 
wird  die  Antwort  sein» 

Aber  der  amerikanische  Bevollmachiigle  sagi  in  ei- 
nem  andern  Theile  seiner  Note,  die  Reeble  Spaniens  auf 
die  Nordwestkuste  Amerikas  bis  zum  61-  nordlicbec 
Breitengrade  waren  so  vollkommen,  dass  sic  nie  von  ei- 
ner  europàiseheu  Nation  in  Frage  gestellt  wunlen. 

Sie  waren  von  Spanien  seit  der  Entdeckung  des 
amerikamschen  Continentes  stets  mit  der  wachsamsteu  Eu 
fersucht  behauptet  worden,  und  aile  europaisçlten  Na* 
tionen  hatteu  dazu  gcscbwiegen.  Sie  wmen  selbst  von 
Kussland  eingeraumt  worden,  und  noch  dazu  unter  einet» 
Souveran,  der  an  den  Torritorial-Rechten  seines  Reiches 
besonders  festbielt,  der  als  am  russiseben  Hofe  uber 
russische  Unterthanen  wegen  Gebietsverletzung  an  der 
Nordwestkuste  Amerikas  Klage  gefùhrt  worden  war, 
ketnen  Anstand  nahm ,  den  Ktinig  von  Spanien  su  ver- 
sichern,  es  thue  Russland  sehr  ieid,  dass  die  wiederhoit 
erlassenen  Befehle,  uin  seine  .Untftrthanen  von  der  ge» 
ringsten  Verletzung  des  einer  anderen  Macht  gehorenden 
Territoriums  abzubalten,  nicht  befolgt  seien. 

Worin  bestand  dièse  behauptete  Gebit?t  s- Verletzung? 
Gewi8s  in  einem  versuchten  Àct  der  Entdeckung,  Er- 
forschung  oder  Ansiedeiung. 

Zu  jener  Zeit  befand  sich  Russland  hinsichtlich  des 
ausscbliesslichen  Redites  Spaniens  în  derselben  Position 
wie  die  Vereinigten  Staaten,  und  jeder  Act,  womît  man 
diesem  Recbte  zuwider  handelte,  derselbe  mochfe  von 
Russland  oder  von  den  Vereinigten  Staaten  ausgeheti, 
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1845  mûsste  nothwendiger  Weise  nach  derselben  Regel  beur- 
theilt  werden. 

Wie  kann  man  denn  vorgeben,  dass  man  auf  Hand- 
lungen,  welche  bei  Russland  als  criminelle  Verletzun- 
gen  des  spanischen  Territoriums  'angesehen  wurden,  bei 
Bùrgern  der  Vereinigten  Staaten,  als  einen  gultigen 
Rechtstitel  auf  das  dadurch  afficirte  Territorium  gebend, 
sich  berufen  kônne?  Und  doch  kann  der  amerikanische 
Bevollmâchtigte  dieser  Inconsequenz  nicht  entgehen, 
wenn  er  dabei  beharrt,  den  amerikanischen  Rechtstitel 
so  zu  betrachten,  àls  sei  derselbe  durch  Eotdeckung, 
Erforschung  und  Ansiedelung  vollkommen  gemacht,  wah- 
rend  Spanien  noch  nicht  seine  Rechte  ùbertragen  hatte, 
wenn  um  seine  eigenen  Worte  zu  gebrauchen,  „jener 
Rechtstitel  alter  ist  als  der  Florida- Tractât,  und  unab- 
hangig  von  dessen  Restimmungen  besteht." 

Zufolge  der  Lehre  von  ausschliesslicher  Herrschaft 
muss  die  Erforschung  durch  Lewis  und  Clarke  und  das 
an  der  Mùndung  des  Columbia  gegrùndete  Etablissement 
als  eine  Beeintrâchtigung  der  Territorial  -  Rechte  Spa- 
niens  verworfen  werden. 

Zufolge  des  entgegengesetzten  Grundsatzes,  nach  wel- 
che m  Entdeckung,  Erforschung  und  Ansiedelung,  als 
giiltige  Ansprùche  auf  ein  Territorium  gebend,  angese- 
hen  werden,  wird  in  derselben  Schrift  auf  eben  dièse 
Handlungen,  als  einen  vollstandigen  Rechtstitel  zu  Gun- 
sten  der  Vereinigten  Staaten  'gebend,  Bezug  genommen. 

Zudem,  wie  sollen  wir  dièse  hohe  Schâtzung  der 
Territorial-  Rechte  Spaniens,  ohne  Rûcksicht  auf  die 
Nootka-Sund- Convention  betrachtet,  mit  dem  Beneh* 
men  vereinbaren,  welches  die  Vereinigten  Staaten  in  ih- 
ren  diplomatischen  Transactionen  mit  Grossbritannien 
vor  Abschluss  des  Florida  -  Tractâtes  beobachteten  ?  Der 
vorgebrachte  Anspruch  auf  die  Zuruckgabe  von  Fort 
George  nach  dem  ersten  Artikel  des  Genter  Tractâtes, 
das  wegen  gemeinschaftlicher  Besitznahme  des  Oregon* 
Gebietes  von  Grossbritannien  und  den  Vereinigten  Staa- 
ten getroffene  Arrangement,  und  vor  Allem  der  wirklich 
von  Seiten  der  Vereinigten  Staaten  gemachte  Vorschlag 
zur  Theilung  des  Oregon- Gebietes  —  welches  Ailes  im 
Jahre  1818,  als  Spanien  seine  Rechte  noch  nicht  ùber- 
tragen oder  abgetreten  hatte,  geschah  —  scheinen  mit 
der  Berùcksichtigung  jener  Rechte,  wâhrend  sie  noch 
Spanien  gehôrten,  eben  so  wenig  vereinbar,  als  der  An- 
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spruch,  welcher  aich  mif  Entdeckung,  Erforschung  und  1845 
Ansiedelung  griindet,   die  vor  der  Ueliertragung  jentM* 
Redite  an  die  Vereinigten  Staaten  Stntt  fandin. 

Angenooimen,  das  im  Jahre  1818  vorgeschlagene  Ar- 
rangement oder  irgend  ein  anderes  zur  Theilung  des 
Oregoo  Gebietes  wate  in  jenen  Tagen  zwischen  Gross- 
britannien  und  diesem  Lande  getroffen  worden  ,  was 
wûrde  in  solchem  Falle  aus  den  ausschliesslicken  Rech- 
ten  Spaniens  ge worden  sein  ? 

Die  Vereinigten  Staaten  wûrden  keine  andere  Aus- 
fiucht  gehabt  h;\henf  «ils  sich  auf  die  Gtundsâtze  (1er 
Nootka-Convention  zu  berufen. 

Die  Giiltigkeit  der  Noolka-Convention  leugncn,  heicst 
daher  die  Uurechtniàssigkeit  fedes  Rechtstitels  proklanii- 
ren,  der  sich  auf  Entdeckung,  Erforschung  otler  An6ie- 
delung  vor  Âbschluss  des  Floriila-Tractaies  griindet. 

Sich  auf  den  Florida-Traclat  aïs  den  Vereinigten 
Staaten  ausschliesslické  Rechte  verleihend  berufen,  heisst 
jedein  Act,  auf  den  die  Vereinigten  Staaten  1818  als 
ihnen  einen  Anspruch  auf  ein  Territorium  an  der  Nord- 
wcstkiïate  gebend  sich  beriefen,  den  Character  einer  Be- 
eintràchiigung  und  Verletzung  der  Rechte  Spaniens 
beilegen. 

Dièse  Schlussfolgerungen  scheinen  dem  Unterzeich- 
neten  unwiderstreitbar  zu  sein. 

Dîe  Vereinigten  Staaten  konnen  keinen  Anspruch 
auf  Entdeckung,  Erforschung  und  Ansiedelung,  welche 
vor  dem  Florida-Trnctate  Slatt  fanden,  grùnden,  oline 
die  Grundsatze  der  Nootka- Convention  und  die  daraus 
folgende  Giiltigkeit  der  parallelen  Ansprûche  Grossbri- 
tanniens,  welche  sich  auf  âhnliche  Acte  stûtzen,  anzu- 
erkennen;  noch  auch  konnen  sie  sich  auf  irgend  ein 
ausschliessliches  Recht  als  durch  den  Florida -Tractât  er- 
langt  berufen,  ohne  aile  Ansprûche,  welche  sie  fur  ihr 
eigenes ,  eîgenthûmlickes  Recht,  auf  Grund  der  Ent- 
deckung, Erforschung  xmd  Ansiedelung  vor  jener  Ver- 
einbarung  beibrachlen,  ûber  den  Haufen  zu  werfen* 

Der  Unterieichnete  hegt  die  Zuversiolit,  jetzl  gezeigt 
zu  haben ,  dass  die  Convention  von  1790  (die  Nootka- 
Sund- Convention)  bis  auf  den  jetzigen  Augenblick  in 
voiler  und  vollstandiger  Kraft  geblieben  ist  — 

Erstens,  wegen  des  commerciellen  Charakters  eiuiger 
Stipulationen  derselben,  welche  als  solche  ausdrûcklich 
Recueil  gén.    Tome  Vtth  D 
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1845  durch  die  Convention  vum  Au  guet  1814  zwigchen  Grttss- 
britannien  und  Spunien  erneueri  sind;  — 

Zweiiens,  wegen  des  Stillschweigens  Spanieas  zu 
verschiedenen  Transaetionen,  in  welche,  wie  man  anneh- 
men  «larf ,  je  ne  Macht  nicht  eitigcwilligt  hahen  wiirile, 
wecn  sie  sïch  nicht  durch  die  Bestimmungen  der  in 
Frage  stehenden  Convention  fur  gebunden  gehalten 
hatte,  — 

Und  drittens,  wegen  wiederholter  Handlungen 
der  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  vor  dem  Ab- 
schiosse  des  Florid a  -Tractâtes ,  durch  welche  sie  et 1 1 
Festhallen  an  den  Grundsâtzen  der  Nootka-  Conven- 
tion oder  mindesîeDS  eine  von  den  ausschlieeslichen  Prà- 
tensionen  Spaniens  abweichende  Meinung  kumi  tbat. 

Nachdem  er  solchergestalH  die  Bemerkungen  des 
amerikanischen  Bevollmachtigten  hinsichtlich  der  Wir- 
kung  der  Nootka-Sund-  Convention  und  des  Florida- 
Tractates,  als  auf  den  Gegenstand  der  gegenwàrtigeu 
Discussion  Einfluss  habend,  hofîentlich  genugeitd  béant- 
wortet  bat,  muss  der  Unterzeichnete  suchen  zu  zeigen, 
dass,  selbst  wenn  die  Noolka-Sund-Convenlion  nie  exi- 
stirt  hatte,  die  Position  Grossbritannen6  hinsichtlich  sei- 
ner  Anspruche  auf  das  ganze  oder  auf  einen  besondern 
Theil  des  Oregon-  Gebietes  mindestens  eben  so  gut  ist, 
wie  jene  der  Vereinigten  Staaten. 

Dieser  Theil  der  Sache  muss  belrachtet  werden,  er- 
stens  in  Rucksicht  auf  das  Princip —  auf  das  Recht  je- 
der  Partei,  Grossbritanniens,  wie  der  Vereinigten  Staa- 
ten, das  Oregon  -  Gebiet  ohne  Verletzung  aer  Rechte 
Spaniens  zu  erforschen  und  darin  Anstedeluugen  zu  ma- 
chen;  und  angenommen ,  dass  Ersteres  bejahend  ent- 
schieden  wiïrde,  sodann  in  Rucksicht  auf  den  respectiven 
Werth  und  die  respective  Wichtigkeit  der  durch  jede 
Partei  ausgefuhrten  Acte  der  Èntdeckung,  Erforschung 
und  Ansiedelung. 

Was  die  Principienfrage  anbetrifft,  glaubt  der  l)n- 
terzeichnete  kein  besseres  Argument  beibringen  zu  kon- 
nen,  als  dass  in  folgenden  Worten,  welche  er  bereits 
schon  einmal  aus  der  Note  des  amerikanischen  Bevoll- 
machtigten anfiïhrte,  enthalten  ist: 

„Der  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten  auf  das  Co- 
lumbia-Thal  ist  Slter  als  der  Florida- Tractât  vom  Fe- 
bruar  1819,  durch  welchen  die  Vereinigten  Staaten  aile 
Rechte  Spaniens  auf  die  îïordwestkuste  Amerikas  er- 
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warben,  und  besteht  unabhangig  von  dessen  Bestimmun-  1845 
gen."  Und  wieder:  „Der  Rechtstitel  der  Vereinigten 
Staaten  auf  die  ganze  von  dem  Columbia  -  Fluss  und 
$einen  Ariuen  entwasserte  Région  war  vollkommen  und 
vollstandig  vor  dem  Datum  der  Tractate  ûber  gemein- 
schaftliche  Besitznahme  vom  October  181 S  und  Au- 
gust  1827." 

Der  Rechtstitel,  auf  weleben  hier  Bezug  genommen 
wird,  muss  derjenige  sein,  welcher  sich  auf  Entdeckung, 
Erforschung  und  Ansiedelung  griindet. 

Wenn  dieser  Rechtstitel  also  gut  ist,  oder  vielmehr 
vor  dem  Abschluss  des  Florida  -  Tractâtes ,  den  aus- 
schliese  I  îcben  Pratensjonen  Spaniens  gegeniiber,  gut  war, 
so  mussen  die  An&praehe  Grosshritanniens,  du  aie  auf 
denselben  Grûnden  beruhen,  auch  gut  sein. 

Es  sebeint  daber  klar,  dass  mit  oder  obne  rlùlfe  der 
Nootka -  Sund -  Convention  die  auf  Entdeckung,  Erfor- 
schung und  Ansiedelung  beruhenden  Ansprùche  Gross- 
hritanniens in  Hinsicht  des  Princips  eben  eo  gûltig  sind 
wie  diejenigen  der  Vereinigten  Staaten. 

Wir  wollen  nun  sehen,  wie  der  Vergleîcli  sich  stellt, 
wenn  sie  nach  ihrem  relativen  Werthe,  Wiohtigkeit  und 
Authenticité  erwogen  werden. 

Die  frûheren  Entdeckungen  nordlich  vom  43.  Brei- 
tengrade,  da  sie  nicht  hinlânglich  beglaubigt  sind,  ver- 
werfend,  sieht  man,  dass  auf  Seite  Grosshritanniens  1788 
Capitân  Cook  Cap  Flatterjr,  den  sûdlichen  Eingang  der 
Fuca-Meerenge ,  entdeckte.  Cook  muss  auch  als  der 
Entdecker  des  Nootka-Sundes  betrachtet  werden  in  Folge 
mangelnder  Authenticitat  der  behaupteten  frîiheren  Ent- 
deckung jenes  Hafens  durch  Perez. 

Im  Jahrel777  entdéckte  Capitân  Berkeley,  ein  brit- 
tischer  Unterthan,  der  ein  Schiff  unter  (jsterreichischer 
Flagge  fùbrte,  die  Fuca-Meerenge. 

In  demselben  Jahre  lief  Capitân  Duncan  mit  dem 
Schilfe  „Princes  Royal"  in  die  Meerenge  ein  und  trieb 
bei  dem  Dorfe  Classet  Handel. 

1m  Jahre  1788  errichtete  Meares,  ein  brittischer  Un- 
terthan, ein  Etablissement  zu  Nootka,  welche6  zu  der 
merkwûrdigen  Discussion  mit  der  spaniseben  Regierung 
Aiiluss  gab,  welclie  damit  endigte,  dass  Spnnien  das 
Reclit  Grossbritîinnïuns  an  den  noch  nicht  in  Besitz  ge- 
nommenen  Theîien  der  Nordwestkûste  des  amerikant- 
schen  Continentes  Ansiedelungen  anzulegen,  anerkannte 
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1845  und  sîch  verbindlich  machte,  Meares  in  seine  Besitznng, 
au8  der  er  durch  den  spanischen  fielehlshabcr  vertrie- 
ben  worden  war,  wiedereinznsetzen, 

lm  Jalire  1792  lief  Vancouver,  der  von  England  hin- 
geschickt  war,  um  von  der  Erfùllung  der  oben  erwàbn- 
ten  Zusicherung  Zeuge  zu  sein  unil  eiire  Besiclitigung 
der  Nordwe8tkÛ8te  anzustellen,  als  er  Nootka  verliess, 
in  die  Fuca-Meerenge  ein  und  entdeckte,  nachdem  er 
eine  genaue  Besichtigung  der  Ktiste  und  Buchtcn  auf 
beiden  Seiten  gehalten,  eine  Durchfabrt  ins  stiile  Meer, 
auf  de  ru  or  nach  Nootka  zuruckkebrte,  indem  er  auf 
dièse  Weise  die  Insel  umschififte ,  welcbe  ietzt  seinen 
Namen  fiïhrt.  Hier  haben  wir,  so  weit  es  Vaneouver's 
Insel  betrifft,  einen  so  vollkommenen  Fnll  der  Ent- 
deckung,  Erforschung  und  Ansiedelung,  wie  man  nur 
anfuhren  kann,  welches  also  bei  jedem  Arrangement, 
das  in  Betreff  des  streitigen  Territoriums  getroffen  wer- 
den  mag,  Grossbritannien  den  môglicbst  starksten  An- 
spruch  auf  den  ausschliesslicben  Besitz  jener  Insel  giebt. 

Wahrend  Vancouver  mit  Entdeckungen  und  Erfor- 
schungen  auf  dem  Meere  bescïiàftigt  war,  ûberstieg  Sir 
Alexander  Mackenzie,  ein  Theiîhaber  der  Nordwest- 
Compagnie,  die  Felsengebirge,  entdeckte  die  oberen  Ge- 
wasser  des  Flusses,  welcher  nachtuals  Frazer's  Fluss  ge- 
nannt  wurde,  und,  indem  er  dem  Laufe  desselben  eine 
Zeitlang  folgte,  erreichte  er  endlicb  die  See  und  war 
also  der  erste  civilisirte  Mensch,  der  in  jenen  Brehen- 
graden  den  Continent  Amerika's  von  einem  Meere  zum 
andern  durchreiste.  Nach  der  Riïckkunft  Mackenzie's 
nach  Canada  errichtete  die  Nordwest-Compagnie  Han- 
delsposten  in  dem  Lande  westlich  von  den  Fclsen- 
gebirgen. 

In  dem  Jahre  1806  so  wie  1811  errichtete  dieselbe 
Compagnie  Posten  am  Tacoutchc,  Tessé  und  Columbia. 

Im  Jahre  1811  entdeckte  Thompson,  der  Astronom 
der  Nordwest-  Campagnie,  die  nôrdlichen  oberen  Gewiis- 
ser  des  Columbia,  und,  dem  Laufe  der6elben  bis  zu  ih- 
rer  Vereinigung  mit  den  frùber  durch  Lewis  und  Clarke 
entdeckten  Fliissen  folgend ,  setzte  er  seine  Reise  nach 
dem  stillen  Océan  fort. 

Von  jener  Zeit  an  bis  zum  Jahre  1818,  in  welchem 
das  Arrangement  wegen  gemeinschaftlicher  Besitznahme 
des  Territoriums  getroffen  wurde,  fuhr  die  Nordwest- 
Compagnie  fort,  ihre  Operationen  im  ganzen  Oregon- 


au  territoire  ctOregon. 


53 


Gebiete  auszudehnén  und,  wie  man  wohl  sagen  kann,  1845 
dasselbe  „in  Besitz   zu  nehmen,"  insoweit  Besitznahme 
in  Regionen,  die  so  unzugânglich  sind  und  denen  es  so 
sehr  an  Hûlfsquellen  mangelt,  Statt  finden  kann. 

Wàhrend  ailes  dièses  vorging,  ereigneten  sicb  die 
folgenden  Begebenheiten,  welcbe  den  amerikanischen 
An8pruch  wegen  ibres  eigenen,  eigenthiïmlichen  Rech- 
tes  bilden. 

lm  Jahre  1792  lief  Gray  in  die  Miindung  des  Co- 
Îunibia-Flusses  ein. 

Im  Jabre  1805  ûberstiegen  Lewis  und  Clarke  die 
Felsengebirge  and  entdeckten  einen  Arm  des  Columbia- 
Flusses,  den  sie,  bis  sie  den  Océan  erreicbten,  folgten. 

Im  Jahre  1811  wurde  der  Handelsposten  oder  die 
Ansiedelung  Astoria  bei  der  Miindung  des  Columbia, 
a  m  sûdlichen  Ufer  jenes  Flusses,  errichtet. 

Dièse  Station  oder  Ansiedelung  ging  wahrend  des 
letzten  Krieges  durch  den  freiwilîigen  Act  der  Personen, 
denen  Astoria  anverlraut  war,  in  brittische  Hande  ùber 
—  ein  ganz  klar  erwiesenes  Factum.  Es  wurde  den 
Vereinigten  Staaten  1818  unter  gewissen  wohl  beglau- 
bigten  Reservationen  zuriïçkgestellt,  aber  nachher  nie 
von  amerikanischen  Bûrgern  wieder  besessen ,  indem  es 
tfeit  dem  Augenblick  der  urspriïnglichen  Ueberlragung 
oder  des  Verkaufs  durch  brittische  Unterthanen  occu« 
pirt  blieb. 

Dièses  sind  die  Acte  der  Entdeckungen ,  Erforschun- 
gen  und  An6Îedelungen ,  auf  welche  dîe  Vereinigten 
Staaten,  als  ihnen  einen  Anspruch  auf  das  Columbia-Thal 
nach  ihrem  eigenen,  eigenthiimlichen  Rechie  gebend, 
êich  beziehen. 

Die  brittische  Regîerung  ist  geneigt,  sie  im  libéral- 
sten  Sinne  zu  betrachten  und  ihnen  den  hochsten  Werth, 
den  dieselben  billigerweise  haben  konnen,  beizulegen; 
aber  aile  werden  von  Umstanden  begîeitef,  welche  ihnen 
in  den  Augen  desjenigen,  der  die  Sache  unparteiisch  un- 
tersucht,  einen  grossen  Theil  der  Wirkung  rauoen  mûs- 
sen,  welche  die  amerikanischen  Unterhandier  als  dîesem 
Lande  einen  Anspruch  auf  die  ganze  von  dem  Colum- 
bia und  seinen  Armen  entwasserte  Région  gebend  ihnen 
zogeschrieben. 

Was  erstens  die  Entdeckung  von  Gray  anbetrifft,  80 
muss  bemerkt  werden,  dass  er  ein  Privat-Seefahrer  war, 
der  hauptsàchlich  des  Handels  wegen  die  Reise  machte, 
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1845  welclies  Factura  in  nationale?  Hinsicht  einen  groesen 
Unterschiûd  hervorbringt  zwischen  sein  en  Entdeckungen 
und  denjenigen,  welche  durch  Cook  und  Voncouver  ge- 
schahen,  die  auf  Schiffen  der  kôniglichen  Flotte  Gross- 
brîtanniens  fuhren  und  in  der  ausdriïcklichen  Absicht 
Erforschungen  und  Entdeckungen  zu  machen  nach  der 
Nordwestkiiste  geschickt  war  en. 

Ferner  îst  der  Umstand  nicht  ausser  Acht  zu  las- 
sen,  dass  dieser  Entdeckung  wahrend  mehrerer  Jahre 
kein  Act,  welcher  derselben  einen  nationalen  Werth  ge- 
ben  konnte,  gefolgt  îst  ;  sie  wurde  weder  durch  den 
Entdecker  selbst,  noch  durch  seine  Regierung  der  Welt 
bekannt  gemacht.  Erst  kûrzlich  noch,  im  Jahre  1826, 
bemerkten  die  amirikaniechen  Bevollmachtigten  in  Lon- 
don  sehr  richtig  in  einem  ihrer  Berichte:  „hinsichtlich 
der  Miïndung  des  Columbia  -  Flusses  wissen  wir  Nicht  & 
yon  Gray'a  Entdeckung,  als  ans  den  brittischen  Berichten." 

Sodann  wird  die  Verhindung  zwischen  Gray's  Ent- 
deckung und  der  von  Lewis  und  Clarke  durch  die  da- 
zwischenfallende  Erforschung  des  Lieutenants  Broughton 
vooi  brittischen  Besichtigungsschiff  „.Ghatlmm"  unter- 
brochen. 

Hinsichtlich  der  Expédition  von  Lewis  und  Clarke 
mues  mun  nach  einer  genauen  Untersuchung  des  We- 
ges,  den  sie  nuhmen,  gestehen,  dass  sie  weder  auf  ihrer 
Htnreise  nach  dem  stillen  Océan,  noch  auf  ihrer  Rùck- 
reise  nach  den  Vereinigten  Staaten  die  oberen  Gewasser 
des  Hauptarraes  des  Columbia-Flusses  berûhrten,  welche 
weiter  nôrdlich  von  den  Theilen  des  Landes ,  welche 
sie  durchreisten  und  erforschten,  liegen. 

Thompson,  der  zu  der  brittischen  Nord west -Com- 
pagnie gehôrte,  war  der  erste  civilisirte  Meosch,  wel- 
cher den  nôrdlichen  Arm  des  Columbia  (der  wirklich 
der  Hauptarm  desselben  ist)  beschifite,  oder  irgend  ei» 
nen  Theil  des  von  demselben  entwasserten  Landes 
durchreiste. 

Auf  einem  Nebenflusse  des  Coiumbia  drangen  Lewis 
und  Clarke  nach  dem  Hauptstrome  jenes  Flusses  vor, 
den  sie  an  einem  Functe  erreichten,  welcher,  wie  man 
glaubt,  nicht  ûber  zwei  hundert  (engL)  Meilen  von  dem 
Puncte  cntfernt  ist,  bis  zu  welchem  der  Fluss  bereits 
durch  Broughton  erforscht  worden  war. 

Dièse  Facta  werden,  wie  der  Unterzeichnete  meint, 
genûgeu ,  um  den  Werth  von  Lewis  und  Clarke 's  Ent- 
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deckung  so  zu  beschrânken?  dass  sîe  keinesweges  einen  1 
Anspruch  auf  das  ganze  durch  jenen  Fluss  und  seine 
Arme  entwâsserte  Thaï  rechtfertigen  wurde. 

Was  die  Ansiedelung  anbetrifft,  so  ist  auf  die  be- 
scbrânkte  Natur  der  durch  die  Zuriickgabe  de©  Forts 
Astoria  den  Vereinigten  Staaten  zu  Theil  gewordenen 
Redite  bereits  hingewiesen  worden. 

Man  wird  also,  wie  der  Unterzeichnete  zuversicht- 
lich  glaubt,  sehen,  dass  hinsichtlich  der  Entdeckung, 
Erforschung  und  Ansiedelung  Grossbritannien  Nichts 
von  einem  Yergleiche  seiner  Ansproche  auf  das  Oregon- 
Gebiet,  wenn  man  sie  als  ein  Ganzes  betrachtet,  mit 
denen  der  Vereinigten  Staaten  zu  fûrchten  habe;  — 
dass,  auf  das  Columbia-Thal  besnhrânkt,  die  Facta,  auf 
welche  dieVerein.  Staaten  ihre  Sache  stûtzen,  weit  von 
jenem  vollstândigen  und  ausschliesslichen  Charakter  ent- 
fernt  sind,  welcher  einen  Anspruch  auf  dits  ganze  Thaï 
des  Columbia  rechtfertigen  wiïrde  ;  und  dass  besouders, 
was  Vancouver's  Insel  allein  anbetrifft,  der  grôssere  An- 
spruch Grossbritanniens  in  |eder  Hinsicht  klnr  erwiesen 
zu  sein  scheint. 

Nach  dîeser  Auseinandersetzung  dur  Ansîcliten,  wel- 
che die  brittische  Begierung  hinsichtlich  dos  relativen 
Werthes  und  der  relativen  Wichtigkeit  der  hrittischen 
und  amerikanischen  Ansprùche  hegt,  wird  es  den  ame- 
rikanischen  Bevollmâchtigten  nicht  iïberraschen  m  hô- 
ren,  dass  der  Unterzeichnete  nicht  freie  Hand  zu  baben 
glaubt,  den  von  dem  amerikanischen  Bevollmâchtigten 
zur  Abmachung  der  Frage  gemachten  Vors4:hlag  anzu- 
neltraen. 

Dieser  Vorschlag  bietet  in  Her  TJiat  weniger  als 
derjeuige,  welcher  von  dem  amerikanischen  Bevollmâch- 
tigten in  der  Unterhandlung  von  1826  eingereicht  und 
von  der  brittischen  Begierung  verworfen  wurde. 

Bei  jener  Gelegenheit  wurde  vorges<;hiagen,  dass  die 
Scliiiffahrt  auf  dem  Columbia-Fluss  beiden  Parteien  frei- 
gestellt  werden  solle. 

Hierùber  wird  Nichts  in  dem  Vorschlage  gesagt, 
welchen  der  Unterzeichnete  jetzt  die  Ehre  hat  zu  be- 
anlworten;  wahrend  hinsichtlich  der  vorgeschlagenen 
Freiheit  der  Hâfen  von  Vancouver'*  lnsel  sûdlich  vom 
49.  Grade,  die  Facta  auf  welche,  als  Grossbritannien 
den  stârksten  Anspruch  auf  Besitz  gebend,  gegenwârtige 
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*845  Schrift  sich  beruft,  einen  solchen  Vorschlag  jedes  Wer- 
thes  zu  berauben  scheinen. 

Der  Unterzeichnete  hegt  daher  das  Vertrnucn,  dass 
der  amerikanische  Bevolltnacbtigte  bereit  sein  werde, 
einen  andern  Vorschlag  zur  Beilegung  der  Oregon-Frage 
zu  machen,  welcher  mit  Recht  und  BilHgkeit  und  mil 
dem ,  was  die  brittische  Regierung  verniinftiger  Weise 
erwarten  kann,  wie  in  seiner  mit  D  bezeiohneten  Dar- 
stellung,  welche  der  Unlerzeichuete  die  Ebre  batte  iin 
Anfange  der  Unterhandlung  dem  amerikanisthen  Be- 
vollmâchtigten  zu  ùberreichen,  besser  beslebt. 

Der  Unterzeichnete  bat  die  Ehre  dem  ehrenwerthen 
James  Buchanan ,  Staatssekretar  und  Bevollmachtîgten 
der  Vereinigten  Staaten ,  die  Versicherung  seiner  Hoch- 
acbtung  zu  wiederholen. 

R.  PaivEnham. 

V.    Note  des  amerikanischen  Staatssekretars. 

Staatsdepartement. 
Washington,  30.  August  1845. 

Der  Unterzeichnete,  Staatssekretar  der  Vereinigten 
Staaten,  hait  es  fur  seine  Pflicht,  einige  Bemerkungen 
in  Erwiderung  auf  die  Darstellung  des  aussercrdentli- 
cheh  Gesandten  und  bevollmachtîgten  Ministers  Ihrer 
Britannischen  Majestât,  bezeichnet  R.  P.  und  datirt  den 
29.  Juli  1845,  zu  machen. 

Als  Einleitung  zu  der  Erôrterung  ist  es  nôthig,  ud- 
sere  Aufnîerksamkeit  auf  die,  bei  dem  gegenwartigen 
Standpuncte  der  Unterhandlung  in  Betracht  kommende 
eigentliche  Frage  zu  richten.  Dièse  Frage  ist  einfach 
die:  waren  die  Rechtstitel  Spauiens  und  der  Vereinig- 
ten Staaten ,  als  sie  sich  durch  den  Florida-Tractat  am 
22.  Februar  1819  vereinigten,  Grossbritannien  gegeniiber, 
auf  das  Qregon-Gebiet  nôrdlich  bis  zur  russischen  Grenze 
in  der  Breite  von  54°  40  gut?  Wenn  sie  es  waren, 
80  wird  man  einrâumen,  dass  dièses  ganze  Gebiet  jetzt 
den  Vereinigten  Staaten  gehôrt. 

Der  Unterzeichnete  bemerkt  nochmals,  dass  es  nicht 
seine  Absicbt  ist,  die  Beweisfiihrung  zu  wiederholen, 
womit  sein  Vorganger,  Herr  Calhoun,  den  amerikani- 
schen Rechtstitel  „auf  die  ganze,  durch  den  Columliia 
und  seine  Nebenfliïsso  entwâsserte  Région"  dargethan 
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ha!.  Er  will  dis  Kraft  derselben  solchcrgestalt  nicht  1845 
sciiw'acheji. 

Ls  wird  von  Seiten  Grossbritanniens  behauptet,  dass 
die  Vereinigten  Staaten  den  spaniacben  Kechtstitel  er- 
worben  haben  und  besiteen,  unterworfen  den  Stipula- 
tionen  und  Bedingungen  der  am  2$.  October  1790  im 
Escuriftl  zwischen  Grossbritannien  und  Spaoiec  geschlofe- 
senen  Noolka-Suiid-Con mention.  % 

1m  Widerepruch  mit  dem  Argumente  de»  Unterzrfuch- 
neteu,  welches  in  seiner  Darsteîlung,  bezeichnet  /.  2?., 
enthalten  ist,  und  worin  behauptet  wird,  dass  dièse 
Convention  durch  den  Krieg  zwischen  Spamea  und 
Grossbritannien  im  Jahre  1796  annullirt  worden  und 
seitdem  von  den  Parteien  nie  wieder  ins  Leben  gerufen 
sei,  hat  der  brittische  Bevolimâchtigte  in  seiner  Daratei- 
lung,  bezeichnet  II,  /\,  die  folgenden  Posittonen  ge- 
nommen  : 

1)  „dass,  als  Spanien  mit  den  Vereinigten  Staaten 
den  Tractât  von  1819,  welcher  gewohnlich  der  Floridu- 
ïractat  genannt  wird ,  abschloss ,  die  zwischen  der  er- 
8teren  Macht  und  Grossbritannien  im  Jahre  1790  ge- 
schlossene  Convention  von  den  Betheiligten  als  noch  in 
Kraft  bestehend  angesehen  wurde"  und 

2)  „dass,  selbst  wenn  nie  ein  solcher  Tractât  be- 
etanden  batte,  Grossbritannien  hinsichtlich  des  Ansprucbs 
auf  das  Oregon-Gebiet  in  einer  wenigstens  eben  so  giïn- 
stigen  Position  sich  belinden  wùrde,  ttls  die  Vereinigten 
Staaten. 

Der  Unterzeichnete  wird  Schritt  vor  Schritt  der  Er- 
ôrterung  des  brittischen  Bevollmachtigten ,  welche  die- 
sen  Behauptungen  zum  Beweis  dienen,  folgen. 

Der  brittische  Bevolimâchtigte  giebt  an ,  „die  britti- 
sche Regierung  berufe  sich  auf  den  Tractât  von  1790, 
nicht,  wie  der  amerikanische  Bevolimâchtigte  zu  glau- 
ben  scheint,  als  ihre  „Hauptstiitze,>  in  der  gegenwartigen 
Discussion,"  sondera  n-ur  um  zu  zeigen ,  dass  die  Verei- 
nigten Staaten  durch  den  Florida-Tractat  von  1819  kein 
Recht  auf  ausschliessliche  Herrschaft  iiber  irgend  einen 
Theil  des  Oregon-Gebietes  erlangt  haben. 

Der  Unterzeichnete  hat  geglaubt,  dass  seit  1826  die 
Nootka-Convention  von  der  brittischen  Regierung  immer 
als  ihro  hauptsâchlichste,  wenn  nicht  als  ihre  alleinige 
Stiitze  betrachtet  worden  ist,     Gerade  die  Natur  und 
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1 845  die  besondere  Art  ihres  Anspruchs  identificirte  denselben 
mit  der  Auslegung,  welche  sie  von  dieser  Convention 
machte,  und  schloss  nothvrendiger  Weise  jede  andere 
Basis  des  Rechtstitels  aus.  Wa8  anderes,  als  mit  dieser 
Àuslegung  îm  Einklang  zu  sein,  konnte  die  Herren  Hus- 
kissoo  und  Addington,  die  brittischen  Commissarien ,  als 
aie  ara  16.  December  1826  ihren  Rechtsansprach  aus- 
einandersetzten,  bewogen  haben,  zu  erklaren,  ?,Gro88bri- 
iannien  fordert  keine  ausschliessliche  Souverânit&t  ûber 
irgend  eînen  Theil  jenes  Gebietes.  Seine  jetzige  Forde- 
rung,  nicht  hinsichtlich  irgend  eines  Theiles,  sondern 
hinsichtlich  des  Ganzen,  beschrankt  sich  auf  ein  Recht 
gemeinsamer  Occupation  in  Gemeinschaft  mit  anderen 
Staaten,  wobei  das  Recht  ausschliesslicher  Herrschaft 
dabingestellt  gelassen  wird."  Und  wiederum:  „Durch 
jene  Convention  (von  Nootka)  kam  man  uberein,  diiss 
aile  zu  jener  Zeit  nocb  nicht  von  einer  der  contrahi- 
renden  Parteien  in  Besitz  genommenen  Theile  der  Nord- 
westkûste  von  Amerika  kùnftighin  den  Unterthanen  bei- 
der  zu  allen  Zwecken  des  Handels  und  der  Ansiedelung 
gleichmassig  offen  stehen  soilten,  indem  die  SouverSnitàt 
dabingestellt  bliebe."  Aber  liber  diesen  Gegenstand  sind 
wir  nicht  blossen  Schlussfolgerungen,  wie  klnr  dieselben 
auch  sein  môgen,  ûberlassen.  Die  brittischen  Commis- 
sarien  haben  in  ihrer  Darlegung,  aus  welcher  der  Un- 
terzeichnete  so  eben  Stellen  angefûhrt  hat,  jeden  ande- 
ren Rechtsansprach,  welchen  Grossbritannien  frûher  auf 
das  streitige  Gebiet  behauptet  haben  mag,  faktisch  auf- 
gegeben  und  erklaren  ausdriicklich,  „dass,  welches  auch 
jener  Rechtstitel  entweder  von  Seiten  Grossbritannien  s 
oder  von  Seiten  Spaniens  vor  der  Convention  von  1790 
gewesen  sein  mag,  derselbe  von  da  an  nicht  lan- 
ger in  vagen  Erzâhlungen  von  Entdecku ngen, 
wovon  zugestandner  Maassen  manche  von  un- 
gewisser  Glaubwûrdigkeit  waren,  sondern 
in  dem  Text  und  den  Stipulationen  jener 
Convention  selbst  zu  suc  h  en  ware*  Und  wie- 
derum, indem  sie  die  ganze  Sache  resummiren,  sagen 
sie:  „Einraumend,  dass  die  Vereinigten  Staaten  aile 
Rechte,  welche  Spanien  bis  zum  Florida-Tractate  ent- 
weder kraft  der  Entdeckung,  oder,  wie  behauptet  wird, 
in  dem  Rechte  von  Louisiana  besass,  erworben  haben, 
behauptet  Grossbritannien,  dass  die  Natur  und  Ausdeh- 
nung  dieser  Rechte  sowohl,  als  auch  die  Rechte  Gross- 
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britanniens  durch  die  Nooika-Convention  bestimmt  und  1845 
defmirt  sind,"  u.8.w,  u.s.  w.  u.s.w. 

Der  Unterzeichnete  kann  nach  sorgfâltiger  Priifung 
in  der  Note  des  jetzigen  brittischen  Bevollmàchtigten  au 
den  Herrn  Calhouu  vom  12.  September  Nichts  entde- 
cken,  was  die  Kraft  dieser  Erklarungen  und  Einrâu- 
uiuiigen  seiner  Vorgânger  schwacht»  Im  Gegentheil,  der 
allgemeine  Ton  dërselben  ist  mit  ihnen  im  vôlligen 
Einklang. 

Wie  denn  auch  immer  die  Folgen  sein  mogen,  gut 
oder  ûbel  —  um  den  brittischen  Anspruch  zu  verstar- 
ken  oder  zu  stûrzen  • —  es  ist  jetzt  fur  die  brittische 
Regierung  zu  spat,  ihre  Stellung  zu  andern.  Wenn  die 
Nootka-Convention  den  Britten  keine  solche  Rechte,  wie 
sîe  ausprechen,  verleiht,  so  kônnen  sie  so  spat  nicht 
hinter  die  Bestimmungen  dërselben  zurûckgeiien  und 
Ansprûche  machen,  welche,  wie  sie  1826  zugaben,  „in 
dem  Text  und  den  Stipulationen  jener  Convention  selbsl 
untergegangen  sind. 

Der  Unterzeichnete  bedauert,  dass  der  brittische  Be- 
vollmachtigte  seine  Auseinandersetzung  der  wabreo  Àus- 
legung  der  Nootka-Convention  nicht  beachtet  hat.  Er 
liât,  und  wie  er  glaubt,  erfolgreich,  sich  bemûht,  zu 
beweisen,  dass  dieser  Tractât  seiner  Beschafîenheit  nach 
vorûliergehend  war;  dass  er  Grossbritannien  kein  andc- 
res  Recht  ertheilte,  als  nur  das,  bloss  mit  den  India- 
nern,  so  lange  das  Land  unangesiedelt  bliebe,  zu  han- 
deln,  zu  welchem  Zwecke  die  nôthigen  Bestimmungen 
getroffen  wurden;  und  dass  der  Tnictat  nicht  der  even- 
tuellen  Sou  veranitat  Spaniens  ûber  das  Territorium  wi- 
derstritt.  Der  brittische  Bevollmachtigîe  hat  nicht  ver- 
sucht  diesen  Schliïssen  zu  widersprechen.  Wenn  sie 
billig  und  rechtmàsaig  sind,  so  wùrrie  es  Grossbritannien 
nichts  helfen,  selbst  wenn  dasselbe  auch  beweisen  konnte, 
dass  die  Nootka*Convention  noch  in  Kraft  6ei.  Im  Ge- 
gentheil,  wenn  die  Auslegung,  welche  der  Unterzeich- 
nete <iavon  genmcht  hat,  richtig  ist,  enthalt  dièse  Con- 
vention eine  klare ,  bùndige  Einràumung  von  Seiten 
Grossbritanitieus,  dass  Spanien  das  éventuelle  Recht  der 
Souveranitàt  uber  das  ganze  streîtige  Territorium  besass, 
und  folglich.  dass  dasselbe  jetzt  den  Vereinigten  Staaten 
gebort. 

DerWerth  dieser  1790  gemachten  Einràumung  bleibt 
sich  gleich ,  ob  die  Convention  bis  zum  heutigen  Tage 
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1845  fortbestanden  hat  oder  nicht.  Der  Unterzeichnete  ist 
jedoch  bereit,  diesen  Punci  au!  dem  unwiderlegtcn  Be- 
weisgruod,  der  in  seiner  friiliercn  Darstellung  enthalten 
ist,  berubcn  zu  lassen. 

Aber  ist  die  Nootka-Convention  nocli  in  Kraft  ?  Der 
britttscbe  Bevollmachtigtc  bestreitet  nicbt  den  klaren, 
nllgemeinmi  Grundsatz  des  Vôlkerrechts:  „dass  der  Krieg 
aile  zwischen  deo  kriegfuhrenden  Machten  bestehenden 
Traetote  aufhebe."  Er  behauptet  jedoch  erstens,  dass 
dièse  Convention  theils  eine  comruercielle  sei  und,  inso- 
fern  9ie  diesen  Character  bat,  durch  den  am  28.  August 
1814  au  Madrid  geschlosseneu  Tractât  wieder  ins  Le- 
beii  gertifen  sei,  welcher  erkiart,  „dass  aile  Handels- 
tractale,  die  zwischen  den  bciden  Parteien  (Grossbritan- 
nien  und  Spanien)  1791»  bestanden,  durcb  ibn  ratificirt 
und  bestiitigt  wûrden und  zweitens  „dass  in  anderer 
Htnsirht  dieselbe  aïs  eine  Anerkennung  bestehender 
Rechic  —  als  eine  Einrâumung  gewisser  Grundsatze  des 
Vôlkerrechts  angesehen  werden  musse,"  welcbe6  durch 
Krieg  nicht  aufgehoben  wird. 

In  Betreff  des  ersten  Satzes  lasst  der  Unterzeichoeie 
die  Frage  auF  seiner  frùheren  Argumentation  beruhen, 
da  der  brittische  Bevollmàchtigte  sicb  damit  begnûgt 
hat  bioss  zu  behaupten,  dass  der  commercielle  Theil 
der  Nootka -Sund- Convention  durch  den  Tractât  von 
1814  erneuert  worden  wâre,  ohne  einmal  anzugeben, 
welchen  Theil  jener  Convention  er  dafùr  halte.  Hatte 
der  Uuterzeicbnete  seine  Position  zu  verstiirken  gewiïnscht, 
so  batte  er  mit  grosser  Wirksamkeit  das  Argument  aus 
der  Note  des  Lord  Aberdeen  an  den  Herzog  von  Soto- 
mayor,  datirt  den  30.  Juni  1845,  wiederholen  konnen, 
worin  der  Lord  klar  zeigt,  dass  aile  Handelstractate, 
welche  zwischen  Grosshritanuien  und  Spanien  vor  1 796 
bestanden.  auf  den  Handel  mit  Spanien  allein  besebrankt 
waren  und  nicht  seine  Colouien  und  entfernten  Besi- 
tzungen  einschlossen. 

Der  zweite  Satz  des  briltischen  Bevollmachtigten 
verdieitt  grôssere  Aufmerksarnkeit.  Gehùrt  die  Nootka- 
Sund -Convention  zu  der  Classe  von  Tractateu,  welche 
„eine  Anerkennung  bestehender  Redite  —  eine  Einrâu- 
mung gewisser  Grundsatze  des  Vôlkerrechts"  die  durch 
den  Rrieg  nicht  aufgehoben  werden  kunaen,  enthalten? 
Hatte  Spanien  durch  dièse  Convention  das  Recbt  aller 
Nationen,  auf  der  Nordwestkùste  Amerika'*  Entdecknn- 
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fen  zu  macben,  Niederlassungen  zu  errichten  und  Co-  1845 
fbnien  zu  griinden  und  ihre  souveranQ  Jurisdiction  mit 
sich  zu  bringen,  anerkannt,  dann  wûrde  in  dem  Argu- 
meut  vie!  Kraft  liegen.  Aber  eiû  solches  Zugestàndniss 
hat  Spanien  nie  geinacht  und  nie  zu  machen  beabsich- 
tïgt.  Die  Nootka- Convention  ist  willkiïbrlich  und  kunst- 
voll  im  hôchsten  Grade  und  eher  ailes  Andere,  als  die 
blosse  Anerkennung  einfacher,  natiirlicher  Grundsatze, 
die  durch  das  Volkerrecht  geheiligt  sind.  In  allen  ib- 
ren  Bestimmungen  beschrankt  sie  sich  ausdrûcklich  auf 
Grossbritacinien  und  Spanien  und  erkennt  durchaus  kein 
Recht  irgend  einer  drîtten  Macht,  mit  der  Nordwest- 
kiiste  Amerikas  Etwas  zu  tbun  zu  haben,  an.  Weder 
ihren  Worten .  noch  ihrem  Sinne  nacb  enthàlt  sie  ir- 
gend eine  Anerkennung  frûber  besteheuder  Terriiorial- 
rechte  von  Seiten  Grossbritanniens  oder  irgend  einer  an- 
deren  Nation.  Sie  beschrankt  sich  durchaus  auf  kûni- 
tige  Verpflichtungen ,  und  dièse  sind  von  ganz  besonde- 
rem  Character.  Selbst  bei  der  von  Grossbritannien  be- 
haupteten  Auslegung  ibrer  Bestimmungen,  er6treckt  sich 
dessen  Reçut  nicht  darauf  Colonien  anzulegen ,  wozu 
dem  Volkerrecht  nach  dasselbe  berechtigt  gewesen  sein 
wiirde,  wenn  das  Land  herreulos  gewesen  ware;  son* 
dern  es  ist  beschrankt  auf  ein  blosses  Recht  gemeîn» 
schaftlicher  Besitznahme,  nicljt  hinsichtlich  eiues  Thcîles 
sondern  des  Ganzen,  unter  Unbestîmmilassung  der  Sou- 
veriinitiit.  Und  welcher  Art  von  Besitznahme?  JVîebt 
getrenuter,  bestimmter  Colonien,  sondern  zerstreuter,  mit 
einander  vermischter  ùber  den  ganzen  Flàchenraum  des 
Territoriums ,  bloss  zum  Zweck  des  Handels  mit  den 
Indianern  angelegter  Ansiedelungen,  zu  denen  allen,  die 
Unlerthanen  jeder  der  Màchte  freien  Zutritt  haben  soll- 
ten,  iudein  das  Recht  ausschliesslicher  Herrschaft  unent- 
schieden  bliebe.  Sicherlich,  raan  kann  nicht  mit  Er- 
folg  behaupten,  dass  ein  solcher  Tractât  „eine  Einrâu- 
mung  gewisser  Grundsatze  des  Volkerrechts"  ist,  die 
ihrer  Natur  nach  so  heilig  und  so  ewig  sind,  dass  sie 
nicht  durcb  Krieg  vernichtet  werden  kônnen.  Im  Ge- 
gentbeil,  nach  dem  Character  der  Bestimmungen  der 
Convention  kann  man  keinen  Augenblick  annehmen, 
dass  sie  irgend  etwas  Anderes  zum  Zweck  batte,  als 
ein  bloss  temporares  Arrangement  zwiscben  Grossbri- 
taunien  und  Spanien.  Das  Volkerrecht  erhennt  keine 
solche  Grundsatze  hinsichtlich  herrenloser  Landstriche, 
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845  an.  wie  dieser  Tractât  in  sîch  schliesst,  und  dem  britti- 
schen  Revollmachtigten  muss  der  Versuch  fehlschlagen, 
zu  beweisen ,  dass  darin  „eine  Einraumung  gewisser 
Grundsàtze  des  Vôikerrechts,"  welche  den  Stoss  eines 
Krieges  ùberdauern,  enthaiten  sind. 

Aber  der  brittische  Bevollmachtigte  behauptet,  dass 
tnaîi  aus  dem  Stillschweigen  Spaniens  wàhrend  der  Un- 
tel  handlungen,  die  1818  zwischen  Grossbritannien  und 
den  Vereinigten  Staaten  wegen  des  Oregon  -  Gebietes 
Stutt  fatiden,  so  wie  aucîi  „aus  seînem  Stillschweigen 
hinsichtlich  des  Bleibens  der  Britten  in  ihren  Ansiede- 
lungen  un  Columbia  -Territorium  nach  der  Convention 
von  1814,"  mit  Recht  folgern  kann,  „dass  Spanien  die 
Stipulatîonen  der  Nootka-Convention  und  die  in  dersel- 
ben  aufgestellten  Grundsàtze  als  noch  in  Kraft  befind- 
licb  ans  a  h." 

Der  Unterzeicbnete  kann  sich  keinen  Fall  den- 
ken,  wo  die  Verpflichtungen  eines  Tractâtes,  die  ein- 
mal  durch  einen  Krieg  erloschen  sind,  neue  Kraft  er- 
halien,  ohne  eine  bestimmte,  zu  diesem  Zwecke  zwischen 
beiden  Parteien  getroffenen  Uebereinkunft.  Selbstwenn 
beide  Parteien  nach  dem  Friedensschluss  positive  und 
unzweideutige  Sachen  thun,  die  mit  den  Bestimmungen 
im  Einklang  sind,  so  muss  man  sîe  doch  alsbloss  freiwil- 
lig  und  als  solche,  womit  jede  Partei  nach  Gefallen 
aufhoren  kann,  ansehen.  Aber  in  déni  gegenwartigeu 
Falle  wird  nicht  einmal  behauptet,  dass  Spanîen  irgend 
Etwas  in  Gemassheit  der  Convention  von  Nootka-Sund, 
nach  seinem  Tractate  mit  Grossbritannien  von  1814,  ge- 
than  habe.  Sein  blosses  Stillschweigen  wird  als  die 
Convention  erneuernd  betrachtet. 

Der  Unterzeichnete  behauptet  fest,  dass  >veder  nach 
Staatsrecht  noch  nach  Privatrecht  das  blosse  Stillschwei- 
gen der  einen  Partei,  wàhrend  die  andere  die  Rechte 
derseiben  beeintràchtigt,  selbst  wenn  sie  von  «1er  Beein- 
tràchtigung  Kenntniss  hat,  sie  dieser  Rechte  beraubt. 
Wenn  dieser  Grundsatz  in  Anwendung  auf  Individuen 
richtig  ist,  so  hat  er  hinsichtlich  Nationea  noch  mehr 
Kraft.  Der  Schwache  ist  vielleicht  nicht  in  der  Lage, 
sich  gegen  den  Màchtigen  beklagen  zu  kônnen,  und  sol- 
chergestalt  wârde  die  Beeintrâchtigung  des  Starken  sich 
in  ein  vollstandiges  Anrecht  gegen  den  Schwàchern  ver- 
wandeln. 

In  dem  gegen wartigen  Falle   war   es   fur  Spanien 
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lutum  moglich,  den  Sland  der  Unterhandlungen  zwischen  1845 
den  Vereinigten  St;>aîen  und  Grofsbritinnien  in  Betreff 
der  Nordwestkiïste  Amerkias  auch  nur  zu  erfalircri,  elie  es 
aile  seine  Rechte  auf  jene  Kûste  au  die  ersteren  durvh  den 
Florida-Tractat  vom  22.  Februar  1819  iibertr«igen  halte. 
Die  Convention  ûber  gemeinschaftliche  Besitzituhme  zwi- 
schen den  Vereinigten  Staaten  und  Grossbritannien  wurde 
in  London  erst  am  20.  October  1818,  nur  vier  Monat 
vor  dem  Datum  des  Florida-Trnctats,  unterzeichnet,  und 
die  Auswechselung  der  Ratification  en  und  die  Bekanni- 
machung  der  Convention  fand  erst  am  30.  Januar  1819 
Statt. 

Zudem  batten  auch  die  Unterhandlungen,  welche 
mit  dem  Florida-Tractate  endigten,  bereits  im  December 
1815  begonnen  und  waren  im  vollem  Forlschritt,  als 
am  20.  October  1818  die  Convention  zwischen  Groes- 
britannien  und  den  Vereinigten  Staaten  unterzeichnet 
wurde.  Es  erhellt  daher  nicht,  dass  Spanien  Kenntniss 
davon  hatte,  dass  dièse  Unterhandlungen  stattfanden  ;  und 
selhst  wenn  dem  anders  ware,  so  wurde  es  keinen  Be- 
weggrund  gehabt  haben  sich  zu  beklagen,  da  es  gerade 
im  Begriff  war,  aile  seine  Rechte  den  Vereinigten  Staaten 
zu  iibertragen. 

Aber,  sagt  der  brittische  Bevollmttchtigte,  Spanien  sah 
stillschweigend  der  durch  die  Britten  nach  der  Conven- 
tion von  1814  fortgesetzten  Occupation  der  Ansie- 
delungen  in  dem  Columbia  -  Territorium  zu  und  be- 
trachtete  daher  die  Nootka  -  S  und  -  Convention  als 
noch  in  Kraft  befindlich.  Die  Zeit  dièses  Stillschwei- 
gens,  in  so  weit  es  auf  Spanien  wirken  konnte,  fing  an 
am  28.  August  1814  —  dem  Datum  der  Zusatz-Artikel 
zum  Tractate  von  Madrid  —  und  endigte  am  22.  Fe- 
bruar 1819,  dem  Datum  des  Florida-Tractates.  Ist  die 
geringste  Ursache  vorhanden ,  aus  diesem  Stillschweigen 
zu  folgern,  dass  Spanien  das  fortwâhrende  Bestehen  der 
Nootka  -  Sund-Convention  eingeraumt  habe?  Erstens  be- 
schrankte  sich  dièse  Convention  durchaus  auf  „das  Lan- 
den  an  den  Kùsten  dieser  Meere  an  nicht  bereits  in  Be- 
sitz  genommenen  Orten,  um  Handel  mit  den  Eingebor» 
nen  des  Landes  zu  treibeu  oder  uni  daselbst  Ansiedelungen 
zu  machen."  Sie  erstreckte  sich  nicht  auf  das  Innere  des 
Landes.  Am  Tage  dieser  Convention  fiel  es  Niemanden 
im  Traume  ein,  dass  brittische  Handler  von  Canada 
oder  Hudsons-Bay  ùber  die  Felsengebirge  gehen  und  die 
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1845  Rechte  Spaniens  von  dieser  Seite  her  beeiutrachtigtM» 
wiïrden.  Grossbritannien  hatte  von  dmi  Dntum  der 
Nootkn-Sund-Convenrion  bis  zutn  22.  Fehnmr  1819  nie 
eine  Ansiedelung  auf  der  Nordwitstktiste  Amerikas  er- 
richtet;  noch  auch  bat  es,  80  vtcl  dent  Unterzeiehneten 
bekannt  ist,  solchea  bis  auf  deii  jetzigen  Augenblick  ge~ 
thati.  Spanien  konnte  sich  daher  ùber  keine  solche  An- 
siedelung  beklagen.  In  Betreff  der  Eingrifte,  welche 
voui  Innern  aus  durcb  die  Nordwest-Compagnte  gesche- 
ben  waren,  hatte  weder  Spanien  noch  die  iïbrige  Welt 
«ine  bestimmte  Kenntniss  von  deren  Dasein.  Aberselbst 
wenn  der  brittische  Bevollmachtigte  solche  Kenntniss 
Spaniens  erwieseu  Mite,  welches  zu  thun  er  nicht  ver- 
sucht  bat,  80  war  es  durch  langen  blutigen  Krieg  er* 
scbdpft  und  damais  in  einen  Krieg  mit  seinen  Colonien 
verwickelt  und  uulerhandelte  ausserdem  wegen  einer 
Uebertraguug  aller  geiuer  Rechte  auf  die  Nordwestkiïste 
Amerikas  an  die  Vereinigten  Staaten.  Dièses  waren 
sicherlich  gentigende  Griinde  fur  sein  Stillschweigen,  ohne 
daraus  zu  folgern,  dass  es  in  das  Fortbestehen  der  Nootka- 
Convention  einwilligte.  Wenn  Spanien  im  Geriogsten 
geglaubt  batte,  dass  die  Nootka-  Convention  noch  in 
Kraft  sei,  so  wiirde  es  durch  seine  Redlichkeit  und  Na- 
tionalebre  veranlasst  worden  sein ,  dièses  Factum  den 
Vereinigten  Staaten  mitzutbeilen,  ehe  es  ihnen  dièses 
Territorium  fur  eirien  hoben  Preis  abtrat.  Nicht  die 
geringste  Andeutung  der  Art  ist  je  gegeben  worden. 

Eben  so  wenig  wie  Grossbritannien  im  Jahre  1818, 
hatte  Spanien  im  Jahre  1819  die  Idée,  dass  die  Nootka- 
Sund-Convention  in  Kraft  ware.  Dieselbe  war  damais 
vergangen  und  vergessen. 

Der  brittische  Bevollmachtigte  fiïhrt  an,  da9sderGrund, 
warum  Grossbritannien  die  Existenz  der  Nootka -Con- 
vention wâhreud  der  Unterbandlungen  zwischen  den  bei- 
den  Regierungen  im  Jahre  1818  nicht  behauptete,  der 
gewesen  ware ,  dass  sich  kein  Anlass  gefunden  habe, 
dieselbe  einzuschiehen,  weil  die  Vereinigten  Staaten  da- 
mais noiïh  nicht  den  RechiBtilel  Spaniens  erworben  hat- 
ten.  Es  ist  wahr,  dass  die  Vereinigten  Staaten  damais 
noch  uicht  den  spanischen  Rechtstitel  erworben  hatten; 
aber  es  ist  môglich  sich  einzubilden ,  dass  die  britti- 
schen  Commis8arien ,  wenn  sie  an  die  Existenz  dieser 
Convention  geglaubt  hatten,  wahrend  der  ganzen  Unter- 
handlungen  von   einem  Tractate  ganz  geschwiegen  ha- 
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ben  wiïrden,  der,  wie  Grossbrîtannien  jetzt  angiebt,  ihm  1845 
gleiche  und  homogène  Rechte  mit  Spanien  auf  die  ganze 
Nordweàtkûste  Amerikas  giebt?  Zur  damaligen  Zeit 
beschrânkte  Grossbrîtannien  seine  Anspriiche  auf  solche, 
die  aus  Entdeckung  und  Kauf  von  den  lndianern  ent- 
sprangeo.  Wie  ausserordentlich  hâtte  es,  wenn  es  da- 
mais glaubte,  die  Nootka-Convention  sei  in  Kraft,  dièse 
Anspriiche  durch  die  jetzige  Âusiegung  der  Bestimmun- 
gen  derselben  verstàrken  kônnen.  Selbst  1824  wurde 
sie  nicht  durch  seine  Commissarien,  sondern  durch  Herrn 
Rush,  den  amerikanischen  Bevolhuachtigten,  in  die  Un- 
terhandlung  hineingezogeu. 

Aber  der  brittische  fievollmachtigte  macht  die  Schiuss- 
folgerung,  „die  Vereinigten  Staaten  kônnten  keinen  An- 
spruch  auf  Entdeckung,  Erforschung  und  Ansiedelung, 
welche  vor  dem  Florida-Tractate  Statt  fanden,  griinden, 
ohne  die  Grundsâtze  der  Nootka-Convention  anzuerken- 
nen;"  „noch  auch  kônnen  sie  sich  auf  ein  ausschliessli- 
ches  Recht,  als  durch  den  Florida-Tractat  erlangt,  be- 
rufen,  ohne  aile  Anspriiche,  welche  sie  fur  ihr  eigenes, 
eigenthûmliches  Recht,  auf  Grund  der  Entdeckungen, 
Erforschungen  und  Ansiedelungen  vor  jener  Vereinbarung 
beibrachten,  ûber  den  Haufen  zu  werfen." 

Dies  ist  eiue  hôchst  scharfsinnige  Méthode,  zwei  von 
einander  verschiedene  und  unabhàngige  Rechtstite),  wel- 
che dieselbe  Nation  besitzt,  schlechter  als  Einen  zu  ma- 
chen;  sie  gegen  einander  aufzustellen  und  so  die  Gûltig- 
keit  buider  zu  zerstôren.  Vergisst  er,  dass  beide  Recbts- 
tttel  den  Vereinigten  Staaten  zustehen  und  dass  sie  die- 
selben  nach  Gefallen  entweder  jeden  fur  sich  oder  beide 
zusammen  gegen  die  Forderungen  Grossbritanniens  ge- 
brauchen  kônnen?  Aus  seinen  Bemerkungen  môchte 
man  schliessen,  dass  Grossbrîtannien  und  nicht  die  Ver- 
einigten Staaten  den  spanischen  Rechtstitel  durch  den 
Florida-Tractat  erworben  hatten.  Aber  Grossbrîtannien 
ist  eine  dritte  Partei,  ist  diesen  beîden  Rechtstiteln  ganz 
fremd  und  hat  durchaus  kein  Recht,  den  einen  gegen 
den  nndern  aufzustellen. 

Mit  welcher  Auctorîtat  kann  Grossbrîtannien  sich  auf 
dièse  Weise  hineinmischen  ?  Hat  man  je  in  einem  Ge- 
richtshofe  sich  eingebildet ,  dass  die  Erwerbung  einet» 
neuen  Rechtstitels  den  alten  vernichte,  und  umgekehrt, 
dass  der  Ankauf  des  alten  Rechtstitels  den  neuen  zer» 
store?  In  einem  Falle  des  blossen  Privatrechts  wiirde 
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1845  man  es  fur  afosurd  half en ,  wenc  Jemand,  dem  beide 
Rechtstitel  fremd  sind,  zu  der  Partei,  welche  eine  Ueber- 
einkunft  gesch'oasen,  sagea  wollte:  Ihr  sollt  Euer  Be- 
sitzthum  nichl  benutzen,  weil  Ihr  es  mit  Verletzung  ei- 
nes  asdern  noch  vorhandenen  Rechtstitels  genommen 
habt;  und  obgleich  ich  zugeben  muss,  dass  Ihr  aucb 
diesen  noch  vorhandeneu  Rechtstitel  erworben  habt,  so 
8oll  Eucji  das  doch  nichts  helfen,  weil  Ihr,  indem  Ihr 
vor  de  m  Kaufe  Besitz  nahmet,  gezeigt  habt,  dass  Ihr 
jenen  Hecbtstitel  nicht  fui  gûltig  hieltet.  Und  doch  ist 
dièses  die  Weise ,  wie  der  brittische  Bevollmachtigle  so- 
wohl  den  amerikanischen,  wie  den  spanischen  Titel  zu 
vernichten  gesucht  haï»  Im  Gegeniheil,  in  dem  vorer- 
wahnten  Falle,  wo  der  Besitz  und  der  zweite  ausserdem 
Torhandene  Rechtstitel  in  einem  und  demselben  Indivi- 
duum  vereinigt  sind,  wû'rden  dièse  beiden  vereinigt  so 
vollkommen  sein  ,  als  ob  beide  von  Ânfang  an  ihm  ge- 
hôrt  halten. 

Wâhrend  der  Unterzeichnete  beide  Recbtstitel  kraf- 
tig  behauptet  und  jeden  derselben  an  und  fur  sich  al- 
lein  fur  schlagend  gegen  Grossbritannien  h&lt,  bat  er 
sorgfaltig  vermieden,  irgend  einen  Vergleich  zwischen 
beiden  anzustellen.  Àber  bloss  des  Argumentes  we- 
gen  zugegeben,  dass  die  durch  Capt.  Gray  gemachte 
Entdeckung  des  Columbîa-Flusses  und  dessen  Erforschung 
durch  Lewis  und  Cîarke,  sowie  die  Niederlassung  an 
dessen  Ufer  zu  Astoria  Beeintrachtigungen  gegen  Spa- 
nien gewesen  waren,  so  batte  dasselbe,  und  uu.r  das- 
selbe  alleln,  eîn  Recht  sich  zu  beklagen.  Grossbritan- 
nien wur  eine  dritte  Partei  und  batte  als  solçhe  kein 
Recht,  sich  in  die  Frage  zwischen  Spanien  und  den  Ver- 
eînigten  Staaten  zu  mischen*  Aber  Spanien,  statt  sich 
ùber  dièse  Oinge  aïs  ûber  BeeintrSchtigungen  zu  bekla- 
gen, ûbertrug  am  22.  Februar  1819  durch  den  Florida- 
Tractat  seinen  ganzen  Recbtstitel  den  Vereinigten  Staa- 
ten, Von  Jenem  Augenblick  an  hatte  jeder  moglicbe 
Conflict  zwischen  den  beiden  Rechtstiteln  aufgehftrt,  da 
beide  in  derselben  Partei  vereinigt  waren.  Die  beiden 
Recbtstitel,  welche  mit  einander  hatten  in  Confiict  gera- 
tben  kônnen,  waren  daher  solcherweise  mit  einander 
veiwoben.  Der  jetzt  den  Vereinigten  Staaten  zuetehende 
Recbtstitel  ist  eben  so  kràftig,  als  ob  jeder  Act  der  Ent- 
deckung, Erforschung  und  Ansiedelùng  von  Seiten  bei- 
der  Màchte  durch  Spanien  allein,  ehe  es  aile  seine 
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Recbte  an  die  Vereinigten  Staaten  ubertrug;  geschehen  184^ 
wàre.  Die  beiden  Màchte  sind  in  dieser  Hinsicht  eins  ; 
die  beiden  Rechtstitel  sind  eins  und,  wie  der  TJnterzeich- 
ne|e  lin  Nachstehenden  zeigen  wird,  dienen  sie  einauder 
zur  Bestatigung  und  Verstarkung.  Wenn  Grossbiitan- 
nien  ôlatt  der  Vereinigten  Staaten  den  Rechtstitel  Spa- 
niens  erworben,  so  hatte  es  behaupten  kônnen,  dassjene 
Handlungen  der  Vereinigten  Staaten  Beeintrâchtigungeu 
v/aren;  da  es  aber  in  der  Stellung  eines  Fremden  zu 
beiden  Titeln  sich  bcfindet,  80  bat  es  kein  Recht,  sich  in 
die  Sache  zu  mischen. 

Der  Unterzeichiiete  liait  es  fur  unnÔthig ,  dièse  Seite 
des  Gegenstandes  weiter  zu  verfolgen,  «ils  um  anzugeben, 
dass  die  Vereinigten  Staaten,  ehe  sie  den  Rechtstitel 
Spanien  s  erwarben,  jenen  Titel  stets  mit  Àchtung  behan- 
delten.  In  der  Négociation  von  1818  baben  die  ameri- 
kaniscben  Bevollmâchtigten  „nicht  behnuptct ,  dass  die 
Vereinigten  Staaten  eiit  vollstândiges  Recbt  atif  jenes 
Land  hatten;  soudera  sie  behaupteten  nur,  dassihrAn- 
spruch ,  wenigstens  Grossbritannien  gegenuber,  gut  sei  ;w 
und  die  Convention  vom  20.  October  1818,  unahnlich 
der  von  Nootka  Suud,  „reservirte  die  Anspruche  irgend 
einer  andern  Macbt  oder  irgend  eines  andern  Staates 
auf  irgend  einen  Tbeil  des  besagten  Lande»."  Dièse  Ré- 
servation koonte  nur  fiir  Spanien  gelten.  Aber  nacb- 
dem  die  Vereinigten  Staaten  den  spaniscben  Rechtstitel 
erworben  hatten,  baben  sie  stets  ibr  Recht  bis  an  die 
russische  Grenze  in  den  «tarksten  Ausdriïcken  erklàrt 
und  behauptet^  selbst  wâhrend  sie  um  des  guten  Ein- 
verstàndnissea  und  des  Frîedens  willen  sich  erboten, 
das  streitige  Territorium  durch  den  49*  Breiteograd 
zu  theilen. 

Es  ist  daber  dem  brittischen  Bevollmâchtigten  ganz 
misslungen,  seinen  Satz  zu  erweisen,  dass  die  Vereinig- 
ten Staaten  keinen  Anspruch  auf  die  Entdeckung,  Erfor- 
schung  oder  Ansiedelung,  ohne  die  Grundsâtze  der  Nootka- 
Convention  zuzugebeo,  begrûnden  konnten.  Jene  Con- 
vention erlosch  mit  dem  Ausbrucb  des  Krieges  zwischen 
Spanien  und  England  im  Jahre  1796  und  ist  seitdem 
nie  wieder  ins  Leben  getreten* 

Der  britïische  Bevollmacbtigte  sucht  darauf  „zu  be- 
weisen,  dass,  selbst  wenn  die  Nootka-  Sund-  Convention 
nie  beat  an  den  batte,  die  Position  Grossbritanniens  hin- 
sicht lich   seines  Ansprucbs ,  sei  es  auf  das  ganze  oder 
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1845  auf  îrgend  einen  besondern  Thcil  des  Oregon -Gebietes, 
wenigstens  eben  so  gut  wâre  wte  die  der  Vereinigten 
Staaten**.  Una  dièse  Position  einzunehmen,  muss  er  zeigen, 
dass  der  brittische  Anspruch  an  Gûltigkeit  den  Rechts- 
liteln  sowohl  Spaniens  als  der  Vereinigten  Staaten  gleieh 
ist.  Dièse  konnen  jetzt  nie  von  eiuauder  getrennt  wer- 
den.  Sie  sind  vollig  Eius.  Verschieden  und  abwei- 
chcnd,  wie  sie  vor  dcm  Florida-Tractat  gewesen  sein 
mbgen,  sind  sie  jetzt  miteinander  verwebt  und  identifîcirt. 
Die  verschiedenen  Entdeckungen,  Erforscliungen  und  An- 
siedeiungen  der  beiden  Mâchte  vor  jeneoi  Tage  mùssen 
jetzt  angeseben  werden,  als  ob  sie  aile  durch  die  Ver- 
einigten Staaten  allein  gemacht  worden  wâren.  Bei  die- 
ser  in  die  Augen  fallendeu  Ansicht  des  Gegenstandes 
war  es  dem  Unterzeichneten  ûberrascheud  zu  finden,  dass 
der  brittische  Bevollmàchtigte  in  der  von  ihm  aufge- 
stellten  Vergleicluing  und  Gegeneinanderstellung  der  An- 
spriiche  Grossbi  itauniens  und  der  Vereinigten  Staaten 
ganz  unterlassen  liai,  die  vonSpanien  gemacht  en  Entdeckun- 
gea,  Erforscliungen  und  Ansiedeiungen  zu  erwâhnen.  Der 
Unterzeichnete  wird  suchen,  dièse  Auslassung  zu  erganzen. 

Ehe  er  aber  zu,  dem  Hauptargument  in  diesem  Puncte 
ùbergeht,  fiïhlt  er  sich  genôthigt,  sein  Erstaunen  auszu- 
drûcken,  dass  der  brittische  Bevollmàchtigte  zur  Unter- 
stùtzung  des  brittischeu  Titels  wiederum  die  Unverein- 
barkeit  des  spanischen  und  amerikanischen  Theiles  des 
Rechtstitels  der  Vereinigten  Staaten  vorbringt.  Der  Un- 
terzeichnete kann  nicht  umhin,  wegen  des  Factums  sich 
Gluck  zu  wûnschen,  dass  ein  Mann,  von  Herrn  Paken- 
ham's  anerkannter  Fàhigkeit  sich  in  die  Nothwendigkeit 
versetzt  gesehen  liât,  sich  hauptsachlich  auf  eine  solche 
Stûtze  zur  Aufrechthaltung  der  brittischeu  Forderungen 
zu  verlassen.  Das  Argument  ist  in  wenig  Worten  fol- 
gebdes:  Der  amerikanische  Rechtstitel  ist  nicht  gut  ge- 
gen  Grossbritannien ,  denn  er  widerspricht  dem  Spa- 
niens; und  der  spanische  Rechtstitel  ist  nicht  gut  gegen 
Grossbritannien,  denn  er  widerspricht  dem  der  Vereinig- 
ten Staaten.  Der  Unterzeichnete  hatte  etwas  von  dieser 
Kreisbeweisfûhrung  ganz  Verschiedenes  erwartet.  Er 
hatte  vorausgesetzt,  der  brittische  Bevollmàchtigte  wiirde 
zu  beweisen  suchen,  dass  Spanien  kein  Recht  auf  die 
Nordwestkûste  Amerikas  hatte,  dass  dieselbe  vacant  und 
herrenlos  war  und  daher  dem  Volkerrechte  nach  allen 
Nationen  zur  Entdeckung,  Erforschung  und  Ansiedelun? 
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offen  stand.  Àber  Nichts  von  dem.  Bei  diescm  Haupt-  1845 
puncte  der  Sache  grùndet  er  sein  Argument  eittzig  auf 
die  von  dem  Unterzeichneten  gemuchte  Erklarung,  dass 
der  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten  auf  das  Thaï  des 
Columbia  vor  den  Tractitten  der  gemeinschaftlicheu .  Be- 
sîtznahme,  von  October  1818  und  August  1827,  so  wie 
vor  dem  Datum  des  Florida-  Tractats  im  Jahre  1819 
vollkomraen  und  vollstandig  war.  Aber  der  brittische 
Bevollmâchtigte  muss  sich  erinnern ,  dass  dieser  Rechts- 
titel als  vollstandig,  nicht  Spanien,  sondern  Grossbritan- 
nieu  gegenûber,  vertheidigt  wurde;  dass  das  Argument 
nicht  gegen  einen  spanischen,  sondern  gegen  eînen  brit- 
tischen  Bevollmachtigten  gerichtet  wurde  und,  dass 
die  Vereinigten  Staaten ,  und  nicht  Grossbritannien,  den 
spanischen  Rechtstitel  reprasentiren.  Und  ferner  dass 
die  Darstellung,  ans  der  er  dièse  Erklarungen  extrabirt, 
fast  ausschliesslich  dem  Beweise  gewidmet  war,  dass, 
wie  der  brittische  Bevollmâchtigte  selbst  die  Worte  an- 
fùhrt,  „Spanien,  Grossbritannien  gegeniiber,  einen  guten 
Rechtstitel  auf  das  ganze  Oregon  -  Gebiet  hatte."  Der 
Unterzeichnete  hat,  wie  er  schon  vorher  bemerkte,  nie 
einen  Vergleich  zwischen  dem  amerikanischen  und  spa- 
nischen Xitel  gemacht.  Beide  besitzend  und  ein  voll- 
kommenes  Redit  habend,  auf  beide,  vereint  oder  eîn- 
zeln,  sich  zu  stûtzen  — •  liât  er  jeden  derselben  der  Reihe 
nach,  kraftig  vertheidigt,  indem  er  vôllig  ùberzeugt  ist, 
dass  entweder  der  eine  oder  der  andere  gegen  Grossbri- 
tannien gut  ist  und  dass  kein  menschlicher  Scharfsinn 
den  spanischen  Rechtstitel,  welcher  jetzt  den  Vereinigten 
Stasten  gehort,  schlechter  machen  kann,  als  er  gewesen 
sein  wiirde,  wenu  er  in  den  Ilanden  Spaniens  geblie- 
ben  ware. 

Diesen  Rechtstitel  kurz  zu  verdeutlichen  und  darzu- 
thun  8oll  die  noch  ûbrige  Aufgabe  des  Unterzeichne- 
ten sein. 

Und  zuerst  kann  er  nicht  umhin,  die  Freimùthigkeit 
und  Aufrichtigkeit  des  brittischen  Bevollmachtigten  zu 
rùhmen,  der,  von  der  Bahn  semer  Vorgànger  abgehend, 
aile  Êntdeckungen,  welche  vor  denen  des  Capitân  Cook 
im  Jahre  1778  gemacht  wurden,  als  Grundlage  des  brit- 
tischen Rechtstitels  verwirft.  Mit  in  so  spater  Zeit  ge- 
machter  Entdeckung  anfangend,  zeigt  der  spanische 
Rechtstitel  wegen  seines  Alterthums  einen  starken  Con- 
trast  mit  dem  von  Grossbritannien.    Der  Unterzeichnete 
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1845  hat  al  s  eine  historische  und  „auffallende  Thatsacho,  wel- 
che  einen  wichtigeo  Eiofluse  gegen  den  Anspruch  Grow- 
britanniens  haben  muas,"  angegeben,  „dass  dièse  (die 
Nootka-)  Convention,  welche  von  diesem  Lande  Spanien 
dictirt  wurde,  keine  Bestimmungen  eothalt,  durch  wel- 
che die  endliche  SouveranitSt ,  die  jene  Macht  wahrend 
beinabe  dreier  Jahrbunderte  iiber  die  ganze  wcstlicbe 
Seite  Nordamerika's  bfc  61°  nttrdlicber  Breite  behauptet 
batte,  und  welche  Souver&nitat  nie  durch  irgend  eine 
europaische  Macht  ernstlich  in  Zweifel  gestellt  worden, 
verletzt  wird.  Dièses  Recht  war  von  Spanien  seit  der 
Entdeckung  des  amerikaniscben  Continentes  stets  mit  der 
wachsamsten  Eifersucht  behauptet  worden,  und  nlle  eu- 
ropaische Regierungen  batten  dazu  geschwiegen.  Die* 
ses  Recbt  wnr  selbst  jenseit  54°  40'  nôrdlicher  Breite 
durch  Russland  einger&umt  worden,  damais  die  einzîge 
Macht,  deren  Ansprûche  mit  Spanien  in  Collision  komtnen 
konnten,  und  das  noch  dazu  unter  einem  Souver&n,  der 
an  den  Territorial-Rechten  seines  Reiches  besonders  fest- 
hielt,w  Dièse  historischen  Facta  sind  durch  den  brit- 
tiseben  BevollmUchtigten,  wie  es  auch  nicht  mdglich  wtr, 
nicht  widerlegt  worden.,  obgteicb  seine  Aufmerksamkeit 
besonders  auf  sie  gelenkt  wurde  und  sie  von  ihm  sel* 
ber  mit  Beifall  angefûhrt  sind,  um  die  Unstattliaftigkeit 
der  ver8chiedenen  den  Vereinîgten  Staaten  zustehenden 
Rechtstitel  zu  zeigen.  Der  Graf  Fernan  de  Nunez,  spa* 
nischer  Gesandter  in  Paris,  sebrieb  an  M.  de  Montmo- 
rin,  Secretair  des  Auswârtigen  Departemeuts  von  Frank- 
reich,  unterm  16.  Juni  1790:  „ Durch  Trnctate,  Ab* 
grenzungen,  Besitznehmungen  und  die  entschiedensten 
Acte  der  Souveranitât ,  die  durch  die  Spanier  in  jenen 
Stationen  seit  der  Regierung  Caris  11.  ausgeûbt  und  die 
durch  jenen  Monarcben  im  Jahre  1692  auctorisirt  worden 
sind,  wozu  die  Originalbelege  im  LaufederUnterhandlung 
beigebracht  werden  sollen,  ist  die  ganze  Westkùste  Ame* 
rikas  nach  Nord  en  hin  an  der  Sùdsee  ùber  den  soge- 
nannten  Prince-  Williams  -Sund  hinaus,  weleber  unterm 
61.  Grade  liegt,  als  ausschliesslich  Spanien  gehôrend 
anerkannt." 

Im  Vergleich  zu  diesem  alten  Anspruch  Spaniens, 
den  sich  aile  europâischen  Nationen  Jabrhunderte  (ang 
haben  gefallen  lassen,  muss  der  Anspruch  Grossbritan- 
nieos,  begrùndet  auf  Entdeckungen,  die  zu  einer  so  spa- 
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teo  Zeit,  wie  daa  Jabr  1778  ist,  angefcngen,  einen  un-  1845 
gùnsiigen  ersten  Eindruck  macben. 

Spanien  hëtrachtete  die  Nordweatkûste  Amerikas  als 
sein  ausscbîiessHchea  Eigentbum.  Es  schickte  keine 
Expeditîonen  au»  zur  Erîorachung  jener  Kùste ,  um  da- 
durch  seinem  Recbtstitel  mehr  Giiltigkeit  zu  geben. 
Wenn  es  ibm  convenirte  oder  sein  eigenes  Interesse 
dadurcb  gefôrdert  wurde,  so  rûstete  es  solcbe  Ent- 
deckungs-Expeditionen  ans,  uni  den  Cbarakter  und  die 
Âtisdebnung  seines  eigenen  Territoriums  kennen  zu  ler- 
neru  Und  doch  s'mà  seine  Entdeckungen  langs  jener 
Kùste  vie!  frûhzeitiger  als  diejenigen  der  Brîtten. 

Dass  Juan  de  Fuca,  ein  Grieche  im  Dienste  Spa- 
niens,  in  Jabre  1592  die  Meerenge,  welche  jetzt  seinen 
Namen  fùnrt,  entdeckte,  aie  von  Siiden  nach  Norden 
ganz  durcbscbiffte  und  von  da  durch  diesel  »e  Durchfabrt 
zuriickkehrte ,  unterîiegt  keinem  vernùnftigen  Zweifel 
mehr.  Èine  Beschreibung  dieser  Reise  wurde  in  Lon- 
don  im  Johre  1625  in  einem  Werke,  betitelt:  die  Pil- 
grînie,  von  Samuel  Purches  berausgegeben.  Diesen  Be- 
ricbt  empfing  Micbael  Lock ,  ein  sebr  acbtbarer  engli- 
scber  K.nufmann,  im  April  1596  zu  Venedig  aus  Fuca's 
eigenem  Munde. 

Wahreud  langer  Zeit  wurde  dièse  Reise  fur  fabel- 
haft  gehalten,  weil  nachfolgende  Seefahrer  vergebens 
dièse  Meerenge  aufzufinden  gesuebt  hai  t  en.  Endîicb, 
nachdem  man  sie  gefundeu  batte,  entdeckte  man,  dass 
die  Beschreibungen  von  de  Fuca  so  genau  mit  ibrer 
Geograpbie  und  den  durcb  die  Natur  an  Ort  und  S  tel  le 
gezeichneten  Tbatsacben  ûbereinstimme ,  dass  es  nicbt 
langer  inoglich  war,  seine  Erzàhluog  fur  ein  Mârchen 
zu  Italien.  Die  Oeffnung  der  Meerenge  von  Siiden  ber 
liegt  zwar  zwiscben  48°  und  49°  N.  B.  und  nicbt  zwi- 
scben 47°  und  48°,  wie  man  geglaubt  batte;  aber  die- 
ser Irrtbum  lâsst  sicb  leicht  durcb  die  im  secbszehnten 
Jabrbundert  so  gewôhnliche  Ungenauigkeit  bel  Bestim- 
mutig  der  Breite  von  Piàtzen  in  neu-  emdeckten  Lan- 
dern  erklâreo. 

Es  ist  gleichfolls  wabr,  dass  de  Fuca,  nachdem  er 
dièse  Meerenge  durchsegelt  batte,  glaubte,  er  babe  den 
ntlantiscben  Océan  erreiebt  und  die  so  lange  und  so  eif- 
rig  gesucbte  Durcb fabrt  zwiscben  den  beiden  Meeren 
entdecktj  denn  bei  der  ganziiehen  Unwissenheït  und  îr- 
rigen  Vorstellung,  wekbe  in  jener  fruberen  Zeit  hin- 
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1845  sichllich  der  Géographie  dièses  Tbeiles  von  Nordame 
rika  herrschte,  war  es  natùrlicb,  dass  er  glauhte,  er  habe 
dièse  wichtige  Entdeckung  gemacht. 

Endlich  tst  seinem  Aodenken  Gerechtigkeit  wieder- 
fahren,  und  dièse  Meerenge,  welche  er  entdeckte,  wird 
fur  aile  zukùnftige  Zeit  seinen  Namen  tragen.  So  ge- 
hôrt  das  Verdienst  der  Entdeckung  der  Fuca  -  Meerenge 
Spanien,  und  das  beinahe  zwei  hundert  Jabre  frùher 
als  Capitâu  Berkeley  unter  ôsterreichischer  Flagge  in  sie 
hineinfubr. 

Es  ist  unnothig,  die  Entdeckungen  der  Spanier,  wie 
sie  regelmâssig  von  ihren  Niederlassungen  an  der  West- 
kûsfe  Nordamèrikas  aus  nach  Norden  fortschrilten ,  zu 
detailliren,  bis  wir  zu  der  Reise  des  Capitân  JuanPerez 
ini  Jahre  1774  kommen.  Dieser  Seefabrer  wurde  von 
dem  Vicekônige  von  Mexico  beauftragt,  mit  der  Cor- 
vette Santiago  nach  den  60.  Grad  nôrdlicber  Breite  zu 
segeln  und  von  jenem  Puncte  aus  die  Kùste  bis  nach 
Mexico  herunter  zu  untersuchen.  Er  segelte  won  San 
Blas  a  m  25.  Januar  1 774  ab.  In  Ausfûhrting  seines  Auf- 
trages  landete  er  zuerst  an  der  Nordwe.*tkùste  der  Kô- 
nigin  Cbarlotten-Insel,  nabe  dem  54.  Grad  nôrdlicber 
Breite^  und  fubr  von  da  sùdlich  langs  der  Kùste  jener 
Insel  und  der  Insel  Quadra  und  Vancouver  und  dann 
langs  der  Kùste  des  Festlandes,  bis  er  Monterey  er- 
reichte.  Er  ging  auf  verschiedenen  Stellen  ans  Land 
und  hatte  Verkehr  mit  den  Eingebornen,  besonders 
am  Eingange  einer  Bay  in  der  Breite  von  49£  Grad, 
welche  er  Port  San  Lorenzo  nannte,  dieseibe,  welche 
jetzt  unter  dem  Namen  Nootka-Sund  bekannt  ist  Ausser 
dem  Journal  dieser  Reise,  welches  dièses  Factum  unbe- 
streitbar  macht,  haben  wir  die  hohe  Auctoritat  des  Ba- 
ron Humboldt  zu  Gunsten  desselben.  Dieser  ausgezeich- 
nete  Reisende,  der  zu  den  handschriftlichen  Documenten 
in  der  Stadt  Mexico  Zugang  batte,  giebt  an:  „Perez 
und  sein  Pilot  Estevan  Martinez  verliessen  den  Hafen 
San  Blas  am  24.  Januar  1774*  Am  9.  August  ankerten 
sie,  die  ersten  von  allen  europaischen  Seefabrern,  auf 
der  Nootka-Rbeede,  welche  sie  den  Hafen  von  San  Lo- 
renzo und  der  berùhmte  Cook  vier  Jahre  nachher 
Kônig  Georgs-Sund  nannle." 

Im  nachsten  Jahre,  1775,  rustete  der  Vice-I^ônig 
von  Mexico  wieder  den  Santiago  aus  unter  dem  Befehl 
von  Bruno  Heceta,  mit  Perez,  dem  friiheren  Befehlsha- 
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ber  dièses  SohiiFes,  als  Fahnricb,  und  ausserdem  einen 
Scbuaer,  genannt  die  Sonora,  bcfebligt  von  Juan  Fran- 
cisco de  la  Bodega  y  Quadra.  Dièse  Schiffe  hatten  den 
Auftrag  die  Nordwestkûste  Amerikas  bis  zum  65.  Grade 
der  Breile  zu  untersuchen  und  segelten  zusammen  a  m 
15.  Mârz  1775  von  San  Bîas  ab. 

Es  ist  unnôthig,  die  verscbiedenen  Stellen  der  Kùste> 
weicbe  von  diesen  Seefahrern  gemeioschafllich  oder  ein- 
zeln  untersuQbt  wurden,  anzufùhren.  Es  geniige  zu 
sagen,  tlass  sie  an  vielen  Stellen  der  Kùste  von  41.  bis 
zum  57.  Grade  der  Breife  landeten,  wo  sie  jedesmai 
von  de  m  Lande  îm  Namen  ihres  Souveràns  nacb  einem 
vorgeschriebenen  Règlement  Besitz  nahmen,  indem  sie 
die  Messe  feierten,  peclarationen  worin  das  Redit  Spa- 
niens  auf  das  Trrritorium  behauptet  wurde,  vorlasen, 
und  Kreuze  mit  Inschriften  zum  Gedâchtniss  der  Bege- 
benbeit  errichteten.  Einige  dieser  Kreuze  wurden  spâter 
von  den  brittischen  Seefahrern  noch  stehend  .gefunden. 
In  Bezug  nul  dièse  Reisen  sagt  Baron  Humboldt:  „In 
de  m  folgenden  Jahre  (177o,  nach  jener  Reise  des  Perez) 
ging  eine  zweite  Expédition  unter  dem  Befehl  von  He- 
ceta,  Ayala  und  Quadra  von  San  Blas  ab.  Heceta  ent- 
deckte  die  Miindung  des  Rio  Columbia,  nannte  dieselbe 
die  Entrada  de  Heceta,  den  Pic  von  San  Jacinto  (Mount 
Edgecomb)  in  der  Nâhe  von  Norfolkbay,  und  den  schô- 
nen  Hafen  von  Bucareli.  Ich  besitze  zwei  sehr  hûbsche 
kleine  Lnndkarten,  welche  1788  in  der  Stadt  Mexico 
gestocben  wurden  und  die  Biegungen  der  Kûste  vom 
27.  bis  zum  58.  Grad  der  Breite  angeben,  so  wie  sie 
auf  Quadra's  Expédition  entdeckt  worden  sind." 

Trotz  dieser  unbestreitbaren  Facta  sagte  der  briiti- 
scbe  Bevollmachtigte  :  „Capitain  Cook  muss  auch  als 
der  Entdecker  von  Nootka  •  Sund  angeseben  werden  in 
Folge  mangelnder  Autbenticitât  der  behanpteteu  frùheren 
Enldeckungen  ienes  Hafens  durch  Perez."  Und  docb 
segelte  Cook  erst  am  12.  Juli  1776,  fast  zwei  Jahre, 
nachdem  Perez  dièse  Entdeckung  gemadit  batte,  von 
England  ab.  Der  Hauptzweck  von  Cook**  Reise  war 
die  Entdeckung  einer  Nordwest-Durchfahrt.  und  er  lan- 
dete  an  keinem  Puncte  des  Continents  sûdliçh  vom  Noot- 
ka-Sund.  Er  batte  zwar,  wàhreud  er  an  der  Kùste  des 
Continents  entlang  segelte,  ehe  er  diesen  Platz  erreicbte, 
Cap  Flattery  bemerj&t;  aber  er  wusste  ôWchaus  nicbt, 
dass  dièses  der  siidliche  Eiugang  der  Meerenge  von  Fuca 
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1845  war.  In  seinem  Journal  giebt  er  zu,  dass  er,  ebe  er 
England  veriiess,  dnige  Nachrichten  von  den  spaniscben 
Heisen  von  1774  und  1775  gehort  babe,  une!  es  ist  ausser 
Frage,  dass  vor  seiner  Abreise  Berichte  von  Quadra's 
Reise  sowobl  in  Madrid  wie  in  London  gedruckt  wor- 
den  waren.  Von  Nootka-Sund  an  sah  Cook  kein  Land 
wieder,  bis  er  den  57.  Grad  nôrdlicber  Breite  erreichte. 

Im  Jabre  1787  wurde,  wie  der  brittische  Bevoll- 
mâchtigte  anfùhrt,  die  Fuca-Meerenge  durch  Capitain 
Berkeley,  einsn  brittiscben  Untertban,  entdeckt;  aber 
dièse  Meerenge  war  bereits  fast  zwei  Jahrhunderte  vor- 
ber  von  Juan  de  Fuca  entdeckt  worden.  Ausserdem, 
wenn  in  der  Entdeckung  von  Capitain  Berkeley  irgend 
ein  Verdienst  gewesen  wâre ,  so  wù'rde  es  Oesierreicb 
gebôrt  baben,  in  dessen  Diensten  er  wur  und  unter  des* 
sen  Flagge  er  segelte,  und  Grossbritannien  kaiin  sicb 
dasselbe  nicht  zueignen, 

Und  bier  verdient  es  bemerkt  zu  werden,  dass  disse 
Entdeckungen  Cook's  und  Berkeley's  in  den  Jabrenl778 
und  1787  aile  sind,  auf  welcbe  als  vor  dem  Datum  der 
Nootka-Sund -Convention  vom  October  1790  geraucbt, 
der  brittische  Bevollmachtigte  sicb  stùtzt,  um  den  alten 
spanischen  Rechtstitel  auf  die  Nordwestkûste  Amerika's 
aus  dem  Felde  zu  scblagen. 

Der  Unterzeichnete  wird  jetzt  eine  Position  einneh- 
men,  welcbe,  seiner  Meinung  nacb,  nicbt  erfolgreich  an- 
gegri£en  werden  kann;  und  das  ist  die,  dtiss  keine 
von  Grossbritannlen  nack  dem  Datum  der  Nootka-Sund* 
Convention  und  vor  dem  AufbÔren  derselben  durcb  den 
Krieg  von  1796  an  der  Nordwestkûste  Amerika's  ge- 
macbte  Entdeckung,  Erforschung  oder  Ansiedelung  von  jener 
Macbt  zu  Gunsten  ibres  eigenen  Rechtsiitels,  oder  gegen 
den  Recbtstitel  5paniens  citirt  werden  kann*  Selbst 
zufolge  der  brittiscben  Auslegung  jener  Convention  sollte 
wâbrend  der  Dauer  derselben  die  Souverânitat  tiber  dits 
Territorium  sowobl  hinsichtlich  Grossbritanniens  als  8pu- 
niens  dabingestellt  bleiben.  Es  wiirde  daher  ein  offe- 
ner  Treubruch  von  Seiten  Grossbritanniens  gewesen  sein, 
nacbdem  es  sien  die,  durch  jene  Convention  ihm  ge- 
wâhrten  Privilegien  gesickert  batte,  gegen  seine  Verbiin- 
deten  sich  zu  wenden  und  Dinge  zu  tbun,  welcbe  be« 
rechnet  waren,  8panien  seiner  endlichen  Souverânitat 
ûber  irgend  einen  Tbeil  des  Landes  zu  berauben*  Der 
handgreiflicbe  Sinn  der  Convention  war,  dass  wabrend 
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der  Dauer  derselben  die  Rechte  der  respectiven  Parteien,  1845 
worin  dîeselben  auch  bestanden  haben  mogen,  gerade  so 
bleiben  sollten,  wie  sie  bei  Anfang  derselben  waren. 

Man  kano  Grossbritannien  billigerweise  keinen  sol- 
chen  Treubruch  Schuld  geben.  Capitain  Vancouver  ban- 
delte  ohne  Instructionen ,  als  er  von  der  ganzen  Nord* 
westkûste  Amerika's  im  Namen  seines  Souveràns  Besitz 
zu  nehmen  versuchte.  Dieser  Officier,  der  von  England 
abgesandt  war,  um  die  Convention  auszufùhren,  war 
nicht  auctorisirt  worden,  sie  auf  dièse  abscheuliche  Weise 
2U  verletzen. 

Ohne  diesen  Tractât  ware  er  ein  blosser  Eindring- 
ling  gewesen:  in  Folge  des  Tractâtes  hatte  Grossbritan- 
nien  ein  Redit,  Entdeckungen  und  Besicbtigungen  aus- 
zufûbren ,  nicht  um  d  a  dure  h  einen  Rechtstitel  zu  erlan- 
gen,  sondera  bloss  um  seine  Unterthanen  zu  befâhigen, 
die  vortheilhaftesten  Stellen  auszuwahlen,  wie  es  in  der 
Convention  heisst,  num  ihren  Handel  mit  den  Einge- 
bornen  des  Landes  zu  fiihren  oder  Ansiedelungen  da- 
selbst  zu  machen." 

Wenn  dièse  Auslegung  der  Nootka-Sund-Convention 
richtig  ist  —  und  der  Unterzeichnete  sieht  nicht  ein, 
wie  man  dieselbe  in  Frage  ziehen  kann  —  dann  kon- 
nen  Vancouver'*  Durchfahrt  durch  die  Fuca  -  Meerenge 
im  Jabre  1792  und  Alexander  Mackenzie's  Reise  quer 
ùber  den  Continent  im  Jabre  1793  nie  in  Elemente  ei- 
nes  Rechtstltels  zu  Gunsten  Grossbritinniens  urogestal* 
tet  werden. 

Aber  selbst  wenn  der  Unterzeichnete  in  diesen  S<1* 
tzen  sich  irren  kOnnte,  so  wôrde  es  leicht  sein  zu  be- 
weisen,  dass  Capitain  John  Kendrick  in  der  amerikani- 
schen  Sloop  Washington  im  Juhre  1789,  drei  Jabre  vor- 
her,  ebe  Capit*  Vancouver  dieselbe  Reise  machte,  durcit 
die  Fuca -Meerenge  fuhr»  Selbst  die  Instructionen  des» 
Capitain  Vancouver,  eho  er  England  im  Junuar  1791 
verliess,  nahmen  auf  dièses  Factum  Bezug,  welches  der 
britttschen  Regierung  durch  Lieutenant  Meures  mitge- 
theilt  worden  war,  der  seinen  Namen  durch  dessen  Ver- 
bindung  mit  den  Verhandlungen,  die  der  Nootka-Sund- 
Convention  vorhergiugen ,  so  bekannt  gemacltt  bat.  Es 
ist  zudem  sehr  wohl  bekannt,  dass  der  ganze  eùdliche 
Theil  der  Meerenge  durch  die  spanischen  Seefahrer 
Elisa  uiid  Quimpa  —  durch  erstereh  in  dem  Jabre  1790 
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1845  und  durch  letzteren  in  dem  Jahre  1791  —  erforschi 
worden  war. 

Nach  dem  Gesagten  wird  tuan  eiusehea,  wie  wenîg 
Grund  der  brittische  Bevollmâchtigte  hat,  um  anzugeben, 
seine  Regierung  habe  „insofern  es  die  Vancouver's  Insel  be- 
trifft,  einen  so  vollkommenen  Fall  der  Entdeckung,  Erfor- 
schung  und  Ansiedelung,  wie  m  an  nur  anfiihren  kann,  wel- 
chesalsobei  jedem  Arrangement,  das  in  Betreffdes  streitigen 
Territoriums  gemacht  werden  mag,  Grossbritannien  den 
môglichst  starksten  Anspruch  auf  den  ausschliesslichen  6e- 
sitz  jener  Insel  giebt." 

Die  Entdeckung,  worauf  man  sich  solchergestalt  be- 
ruft,  ist  die  des  Nootka-Sundes  durch  Cook  im  Jahre 
1778;  da  doch  bewiesen  worden  ist,  dass  dieser  Hafen 
zuerst  durch  Perez  1774  entdeckt  wurde.  Die  Erfor- 
schung  besteht  darin,  dass  Vancouver  1792  durch  die 
Fuca-Meerenge  segelte  und  die  Kiïste  des  streitigen  Ter- 
ritoriums untersuchte,  wahrend  Fuca  selbst  1592  durch 
dièse  Meerenge  gefahren  war,  und  Kendrick  wiederum 
1789,  und  eine  vollstandige  Untersuchung  der  Westkù- 
Jte  1774  und  1775  sowohl  durch  Perez  als  durch  Qua- 
dra  Statt  gefunden  hatte.  Was  die  Besitzung  anbetrifft, 
so  hat.  wenn  Meares  wirklich  jemals  in  seine  Besitzun- 
gen  wieder  eingesetzt  wurde,  der  Unterzeichnete  nie 
einen  Beweis  dièses  Factums  gesehen.  Man  findet 
Nichts  darûber  in  dem  Journal  von  Vancouver,  obgleich 
dieser  Officier  in  der  anerkannten  Absicht  von  England 
ausgeschickt  wurde,  um  von  solch  einer  Wiederejnse- 
tzung  Zeuge  zu  sein.  Der  Unterzeichnete  weiss  nicht, 
ob  irgend  eine  neue  Vereinbarung  zwischen  der  britti- 
schen  und  spanischen  Regierung  ûber  diesen  Gegenstand 
Statt  fand;  aber  Eine  Thatsache  unterliegt  keinem  Zwei^ 
fel  —  chss  die  Spanier  in  dem  ungestôrten  Besitze  des 
Nootka-Sundes  blieben,  bis  aie  in  dem  Jahre  1795  den 
Platz  freiwillig  verliessen.  Grossbritannien  hat  seitdem 
nie  dièse  oder  irgend  eine  andere  Position  auf  Vancou- 
ver's Island  im  Besitz  gehabt.  So  scheint  also  dièse 
insel  gerade  der  letzte  Theil  des  streitigen  Territoriums 
zu  sein,  an  den  es  auf  Grund  der  Entdeckung,  Erfôr- 
schung  oder  Besitznahme  einen  gerechten  Anspruch  be- 
haupten  kann. 

Uulerdesaen  schritten  die  Vereinigten  Staaten  mit  den 
Entdeckungen ,  welche  dazu  dienten,  den  spanisch-ame- 
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rikanischen  Rechtstireî  auf  das  ganze  streitige  Temto»  1845 
riuni  zu  vervollstàndigen  und  zu  befestigen,  fort. 

Im  Juin  1789  wurde  die  ganzs  ôstliche  Kiiste  der 
Rônigin  Charlotten-lnsel  durch  Capitain  Robert  Gray  in  der 
SloOp  Wahîugton  zuerst  erforscht. 

Im  Herbst  desselben  Jabres  segelte  Capitain  John 
Kendrick ,  der  unterdessen  den  Befehl  des  Columbia  an 
Capitain  Gray  ubergeben  hatte,  in  der  Sloop  Washington, 
wie  bejeits  angegeben  ist,  gaoz  durch  die  Fuca-Méerenge. 

1 791  kehrte  Capitain  Gray  im  Columbia  nach  dem  nftrdli- 
chen  Stillen  Meere  zurûck  und  unterguchte  im  Sommer  jenes 
Jahres  viele  der  Eingànge  und  Durchgange  zwischen 
dem  54.  und  56.  Grade  der  Breile,  welche  der  Unter- 
zeichnete  einzeln  aufzufûhren  fîir  unnôthig  erachtet. 

Am  7.  Mai  1792  entdeckte  er  Bulfinch's  Hafen,  wo 
er  einlief  und  drei  Tage  vor  Anker  blieb,  îndem  er  mit 
den  Indianern  handelte. 

Am  11.  Mai  1792  lief  Capitain  Gray  in  die  Mûri- 
dung  des  Columbia  ein  und  machte  die  Entdeckung  je- 
nes grossen  Flusses  vollstandig.  Dieser  Fluss  war  von 
frùheren  Seefahrern  lange  vergeblich  gesucht  worden. 
Sowohl  Meares  wie  Vancouver  hatten  nach  ihren  Un- 
tersuchungen  das  Dasein  desselben  geleugnet.  So  ist 
denn  die  Welt  dem  Unternehmungsgeist,  der  Beharrlich- 
keit  und  der  Klugheit  des  Capitains  eines  amerikanischen 
K.auftahrteiscl)iffes  fur  die  erste  Kenntniss  dièses  grôss- 
ten  Flusses  auf  der  westlichen  Rùste  Ainerikà's  ver- 
pflichtet  —  eines  Flusses  dessen  Hauptquellen  auf  den 
Felsengebirgen  entspringen,  und  dessen  Nebenflùsse  sich 
von  42  bis  53  Breitengrade  erstrecken.  Dies  war  die 
letzte  und  wichtigsre  Entdeckung  an  der  Kiiste  und 
hat  don  Namen  von  Robert  Gray  verewigr.  Fiir  aile 
kiïnftige  Zeiten  wird  dieser  grosse  Fluss  den  Namen 
seines  Schifres  fùhren. 

Es  îst  wahr,  Bruno  Heceta  war  im  Jahre  1775  der 
Bay  des  Columbia  gegenûber  gewesen,  und  die  Stro- 
inungen  und  Wirbel  des  Wassers  hatten  ihn,  wie  er 
sagt,  glauben  gemacht,  dies  wâre  „die  Miindung  eines 
grossen  Stromes  oder  eintfr  Durchfahrt  nach  einer  an- 
dern  See;"  und  er  scheint  entschieden  der  Meinung 
gewesen  zu  sein,  dièses  sei  die  Oeffnung  der  durch  Juan 
de  Fuca  1592  entdeckten  Meerenge.  Um  seine  eigenen 
Worte  zu  gebrauchen:  „Ungeachtet  des  grossen  Unter- 
schiedes  in  der  Lage  dieser  Bay  und  der  von  de  Fuca 
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1845  erwahnten  Durchfahrt  fallt  es  mir  nicht  schwer  mir 
vorzustellen,  daas  aie  ein  und  dieseibe  aind,  da  ich  §lei« 
che  oder  grôssere  Differenzen  in  der  Breite  anderer 
Vorgebirge  aad  Hâfen  dieser  Kùste  bemcrkt  habw,  wic 
ich  zu  geeigneter  Zeh  zeigeri  vrerde,  und  in  alleu  wur 
die  angeblicbe  Breite  hôhei,  als  die  wirkliche  ist." 

Heceta  ist  seiner  eigenen  Ërklarung  nach  nie  in  den 
Columbîa  eîngelaufen  und  war  in  Zweifel,  ob  die  OelF- 
nung  die  Mundung  fines  Flusses  oder  ein  Arin  der  See 
ware,  und  spatere  Untersuchungen  der  Kûôte  durch  an- 
dere  Seefahrer  macbten  die  Meinung  allgemein,  dass 
kein  solcher  Fluss  existire:  als  Gray  zuerst  die  ameri* 
kauisehe  Flagge  ûber  seine  Barre  trug,  fûnf  und  awan- 
zig  (englische)  Meilen  stromaufwàïts  fubr  und  neun 
Tage  in  àem  Fiasse  verweilte  und  mit  den  Indianern 
Handel  trieb. 

Der  brittische  Bevollmâchtigte  sucht  den  Werth  von 
Gray's  Ëntdeckung  fur  die  Vereinigten  Staaten  herunter 
zusetzen,  weil  sein  Schiif  Columbia  ein  Kauflahier  und 
kein  Staatsschiff  gewesen  sei.  Da  er  keinen  Grund  fîir 
dièse  Unterscheidung  angiebt,  so  wird  der  Unterzeich- 
nete  sich  auf  die  fiemerkung  beschranken,  dass  ein  Kauf- 
fahrtheischifî1  die  Flagge  seines  Landes  an  der  Mastspitze 
fiïhrt  und  gleichermassen  u nier  der  Jurîsdictîon  und  un- 
ter  dem  Schutze  desselben  bleibt,  aU  wenn  es  zum  aus- 
drucklichen  Zweck ,  Entdeckungen  zu  machen,  boauf- 
tragt  is î.  Zudem,  dièse  Ëntdeckung  wurde,  wie  ausser 
allein  Zweifel  ist,  durch  Gray  gemacht;  und  welcber 
Nation  konnte  der  Vortheil  derselben  zugehôren,  wenn 
nicht  den  Vereinigten  Staaten?  Grossbritannien  gewiss 
nicht,  und  wenn  er  Spanien  gehôrte,  so  sind  jetzt  die 
Vereinigten  Staaten  dessen  Représentantes 

Auch  sieht  der  Unterzeichnete  nicht  ein,  auf  welcho 
Weise  der  Werth  dieser  grossen  Ëntdeckung  durch  das 
Factura  verringert  werden  kann,  dass  dieselbe  zuerst 
durch  das  Journal  des  Capitain  Vancouver,  einer  britti- 
schen  Auctoritat,  der  Welt  mitgetheilt  wurde.  Im  Ge- 
gentheil,  da  dessen  AuthenticitHt  auf  solche  Weise  von 
der  Partei,  die  ein  entgegengesetztes  Intéresse  hot,  aner- 
kannt  ist,  so  ist  sie  dadurch  bûndiger  dargethan,  als 
wenn  sie  zuerst  in  den  Vereinigten  Staaten  publient 
worden  ware» 

N;ich  sorgfâltiger  Untersuchung  und  Priïfung  des 
Gegenstandes  wagt  der  Unterzeichnete  die  Behauptung, 
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ùa88  bpanîen  und  den  Vereinigten  Staaten  ailes  Vcrdienst  1845 
der  Enideckung  der  Nordwestkuste  sûdlich  von  der  rus- 
sischen  Grenze  gehort;  kein  Fleck  dersclhen,  «s  mftgen 
denn  die  Ufer  einiger  inneren  Bays  und  Ruchteii»  uach- 
deoi  man  don  Eingang  zu  denselben  knuitte,  gewesen 
sein,  wurde  je  von  brittischen  Unterthanen  be>esseo,  als 
nachdem  derselbe  von  einem  Spanier  oder  Amcrikrmer 
gesehen  oder  beruhrt  worden  wor.  Spantçn  schrift  mît 
diesein  Werke  der  Entdeckung  fort,  nicht  als  einem  MiN 
tel  urn  Kechtstitel  zu  erwerben ,  sondera  um  Land9  an 
welches  es  ein  unbestreitbares  Recht  zu  linboo  glaubte, 
zu  untersuchen  und  zu  besichtigen.  Sein  Kechtstitel 
war  Jahrhunderte  lang  durch  die  Anerkennting  oder 
das  Stillschweigen  aller  europâischeii  Macltte  sanction  irt 
worden.  Die  Vereinigten  Staaten  hàtîen  allein  dîesen 
Kechtstitel  bestreiten  kônnen,  und  das  nur  so  weit  sich  die 
durch  den  Columbia-Fluss  bewasserte  Région  erstreckt. 
Grossbritannien  kann  dem  spaniseben  und  dem  amerikani- 
schen  Rechistîtel,  welebe  durch  den  Floridn  -  Tractât 
vereinigt  siud,  keinen  gegrùndeten  Widerstand  leiston. 
Zusammen  betracbtet,  bildeten  aie  einen  vollkonimeiten 
Kechtstitel  auf  das  ganze  streitige  TorritoriuiD  vom  11. 
Mai  1792  an,  als  Capitain  Gray  die  Barre  an  der  Mîin- 
duitg  des  Columbia,  welche  er  im  August  1788  bemerkt 
hatte,  passirte. 

Der  Unterzeicbnete  wtrd  jetzt  zeigen,  dass  dieser 
RechtsiUel  der  Vereinigten  Staaten,  mindestens  hiosicht- 
îîch  des  Terriioriuma  an  der  Mûndung  des  Columbia, 
durch  die  feierlichhten  und  uo&weideutigsten  Acte  der 
brittischen  Regierung  anerkannt  worden  ist. 

Naclidem  Louisiana  Frankreiah  abgekauit  worden 
v/ar,  riistete  die  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  oine 
Expédition  unter  den  Hro.  Lewis  und  Clarke  uu$,  wel- 
che 1805  zuerst  den  Columbin  ron  seinen  Quelle»  bis 
zu  seiner  Mûndung,  als  Vorbereitung  zur  Be^itznahme 
des  Territoriums  durch  die  Vereinigten  Stauten*  w* 
forschten. 

Im  Jahre  181!  wurde  von  den  Amerikanern  die 
Nîederïassung  zu  Astoria  in  der  Nahe  der  Mundung  je* 
nés  Flusses  gegrûndet,  und  verschiedene  andere  Ptfcten 
im  Innern  an  dessen  Ufern  errichtet.  Der  iwrieg  von 
1812  zwischpn  Grossbritannien  und  den  Vereioigteu 
Staaten  fand  also  die  letzteren  im  frîedlichen  Besitze 
dieser  Région.     Astoria  wurde  wahrend  des  Krieges 
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1 845  durch  Grossbritantiieit  weggenommen.  Der  zu  Cent  îni 
Deceoiber  1814  geschlossene  Friedensl  raotat  setzt  fest: 
„alle  Territorien ,  Plèitze  und  Besitzungen ,  vdche  es 
auch  sein  mogen,  die  von  mner  Partei  der  andem  wëh* 
rend  dés  Krieges  genommen  sind  u.s.w. ,  sollen  oline 
Verziig  zurùekgegeben  werden."  Den  Bestimmungen 
dièses  Tractâtes  gemass  stellte  Grossbritannien  Astoria 
den  Vereinigten  Staaten  zurûck  und  gab  so  auf  feierli- 
che  Weise  zu ,  nicht  nur  dass  dièses  bei  Anfeng  des 
Krieges  ein  amerikanisches  Gebiet  oder  eine  amerikani* 
sche  Besitzung  gewesen,  sondern  auch  dass  es  wàhrend 
der  Dauer  desselben  durch  brittische  Waffen  genommen 
worden  wâre.  Es  ist  jetzt  zu  spât,  dièse  Facta  zu  leug- 
nen  oder  wegzudemonslriren.  Sowohl  der  Tractât  von 
Gent  als  auch  die  darauf  basirten  Handluugen  der  brit- 
tischen  Regierung  widerlegen  die  Behauptung  des  brit- 
tischen  Bevollmachtigten ,  „dass  Astoria  durch  den  frei- 
willigen  Act  der  dort  angestellten  Personen  in  brittische 
Hânde  ubergegangen  und  den  Vereinigten  Staaten  1818 
mit  gewissen  wohlbeglaubigten  Reservationen  zurùckge- 
steilt  sei." 

Auf  die  erste  dieser  BehauptuDgen  mùssen  wir  ant- 
worten  :  es  ist  wahr ,  dass  die  Agenten  der  (amerikani- 
schen)  Pacific  Fur  Company  vor  der  Einnahme  von 
Astoria  am  16.  October  1813  Ailes,  was  sie  zu  ûbertra- 
gen  die  Befugniss  hatten ,  nàmlich  das  Privateigenthum 
der  Compagnie  an  die  (brittische)  Nordwest  Company 
iibertrâgen  haben  ;  aber  man  wird  kaum  behaupten  wol- 
len ,  dass  solch  ein  Arrangement  die  souveranen  Rechte 
der  Yereinigten  Staaten  auf  das  Territorium  irgend 
schmâlèrn  konnte.  Demgemass  blieb  die  amerikanische 
Flagge  iiber  demFort  wehen  bis  zum  1.  December  1813, 
wo  dasselbe  durch  Sr.  Majestât  Kriegs-  Sloop  Rackoon 
genommen  wurde  und  die  brittische  Flagge  darauf  an 
ihre  Stulle  trat. 

Dass  es  den  Vereinigten  Staaten  nicht  „mit  gewissen 
wohl-beglaubigten  Reservationen"  zurùekgegeben  wurde, 
erhellt  vollkommen  aus  der  Zurû'ckgabe-Acte  selbst,  wel- 
che  vom  6.  October  1818  datirt  ist.  Dièse  ist  so  abso- 
lut und  unbedingt,  wie  die  englische  Sprache  sie  nur 
gewahren  kann.  Dass  dies  den  Absichten  des  Lord  Castle- 
rcngh  gemass  war,  erscheint  klar  aus  seiner  vorberigen 
gegen  Herrn  Rush  gemachten  Einraumung  des  Rechtes 
der  Amerikaner  réinstallât  zu  werden  und  wâhrend 
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der  UêUrhanillutig  uber  <ien  Kcchlstilel  «lie  in  Besitz  134$ 
befin<llich<;  Partei  v.n  sein.  Wcnri  liriuische  Miaistar 
Iternach  in  ihrcn  D*|»t>sehen  an  titre  eigeuen  AgeuSen. 
deren  Inhalt  deu  Yereiuîgten  Sfaaien  nicht  milgetheilt 
wurde,  fur  gut  fatideu;  gegtMt  uusercn  Rechl&tilel  y.it 
proteatiren,  so  waren  dièse»  wirklicb  uur  Gedankeu* 
v  orbe  Unité,  welche  auf  die  Val  Mît  at  ihres  eigenen  Ffie»'- 
lichen  und  unbedingten  Kestorationsactus  ketnen  Kin- 
fluss  haben  konuteti. 

Aber  ungeacbtut  der  amertkanischen  Enldeckung  des 
Gohuubia  durch  Capitaiu  Gray  und  dor  Krforsehung 
durch  Lewis  und  Clarke,  sowohl  incbrerer  seiner  Anne 
von  ihreu  Quollen  in  den  Felsengebtrgen  an  aïs  auch 
reines  Hauplcanal»  zum  Océan,  hehauptet  dannocli  der 
biittische  Bevollinàchligle ,  dass ,  weil  Thompson,  eiii 
hrittischer  iintel titan  Un  Dienste  der  Narrlweâl-Çoinpaiiy, 
der  erste  war,  der  den  tiôYdiîchen  Arm  jenes  Plusses 
beschifîte,  die  britlische  Kegierutig  dmlurch  gewîsse 
Rechte  gegen  die  Vereihigten  Slaaien.  deren  Ansdeh- 
nung  er  nieht  zu  specîGcireii  unteniimmt,  erlangt  habe. 
Mit  anderen  Worlen ,  dass,  tiachdem  eiue  Nation  eineii 
grossen  Fluss  und  verscliiedene  von  desseu  Nebenlliïssen 
enfdockt  und  erfonschî  und  an  sçînen  Ufcrn  Ansiede- 
lungen  erricbtet  liabe,  cine  and  ne  Nation,  wetm  ste  bei 
seinen  oberon  Gewassern  einen  einzigrn  Arm  ftoden 
konnte,  wélcher  nîcbt  wîrklich  crforseht  worden  war, 
sich  diesen  Arm  mit  dem  anliegenden  Terrtlorium  zu- 
eignen  kônne.  Wenn  dièses  batte  gescbeben  diïrlen,  su 
wurde  es  fortw&hrcnd  Streit  und  Collision  un  ter  den 
Nationen  iiàch  der  Enldeckung  von  Ainerika  erzcugl 
haben.  Es  wiirde  den  wetsen ,  durch  die  Praxis  der 
Nationen  geheiligten  Gruudsatz  verletzt  baben,  welcber 
das  durch  einen  l'hiss  und  seine  Arme  entwasserte  Thaï 
der  Nation  giebr,  welche  zuerst  die  Miindung  dfisselbcu 
entdcckte  und  sicli  zueiguete* 

Aber  ans  eineui  anderen  Gruude  bat  dièse  aiigelubrre 
Enldeckung  Thompson's  gar  keiu  Verdienst.  Seine  Keise 
wurde  fur  die  Nord west- Company  bloss  deshalb  unler- 
nommen,  um  den  Vereinigten  Staaten  in  der  Besitznahme 
des  Coltimbia  zuvorzukommèn  —  eines  Terriloriums,  an 
welckcs  ihnen  keine  Nation  ,  es  batte  demi  Spanien  ge- 
wêaen  sein  mogen ,  mil  irgend  einem  Schein  von  Ge- 
rechligkeil  ihr  Ilecht  streitig  macben  konnte.  Sie  hat- 
ten  es  durch  Entdeckung  und  Erforscbuug  erworbea 
Recueil  gén,     Tome  MIL  F 
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1845  und  wartm  gerade  Garnît  bescliâftigl ,  Besiiz  zu  oehmen. 
In  èiner  zu  solchem  Zweck  gemachten  Unternehmuog 
war  es,  dass  Thompson,  indem  er  yod  Canada  nach  der 
Miindung  des  Columbia  eiite,  den  nôrdlichen  Ami  diè- 
ses FI  tisses,  der  wilikùrlich  von  Grossbriiannieu  fur  deo 
Hauptarm  desselbeu  angenomuien  wird,  hinunterfuhr. 
Die  Zeit  war  viel  zu  spàt,  uni  den  Rechtstitel  Spnniens 
oder  der  Vereinigten  Staaten  durch  ein  soicbes  Verfah- 
ren  zu  schwâcben. 

Auf  seiner  Rùckkehr  ward  Herr  Thompson  von  ei- 
ner  Scbaar  aus  Astoria  unter  Herrn  David  Stuarî,  beglei- 
tet,  welche  einen  Posten  beini  Zusammenfluss  des  Oki- 
nngan  mit  dem  nordlicben  Arm  des  Columbia  etwa  sechs 
hundert  Meilen  oberbalb  der  Miindung  des  letzteren  er- 
richlete. 

hn  fclgenden  Jahre,  1812,  wurde  ein  zweiter  Han- 
delsposten  durch  eine  Scbaar  aus  Astoria  am  Spokan, 
etwa  sechsbundert  und  funfzîg  (en gl.)  Meilen  vom  Océan 
entfernt,  errichtet. 

Es  erbellt  durous,  dass  vor  der  Einnahme  Astoria's 
durch  die  Britten  die  Amerikaner  ibre  Besitzungen  sechs- 
bundert: und  funfzîg  (engl»)  Meilen  den  Columbia  hin- 
auf  ausgedehnt  hatten.  Das  btosse  Eindringen  der  Nord- 
west-Company  in  dièses  Territorium  und  die  Errichtung 
von  zwei  oder  drei  Handelsposten  in  den  Jahren  1811 
und  1812  au  den  oberen  Gewàssern  des  Flusses  kônnen 
sicherlich  dem  spaniscb-amerikanischen  Rechtstitel  kei- 
nen  Eintrag  tbtin  nocb  ihn  schwâchen.  Was  dièse 
Compagnie  in  der  Zwiscbenzeit  bis  zum  20*  October 
1818,  dem  Datum  des  ersten  Tractais  ûber  gemeînschaft- 
liche  Besilznabrne,  gethan  baben  mag,  ist  dem  Unter- 
zeichneten  wegen  des  undurcbdringlicben  Geheiinnisses, 
womit  aie  ibre  Proceduren  verhûllt  hat,  unbekannt. 
Nach  dem  Datum  des  Tractais  konnte  weder  durch 
Grossbritannien  noch  durch  die  Vereinigten  Staaten  ir- 
gend  E  t  was  gescheben,  was  auf  ihre  Ansprùche  an  das 
streitige  Territorium  Einfluss  hàtte. 

Um  das  Ganze  zu  resummiren:  Grossbntannien  kann 
daher  seine  Ansprùche  au  die  Nordwestkùste  Amerika's 
nicht  mit  Entdeckung  grùnden.  Eben  so  wenîg  kann 
ihui  sein  einzelner  Anspruch  durch  Ansiedeliiftg  am 
Nootka-Sunde  etwas  belfen.  Selbst  Belsbam,  Englands 
eigener  Geschichtsschreiber ,  erklSrte  vor  vierzig  Jahren, 
es  sei  nach  den  autheutischsten  Nacbricbten  gewiss  „dass 
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die  bei  Noolka  wehende  spanische  Flagge  nie  gestrichen  ^845 
und  des  Territorium  de  Facto  von  Grossbritannien  auf- 
gegeben  worden  seis" 

Als  die  Agenter-  der  Nordwest-Compagnie  1806  von 
Canada  aus  auf  dem  Continent  vordrangen,  errichteten 
aie  ihren  ersten  Handelsposten  westlich  von  den  Fel- 
sengebirgeu,  am  Frazer-See,  unterm  54.  Grade  der  Breite, 
und  dieser  nebst  don  durch  Thompson  errichteten  Han- 
delsposten,  worûber  der  Unterzeichnete  so  eben  sich  ge- 
aussert  bat,  und  vielleicht  noch  emîge  spatere  vor  Oc- 
tober  1818  machen  den  auf  wirkliche  Ansiedelung  be- 
grûndeten  Anspruch  Grossbritanniens  aus, 

Nach  der  sor^faltigsten  und  auagedehntesten  Unter- 
auchqng,  welche  der  Unterzeichnete  dem  Gegenstande 
zu  widnieo  vermochte,  ist  e**  ûberzeugt,  dass  der  jetzt 
den  Vereinigten  SUateu  gehorende  apaniach- amerikani- 
sche  Rechtstitel»  welclier  daa  ganze  Territorium  zwi- 
scbeu  42°  und  54°  40'  der  Breite  umfasst ,  der  beste 
vorhandene  Rechtstitel  auf  die  ganze  Région  ist,  und 
dass  der  Anaprucb  Grossbritanniens  auf  irgend  einen 
Theil  keine  htnreichende  Begrûndung  hat.  Selbst  brit- 
tische  Géographe»!  haben  unsern  Rechtstitel  auf  das 
streitige  Territorium  nioiit  bezweifelt.  Es  befindet  sich 
gegenwartig  im  Staats  -  Département  ein  kûrzlich  von 
London  erhaltener  grosser  und  prachtiger  Globus,  von 
Malby  et  Comp. ,  „Fabrikanten  und  Herauegebern  des 
Vereins  zur  Verbreîtung  nutzlicher  Kenntniase,"  wel- 
cher  dièses  Territoriur.1  den  Vereinigten  Staaten  zuweist. 

Ungeachlei  dièses  dieMeinung  des  Prasidenten  war}  und 
noeb  ist,  soscMug  doch  der  Unterzeichnete  seînen  Instruction 
nen  yemass  in  friedlichem  und  nachgebendem Sinne  und  in 
Riicksicht  au!  die  Handlungeu  seiner  (des  Prasidenten)  Vor- 
gânger,  dem  briui&chen  Bevoiiuiachtigten  vor,  den  Streit 
dadurch  beizuiegen,  dass  man  das  im  Disput  befindfiche 
Territorium  durch  den  neun  und  vierzigsten  Breiten- 
grad  theile,  wobei  zugleich  das  Eibieten  gemacht  wurde, 
einen  Hafen  oder  Hafen,  welche  die  briltische  Régie- 
rung  wiïnscben  môge,  auf  Vancouvcr's  Insel,  siidiich 
von  dieser  Breite,  fur  Grossbritannien  zu  Freihâîen  zu 
machen.  Der  brittische  Bevollmàchtigte  hat  rîchtig  be- 
merkt,  dass  die  freie  Schifffahrt  auf  dem  Colunibia- 
Flusse  in  diesem  Grossbritannien  gemachten  Vorschlag 
nïcht  mitbegriffen  sei;   aber  andererseits  war  die  Benu- 
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(845  Uung  von  Frdhâfeu  «uf  dçru  siitl  lichen  Theile  rlieee 
In  sel  in  den  frtihern  Anerbietungen  nicht  en  Uni  lien. 

Ein  Vorschlag,  wie  der  gegenwàxsige ,  wiïrde  nie 
von  dera  Prasidenten  aucloristrt  worden  sein,  w en n  diè- 
ses eine  neue  Frage  gewesen  ware. 

Als  er  sein  Amt  antrat,  fand  er  die  gegenwartîge 
Unterhandlung  schwebeud.  Sie  war  im  Geiste  und  auf 
dem  Principe  eines  Vergleichs  eingcleitet  worden.  Ifir 
Zweck  war,  nach  dem  eigenen  Gestftndnisse  der  Unter- 
bândler,  niebt  das  ganze  streitige  Territorium  fur  eins 
der  beiden  Lander  zu  fordern,  sondern ,  uni  die  Worte 
des  ersten  Protocolls  zu  gebraueben,  „ûber  die  respee- 
tiveu  Ansprùcbe  der  beîden  Lander  auf  das  Oregon- 
Gebiet  zu  verhandelo  ,  in  der  Absicht,  eine  permanente 
Grenze  zwischen  îbuen  westlich  von  dem  Felsengebirge 
bis  zum  Stillen  Océan  festzusteUen** 

l)a  er  in  dieser  Lage  sich  befand  und  bedachte,  dass 
die  Prasidenten  Monroe  und  Adams  bei  frûheren  Gele* 
getiheiten  das  Erbieten  machten,  das  streitige  Territo- 
rium durch  den  neun  und  vierzigslen  Breitengrad  zu 
theilen,  hielt  er  es  fur  seine  Pflicht,  nicht  plôlzlich  die 
Unterhandlung  zu  unterbrechen,  sondwu  in  soweit  seine 
eigene  Meinung  aufzugeben,  dass  er  nochmals  ein  àhn- 
licites  Anerbieten  mâche, 

Nicht  mir  Acktung  fur  das  Verfahren  seiner  Vor- 
gaoger,  sondern  auch  ein  hufrichtiges  ernstliches  Ver- 
langeu,  den  Frieden  und  die  Einlracht  zwischen  den 
beiden  Landern  zu  befôrdern,  bewog  ihn,  diesen  Weg 
etnzuschlagen.  Die  Oregon-Frage  bildet  die  einzige  hin- 
derude  Wolke,  welche  die  Aussicht  auf  eine  lange  Lauf- 
hahn  gegenseitiger  Freuudschaft  und  vortheilhaften  Man- 
dela zwischen  den  beiden  Nationen  unterbricht,  und  die 
Wolke  wûnscht  er  zu  entfernen. 

Dièses  waren  die  Griïnde,  welche  den  Prasidenten 
bewogeo,  eine  so  libérale  Proposition  Grossbritannien  zu 
machen. 

Und  wie  iet  dièse  Proposition  von  dem  brittischen 
BefollmSchti'gten  atifgenommen  worden?  Sie  iat  von 
ihm  vorworfen,  ohne  nur  einmal  sich  desshalb  an  seîne 
Regierung  zu  wenden.  Ja  noch  mehr;  der  brittische 
Bevollma'chtigte,  qm  seine  eigenen  Worte  zu  gebraucheu, 
„hegt  dus  Vertrauen,  dass  der  amerik  a  ni  se  h  e  Be- 
voll  machtigte  bereit  sein  werde,  einen  an- 
deren    Vorscblag   zur   Beilegung   der  Ore- 
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gon-Frage  zu  mac  h  en,    welchor    mit    Recht  1845 
uud  Biiligkeit  uud  mit  dein,  \v  a  s  die  britti- 
&che  Regierung  verniïnftigar  Weise  erwar- 
ten  kann,  besser  b  est  eue.** 

Un  ter  solehen  Umstanden  i$t  der  Unterzeichnete  von) 
Prâsidenten  angewiesen  zu  erklaren,  dass  er  es  seinem 
eigenen  Lande  nod  der  ricbtigen  Scbâtzung  von  dessen 
Rechtstiiel  auf  das  Oregon-Gèbiet  schuldig  sei ,  die  auf 
seine  Vorschrift  der  brittischen  Regierung  gemachte  Pro- 
position zurtickzunehmen ,  weiches  demgemàss  hiedurch 
geschieht. 

Indem  er  diesou  nothwendigen  Scbritt  thut ,  hegt 
der  Président  noch  immer  die  Hoffoung ,  dass  dieser 
lange  schwebende  Streit  doch  noch  endlich  auf  eine 
sokhe  Weise  geschlichtet  werden  môge.  dass  dadurcb 
der  jelzt,  zwiscben  den  beiden  Nalionen  so  gliïcklich 
bestehende  Friede  nicht  gestort  oder  ibr  gutes  Verneli- 
men  unterbrochen  werde. 

Der  Utiterzeichnete  benufzt  u.  s.  w. 

James  Buchahan. 


3. 

Loi  donnée  le  30  Janvier  1845  en 
Grèce  sur  la  baraterie  et  la  piraterie 

Le  gouvernement  grec,  ayant  reconnu' que  l'ancienne 
législation  était  insuffisante  pour  assurer  la  répression 
des  crimes  de  baraterie  et  de  piraterie  ,  a  voulu  oppo- 
ser des  dispositions  spéciales  aux  coupables  tentatives  si 
fréquemment  renouvelées,  dans  ces  dernières  années,  pru- 
des capitaines  de  la  marine  marchanda  hellénique. 

11  a,  en  cor  séquence,  préparé  une  loi  qtie  la  Cham- 
bre des  députés  a  adoptée  à  l'unanimité,  et  dont  la  pro- 
mulgation a  eu  lieu  à  Athènes,  le  31  janvier  dernier. 

Voici  lu  traduction  textuelle  des  deux  premiers  cha- 
pitres de  l'acte  dont  il  s'agit: 

Chapitre  A.  —  De  la  baraterie  et  de  la  piraterie. 
Art  1.  Est  poursuivi  et  condamné  comme  barata ire  : 
1°   Tout  càpitaiue  ou  patron^ chargé  de  la  conduite 
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1845  d'un  bâtiment  de  commerce,  qui,  dans  une  intention  frau- 
duleuse, par  des  moyens  directs  ou  indirects,  fera  cou- 
ler, abandonnera,  échouera,  jettera  à  la  côte  ce  bâtiment, 
appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à  autrui,  ou  causera 
8.1  perte,  soit  par  naufrage,  soit  de  toute  autre  manière; 

2°  Tout  capitaine  ou  patron,  chargé  de  la  conduite 
d'un  bâtiment  appartenant  à  un  mitre,  en  tout  ou  en 
partie,  qui  le  détournera  à  son  profit,  et  qui,  pour  cou- 
vrir sa  fraude,  rapportera  dans  sou  rapport  un  naufrage, 
des  avaries  ou  le  bris  d'un  navire  non  réels; 

3°  Tout  capitaine  ou  patron  qui,  dans  une  intention 
frauduleuse,  et  sans  les  circonstances  du  paragraphe  pré- 
cédent, s'appropriera  ou,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'article  237  du  Code  de  commerce)  vendra  le  bâti- 
ment appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  autre,  et 
dont  la  conduite  lui  avait  été  confiée  ; 

4°  Tout  capitaine  ou  patron  qui,  dans  l'intention 
de  commettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des 
armateurs,  chargeurs,  assureurs,  ou  de  tout  autre  inté- 
ressé, déclare,  avec  préméditation,  ou  des  avaries  ou  un 
naufrage  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison,  qui  n'existent 
pas,  ou  qui  le  fait  périr  réellement,  ou  cause  un  dom- 
mage volontaire  au  bâtiment  ou  à  la  cargaison,  dans  un 
but  de  gain  illicite  dans  son  intérêt  ou  dans  l'intérêt 
d'un  autre; 

5°  Tout  capitaine  ou  patron  qui,  dans  l'intention  de 
commettre  ou  de  couvrir  une  fraude  an  préjudice  des 
armateurs,  chargeurs,  assureurs,  ou  de  tout  antre  inté- 
ressé, jettera  à  la  mer  ou  détruira,  sans  nécessité,  tout 
ou  partie  du  chargement,  des  vivres,  des  eflets  du  bord, 
donnera  lieu  soit  \  la  confiscation  du  navire,  soit  à  celle 
de  la  cargaison; 

6°  Tout  capitaine  ou  patron  qui  détrournera  frau- 
duleusement, ou  altérera  tout  ou  partie  du  chargement 
qui  lui  a  été  confié. 

Art.  2.  Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du 
crime  de  baraterie  sera  puni: 

1°  De  la  peine  de  mort,  si,  par  suite  du  naufrage 
ou  de  toute  autre  destruction  du  navire  ou  des  avaries 
volontairement  faites,  un  homme  a  perdu  la  vie  ou  a 
été  grièvement  blessé,  si  le  coupable  du  crime  pouvait 
le  prévenir; 

2°  Des  travaux  forcés  à  temps,  si,  dans  les  cas  pré- 
vus pâr  les  paragraphes         2,  4  et  5  de  l'article  pré- 
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cèdent,  le  dommage  ou  le  gain  dépassent  1,000  drach-  1845 
mes  (895  francs  40  centimes);  dans  le  cas  contraire,  le 
coupable  n'est  puni  que  de  la  réclusion; 

3°  Des  travaux  forcés  à  temps,  si,  dans  le  cas  des 
paragraphes  3  et  6  de  l'article  précédent,  la  valeur  soit 
de  la  totalité,  soit  d'une  partie  du  navire  d'e tourné  ou 
vendu  ,  ainsi  que  des  marchandises  détournées  ou  alté- 
rées, dépasse  1,000  drachmes  (895  fr.  40  cent).  Si  la 
valeur  est  moindre  de  1,000  drachmes,  mais  dépasse 
400  drachmes  (353  fr.  16  cent),  la  peine  à  infliger  sera 
la  réclusion  et  l'emprisonnement  d'un  au  au  moins,  si 
la  valeur,  sans  dépasser  400  drachmes  (353  fr.  16  cent.), 
n'est  pas  moindre  de  20  drachmes  (17  fr.  90  v.). 

Art.  3»  Les  dispositions  d u  chapitre  IV,  livre  1 ,  d u  Code 
pénal,  sont  également  applicables  aux  complices  qui  ont 
pris,  soit  directement,  soit  'indirectement,  part  à  un  crime 
de  baraterie.  Mais  le  tribunal  peut  appliquer  aux  com- 
plices, soit  matelots,  soit  passagers,  qui  ont  directement 
coopéré  au  crime,  lu  peine  inférieure  d'un  degré  et  même 
de  deux  degrés,  si  les  complices,  qu'ils  nient  ou  non 
pris  une  part  directe  à  l'action,  viennent,  de  leur  propre 
mouvement,  déclarer  le  crime  à  l'autorité  avantq'elle  en 
soit  instruite. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  l'article  326  du  Code 
pénal  s'appliquent  également  aux  cas  prévus  par  les  pa- 
ragraphes 3  et  6  de  l'article  1. 

Art.  5»  L'art.  51  de  l'ordonnance  du  15  décembre 
sur  la  navigation  marchande  est  abrogé. 

Chapitre  B.  —    De  la  piraterie. 

Art.  6.  Sont  punis  de  lu  peine  de  mort  les  pirates 
qui  ont  tué,  blessé  grièvement,  torturé,  mis  en  danger 
évident  la  vie  d'une  personne,  ou  qui,  par  h  violence 
qu'ils  ont  employée,  ont  occasionné  la  folie  ou  toute 
autre  maladie  corporelle,  que  sa  guérison  soit  ou  non 
probable* 

Art.  7.    Sont  punis  des  travaux  forcés  a  temps: 

1°  Les  chef  ut  guides  d'une  bande  de  pirates,  si 
tes  crimes  commis  n'entraînent  pas  la  peine  de  mort 
prescrite  pef  l'article  précédent; 

2°  Les  pirates  convaincus  d'avoir,  trois  fois  au  moins, 
commis  un  crime,  ou  dont  les  actes  sont  moins  coupa- 
bles que  ceux  indiqués  dans  l'article  précédent. 

Art.  8.    Les  pirates  sont  condamnés  aux  travaux 
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1845  farces  a  temps,  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les 
deux  articles  précédens,  ou  à  la  réclusion,  si  le  crime 
n'a  pas  encore  reçu  un  commencement  d'exécution. 

Art.  9.  Les  dispositions  du  chapitre  IV  du  livre  I. 
du  Code  pénal  sont  applicables  aux  complices  des  cri* 
mes  de  piraterie.  Mais,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  com- 
plices simples  n'ont  commis  aucun  des  actes  spécifiés 
dans  les  articles  6  et  7,  paragraphe  2,  de  la  présente 
loi,  le  tribunal  pourra  leur  appliquer  la  peine  d'un  de- 
gré inférieur. 

Art.  10.  L'article  364,  paragraphe  4,  du  Code  pé- 
nal, est  abrogé. 

'Nota.  Le  chapitre  III  (article  11  à  25)  traite  des 
poursuites  et  compétences.  Ce  n'est  plus  le  jury  qui 
prononcera.  Le  jugement  est  déféré  aux  cours  royales, 
tribunaux  composes  d'hommes  intègres  qui  appliqueront 
la  loi,  sans  se  laisser  influencer  par  aucune  considération 
étrangère  à  la  cause. 


4. 

Ordonnance  royale  déclarant  libre 
en  Danemarc  le  commerce  avec  la 
Chine.    Donnée  à  Copenhague 
le  ...  .  Janvier  1845. 

Art.  1.  Le  privilège  exclusif  dont  jouissait  la  com- 
pagnie asiatique  danoise  depuis  le  21  mars  1792,  et  qui 
a  été  renouvelé  le  29  Janvier  1822,  étant  expiré,  S.  M. 
déclare  qu'à  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance, 
le  commerce  avec  la  Chine  est  libre. 

Art.  2»  Est  rapportée  l'ordonnance  du  16  juin  1797 
sur  le  commerce  des  Grandes-Indes. 

Art.  3.  Le  commerce  et  la  navigation  avec  la  Chine 
et  les  Guindés-Indes  seront  désormais  régis  par  les  or- 
donnances en  vigueur  sur  le  commerce  et  la  navigation 
avec  l'étranger. 
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Convention  entre  le  grand  -  duché 
de  Saxe  -  fVeimar  Eisenach  et  la 
principauté  de  Schwarzbotirg  -  Ru- 
dolstadt  concernant  la  réception 
réciproque  des  Vagabonds  et  Exilés. 
En  date  de  21  Janvier  et  du 
7  Février  1845* 

(Dièse  neue  Convention  stellt  eînige  nâhere  tint)  er- 
làuternde  Bestîromungen  zu  der  bereits  seit  dem  12. 
Oct,  1 838  zwischen  beiden  Staaten  bestehenden  Conven- 
tion iiber  gegenseitige  Uebernahme  der  Vagabunden  und 
Ausgewiesenen  auf,  ohne  jedoch  an  dem  leitenden  Prin- 
cip  etwas  zu  ândern,  dass  die  Unterthanschaft  eines  In- 
dividuums  jedesmal  nach  der  eignen  innern  Gesetzgebuog 
des  betreffenden  Staats  zu  beurtheilen  sei.  Die  neue 
Convention  bestimmt  in  Bezug  auf  die  in  2  des  al- 
téra Vertrags  bezeichneten  Fâlle,  vrelche  mehrfachen 
Z  weifeln  Ratim  liessen  :  dass  die  Verbindlichkeit  zur 
Uebernahme  eines  lndividuums,  weiches  der  andereStaat, 
weil  es  ihm  aus  irgend  einem  Grande  làstig  geworden, 
auszuweisen  beabsichtîgt,  in  diesen  Fâllen  dann  eintre- 
ten  soll,  wenn  der  Àuszuweisende  sich  in  dem  Staate, 
in  welchen  er  atisgewiesen  werden  soll,  verbeiratbet  und 
aus8erdem  zugleich  eine  eigne  Wirtbschaft  gefûhrt  hat, 
wobeî  zur  oahern  Bestimmung  des  BegrifFs  von  Wirth- 
sehaft  anztinebmen  ist,  dass  soicbe  auch  dann  schon  ein- 
trele ,  wenn  selbst  nur  eins  der  E  lie  Jeu  te  sich  auf  an- 
dere  Art  als  im  herrschafllichen  Gcsindedienste  BekÔ- 
stigung  verschafft  hat,  oder  2)  wenn  Jeinand  zwar  nicht 
in  dem  Staate ,  der  ihii  ûbernehmen  soi!  verheirathet, 
jedoch  darin  zehn  Jahre  hindurch  ohne  Unterbrechung 
sich  aulgehalten  hot,  wobei  es  dann  auf  Coosiituirung 
eines  Domicils,  Verheirathung  und  son6tige  Hechtsver- 
hàltnisse  nicht  weiter  ankommen  solL  Entstshen  uuge- 
achtet  dieser  Bestimmungen  iu  concrnteu  FulJeo  Zweifel 
ûber  die  Uebernahmsverpilichttiog  von  Seiten  eines  der 
contrabirenden  Staaten ,  und  sind  diesc  micii  im  dipio- 
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1845  matiscben  Wege  nicht  zur  beseiligen,  so  wollen  beide 
Vertragsparteien  den  Streilfall  zur  compromissarischen 
Entscbeidutig  eines  solcben  dritten  deutsrben  Buudes- 
staats  stellen,  welcber  sicb  mit  beiden  contrahireoden 
Tbeilen  wege»  gegenseitiger  Uebernabme  der  Ausgewie- 
senen  in  àhnlichen  Vertragsverbaltnissen  befiodet.  Die 
Wabl  der  zu  Uebernabme  des  Compromisses  zu  ereu- 
cbenden  Bundesregierung  bletot  demjenîgen  der  contra- 
birenden  Stuaten  ùberlassen,  der  zur  Uebernnbme  des 
Ausgewiesenen  .verpflicbtet  werden  soil.  Bis  die  schieds- 
ricbterlicbe  Entscbeidung  erfolgt,  gegen  deren  inbalt  vo» 
keinem  Theile  eine  weitere  Einwendung  zuiassigist,  hat 
der  Staat,  in  dessen  Gebiet  das  auszuweisende  Individnum 
bei  dem  Entsteben  derDifferenz  sich  befunden,  die  Ver- 
pflicbtung,  dasselbe  zu  bebalten.) 


6. 

Convention  conclue  à  Calcutta  le  2 
Février  1846,  relativement  à  la  vente 
des  possessions  Danoises  sur  le  con- 
tinent de  V Asie  à  la  Compagnie  des 
Indes-Orientales  britanniques. 

(Journaux  de  Copenhague^) 

Substance  des  neuf  articles  de  cette  convention. 

1  Les  possessions  de  Dnnemarc  sur  le  continent  de 
llnde  orientale  vendues  sout:  t.  3a  ville  de  Tranquebtify 
sur  la  côte  de  Coromandel  et  tous  les  districts  dépen- 
dant de  cette  ville;  2.  la  ville  de  Frédéricsnagore  ou 
Sërampore,  et  son  territoire  en  Bengale;  3  un  terri- 
toire dans  la  province  de  Balassore;  4,  tous  les  domai- 
nes de  la  couronne  de  Danemarc  situé*  dans  ces  pos- 
sessions. 

2.  Le  prix  de  la  vente  est  de  1  Million  230,000 
roupies  de  Compagnie  (3  millions  125,000  Francs).  U 
sera  payé"  à  Calcutta  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  de  la  convention  (qui  doit  avoir  lieu  à  Cal- 
cutta dans  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  signature),  en 
lettres  de  change  sur  Londres,  à  un  mois  de  vue,  au 
cours  de  2  sb  srerl,  (2  Fr.  50  cent.)  par  roupie  de  com- 
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pagnie  ou  bien  en  espèces  sonnantes  à  un  cours  dont  1S45 
les  parties  contractantes  ott  leurs  plénipotentiaires  cou 
viendraient. 

3*  Les  habilitas  des  possessions  vendues  contlnuuront 
à  jouir  des  mêmes  liberté»  religieuses;  politiques ,  civiles 
et  commerciales,  dont  ils  jouissent  actuellement* 

4.  Les  procès  pendant  devant  les  tribunaux  et  les 
cours  d'appel  seront  jugés  d'après  les  lois  danoises  pré- 
sentement en  vigueur  dans  les  possessions  dont  il  s'agit. 

Les  missionnaires  danois  ont  et  auront  à  perpétuité" 
le  droit  de  travailler  dans  ces  possessions  à  la  conven- 
tion des  payens  et  à  la  propagation  du  cbristianime. 
Calcutta,  le  2  Février  1845. 
Signature  pour  le  gouvernement  danois: 

Le  conseiller  d'état  Carstensen,  gouverneur  des 

établissemens  danois  aux  Indes-orientales, 
et  pour  lu  compagnie  anglaise  des  Indes  ori- 
entales: 

Sir  Henry  Haroihge,  gouverneur  général  des 
Indes  orientales  britanniques,  et 

Sir  George  Pollock.  et  M.  Francis  Millet,  mem- 
bres du  conseil  du  gouvernement  des  Indes  bri 
tanniques. 


1. 

Traité  entre  VKlectorat  de  H  es  se  le 
Grand  -  duché  de  Hesse  et  la  ville 
libre  de  Francfort  concernant  la 
construction  d7un  chemin  de  fer  de 
Francfort  à  Casseh  Signé  à  Cassel, 
le  6  Février  1845- 

Staatsvertrag   uber  den  Bau  und  Betrieh  einer 
FUsenbàhn  von  Cassel  uber  Giessen  nach  Frank  fart 
a,  M.  Abgeschlossen  zwischen  Kurhessen  ,  Gross- 
herzogthum  Hessen  und  der  Ureien  Stadt  Frank- 
furt    und   unterzeichnet  zu  Kassel  am  6 
Februar  1845. 
(Die  RatificatioDsurkunden  dièses  Vertrags  wurden  ara  16 
Mai    184 A  zu  Darmstadt  ausgewechselt.    Amtsblatt  der 
freien  Stadt  Frankfurt  v.  24  Mai  1845.) 
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845  Seine  Kouigliche  Hoheit  d<»r  Kurprinz  Mitregeut  von 
Hessen,  Seine  Konigliche  Holieit  der  Grossherzog  von 
Hessen  und  bel  Rhein  und  itet  Sénat  der  freien  Stadt 
FraTikfurt  habeu,  in  der  Absicht ,  dein  Verkehr  ihrer 
Staaten  eine  zoitgemasse  und  den  Verhaltnis6en  entspre- 
chende  Erleichterung  und  Beforderung  durch  den  Bau 
einër  Eisenbahn  von  Cassel  ùber  Giessen  nach  Frank- 
furt  zu  gewahren,  zu  Kommissarien  ernannt  :  Seine  Ko- 
nigliche  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregeut:  Hôchst 
Ihren  Ober-Berg-  und  Salawerks  -  Director  T-heodor 
Schwedes,  Commandeur  2ter  Kla&se  des  Kurhessischen 
Hausordens  vom  goldenen  Lôwen,  Rit  ter  des  Kônigh 
Preussischen  rotben  Adler- Ordens  2ter  KJasse ,  Com- 
mandeur des  Grossherzogl.  Badiscben  Orden»  vom  Zâh- 
ringer  Lowen  und  des  Grossnerzogl.  Sâchsischen  Ordens 
vom  weissen  Falken  ;  Seine  Konigliche  Hobeit  der  Gross* 
herzog  von  Hessen  und  bei  Rhein:  Hôchst  Ihren  Gehei- 
menratb  Dr*  Christian  Eckhart,  Commandeur  des  Gros*- 
herzogl*  Hessischen  Ludwigs  -  Ordens  und  des  Gross- 
herzogl. Badiscben  Ordens  vom  Zabringer  Lowen,  Rit- 
ter  des  KÔnigl.  Bayerischen  Verdienst  -  Ordens  der  Baye- 
riscben  Krone;  Der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt: 
Den  Schôffen  und  Senator  Gottfried  Scharff;  von  wel- 
cben  der  nacbstebende  Sfeatsvertrag  tinter  dem  Vorbe- 
balt  der  Ratification  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Unter  der  gemeinschaftlichen  Mitwirkung 
der  Kurfûrstl.  Hess.  Regierung,  der  Grossherzogl.  Hess. 
Regierung  und  des  Sénats  der  freien  Stadt  Frankfurt 
soll  eine  Eisenbahn  von  Cassel  ùber  Marburg,  Giessen, 
Friedberg,  Vilbel  und  Bockenheim  nach  Frankfurt  auf 
Staats  -  Rosten  erbaut,  und  bei  letzterer  Stadt  eine  thun- 
lichst  bequeme  unmittelbare  Verbindung  derselben  mit 
der  von  Frankfurt  nach  Heidelberg  im  Bau  begriffenen 
Eisenbahn  bergesteîlt  werden.  —  Art.  2.  Die  Spur- 
weite  fur  die  ganze  Ausdebnung  der  Bahn  von  Cassel 
bis  Frankfurt  soll  zu  56£  Zoll  englischen  Masses,  im 
Lichtvii  der  Schienen  gemessen,  angenoinmen  werden; 
Bei  der  ersten  Anlage  der  Bahn  wird  zwar  nur  ein  ein- 
faches  Schienengeîeise  gelegt,  jedoch  die  Kronenbreite 
des  BahnkSrpers  gleich  anfangs  so  angenommen  und 
ausgefùhrt,  dass  ein  zweites  Schienengeîeise  darauf  an- 
gebracht  werden  kann.  Die  Haupt-Bahnhôfe  worden 
zu  Cassel ,  Giessen  und  Frankfurt  errichtet,  die  ubrigen 
Bahnhôfe  und  Einsteigeballen  werden  du  angeîegt  j  wo 
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«te  daf  Bedùrfniss  erfordert,  uud  es  bleibt  die  fteslim?  1845 
mung  daiiiber  dçr  bètreffenden  Territorial- Regierung 
iiberîusseo.  —  Art.  3.  Um  eine  gleiclilïirniige  Ausfùh- 
ruug  des  Baues  dieser  Eisenbahn  m  bewirken,  >vird 
eioe  gemeiuschnftliche  Commission  von  Technikeru  «1er 
drei  coutrahi renden  Staaten  gebiidet,  welcho  die  nui  de» 
reu  (ïebiet  ermittelten  Bahnlinieu  zu  prûfeti  uud  «lie 
Gmndsàtze  aufzustelten  bat,  die  bei  dent  Ausbau  lie- 
nbachtet  wcrden  sotleu.  Die  définitive  Beschlusftitahme 
iiber  die  Antrâge  dieser  Commission  bleibt  tien  Jioheii 
coulraliirenden  Hegierungeo  vorbehalten.  —  Art.4.  Di«» 
spcrielle  Ausliihrung  des  Baues  der  Bahn  wird  zwar 
jedcm  der  contraliirenden  Staaten  auf  seinem  Gebiet 
uberlasseï».  )edock  stebt  den  ûbrigen  contrahii  endeo  Stno- 
teu  die  Contrôle  darùber  zu ,  dass  dabei  nach  den  ver* 
einbarten  GriindsàUen  verfahcen  werde.  —  Art.  5.  Die 
Kosteu  des  Baltes  der  Eiseitbabn  und  der  Bahn bôle  iïber- 
nimmt  jeder  Staat  auf  seinrm  Gebiet,  und  es  verpflich- 
ten  sich  die  bohen  contraliirenden  Regierungen,  die  Aue- 
fiïhrung  desselben  binuen  lïtnf  Jahren  von  dem  Zèit- 
punkte  an  bewirken  zu  lassen ,  wo  die  Ratification  diè- 
ses Vertrags  von  allen  Seilen  erfolgt  sein  wird*  Art.  6. 
Jedem  der  drei  contraliirenden  Staaten  bleibt  es  unbenom- 
men,  innerhalb  seines  Gebietes  Seitenbahnen  anzulegen 
und  sie  mit  der  hier  vereinbai ten  Main-  Weser- Bahn  in 
Verbiudung  zu  setzen;  wogegeu  er  fur  die  Aufbringung 
der  Rosten  allein  Sorge  zu  tragen  bat.  Soll  jedoch  eine 
solcbe  Seitenbabn  in  den  gcmeinscbaftlicben  Verwal- 
tungs  -  Verband  aufgenotnmen  werden,  so  ist  hieruber 
eine  besondeie  Vereinbarung  zu  trelFen.  — 

Art.  7.  Fur  die  verschiedenen  Gebiete  dei*  drei 
contrahirenden  Staaten  werden  Directionen  gebiidet,  welcbe 
die  specielle  Verwaltung  des  Bahnbetriebs  und  der  Eiunah- 
meu  und  Ausgaben  zu  besoigen,  so  wie  die  Unterhal- 
tung  der  B  ilin  und  der  Bahnhofe  und  die  Anschaffung 
und  Erbaltung  des  Betriebs»  Materials  zu  bewirken  lia* 
ben.  —  Art.  8.  Die  Angestellten  bei  diesen  Directionen, 
so  wie  bei  der  Eiscnbahn- Verwaltung  uberbaupt,  erhal- 
teu  ihre  Ernennung  von  derjenigen  Staats-Regienwg,  in 
jdereo  Gebiet  die  Direction,  beziekungsweise  die  betref- 
^ende  Eisenbabustrecke  gelegen  ist  und  ihre  Besoldung 
wird  fur  die  DaUer  ihrer  Anstcllung  ans  den  Einkûnf- 
ten  der  Bahn  entrichttfc  —  Art.  9.  Von  den  hohen 
contraliirenden  Regierungen  wird  eine  stàndige  Vereins- 


94 


Traite  entre  les  deux  Hesses 


1845  Commission  far  deti  Bahnbetrieb  der  Main-Weser-Babn 
gebildet,  welche  so  oft  als  nothig,  und  weoigstens  ara 
Ende  eirtes  jeden  Jabres,  zu  Cassel  zusammentrilt,  uni 
durch  zu  vermittelnde  Vereinbaruugen  entstandene.  An- 
stànde  zu  erledigen,  die  von  der  betreffendett  Staatsbe- 
hbVde  gepriilten  Hechnungcn  der  Directionen  zu  revidi- 
reu,  und  auf  den  Grund  der  Rechnungs-  Absch  lusse  die 
der  vorzunebmenden  Verïheilung  der  Ueberschûsse  von 
den  Einkiinfien  der  Eiseub&hn  (siehe  Art.  12)  zum 
Grande  zu  légende  Sumase  festzustellen.  Dièse  Vereins- 
Cotnmission  besteht  aus  drei  Mitgliedern,  von  denen  jede 
der  hoben  contrabirenden  Regierungen  eines  ernennt. 
Auch  bleibt  es  einer  jeden  Regierung  uberlassen,  ein  Mit- 
glied  dieser  Commission  zu  den  Directionen  der  beiden 
anderen  contrabirenden  Staaten  von  Zeit  zu  Zeit  zu  ent- 
senden  und  Kenntniss  von  dej*en  Geschaftsbetrieb  zu  neh- 
men.  Art*  10.  Das  Régula  tiv  fur  den  Betrieb  der 
ganzen  Bahn,  so  wie  aile  Dieust-Instructionen  desBahn- 
Personals  werden  von  den  hoben  contrabirenden  Regie- 
rungen veretnbart,  und  von  jeder  derselben  gleichformig 
erlassen.  Ebeuso  wird  der  Fahrtenplau  und  der  Tarif 
fur  den  Transport  von  Personen,  Thieren  und  Waaren 
gemeinschaftlicti  festgeseizt,  und  es  kann  daran  nur  im 
Einverstânduisse  der  drei  contrabirenden  Staaten  eine 
Abânderung  Statt  finden.  —  Art.  11.  Die  Kosten  der 
ersten  Auscbaffung  des  Betriebs-Materials  werden  von 
den  drei  contrabirenden  Staaten  zu  gleieben  Theilen 
geiragei»,  dagegen  werden  die  Ausgaben  fur  den  ferne- 
i  en  Betrieb  einscbliesslicb  der  Besoldungen  der  bei  der 
Babn  Angestellten,  so  wia  fûr  die  Unterbaltung  der 
Bahn,  der  Bahnhofe,  Einsteigeballen  und  der  ûbrigen 
m*  Bahn  gehôrigeu  Gebaude  und  des  Betriebs-Materials, 
aus  den  jahrlichen  Einkunûen  der  Bahn  bestritten.  — 
Art.  12.  Die  nackAbzug  der  gesammten  Vervvaltungs-, 
Untcrbaltungs-  und  Betrzebs*  Kosten  von  der  Gesammt- 
lunnabme  der  înt  Artikel  I  genannten  Bahn  verbleibenden 
Uahersrhiïsse  werden  unter  die  drei  contrabirenden  Staa- 
ten nach  dem  VerhâMtnlsse  der  von  jedem  derselben  fûr 
di*  ersie  Ànlage  der  Eisenbabn,  der  Babnbëte  und  der 
iibrigen  Bnuwerke  der  Bahn ,  so  wie  fur  die  erste  An- 
schatfuug  des  Betriebs  -  Materials  aufgewendeten  Kosten 
verthetlt.  —  Art.  13.  Gegenwâr tiger  Staats-Vertrag  soil 
don  betheiiigten  hoben  Regierungen  zur  Genebmigung 
vorgelegt   und  die  Auswechselung  der  Ratifications  -  Ur- 
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kunden  sobald  als  moglich,  und  spatestcns  hiimen  vîcr  î£4â 
Wochen,  bewirkt  werden.    Zur  Urkunde  de&sen  ist  der- 
selbe  von  den  gegenseitigen  Bevollmâchtigleti  vollzogen 
tmd  besiegelt  worden.    So  gescbehen  Casse!  a  m  Smdisteu 
Februar  Eiutausend  acbthuadert  Fiiaf  und  Vierzig. 

(L.  S.)  SciIWEDES.     (L.  S.)  ECKHAHDT.     (L.,  S.)  ScHAIUTF, 


8. 

Négociations  entre  la  Prusse  et  le 
Danemarc   concernant    la  question 
du  péage  du  Sund. 

I.    Artikel  der  Allgemeinen  Preussischen  Slaalszti- 
tung  ûber  die  Unterhandluugen  mit  Danemark  in  Be- 
treff  des  Sundzoils,  datirt  Berlin,  6.  Februar  1845. 

Wir  vernehmen,  dass  die  Verhandlungen,  welchemit 
der  dtintschen  Regierung  wegen  Feststellung  der  Sund* 
zollverhâltmsse  gepllogen  wurden,  fur  ietzt  abgebrocben 
sind  und  der  diesseiiige  Commîssar  vor  eînigen  Tagen 
von  Kopenbagen  bierher  zurtickgekehrt  ist.  Wir  be- 
dauern,  hinzulùgen  zu  imissen ,  dass  die  Bemûhiingen 
unserer  Begierung  in  dieser  Angelegenheil  aucb  diesmal 
wieder  obne  Erfuig  geblieben  sind,  und  es  nicht  gelun- 
geu  zu  sein  scheint,  sicb  mit  der  damschcn  Regierung 
aucb  mir  iiber  einen  der  iûr  uns  wesenttiche»  Punk  te 
zu  verstandigen»  Bei  dem  lebhaften  Interesse,  welches 
nicht  aiiein  der  Handelsstand ,  sondera  auch  unser  gau- 
zes  Pubiicuin  an  der  eudlicben  Entsebeidung  dieser  An- 
gelegenbeil nimnit,  ist  nichts  natiirUcber,  als  dass  wir 
von  allen  Seilen  die  Frage  aufwcrfen  bôrem  W«s  ist 
die  Ursiiche  der  Erfolglosigkeit  dieser  Verhandlungen? 
Ist  der  Grund  davon  in  iibertriebenen  Anforderungen  von 
der  einen  oder  in  allzu  hartnackigem  Widerstreben  von 
der  andern  Seite  zu  suchen?  Obwohl  wir  uicht  besor- 
gen  dûrfen ,  bei  unsern  Lesern  eine  Praoccupaiion  zu 
Gunsten  Dànemarks  vorzufinden,  imd  ebeu  so  weiiig 
fiircbten,  dass  viele  unter  ibnen  dem  etwas  vorsclmellcn 
Urlheile  des  Journal  des  Débats  beifallcn  mochten,  wel- 
ches bei  Mittheilung  eines  mit  mangeibafter  Sachkenut~ 
nis8  gescbriebenen  Correspondenzarlikels  aus  Kopeubagèn 
vom  9.  Jan.  keinen  Anstand  ninimr,  die  ganze  Verhand- 
lung  im  Namen  aller  europaischeu  Cabinete  fîir  unzeitig 
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1845  tu  erklaren,  so  glauben  vvir  doch ,  dass  es  erwiinsclit 
uml  zeitgemass'  gefunden  werden  wird,  wemi  wir  un- 
«em  Lcsern  einige  ans  guter  Quelle  geschopfte  Data  iibtT 
«len  Gang  jener  Unterhandiuiigen  niittheîlen,  welche  dnzu 
behrageo  konneit,  das  Urttiei!  derselben  in  die$er  Ànge- 
lcgeubeit  zu  leiten. 

Was  Preussen  in  der  «Stindzollangelcgenheit  gewollt 
hat  und  tioch  will»  ist  bekannt.  Zuuachst  und  vorzugs- 
weise  will  es  den  Druck  ,  welchen  dièse  mit  den  Be- 
dtirurissen  und  Anforderungeu  uiiserer  Zeit  im  entschic- 
densien  Widerspruche  stehende,  în  jeder  Hinsicht  excep- 
(îatielle  Zolierhebung  an  den  Tlioren  der  Ostse*  auf  un- 
sern  Handel  ausubt,  dure  h  ein  den  beiderseitîgen  Intre- 
essen  entsprechendes  gutliches  Abkoiumen .  durch  Ab- 
kaufung  des  Zolls,  beseiligt  wisseti.  Hierzu  ist  unser 
Gouvernement  seit  langer  Zeit  bereil,  und  seine  Bestre- 
bungen  sind  auch  jetzt  hauptsâchlicli  auf  dièses  Ziel  ge- 
richtet  gewesen.  60  lange  dasselbe  indess  die  Renlisi- 
rung  dièses  Plans,  wie  es  jetzt  leider  wieder  der  Fnll 
zu  sein  scheinl ,  in  unbestimtnte  Ferne  hinatisgoriicki 
sieht,  wird  dasselbe  es  ah  seine  nâehste  PHicht  gegen 
das  I<and  betrachtew  miissen,  wenigslens  auf  einc  Er- 
leichterung  fener  Last  durch  aile  in  seiuem  Bereiche  lie- 
genden  Mitlel  htnzuwirken.  Danemark  hat  in  der  Suud- 
zollfrage  stets  einer  kiirzsiifhligen,  nur  das  nacliMe,  hand- 
greifliclie  Interesse  beriïcksichtigenden  Politik  gelmldigt. 
blets  nur  darauf  bedacbt,  den  bestehenden,  finanziell  giïn~ 
stigen  Zustand  festzuhalien,  liât  es  sein  Erbebungssy- 
siem,  mochte  dasselbe  auch  noch  so  willkûrlich  und  trac* 
taienwidrig  sein,  stets  so  lange  hartnackig  zu  vertheidigon 
gesuclit,  bis  es  erkennen  musste,  dass  der  AngrifT  eiite 
lnlensitat  erlangt  habe ,  wekhe  fernern  Widerstaud  un- 
mivglicb  und  fiir  das  Bestehen  des  Redits  selbst  Gufahr 
drohend  machte.  3Nur  in  solchen  Augenblicken  der  Kri- 
sis  uiid  im  Angesicht  eines  iïberlegenen  Zwangs  bal  Da- 
nemark sich  entschliessen  konnen.  gerade  so  YÎeL  von 
seinein  Ernebungssystem  aufzuopfern,  als  der  Zeit  und 
deit  Umstânden  nach  grade  uuumgangHch  nûthig  cebten, 
mn  das  Bestehen  des  Ganzeu  fiir  eitie  Zeit  lang  wiedor 
siolterxuslcllen.  Dies  ist  die  Geschichte  aller  Sundzoll- 
verhnndlungeu ,  von  de»  Vertragen  von  Odense  und 
Chmttauopel  an  bis  auf  dis  henlige  Zeit.  Zwar  ist  es 
wnhr,  dass  Danemark  einmal  in  neuerer  Zeil  genetgt 
scliieu ,  d(*n  Auinabnungen  einer  hobern  und  vfeiter  in 
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die  Zukuuft  blickenden  Politik  Gehôr  zu  geben,  dass  es,  184 
richtig  erkennend,  wie  der  Sundzoll,  weit  entferm,  „der 
schonàte  Juwel  seiner  Krone"  zu  sein,  in  unserer  Zeit 
vielmehr  mir  ein  Gegenstand  immer  wiederkehrender 
AugrilTe,  ein  kranker  Fleck  an  seineni  politischen  Ror- 
per  sein  werde,  endlich  selbst  ernstiich  zu  wiinscben 
schien,  sich  dièses  zweideutigen  Vorzugs  im  Wege  fried- 
lichen  Uebereinkoniinens  enlkleiden  zu  konnen  ;  doch 
scheint  es  leider,  dass  dièse  hohere  Auffassung  der  Frage 
nur  ein  voriïbergehender  Licbtblick  gewesen  ist,  welcber 
mit  den  àussern  Umstdnden ,  die  ibn  bervorriefen ,  als- 
bald  wietler  zu  verschwinden  bestinimt  war.  Es  ist  un- 
sern  Lesern  aus  frùhern  Be3prechungen  dièses  Gegen- 
standes  in  oiïenl lichen  Blatteru  bekanut,  dass  die  dâni- 
sche  Regierung  im  Jahre  1839,  nls  das  wiederholte  und 
iiacbdriicklicbe  Andringen  mehrer  betheiligten  Màchte, 
iusbesondere  auch  Preussens  und  Scbvvedens ,  ibm  die 
Nothwendigkeil  umfassender  Concessiouen  und  die  Un- 
moglichkeit  einer  làngern  Aufrecbthaltuiig  seines  dnm«- 
Jigeu  Systems  klar  gemncht  hatte,  mit  Vorschlagen  zu 
einer  Ablôsung  hervortrat,  nacb  welchen  die  Ostseestaa- 
ten  die  Entsciiàdîgung  Dânemarks  nacb  Verhâltniss  des 
B**iiraga  ibres  Handels  zu  der  Suudzolleinnukiiie  ûber- 
nebmen  solltoii.  Dieser  Plan  wurde  preussiscberseits  mit 
lebhafter  Genugthuung  aufgenommon,  und  die  Regierung 
wendete  ihm  ibre  ganze  Tbeiluahme  zu»  Weun  der- 
seibe  gleichwohl  der  Ausfiihrung  damais  nicht  nàher  ge- 
bracht  werdea  konnte,  so  inuss  der  Grund  davun  nicht 
allein  in  der  weniger  giïnsligen  Beurtheilung  gesucht 
werden,  welchen  derselbe  von  Seiten  einer  dritien,  haupt- 
suchhch  dabei  betheiligten  IVhcht  erl'uhr,  sondern  zu- 
gieicb  in  der  verânderien  Kichtung,  welche  die  Sund- 
zoilangelegeubeit  dadurch  erbielt,  dass  England,  den  Re- 
claraationen  Schwedens  beitretend ,  sit  h  an  dié  Spitze 
der  Verbandlungen  stellte.  England  batte  ein  anderes, 
naheres  Ziel,  nàmiich  die  Zurùckfuhrung  der  Suud- 
zollerhebung  in  die  tractatenmassigen  Grenzen ,  im 
Auge;  es  verfolgte  dièses  Ziel  mil  Nachdmck,  und 
mit  der  Verlegung  der  Verbandlungen  nacb  London 
wurde  das  Ablusungsproject  in  deniselben  Maasse  zu- 
riickgeschoben  T  als  die  TariiFrage  in  den  Vordergrund 
trat.  Pre  isseri;  an  diesen  Verbandlungen  nicht  Theil 
nehmend  .  hielt  indess  sein  endlicbes  Ziel,  die  ganzli- 
che  Reseitigung  des  Sundzulls  durch  Enlscbadigung  Da- 
fivueil  gén.     Tvme   17//.  Q 
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1845  neinarks,  fest  im  Auge,  und  es  bemuhte  sien,  die  giinsti- 
gen  Dispositionen  desselben  in  dieser  Hinsicht  zu  crhal- 
ten.  Es  vertraute  vielleicht  zu  fest  auf  die  ihm  von  Da- 
nemark auf  das  bestimmteste  eroffnete  Aussicht ,  nach 
Beseitigung  der  Tarifstreitigkeiten  auf  da*  Ablosimgs- 
project  zurùckkommen  und  dasseibe  im  Einverstiinduiss 
mit  Preus8en  zum  Ziele  fûhren  zu  woileG.  Nachdem 
es  Danemark  indess  gelungen  war,  auf  dièse  Weise  zu 
einer  befriedigenden  Ausgleichung  der  obschwebenden  Dif- 
ferenz  durch  die  auf  zehn  Jahre  geschlossene  Convention 
von  London  und  Helsingor  vom  13  —  23.  Aug.  1841  zu 
gelangen ,  musste  man  sich  hier  leider  bald  ùberzeugen, 
dass  die  Neigung  Dànemarks,  zu  jenem  definitiven  Ar- 
rangement die  Hand  zu  bieten,  in  demselben  Maasse  ab- 
genommen  hatte,  wie  man  sich  im  Besitz  des  neube- 
grundeten  Zustandes  befriedigt  und  fur  die  nachste  Zu- 
kunft  gesichert  fiïhlte.  Man  zog  sich  wiederum  in  die 
alte,  jetzt  neu  befestigte  Stellung  zurùck,  entschlossen, 
wie  es  schien,  nicht  iiber  jene  nachste  Zukunft  hinaus- 
zublicken  und  die  Vortheile,  die  man  festzuhalten  ge- 
wust  halte ,  fiir  die  Dauer  jener  Conventionen  in  Ruhe 
auszunûtzen. 

Unter  diesen  Unis  l and  en  musste  die  preussische  Re- 
gierung  sich  wohl  zunachst  fragen,  ob  durch  das  Ré- 
sultat der  Verhandiungen ,  so  wie  es  sich  in  den  obge- 
dachten  Conventionen  und  dem  auf  dieselben  begrûnde- 
ten  neuen  Tarife  vom  1  Jan.  3842  darstellte  —  von 
welchem,  beilaufig  bemerkt,  sie  erst  dann  vollstândige 
Kenntniss  nehmen  konnte,  als  Abânderungen  nicht  mehr 
zu  bewirken  standen  — ,  das  dringende  Interesse  des 
preussischen  Handels  vorlaufig  befriedigt  werde,  urid  ob 
sie  mithin  im  Stande  seï,  sich  bei  diesem  Zustande  so 
langé  zu  beruhigen,  bis  sich  ein  gûnstigerer  Moment  zu 
einer  finalen  Lôsung  der  Frage  darbieten  werde.  Dièse 
Prftfung  musste  verneinend  ausfallen.  Wir  tragen  kein 
Bedenken,  die  gedachlen  Conventionen,  im  Einverstând- 
niss  mit  der  ôffentlichen  Meinung  in  ganz  Preussen,  fur 
eine  halbe,  durçhweg  unbefriedigende  Maassregel  zn  er- 
klàren.  Wollte  man  sich  auch  dazu  verstehen,  den  ver- 
alteten,  jetzt  gerade  200jâhrigen  Tarif  von  Christianopel 
noch  ferner  fiir  eine  gewisse  Reihe  von  Jahren  als  Ba- 
sis  der  Sundzollerhebung  gel  ten  zu  lassen — gewiss  eine 
grosse  Concession  zu  Gunsten  Danemarks  — ,  so  batte 
man  doch  wentgstens  erwarten  dûrfen,  dass  die  Erhe 
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bung  im  Uèbrigen  in  die  iractatmassigen  Schranken  zu-  1845 
riickgefûhrt  werden  wûrde.  Dièse  Erwarîung  ist.voll- 
slandig  getauscht  worden.  Man  bal  mit  dem  Interesse 
Dânemarks  transight,  einzeîne  Misbràuche  und  tracta- 
tenwidrige  Erhebungen  beseitigt,  andere  eben  so  wenig 
begriindete  und  nicht  minder  zur  Abscbaffung  geeignete 
fortbestehen  lassen.  Kein  Princip  ist  zur  Anerkennung 
und  Durchfùhrung  gebracht  worden.  Ohne  hier  aut 
eine  specielle  Rritik  der  gedachten  Convention  und  des 
jetzt  geltenden  Tarifs  eingehen  zu  kôuuen ,  heben  wir 
nur  hervor,  dass  nicht  einmal  die  Réduction  aller  zur 
Rategorie  der  nicht  specificirlen  Artikel  gehorenden  Waa- 
renzôlle  auf  den  tractât enmassigen  Satz  von  1  Proc.  vom 
Werthe  erlangt  worden  ist;  dass  mehre  der  wichtigsten 
Importartikel ,  welche  nach  richtiger  Auslegung  der  Trac- 
taten  entschieden  zu  dieser  Rategorie  gehôren,  wie  Roh- 
zucker,  Salz  gewisser  Ursprungslandtr,  Roheisen  il  a.m., 
mit  hôhern ,  zum  Theil  exorbitanten  Zollsatzen  be- 
legt  geblieben  sind  ;  dass  die  so  oft  und  dringend  ver- 
langte  Reforrn  des  willkùhrlichen  und  driïckenden  Spor- 
telwesens  nicht  allein  ganz  bei  Seite  gesetzt  worden, 
sondern  sogar  ein  fôrmliches  Anerkenntniss  der  Legali- 
tat  der  jetzigen  Sportelerbebung,  obgleich  sie  entschie- 
den tractatenwidrig ,  gegeben  worden  ist;  dass  man  in 
gleicher  Weise  die  in  keinem  Tractate  begrundete  Ver- 
pflichtung  der  Schiffer  zum  persônlichen  Erscheinen 
vor  der  Sundzollkammer  behufs  der  Zollclarirung  forni- 
ïich  anerkannt  liât;  dass  man  ferner  Danemark  eine  Er- 
hôhung  der  Feuer-  und  Baakengelder  um  12£  Proc.  ih- 
res  Betrags  zuzugestehen  kein  Bedenken  getragen  bat, 
obwohl  sich  aus  den  eignen  Finanz  -  Rechenschaftsbe- 
richten  der  danischen  Regierung  nachweisen  iasst,  dass 
deren  Gesammteinnahme  an  Feuer-  und  Baakengeldern 
im  Sund  und  in  den  Hafen  des  Ronigreichs,  auch  mit 
Anrechnung;  der  an  Schweden  zu  zahlenden  Rétribution, 
circa  drei  Mal  so  viel  betragt  als  die  gesammte  états- 
massige  Ausgabe  fur  Leuchtfeuer  und  Baakenwesen  ;  dass, 
man  endlich  fur  eîne  billigere  Regulirung  der  Fahr- 
manns-  und  Lootsen  -  Taxen  gar  nicbts  geihan  hat.  Diè- 
ses unbefriedigendo ,  den  Interessen  unsers  Handels  in 
keiner  Weise  genugende  Résultat  musste  die  Regierung 
veranlaesen,  die  Verhandlungen  mit  Danemark  wieder 
aufzunehmen  und ,  ohne  dëshalb  das  Ziel  der  endlichen 
Realisirung  <3es  Ablosungsplans  aas  dem  Auge  zu  ver- 
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1845  1ieren,  mit  Riicksiehl  auf  die  damais  in  Kopenhagen 
vorberrschemle  Stiminung  ,  seine  Anfoderungen  zunachst 
auf  eine  Ycrvollstandigung  der  Sundzollrefonn  im  oben 
angedeuteten  Siitue  zu  riehten.  Ausserdem  hntto  Preu- 
ssen noch  einen  aurlern  wiclitigen  Gegenstaml,  die  Anj 
sprtiche  mehrer  pommerschen  Stîidle  auf  SundzolIfreL- 
heit,  zur  Ausgleicbung  zu  bringen.  Es  ist  bekannt 
der  preussische  Bevotluiàchtigte  in  Kopenhagen  die  ent- 
schiedenste  Abneigung  vorfand,  den  diesseitigen  Antragen 
Geht>r  zu  geben  und  auf  vveitere  Modincationen  der 
Sundzollerhebung  einzugehen.  Theils  die  Verpflichtung 
mit  der  altbekannten  Sophistik  wegzulaugnen  ver6uchend. 
theils  sien  auf  die  vermeintlichen  Opier  berufend,  wel- 
che  man  durch  den  neuen  Tarif  gebracul  habe,  zog  man 
sich  dàniseherseits  in  eine  rein  ablehnende  Sitllung  zu- 
rùck,  welche  jede  Aussicbt  auf  eine  freundschafiJiche 
Verstàndiguug  verdunkelte  und,  wie  wir  glauben,  scbon 
damais  zu  einem  Abbruch  der  Négociation  gefiïhrt  ha- 
ben  wiïrde,  wàre  nitbt  ein  Moment  eingetreten,  wo  man 
die  Hoffnung  begen  durile,  demselben  mit  Erïblg  eine 
veranderte  Kicbtung  geben  zu  konnen." 

Die  gewichtigen  Kechtsgriïude ,  welche  den  diessei- 
tigen ïieclamationen  zur  Seite  standen,  schienen  wenig- 
stens  den  Erfolg  zu  haben,  dem  danischen  Gouverne- 
ment die  Illusion  zu  rauben,  dass  der  gegenwàrtige  Zu- 
stand  der  Sundzollerbebung  ein  rubiger ,  nicbt  mit  Er- 
foJg  anzuta^tender  Besitz  sei;  sie  mussten  ibm  von  neuem 
die  Nothwendigkeit  vor  Augen  rùcken,  auf  eine  endliche 
vollstândîge  Beseitigung  dièses  ewigen  Streitpunktes  durch 
ein  bleibende9  Arrangement  Bedacbt  zu  neimien.  We- 
nigstens  gewann  es  den  Anschein,  als  sei  Danemark  jetzt 
wieder  mebr  als  nach  Abschluss  der  Covention  von 
Helsingor  geneigt;  Vorschlâgen  dieser  Art  Gekor  zu 
geben. 

Preussen  bat,  wie  bekannt,  dièse  anscbeinend  gùn- 
stigere  Disposition  der  danischen  Regierung  nicbt  unbe- 
nutzt  lassen  wollen.  Es  bat  derselben  einen  Vorscblag 
gemacbt,  welcher  auf  eine  vorlaufige  Abtretung  der  Sund- 
zollerbebung von  allen  nach  und  von  preussischen  Hà- 
fen  durcb  den  Sund  passirenden  SchiiFen,  gegen  Entscba- 
digung  durch  ein  jâhrlicbes  Aversum ,  gerichïet  und, 
unserer  Ansicht  nach,  in  hobcm  Grade  geeiguet  var, 
nicbt  alleiu  Preussen  die  Moglichkeit  zu  gewàhren,  ohne 
materiellen  Schaden  Dâneinarks  und  in  v  Ukommener 


Négociations  concern.  le  péage  du  Sund.  IQj 


Uebereinstiimnung  mit  dem  Intéresse  aller  mit  Preussen  1845 
Haodel  truibenden  Nalionea  die  Forderungen  seines  Han- 
delsstandes  befriedigen  za  konnen,  sondern  aucli,  was 
uns  noch  wichtiger  scheint,  eine  praktisohe  Einleitung, 
ein  Uebergang  zu  einer  spatem ,  ganzlichen  Auflosnng 
des  Sundzollverhaitnisses,  durch  den  Beitritt  der  ûbri- 
gen  betheiligten  Miichte  zu  einem  âhnlichen,  aber  défi* 
uitiven  Arrangement  zu  werden.  Inde§sen  scheint  die 
Hoffnung,  dass  das  rîànische  Gouvernement  zu  einer  sol* 
cheii  Vereinîgung  dio  Hand  bieten  werde*  leider  bald 
wieder  verschwunden  zu  sein,  Sind  wir  gut  untorrich- 
tet,  so  ist  dasselbe  zwar  auf  einc  Discussion  de*  Vor* 
gchlags  eingegangen ,  jedoch  vermuthliclt  melir  in  der 
Absicht,  Preussen  durch  Bezeigung  eines  ansdieinond 
guten  Wi  liens  einigermassen  zu  versûbnen,  aïs  mit  dem 
ernsten  Willen,  wirklich  zur  That  zu  çchreiten.  We- 
nigstens  hôren  wir,  dass  das  Bestreben  Danentarks  bei 
diesen  Verhandlungen  mehr  dahin  gerichtet  gewwseit  ist, 
aile  Schwierigkeiten  und  Bedeuken  in  den  Vordergrund 
zu  stellen  und  ihr  Gewicht  zu  vermebren,  îtfs  den  Weg 
zu  ihrer  Beseitiguug  babnen  zu  belfen,  sowie,  dass  das- 
selbe schjiessltch  éventuelle  Foderungeu  geste!  Il  hat,  von 
denen  es  sich  selbst  sagen  konnte,  dnss  sie  eben  so  viele 
Hindernisse  wnren,  an  denen  jeda  Vereinigung  nolh- 
weudig  sclieitern  musste.  JedenfnUs  zeigt  dio  Zurûck- 
berufung  unsers  Commissars,  dass  unser  Gouvernement 
die  Ausaicht,  zu  einer  Verstandigcng  auf  dem  einen  oder 
dem  andern  Wege  zu  gelangen,  fur  den  Augenblick  gnnz 
bat  aufgeben  mû 8 se n.  Wenn  Danemark,  wie  man  une 
sagt,  bei  Gelegenheit  dieser  Verhandlungen  dessenutige- 
aclitet  wiederholt  die  Versicheruug  erneuert  bat,  dass  es 
nach  wie  vor  den  Wunsch  hege,  eine  Capitalisirung  des 
8undzolls  realisiren  zu  kônnen ,  und  dass  es  nur  in  ei- 
ner partiellen  Abtretung  umibersteigliche  Hindernisse 
erblicke,  so  miissen  wir  offen  gestehen,  dass  wir  die 
Aufrichtîgkeit  dieser  Versicheruug  mit  seinem  ganzen 
Verhaîten  in  dieser  Angelegenheit  nicht  in  Finklang  zu 
bringen  vermôgen.  Will  Danemark  aufrichtig  den  Zweck, 
so  muss  es  auch  die  Mittel  wollen,  und  dann  wird  es 
sich  nicht  verlieblen  konnen,  dass  es  eine  sonderbare 
Selbsttauschung  sein  wùrde ,  daranf  zu  hoffen,  dieser 
umfas6ende  Plan  werde  dereinst,  durch  die  GunsL  zufâl- 
liger  Umstànde,  gleichsam  vou  selbst  gelegentlich  zur 
Wirklichkeit  werden.    Schwierigo  VerhaJ  misse  dieser 
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1845  Art  ordnen  sich  weder  von  selbst,  noch  kommt  das  er* 
strebte  Résultat  in  der  Regel  mit  Einem  Mal  ganz  fer- 
tig  an  den  Tag.  Nicht  allein  redliches,  uuausgegetztes 
Arbeiten  daran,  sondern  auch  ein  wirkJicber,  praktiscber 
Anfang,  aus  dem  das  Vollkommenere  sîch  entwickeln 
kann ,  sind  nôthig ,  um  zum  Ziele  zu  gelangen.  Dies 
batte  Danemark  erkennen  und  Preussen,  als  der  am  nâch- 
sten  und  lebhaftesten  dafûr  interessirien  Macbt ,  die 
Hand  bieten  sollen  zu  einem  Vereine,  welcber  als  tbat- 
sëcblicber  Anfang  eines  neuen  Systems  allein  zu  einer 
endlichen  befriedigenden  Lôsung  der  ganzen  Frage  fiïhren 
konnte.  Konnte  sich  aber  Danemark  seiner  Bedcnken 
gegeti  ein  Separatabkommen  wirklich  nicht  entscblagen, 
fiïhlte  es>  sich  vielleicht  nicht  frei  und  selbstândig  genug 
zu  einem  so  entscbiedenen  Handeln ,  durfle  mau  dann 
nicht  wenigstens  erwarten,  dass  es  den  behaupteteu  gu- 
ten  Willen,  das  umfassendere  Project  zu  fôrdern,  irgend- 
wie  betbatigen  wurde?  Durfte  man  nicht  erwarten,  dass 
es  die  gùnstigen  Disposîtionen,  welche  es  in  neuerer  Zeit 
bei  einer  grossen  nordischen  Macht  vorziifinden  gewiss 
war,  beuutzen  wùrde,  um  dem  *\blôsungsprojecte  beî 
demselben  Eingang  zu  verschaffen  ?  Wir  glauhen,  vei si- 
chert  sein  zu  konnen,  dass  dasselbe  seit  der  Convention 
von  HeUingôr  keinen  Schritt  in  diesem  Sinne  gethan 
hat.  Das  dânische  Gouvernement  wird  sich  unter  die- 
sen  Umstanden  nicht  darûber  wundern  konnen,  wenn 
der  Glaube  an  die  Aufrichtigkeit  seiner  Gesinnungen  bei 
uns  sehr  erschûttert  ist  und  die  Tbàtigkeit  misera  Gon* 
vernemimts  sich  folglich  von  neuem  auf  das  zunàchstJie- 
geudc  Intéresse  unsers  Handels  und  dessen  Befreiuog  von 
den  ihm  noch  immer  zugemutheten  tractât  en  widrigen 
Belastungen  richten  muss. 

Unsere  Léser  werden  in  diesen  Audeutungen  einen 
Anhalt  zur  Feststellung  ihres  Urtheils  daruber  finden 
konnen ,  ob  unser  Gouvernement  Unbilliges  von  Dane- 
mark verlangt  hat,  ob  man,  wie  der  kopenhagener  Çor- 
res pondent  im  Journal  des  Débats  vom  23.  Jan,,  ihm 
ein  unzeitiges  und  unpolîtisches  Besturmeu  Dânemarks 
mit  unerfùllbaren  Forderungen  zuni  Vorwurfe  machen 
kann.  Was  uns  betrifft,  so  haben  wir  die  Ueberzeu- 
gung,  dass  es  stets  an  der  ?eît  sein  wird,  Danemark 
die  Nothwendigkeit  zu  vergegenwârtigen,  Hand  anzule- 
gen  an  die  Umgestaltung  seines  jetzigen  fehléfhaften  Sy- 
stems ,  und  wir  glauben,  dass  unsèr  Gouvernement  au 
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den  jetzigen  fruchtlosen  Verhandlungen  aufs  neue  das  1845 
Résultat  gezogen  haben  muss,  dass  Danemark  in  dieser 
Sache  nicht  den  Forderungen  einer  aufgeklârten,  voraus- 
sichtigern  Politik ,  sondern  nur  der  zwingenden  Kraft 
ausserer  Umslande  und  tkatsachlicuer  Schwierigkeiten 
nachzugeben  geneigt  sei. 

IL    Ertviderung  auf  den  vorstehenden  Artihel  ans 
Danemark,  datîrt  Kopenhagen,  den  18.  Febraar 

1845. 

Dans  un  article  publie  par  la  Gazette  universelle  de 
Prusse  sous  la  date  du  6.  février  et  qui  a  pour  titre 
„Péage  du  Sund",  on  rattache  à  la  -  nouvelle  de  la  rup- 
ture des  négociations  qu'avait  ouvertes  ici  le  gouverne- 
ment prussien  à  l'effet  de  régler  l'affaire  du  péage  du 
Sund,  l'examen  des  causes  auxquelles  il  faut  attribuer 
la  non-réussite  des  négociations. 

Des  communications  puisées  à  de  bonnes  sources  et 
faites  pour  éclairer  l'opinion  publique  dans  cette  que- 
stion, doivent  démontrer  que  pour  parvenir  au  but  dé- 
siré, le  gouvernement  prussien  n'a  adressé  au  Danemarc 
aucune  demande  inopportune  et  déraisonnable,  et  que 
ses  efforts  n'ont  échoué  que  contre  la  résistance  opiniâ- 
tre de  notre  gouvernement,  résistance  qui  provient  d'une 
politique  étroite  et  peu  prévoyante. 

Cette  expérience,  est -il  dit  dans  l'article  précité,  a 
convaincu  le  gouvernement  prussien  que  le  Danemarc 
était  disposé  à  ne  céder  qu'a  la  force  de  circonstances 
extérieures  et  à  des  embarras  réels,  et  que  par  consé- 
quent il  sera  toujours  tems  de  rappeler  au  Danemarc 
la  nécessité  de  commencer  la  réforme  de  son  système 
politique  défectueux. 

Au  commencement,  ainsi  qu'à  la  fin  de  cet  article,  il 
est  fait  allusion  à  une  correspondance  adressée  de  Co- 
penhague au  Journal  des  Débats,  dans  laquelle  on 
traite  d'intempestives  les  négociations  ouvertes  par  la 
Prusse,  et  on  ajoute  que  cette  opinion  est  partagée  par 
les  autres  cabinets  européens.  Si  cette  correspondance 
et  le  blâme  dont  la  Prusse  y  est  l'objet  ont  provoqué 
la  polémique  de  la  Gazette  universelle  de  Prusse, 
nous  regretterions  d'autant  plus  l'apparition  de  cet  ar- 
ticle ,  que  sous  d'autres  rapports  il  n'a  pas  causé  ici 
beaucoup  de  satisfaction.  Nous  ne  saurions  avoir  l'in- 
tention de  révoquer  en  doute  l'exactitude  de  l'assertion 
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1845  de  ce  correspondant  sur  la  penses  qu'il  prête  aux  abl- 
nets  européens,  pas  plus  que  nous  ne  nous  croyons  au- 
torisés à  lu  confirmer.  Cependant,  convaincus  que  la 
situation  du  Danemarc  vis-à-vis  de  la  Prusse  est  exempte 
de  reprocltes  et  nous  fondant  sur  les  nombreuses  mar- 
ques d'approbation  qu'ont  obtenues  les  réformes  radi- 
cales, apportées  au  péage  du  Sund  déjà  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  de  Christian  VIII.,  il  nous  est 
permis  de  croire  que  la  manière  peu  délicate  avec  la- 
quelle lu  Gazette  universelle  de  Prusse  juge  la  po- 
litique du  Danemarc  ne  trouvera  pas  de  sympathie  au- 
près des  gouvernemeits  qui  connaissent  le  véritable  état 
des  choses. 

Si,  malgré  cela,  nous  avons  lu  avec  déplaisir  cette 
correspondance  du  Journal  des  Débats ,  c'est  que  son 
auteur  attribue  à  une  grande  puissance  du  Nord  une 
influence  et  une  intervention  dont  au  reste  on  ne  trouve 
pas  ici  la  moindre  trace,  circonstance  qui  ne  provient 
que  de  l'ignorance  et  d'une  fausse  appréciation  des  rap- 
ports existans,  et  qui  a  pu  être  blessante  pour  la  Prusse. 

Si  à  Berlin  l'on  a  attribué  tant  d'importance  à  cet 
article  qu'on  a  cru  devoir  y  répondre  et  combattre  les 
opinions  y  exposées  cela  ne  justifie  point,  à  notre  avis, 
la  tendance  hostile  au  Danemarc  que  respire  l'article  de 
la  Gazette  universelle  de  Prusse,  ni  lu  dureté  des 
jugemens  qui  y  sont  portés. 

Il  ressort  du  dit  article  que  les  communications  au 
sujet  de  la  marche  des  négociations  sont  tout-à-fait  in- 
suffisantes pour  faire  partager  à  d'autres  le  jugement  que 
l'auteur  s'est  formé  sur  la  politique  du  Danemarc,  et 
sur  la  conduite  que  ce  dernier  a  suivie  pendant  les  né- 
gociations. Pour  arriver  à  ce  résultat  il  est  indispen- 
sable qu'on  admette  comme  prouvées  les  opinions  qui  ne 
résultent  nullement  des  faits  indiqués,  mais  qu'on  n'en 
attribue  pas  moins  au  Danemarc  On  ne  prétendra  pas 
cependant  que  des  assertions  aussi  hasardées  puissent 
être  regardées  comme  un  axiome  et  un  point  de  départ 
pour  asseoir  un  jugement  motivé.  Dans  l'intérêt  de  la 
vérité,  nous  croyons  devoir  protester  formellement  contre 
une  pareille  prétention. 

Quoique  nous  soyons  persuadés  que  le  gouvernement 
danois  n'a  nullement  à  redouter  dans  cette  affaire  la  dis- 
cussion la  plus  complète,  nous  croyons  toutefois  qu'en 
considération  des  rapports  d'amitié  qui  existent  entre  les 


Négociations  concern.  le  péage  du  Sund.  105 


deux  gouverneraens,  il  ne  le  fera  pas,  bien  que  l'occa-  1845 
siou  s'en  présente  ici  assez  naturellement.  Il  est  l néces- 
saire cependant  de  ne  pas  laisser  sans  réplique  les  re- 
proches adressé  au  gouvernement  danois  par  la  Gazette 
universelle  de  Prusse.  Nous  croyons  pouvoir  le  faire 
sans  connaître  les  négociations  dans  tou6  leurs  détails. 

La  Gazette  universelle  de  Prusse  adresse  en  par- 
ticulier trois  reproches  au  Danemarc. 

D'abord  elle  prétend  qu'il  a  abandonné  le  plan  <hi 
rachat  du  péage  du  Sund  proposé  par  la  Prusse  en  1839, 
après  qu'il  eût  senti  sa  position  plus  assurée,  ou  qu'il 
n'a  jamais  poursuivi  ce  plan  sérieusement;  ensuite  qu'il 
n'a  montré  aucun  empressement  à  modifier  a  partir  du 
1er  janvier  1842,  sui*  les  demandes  raisonnables  de  la 
Prusse  ,  le  nouveau  tarif  du  Sund  et  à  accorder  à  plu- 
sieurs villes  de  la  Poméranie  l'affranchissement  du  péage 
du  Sund  exigé  pour  elles;  enfin  qu'au  lieu  de  satisfaire 
le  voeu  de  la  Prusse  concernant  le  rachat  partiel  de  ce 
péage,  il  n'a  opposé  que  des  obstacles  et  des  scrupules. 

Quant  au  premier  reproche,  il  n'est  nullement  fondé; 
il  ne  repose  que  sur  des  suppositions  erronées.  Pen- 
dant tout  le  tems  qu'ont  duré  les  négociations  avec 
l'Angleterre  et  In  Suède  au  sujet  du  péage  du  Sund,  le 
Danemarc  a  constamment  témoigné  le  désir  de  négocier 
le  rachat  de  ce  péage  sur  la  base,  reconnue  par  la  Prusse, 
d'une  complète  indemnité,  et  il  en  a  donné  des  preuves 
en  joignant  pendant  cette  même  époque  ses  efforts  à 
ceux  de  la  Prusse  pour  atteindre  ce  but.  S'ils  n'ont 
pas  été  couronnés  de  succès,  on  ne  saurait  prétendre 
pour  cela  que  le  gouvernement  danois  n'a  pas  poursuivi 
ce  plan  sérieusement. 

On  convient  que  le  Danemarc  s'est  prononcé  plus 
tard  et  tout  récemment  dans  le  même  sens  ;  mais  la  sin- 
cérité de  cea  assurances  est  également  révoquée  en  doute. 
Au  reste,  rien  ne  justifie  ce  doute,  et  sans  entrer  à  cet 
égard  dans  une  argumentation  détaillée ,  nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  c'est  précisément  les  difficultés  que 
suscita  inopinément  la  Prusse  qui  durent  fortifier  le 
gouvernement  danois  dans  le  désir  de  résoudre  définiti- 
vement la  question  du  Sund. 

La  seconde  assertion  avancée  par  la  Gazette  uni- 
verselle de  Prusse  relativement  aux  modifications  du 
tarif  du  péage  du  Sund  et  de  l'exemption  de  ce  péage 
pour  quelques  villes  de  la  Poméranie,  a  un  peu  plus 
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1845  de  fondement.  Cependant  nous  croyons  que  la  résistance 
reprochée  à  cet  égard  au  gouvernement  danois  n'a  pas 
besoin  de  justification.  Le  nouveau  tarif  du  péage  du 
Sund  était  basé  sur  des  conventions  passées  en  l#4t 
tvec  l'Angleterre  et  la  Suède,  et  qui  n'étaient  point  igno- 
rées de  la  Prusse,  bien  qu'elle  n'eût  pas  pris  une  part 
directe  aux  négociations.  Comme  elle  était  parfaitement 
instruite  de  l'ouverture  et  de  la  marche  des  négocia- 
lions*  on  devait  supposer,  comme  cela  a  eu  lieu  en  par- 
tie, qu'elle  approuvait  les  bases  sur  lesquelles  elles  avai- 
ent été  conduites» 

On  ne  devait  pas  s'attendre  que  la  Prtisse,  changeant 
de  manière  de  voir,  se  déclarerait  plus  tard  non  satis- 
faite; cette  déclaration  était  bien  de  nature  à  étonner  et 
inquiéter  le  gouvernement  danois.  Accorder  à  la  Prusse 
les  modifications  du  tarif  qu'elle  demandait,  ainsi  que 
l'exemption  du  péage  de  Sund  pour  les  villes  de  la  Po- 
méranie,  c'eût  été  en  réalité  détruire  les  conventions 
passées  avec  l'Angleterre  et  la  Suède.  D'autres  états 
auraient  pu  demander  avec  le  même  droit  que  la  Prusse 
les  modifications  qui  leur  convenaient.  A  cette  époque, 
pas  plus  qu'auparavant,  on  ne  pouvait  trouver  une  rai- 
son de  droit  pour  la  demande  des  villes  de  la  Poméra- 
nie.  Peut-on,  dans  de  telles  circonstances,  savoir  mau- 
vais gré  au  Danemarc  de  ne  pas  avoir  satisfait  aux  de- 
mandes de  la  Prusse,  et  de  s'être  efforcé  de  maintenir 
un  état  de  choses  qui  venait  d'être  réglé  par  des  con- 
ventions, bien  que  pour  une  durée  temporaire?  On  n'a 
pas  prétendu  qu'à  l'avenir  on  n'admettrait  pas  de  modi- 
fications du  tarif  et  d'autres  dispositions,  si  on  les  ju- 
geait avantageuses* 

Enfin  pour  ce  qui  est  de  la  proposition  faite  par 
la  Prusse  relativement  au  rachat  partiel  du  péage  du 
Sund,  nous  croyons  devoir  nous  borner  à  faire  remar- 
quer que  les  scrupules  qui  ont  été  exprimés  à  cet  égard 
par  le  gouvernement  danois  et  les  conditions  posées 
éventuellement  par  ce  dernier  sont  restés  jusqu'ici  sans 
réponse  de  la  part  du  gouvernement  prussien. 

Ce  qui  doit  surprendre  cependant,  c'est  d'entendre 
reprocher  au  Danemarc  son  manque  d'indépendance, 
parce  qu'il  a  cru  devoir  observer  vis-à-vis  d'autres  états 
intéresses  au  péage  du  Sund  les  égards  qu'il  leur  devait; 
tandis  que  dans  la  question  relative  au  rachat  partiel  de 
ce  péage  3  le  Danemarc  a  précisément  suivi  la  marche 
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que  la  Prusse  regardait  comme  la  bonne  quelques  an*  1845 
nées  auparavant.  Nous  terminerons  en  exprimant  le 
voeu  sincère  que  les  négociations  qui  sont  maintenant 
rompues  soient  reprises  prochainement  et  reçoivent  une 
solution  définitive  aussi  avantageuse  à  la  Prusse  qu'au 
Danemarc. 


9. 

Circulaire  de  Don  Francisco  Marti- 
nez  de  la  Rosa,  premier  Secrétaire 
d'état  en  Espagne  aux  légations 
espagnoles  dans  V étranger.  En  date 
de  Madrid,  le  8,  Février  1845* 

La  reine ,  notre  souveraine,  à  laquelle  j'ai  soumis 
une  représentation  de  M.  Domingo  Goicuria,  plénipoten- 
tiaire de  la  junte  royale  de  l'intérieur,  aiusi  qu'une  autre 
de  la  population  de  la  Havanne,  à  l'effet  de  donner  des 
directions  a  chaque  classe  de  colons  qui  désirent  se  ren- 
dre à  l'île  de  Cuba ,  dans  quel  but  le  dit  plénipoten- 
tiaire est  autorisé  à  effectuer  le  transport  dans  cette  ïh 
des  personnes  qui  veulent  coopérer  au  système  que  l'on 
adoptera  pour  la  colonisation  des  blancs,  a  ordonné  à 
ses  agens  diplomatiques  et  consulaires  à  l'étranger  de  fa- 
voriser une  entreprise  aussi  louable,  d'en  informer  les 
colons,  et  de  délivrer  les  passeports  nécessaires  aux  sol- 
dats et  aux  artisans  qui  en  feront  la  demande,  excepté 
toutefois  à  ceux  qui,  par  des  antécédens  défavorables 
ou  par  leurs  opinions  politiques  outrées,  pourraient 
compromettre  la  tranquillité  de  la  colonie.  Je  vous  in- 
forme de  ces  intentions  de  la  reine,  et  vous  engage  en 
outre,  pour  ce  qui  est  de  l'admission  de  colons  qui  dé- 
sirent se  faire  inscrire  dans  le  but  indiqué  plus  haut, 
d'agir  en  pleine  conformité  de  vues  avec  le  plénipoten- 
tiaire chargé  de  la  colonisation. 
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10. 

1845  Dépêche  du  Comte  Aberdeen  au  mi- 
nistre britannique  près  la  confédé- 
ration helvétique.    En  date  de  Lon- 
dres, le  a.  Février  1845. 

A  Monsieur  D.  R.  Morier, 
Les  dépêches  par  lesquelles  vous  nous  informez  des 
évériemens  qui  se  sont  passés  récemment  en  Suisse,  et 
de  l'agitation  qui  règne  dans  différens  cantons  suisses 
ont  fixé  toute  l'attention  du  gouvernement  de  S.  M.  Bien 
que  le  contenu  de  ces  dépêches  ait  causé  une  véritable 
affliction  mi  gouvernement  de  S.  M.,  il  ne  se  croit  ce* 
pendant  pas  appelé  à  porter  un  jugement  sur  les  causes 
qui  peuvent  avoir  amené  les  faits  mentionnés  par  vous. 
Le  respect  que  le  gouvernement  de  S»  M.  professe  pour 
l'indépendance  et  la  souveraineté  des  différens  cantons 
l'empêchera  toujours  d'émettre  un  conseil  ou  une  opi- 
nion qui  pourrait  être  envisagé  comme  une  intervention 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse.  Néanmoins,  le 
gouvernement  de  S.  M.  doit  ernindre  que,  si  l'agitation 
dont  la  confédération  est  actuellement  le  théâtre  conti- 
nue, il  en  résulte  des  conséquences  dont  l'éventualité 
doit  être  prise  en  considération  par  ce  même  gouverne- 
ment avec  d  autant  plus  d'inquiétude,  qu'elle  paraît  en- 
tièrement méconnue  ou  du  moins  envisagée  comme  in- 
signifiante par  les  partis ,  intéressés  aux  malheureuses 
querelles,  qui  font  ernindre  la  dissolution  de  la  confé- 
dération. 

Les  conséquences  auxquelles  je  fais  allusion  sont  cel- 
les qui  pourraient  troubler  les  rapports  internationaux  de 
la  Suisse  avec  le  reste  de  l'Europe,  rapports  définis  par 
les  traités  qui  ont  garanti  à  la  confédération  constituée 
d'après  le  pacte  existant  les  avantages  de  la-  neutralité  et 
de  l'indépendance  territoriale.  Il  est  évident  que  la  dis- 
solution de  la  confédération,  n'importe  de  quelle  manière 
et  par  quel  parti  elle  s'effectue,  entraînerait  tôt  ou  tard 
la  nécessité  de  reconstituer  la  confédération  sous  une  au- 
tre forme.  Cette  nouvelle  constitution  fédérale  devrait, 
pour  occuper  une  position  légale  dans  le  système  politi- 
que de  l'Europe ,   obtenir  l'assentiment  formel  des  puis- 
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sances  qui  ont  pris  part  à  l'acte  du  %0.  novembre  1815,  (£45 
dans  lequel  il  est  dit:  ,.Q'i<?  tes  vrais  interdis  de  la  po- 
litique  européenne  exigeaient  i|ue  la  Suisse ,  demeurât 
ntjntre,   inviolable  et  indépendante   de   toute  influence 
étrangère." 

Un  but  aussi  difficile  que  la  reconnaissance  d'une 
nouvelle  confédération  helvétique  de  la  part  du  reste  de 
l'Europe  pourrait  difficilement  être  atteint  sans  qu'il  eu 
résultât  des  complications,  qui  seraient  préjudiciables  aux 
plus  chers  intérêts  des  cantons  et  qui  entraînera  ion  t  in- 
évitablement Pinterventiori  de  puissances  étrangères.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  sait  fort  bien  quelles  défiances  et 
quelles  antipathies  une  pareille  intervention  exciterai!  na- 
turellement parmi  les  Suisses  de  tous  les  partis,  et  il 
apprécie  l'esprit  patriotique  qui  inspire  ces  semimens. 

Par  cette  considération,  et  dans  la  prévision  qu'il 
pourrait  survenir  de  pareilles  conséquences,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  désire  très  sincèrement  que  les  autorités 
cantonales ,  en  discutant  les  questions  qui  agitent  en  ce 
moment  la  Suisse,  laissent  de  côté  tout  motif  étranger 
aux  intérêts  généraux  du  pays .  ainsi  qu'à  la  prospérité 
et  à  la  tranquillité  durables  de  la  confédération,  et  que,  se 
souveuant  de  leur6  devoirs  envers  la  commune  patrie  et 
de  leurs  obligations  fédérales,  ainsi  que  de  la  grande  re- 
sponsabilité qu'ils  assument  sur  eux  vis-à-vis  de  leurs 
populations  respectives,  elles  soutiennent  puîssament  le 
directoire ,  afin  qu'il  puisse  résoudre  les  questions  sus- 
dites par  des  moyens  fédéraux  et  non  par  l'emploi  de 
mesures  violentes  ou  anarchiques. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  reconnaît  le  respect  qu'on 
doit  aux  libres  résolutions  d'un  état  souverain  dans  des 
affaires  qui  regardent  exclusivement  sa  prospérité  et  sa 
politique  intérieure;  mais  quels  que  soient  les  avantages 
que  Ton  doive  attendre  de  pareilles  mesures,  ils  ne  sau- 
raient compenser  les  inconvénient  probables  d'une  guerre 
civile  presqu'in  évitables  et  partant  d'une  intervention 
étrangère. 

I/intéréi  sincère  et  amical  que  le  gouvernement  an 
glais  a  témoigné  de  tout  tems  pour  la  prospérité  des  con- 
tons suisses,  et  les  rapports  dans  lesquels  se  trouve  vis- 
à-vis  de  la  Suisse  la  Grande-Bretagne,  en  sa  -qualité  de 
puissance  qui  a  adhéré  à  l'acte,  consacrant  l'indépen- 
dance nationale  de  la  confédération,  justifient  d'une  part 
les  appréhensions  avec  lesquelles  le  gouvernement  de 
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1845  S.  M.  attend  le  terme  de  l'agitation  actuelle,  et  lui  ini 
posent   d'antre  part  le  devoir  de  faire  en  sorte  que  les 
Suisses  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  opinions  don- 
nent une  sérieuse  attention  aux  suites  trop  vraisembla- 
bles de  la  durée  de  cette  agitation. 

En  conséquence,  vous  êtes  autorisé  à  communiquer  la 
présente  dépêche  au  président  du  directoire,  et  à  en 
remettre  une  copie  à  S.  Exe,  si  elle  le  désire.  Vous 
êtes  également  autorisé  à  faire  connaître  les  vues  du 
gouvernement  de  S.  M.  partout  où  vous  jugerez  que  leur 
publication  pourra  être  utile  à  la  Suisse. 

Ministère  des  affaires  étrangères, 
Aberdeen. 


11. 

Convention  entre  les  royaumes  unis 
de  Suède  et  de  Norwege  d9un  côté 
et  la  ville  libre  ansèatique  de  Ham- 
bourg de  Vautre  côte  sur  Vabolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction.  Conclue  et  signée  à 
Hambourg,  le  17  Février  1845. 

[Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échan- 
gées à  Hambourg  le  14  Mai  1845.) 

Traduction  authentique  allemande. 

Déclaration» 

Da  Se.  Maj.  der  Konig  der  vereinigten  Kônigreiche 
Schweden  und  Norwegen  und  der  Sénat  der  freien  und 
Hansestadt  Hamburg  es  fur  nûtzlich  erachteten,  sich  gegen- 
seitig  ûber  die  Ausfuhr  des  Vermogens  der  respectiven 
Staatsangehorigen  von  einem  Staate  zum  andern  zu  ver- 
standigen,  so  haben  sie  zu  diesem  Zwecke  die  Unter- 
zeichneten  mit  respectiven  Vollmachten  versehen  , .  und 
nachdem  dieselben  in  guter  und  gebôriger  Form  befun- 
den  worden ,  haben  die  Unterzeichneten  die  folgenden 
Artikel  in  dieser  Hinsicht  verabredet: 

Art.  I.  Die  unter  dem  Namen:  Jus  detractus,  Cen- 
sus  émigration  is  und  Gabella  hereditaria,  (Abzugsrecht, 
Au8vr anderungs  -  Abgabe  und  Erbschaftssteuer)  bekann- 
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ten  Abgabea  sollen  îd  Zukunft  zwiechcn  den  vereinig-  1845 
ten  Rônigreichen  Schweden   und  Norwegen   und  der 
freien  und  Hansestadt  Hamburg  nicht  mehr  verlangt  und 
erboben  werden. 

Art.  II.  Dièse  Verfiïgung  erstreckt  sich.  nicht  nur 
auf  die  Abgaben  und  auderen  Auiîagen  dieser  Art,  w*l- 
che  einen  Theil  der  Staatseinkûnfte  bilden,  sondern  aucb 
auf  diejenigeo,  welcbe  bisher  von  einigen  Provinzen, 
Stàdten,  Gerichtsbarkeiten,  Corporation  en,  Bezirken  oder 
Gemeinden  erboben  sein  môchten:  sb  dass  die  respect! - 
ven  Staatsangebôrigen,  welcbe  Giïter  ausfùbren  werden, 
oder  denen  sie  unter  irgend  eiaem  Titel  in  einem  der 
respectiven  Lânder  zufallen  môgen ,  in  dieser  Hinsicht 
keinen  andern  Abgaben  oder  Steuern  unterworfen  sein 
sollen,  aïs  denjenigen,  welcbe  wegen  einer  Erbscbaft, 
eines  Verkaufs  oder  irgend  einer  Eigenthumsverànderung 
von  den  Bewohnern  von  Schweden  und  Norwegen, 
oder  von  den  Bewohnern  Hamburgs  ebenfalls  entricb- 
let  werden  nach  den  Gesetzen,  Verfûgungen  und  Ver- 
ordnungen,  welche  in  den  respectiven  Landern  bestehen 
oder  in  der  Folge  erlassen  werden. 

Art.  III.  Die  Beslimmungen  der  gegenwârtigen  De- 
clarationen  sollen  nicht  nur  auf  aile  ktinftig  zufallen- 
den  oder  zugefallenen  Ërbscbaften  sich  erstrecken,  son- 
dern auch  auf  jede  Uebersiedelung  von  Giitern  un  AI1- 
geroeiuen,  deren  Ausfuhr  nicht  bewerksteïlîgt  worden  isL 

Art.  IV.  Die  gegenwârtige  in  duplo  gleichlaotend 
ausgefertigte  Déclaration  soll  ausgetausclit  werden,  und 
von  de  m  Tage  an,  wo  der  Austausch  stattfindeii  wird, 
in  Kraft  und  Gùltigkeit  treten. 

Art.  V.  Dièse  Déclaration  soll  ratificirt  werden, 
und  die  Ratification  en  sollen  zu  Hamburg  binnen  drei 
Monaten  oder  friïher,  wenn's  mogl.ich,  ausgetauscht 
werden. 

Zur  Beglaubigung  dessen  haben  die  Unterzeichneten 
die  gegenwârtige  Déclaration  unterzeicbnet  und  besiegelt. 

So  geschehen  in  Hamburg  am  17  Februar  Ein  Tau*- 
«end  Acht  Hundert  Fûnf  und  Vierzig. 

(unterz.) 

R.  SdEVERING.  A.  R.  WRANGEL. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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12. 

1845  Message  du  Président  des  Etats- 
unis  d* Amérique  relati  f  au  commerce 
de  La  traite  des  noirs  transmis  au 
Congres  en  date  de  Washington  le 
19  Février  1845  et  Déclaration  de 
Sir  Robert  Peel  au  parlement 
d'Angleterre  sur  cet  objet. 

Extrait  du  Message  du  Président  John  Tyler. 

Le  Président  déclare  que  les  Etats-Unis  sont  dési- 
reux de  voir  disparaître  extièrement  ce  honteux  trafic, 
et  qu'il  n'y  a  dans  la  nation  que  quelques  individus  iso- 
lés qui  y  prennent  part.  Le  président  relate  ensuite  les 
moyens  frauduleux  employés  pour  échapper  à  la  loi 
américaine  coutre  la  traite,  moyens  qui  ont  été  déjà 
signalés,  et  il  termine  ainsi:  On  \erra  par  les  docu- 
mens  ci-contre  qu'une  enquête  faite  à  Rio  tout  récem- 
ment a  prouvé  que  les  sujets  de  S.  M.  britannique, 
aussi  bien  que  certains  de  nos  concitoyens,  trempent 
dans  ce  trafic.  Des  agens  et  des  facteurs  anglais,  en 
même  tems  qu'ils  fournissent  à  l'Afrique  des  marchan- 
dises anglaises  en  échange  des  esclaves,  sont  les  princi- 
paux instrumens  des  abus  commis  sous  pavillon  américain. 

Il  serait  digne  aussi  de  votre  considération  de  savoir 
s'il  ne  serait  par  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles 
mesures  pour  rendre  plus  efficaces  les  lois  qui  pour- 
voient à  la  reddition  à  l'Afrique  des  esclaves  capturés 
en  mer  par  les  croiseurs  américains.  Il  est  très  regret- 
table que  cette  politique  libérale  n'ait  pas  été  adoptée 
par  la  Grande-Bretagne./  11  me  semble  plutôt,  d'apre9 
ce  qui  existe,  que  sa  politique  est  calculée  de  manière 
à  perpétuer  plutôt  qu'à  supprimer  le  commerce  des 
esclaves  en  y  enveloppant  de  grands  intérêts.  Les  ne- 
gocians  et  les  capitalistes  fournissent  les  moyens  de  le 
continuer;  les  produits  manulacttirés  qui  passent  en 
échange  des  nègres  sont  le  produit  de  ses  fabriques. 
Les  esclaves,  lorsqu'ils  sont  capturés  en  mer.  au  lieu 
d'être  renvoyés  dans  leur  patrie,  sont  transférés  dans  les 
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colonies  des  Indes  occidentales  et  vont  grossir  ses  pro-  1845 
duits  par  un  système  d'apprentissage  pendant  quelques 
années.    Les  officiers  et  l'équigage  qui  font  la  capture 
reçoivent    pour    gratification    tant   de   livres  sterling 
par  tête. 

11  est  évident  que  tant  que  de  si  grands  intérêts  se 
rattacheront  à  cet  infâme  trafic ,  il  sera  difficile  de  le 
supprimer ,  que  le  résultat  des  efforts  faits  dans  ce  but 
ne  seront  en  réalité  que  la  continuation  du  commerce 
des  esclaves,  sous  une  forme  plus  cruelle.  Peu  importe, 
en  effet,  à  l'Africain  d'être  enlevé  de  son  pays  et  trans- 
porté aux  Indes  occidentales ,  comme  esclave,  ou  bien 
d'être  capturé  par  un  croiseur,  transporté  aux  Indes  oc- 
cidentales et  réduit  au  même  travail,  sous  le  titre  d'ap- 
prenti, car  tel  est  le  résultat  pratique  de  la  politique 
adoptée. 

11  faut  espérer  que  le  gouvernement  de  S.  M.  bri- 
tannique, après  avoir  examiné  de  nouveau  les  circon- 
stances consignées  dans  ces  dépêches,  adoptera  des  me- 
sures plus  efficaces  pour  la  suppression  du  trafic  qu'elle 
a  si  longtems  tenté  de  réprimer  avec  si  peu  de  succès, 
et  que  les  mesures  se  concilieront  davantage  avec  le  plan 
primitif  consistant  à  réintégrer  flans  ses  foyers  l'Afri- 
cain capturé* 

Déclaration  de  Sir  Robert  Peel  dans  la  séance  de 
la  chambre  des  communes  du  Parlament  britanni- 
que du  19  Mars  1845. 

Il  e6t  regrettable  que  le  président  des  Etats-Unis 
d'Amérique  ait  cru  devoir  adresser  un  message  formel 
au  sénat  et  a  la  chambre  des  représentans  au  sujet  des 
esclaves  délivrés  à  grands  frais  par  l'Angleterre,  sans 
avoir  vérifié  avec  soin  quelle  est  la  condition,  dans  les 
colonies  anglaises,  des  Africains  libérés.  Si  le  président 
des  Etats-Unis  jugeait  à  propos  de  désigner  une  com- 
mission chargée  de  se  rendre  dans  les  colonies  des 
Indes  occidentales  de  S.  M.,  et  de  vérifier  la  condition 
actuelle  des  noirs  qui  étaient  «scîaves,  le  gouvernement 
anglais  est  tout  disposé  à  offrir  aux  commissaires  amé- 
ricains toutes  les  facilités  possibles  pour  cette  enquête 
et  à  mettre  le  président  et  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  à  même  de  présenter  à  leur  pays  le  tableau  le 
Recueil '  gen.    Tome  VIII  H 
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1845  plus  complet  et  le  plus  fidèle  de  la  condition  des  nègres 
dans  les  colonies  des  Indes  occidentales. 

Le  message  porte  que  lorsqu'un  nègre  destiné'  à  l'es- 
clavage est  pris,  on  l'envoie  dans  les  colooies  des  Indes 
occidentales ,  et  que  là  il  est  assujéti  à  un  apprentissage 
pour  un  nombre  donné  d'années,  et  que  pendant  ce  tems 
il  est  traité  presque  aussi  durement  que  dans  l'état  d'es- 
clavage. La  vérité  est,  au  contraire,  que  l'apprentissage 
est  entièrement  aboli  dans  les  colonies  des  Indes  occi- 
dentales. Pas  un  nègre  se  rendant  volontairement  dans 
ces  colonies  comme  émigrant  ou  qui  y  est  envoyé  comme 
esclave  libéré,  n'est  mis  en  état  d'apprentissage.  En 
quelque  situation  qu'il  s'y  rende,  il  est  parfaitement  li- 
bre, et  il  a  tous  les  droits  de  l'homme  libre.  La  cham- 
bre me  permettra  de  lui  exposer  la  marche  suivie  par 
le  gouvernement  anglais  vis-à-vis  des  nègres  capturés 
par  nos  croiseurs.  Pris  sur  les  côtes  d'Afrique,  ils  sont 
généralement  menés  à  Sierra-Leone.  Là,  ils  sont  parfai- 
tement libres  de  décider  s  ils  se  rendront  aux  colonies  des 
Indes  occidentales  ou  s'ils  retourneront  à  leur  pays  natal. 

D'après  les  dispositions  de  nos  traités  avec  l'Espa- 
gne, en  cas  de  capture  par  un  croiseur  anglais  d'un  bâ- 
timent espagnol  faisant  la  traite,  les  esclaves  capturés 
doivent  être  rendus  au  pays  auquel  appartient  le  Croi- 
seur qui  a  fait  la  capture,  et  nous  avons  un  bâtiment 
à  la  Havane  pour  recevoir  les  esclaves  capturés  dans 
le  voisinage  de  Cuba.  Il  est  vrai  que  certains  des  escla- 
ves peuvent  n'être  pas  toujours  envoyés  en  Afrique;  il 
est  impossible  d'avoir  constamment  à  sa  disposition  les 
moyens  de  les  faire  retourner  en  Afrique;  mais  s'ils 
sont  envoyés  aux  Indes  occidentales,  c'est  librement;  et, 
bien  qu'ils  puissent  contracter  des  engagemens,  toujours 
est-il  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  d'apprentissage.  L'erreur 
du  président  d'Amérique  peut  tenir  à  ceci:  notre  traité 
avec  l'Espagne  a  été  conclu  en  1835;  à  -cette  époque,  l'ap- 
prentissage existait,  et  la  disposition  du  traité  portait 
que  le  nègre  capturé  serait  envoyé  aux  colonies  anglai- 
ses et  y  serait  placé  sur  le  même  pied  que  l'apprenti. 
Depuis  1835,  l'apprentissage  la  cessé  d'exister,  et  tout  nègre 
capturé  introduit  dans  les  colonies  anglaises  n'est  pas  dans 
une  condition  autçe  que  celle  de  l'homme  libre.  Outre  le 
traite  avec  l'Espagne,  nous  avons  des  traités  avec  le  Por- 
tugal et  le  Brésil.  Aux  termes  du  traité  avec  le  Brésil, 
il  a  été  décidé  que  les  esclaves  capturés  seraient  remif 
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aux  pays  sur  le  littoral  desquels  ils  auraient  été  cap-  1845 
turés,  ou  auxquels  appartiendrait  le  bâtiment  capturé. 
L'intention  évidente  et  le  voeu  du  traité  étaient  que  les 
esclaves  capturés  devinssent  des  hommes  libres;  mais  le 
Brésil  a  insisté  pour  les  garder  en  état  d'esclavage,  et 
il  a  refusé  d'exécuter  les  engagemeps  du  traité  à  l'égard 
de  la  disposition  ultérieure  des  esclaves. 

Lorsque  nous  eûmes  acquis  la  conviction  de  la  dé- 
termination du  Brésil,  nous  signifiâmes  au  gouvernement 
brésilien  que  les  esclave*  capturés  ne  lui  seraient  plus 
livrés,  à  moins  qu'il  ne  consentit  à  les  mettre  en  li- 
berté. Nous  gardons  à  Rio-Janeiro  un  bâtiment  pour 
servir  de  dépôt  aux  esclaves  capturés  sur  ce  littoral, 
au  lieu  de  les  remettre  au  Brésil ,  pour  être  expédiés 
ensuite,  suivant  leur  voeu,  soit  aux  colonies  des  In- 
des occidentales,  soit  en  Afrique.  En  arrivant  aux 
Indes  occidentales,  ils  sont  sur-le-champ  dans  la  condi- 
tion d'hommes  libres.  Je  l'avoue,  je  regrette  que  l'on 
ait  fait  de  cette  question  le  sujet  d'un  message  public 
au  congrès,  et  que  l'on  n'ait  pas  compris  les  usages  de 
l'Angleterre.  Quant  à  l'autre  allégation  contenue  dans 
ce  document,  savoir,  qu'il  y  a  des  sujets  des  Etats-Unis  et 
de  l'Angleterre  intéressés  dans  le  "ommerce  des  esclaves,  je 
pense  que  c'est  là  une  question  qui  mérite  la  plus 
grande  attention.  Je  ne  suis  pas  en  état  de  nier  le  fait; 
mais  j'ai  l'espoir,  si  la  loi  peut  atteindre  l'emploi  de 
capitaux  anglais  à  la  continuation  de  la  traite ,  qu'on 
pourra  la  faire  exécuter  avec  une  rigueur  de  nature 
à.  mettre  un  terme  à  ces  actes.  (Bruyans  applaudis- 
semens.) 
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Article  additionnel  à  la  convention 
d'extradition  des  malfaiteurs  con- 
clue entre  la  France  et  les  Etats-unis 
d'Amérique  le  9  Novembre  1843-  Con- 
clue et  signé  à  Washington  le  24  Fé- 
vrier 1845. 

(Les  ratifications  de  cet  article  additionnel  ont  été 
échangées  à  Paris  le  21  Juin  1845.) 

Le  crime  de  robbery,  consistant:  dans  l'enlèvement 
forcé  et  criminel ,  effectue'  sur  la  personne  d'autrui, 
d'argent  ou  d'effets  d'une  valeur  quelconque,  à  l'aide  de 
violence  ou  d'intimidation,  et  le  crime  de  burglary, 
consistant  dans  l'action  de  s'introduire  nuitamment,  et 
avec  effraction  ou  escalade,  dans  l'habitation  d'autrui, 
avec  une  intention  criminelle,  et  les  crimes  correspon- 
dans  prévus  et  punis  par  la  loi  française,  sous  la  qua- 
lification de  vols  commis  avec  violence  ou  menaces,  et  de 
vols  commis  dans  une  maison  habitée,  avec  les  circon- 
stances de  la  nuit  et  de  l'escalade  ou  de  l'effraction, 
n'étant  pas  compris  dans  l'article  2  de  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  9  novembre  1843,  il  est  convenu,  par 
le  présent  article,  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
que  les  individus  accusés  de  ces  crimes  seront  respecti- 
vement livrés  conformément  à  l'article  1.  de  ladite  con- 
vention; et  le  présent  article,  lorsqu'il  aura  été*  ratifié 
par  les  parties,  fera  partie  de  ladite  convention  et  aura 
la  même  valeur  que  s'il  y  avait  été  originairement 
inscrit. 

En  foi  de  quoi  ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  en  double  le  présent  article,  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  le  24.  février  1845. 

(L.  S.)    Signé  A.  Pageot. 
(L.  S.)    Signé  J.  C.  Calhoun, 
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Actes  relativement  «  Vannexation  du  1845 
Texas  aux  Etats-unis  de  V Amérique 
septentrionale. 

Résolution  du  Congrès  des  Etats  unis  de  l'Amérique 
septentrionale  sur  lanrrexation  du  territoire  de  la  Ré- 
publique de  Texas  aux  territoires  des  Etats-unis.  En 
date  de  Washington,  le  1  Mars  1845. 

{Acts  and  Résolutions  passed  at  the  second  Session 
of  the  28  Congre ss  of  the  United  States,  Wash- 
ington^ 1845.  p.  1 170 
Resolved  by  the  Senate  and  House  of  Représentati- 
ves of  the  United  States  of  America  in  Congress  as* 
sembled, 

That  Congress  doth  consent  that  the  territory  pro- 
perly  included  within,  and  rightfully  belonging  to  the 
Republic  of  Texas  may  be  erected  into  a  new  Star»»,  to 
be  called  the  State  of  Texas  with  a  republican  form  of 
government,  to  be  adopted  by  the  peopîe  of  said  Repu- 
blic, by  deputies  în  convention  ussembled ,  with  the 
consent  of  the  existing  government,  in  order  that  the 
same  may  be  admitted  as  one  of  the  States  of  this 
Union. 

2;  Aud  be  it  further  resolved,  that  the  foregoing 
consent  is  gîven  upon  the  following  conditions  and 
with  the  following  garantees,  to  wit: 

First.  Said  State  to  be  formed ,  subject  to  the  ad~ 
justment  by  tins  government  of  ail  questions  of  bound 
ary  that  may  arise  with  other  governments;  and  the 
constitution  thereof  with  the  proper  évidence  of  its 
adoption,  by  the  people  of  said  Republic  of  Texas  shall 
be  transmitted  to  the  Président  of  the  United  States,  to 
be  laid  before  Congress  for  its  final  action,  on  or  before 
the  first  day  of  January  1846. 

Second.  Said  State,  when  admitted  into  the  Union, 
after  ceding  to  the  United  States  ail  public  édifices, 
fortifications,  barracks,  ports  and  harbors,  navy  and  navy 
yards,  docks,  magazines,  arms,  armaments  and  ail  other 
property  aud  means  pertaining  to  the  public  defence 
belonging  to  said  Republic  of  Texas,  sbaU  retain  ail 
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1845  the  public  fonds,  debts,  taxes,  and  dues  of  every  kind 
•which  may  belong  or  to  be  due  and  owing  said  Repu- 
blic; and  shall  also  retain  ail  the  vacant  and  unappro- 
priated  lands  lying  within  its  limits,  to  be  applied  to 
the  payment  of  the  debts  and  liabilities  of  said  Repu- 
blic of  Texas,  and  the  residue  of  said  lands,  after  dis- 
charging  said  debts 'and  liabilities,  to  be  disposed  of  as 
said  State  may  direct;  but  in  no  event  are  said  debts 
and  liabilities  to  become  a  charge  upon  the  government 
of  the  United  States. 

Third.  New  States,  of  convenient  size ,  not  excee- 
ding  four  in  number,  in  addition  to  said  State  of  Te- 
xas and  having  sufficient  population,  may  hereafter, 
by  the  consent  of  said  State,  be  formed  out  of  the  ter- 
ritory thereof,  which  shall  be  entitled  to  admission  u li- 
cier the  provisions  of  the  fédéral  constitution.  And  such 
States  as  may  be  formed  out  of  that  portion  of  said 
territory  lying  south  of  36  degrees  30  minutes  north 
latitude,  commonly  known  as  the  Missouri  Compromise 
line,  shall  be  admitted  into  the  Union  with  or  without 
slavery  as  the  people  of  each  State  asking  admission 
may  désire.  And  in  such  State  or  States  as  shall  be 
formed  out  of  said  territory  north  of  said  Missouri  Com- 
promise line,  slavery  or  involuntary  servitude  (except 
for  crime)  shall  be  prohibited. 

3)  And  be  it  further  resolved,  that  if  the  Président 
of  the  United  States  shall  in  his  judgment  and  discré- 
tion deem  it  most  advisable,  instead  of  proceeding  to 
submit  the  foregoing  resolution  to  the  Republic  of  Te- 
xas, as  an  overture  on  the  part  of  the  United  States 
for  admission,  to  negociate  with  that  Republic;  then 

8e  it  resolved  that  a  State,  to  be  formed  out  of  the 
présent  Republic  of  Texas,  with  suitable  extent  and 
boundaries,  and  with  two  représentatives  in  Congress 
until  the  next  apportionment  of  représentation,  shall  be 
admitted  into  the  Union,  by  virtue  of  this  act,  on  an 
equal  footing  with  the  existrng  States,  as  soon  as  the 
terms  and  conditions  of  such  admission,  and  the  cession 
of  the  remaining  Texian  territory  to  the  United  States 
shall  be  agreed  upon  by  the  governments  of  Texas  and 
the  United  States  :  That  the  sum  of  100,000  Dollars 
be,  and  the  same  is  hereby  ,  appropriated  to  defray  the 
expenses  of  missions  and  négociations,  to  agrée  upon 
the  terms  of  said    admission  and  cession  >   eilher  by 
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treaty  to  be  submitted  to  the  Senate  or  by  articles  lo  1 
be  submitted  to  the  two  houses   of  Congress,   as  the 
Président  may  direct. 

La  Convention  texienne,  s'étant  réunie  le  14  juillet 
a  consommé  Vimmersion  de  sa  nationalité  dans  l'union 
américaine. 

Les  propositions  du  gouvernement  de  Washington 
oni  été  accueillies  à  Vunanimité,  moins  une  voix. 

Voici  en  quels  termes  le  général  Thomas  Rusk, 
président  de  la  Convention  texienne  rassemblée  à  Au- 
stin  ,  capitale  de  la  république,  a  donné  avis  de  cette 
décision  au  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis: 

Au  major  Donelson,  chargé  d'affaires  des  Etats-  Unis. 

Monsieur,  le  soussigné,  président  de  la  Convention 
assemblée  en  cette  capitale  pour  rédiger  une  constitu- 
tion ,  comme  acte  préparatoire  de  l'admission  du  Texas 
dans  la  fédération  américaine,  a  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre, par  ordre  de  ladite  Convention ,  la  copie  dû- 
ment certifiée  d'une  résolution  qu'elle  a  adoptée  aujour- 
d'hui 4  juillet  1845. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé:  Thomas  Rusk.. 

Texte  de  la  pièce  communiquée  au  major  Donelson. 

Attendu  que  le  congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique 
a  adopté  des  résolutions  pour  l'annexion  du  Texas  à. 
l'Union,  lesquelles  résolutions  ont  été  approuvées  par 
le  président  des  Etats-Unis,  le  1.  mars  1845; 

Considérant  que  le  président  des  Etats-Unis  a  sou- 
mis au  Texas  les  dites  résolutions,  comme  étant  les 
basés  sur  lesquelles  le  Texas  pourra  être  admis  dans 
l'Union  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  existant  de  la  répu- 
blique du  Texas  a  consenti  aux  propositions  qui  lui 
ont  été  faites,  et  dont  suit  la  teneur: 

Résolutions  pour  V annexion  du  Texas  aux 
Etats-  Unis. 

„1°  Il  a  été  résolue  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  assemblés  en  congrès,  que 
ledit  congrès  consent  à  ce  que  le  territoire  formant  la 
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1845  république  du  Texas,  et  à  elle  appartenant,  soit  érigé 
en  un  nouvel  Etat,  qui  sera  appelé  Etat  du  Texas  ; 

Que  ledit  Etat  aura  une  forme  de  gouvernement  ré- 
publicain, laquelle  devrn  être  adoptée  par  le  peuple  de 
ladite  république,  au  moyen  de  députés  rassemblés  en 
convention p  avec  le  consentement  du  gouvernement  exi- 
stant, afin  que  le  Texas  puisse  être  admis  comme  l'un 
des  Etats  de  l'union. 

11  a  été  résolu  en  outre: 

Que  le  consentement  ci-dessus  du  congrès  a  été  donné 
sous  les  conditions  et  garanties  suivantes: 

2°  Ledit  Etat  à  former  soumet  a  l'arrangement, 
par  les  Etats-Unis,  toutes  le  questions  des  limites  qui 
pourraient  s'élever  avec  d'autres  gouvernements* 

La  constitution  dudit  Etat,  avec  la  preuve  évidente 
de  son  adoption  par  le  peuple  et  la  république  du  Te- 
xas, sera  transmise  au  président  des  Etats-Unis,  pour 
être  présentée  au  congrès  le  1.  janvier  1846  ou  ayant 
cette  époque. 

Ledit  Etat,  lorsqu'il  sera  admis  dans  l'union,  après 
avoir  cédé  aux  Etat-Unis  tous  ses  édifices  publics,  for- 
tifications, casernes,  ports,  chantiers  de  marine ,  doks, 
magasins,  armes  et  tous  autres  objets  propres  à  la  dé- 
fense du  Texas,  et  lui  appartenant,  conservera  tous  les 
fonde  publics,  dettes,  taxes  et  créances  de  toute  espèce 
appartenant  à  ladite  république;  il  gardera  aussi  toutes 
les  terres  incultes  et  Vacantes  qui  se  trouvent  dans  ses 
limites,  pour  les  appliquer  au  paiement  des  dettes  de 
ladite  république. 

Ledit  Etat  disposera,  comme  il  l'entendra,  du  reste 
des  dites  terres,  après  la  liquidation  des  dettes  précitées, 
mais  dans  aucun  cas,  lesdites  dettes  ne  pourront  être 
mises  à  la  charge  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

3°  Outre  l'Etat  du  Texas,  il  pourra  être  formé, 
dans  le  territoire  de  la  république ,  quatre  autre  nou- 
veaux Etats,  d'une  étendue  convenable,  ayant  une  po- 
pulation suffisante,  d'après  le  consentement  dudit  Etat, 
lesquels  Etats  auront  titre  à  être  admis  sous  les  condi- 
tions de  la  constitution  fédérale. 

Et  cesdits  Etats  pourront  être  formés  de  cette  por- 
tion du  territoire  située  au  sud,  et  appelée  communé- 
ment ligne  du  Missouri.  Ils  seront  admis  dans  l'union 
avec  ou  sans  esclavage,  comme  le  peuple  de  chaque  Etat 
demandant  l'admission  pourra  le  désirer.    Dans  l'Etat 
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ou  les  Etats  qui  seront  formés  dudit  territoire,  au  nord  Î845 
de  la  ligne  de  Missouri,   l'esclavage  ou  servitude  forcée 
sera  prohibé,  sauf  dans  les  cas  de  crime." 

Dès  lors,  afin  de  mauîfesler  l'assentiment  du  peuple 
de  la  république,  corn  m  il  Test  requis  dans  les  résolu- 
tions précitées,  nous,  députés  du  peuple  du  Texas,  as- 
semblés en  convention,  en  son  nom  et  de  son  autorité, 
ordonnons  et  déclarons  donner  notre  assentiment  et  ac- 
cepter les  propositions,  conditions  et  garanties  contenues 
dans  la  première  et  la  deuxième  section  de  la  résolu- 
tion précitée  du  congrès  des  Etats-Unis. 

Signé:  F.  J.  Rusk,  président. 

Adopté  le  4  juillet  1845.    Cité  d'Austin,  république 
du  Texas. 

Résolution  du  22  décembre  1845,  relative  a  V admise 
sion  du  Texas  ait  nombre  des  Etats  de  V  Union, 

Attendu  que  le  congres  des  Etats-Unis,  par  résolu- 
tion conforme  des  deux  Chambres,  approuvée  le  1.  mars 
1845,  a  consenti  à  ce  que  le  territoire,  compris  dans 
les  limites  de  lu  république  du  Texas,  et  appartenant 
légitimement  à  ci? tu?  république,  soit  érigé  en  Erat  nou- 
veau, devant  prendre  le  nom  d'Etat  du  Texas,  avec  une 
forme  républicaine  de  gouvernement  que  le  peuple  t«v 
xien  devra  adopter  par  ses  représentant,  réunis  en  con- 
vention, de  l'aveu  du  gouvernement  existant,  pour  que 
ledit  Etat  puisse  être  admis  au  nombre  des  Etats  de 
l'Union,  consentement  que  te  congrès  a  donné  sous  cer- 
taines conditions  spëcîîiecs  aux  1.  et  2.  sections  de  la 
résolution  précitée; 

Attendu  que  le  peuple  de  ladite  république  du  Te- 
xas, par  ses  représentants  réunis  en  congrès,  de  l'aven 
du  gouvernement  existant,  a  adopté  une  constitution 
et  érigé  un  Etat  nouveau  avec  forme  républicaine,  qu'au 
nom  du  peuple  du  Texas  et  sur  son  autorisation,  les* 
dits  représentai  ont  déclaré  qu'ils  adhèrent  à  toutes 
les  propositions,  conditions  et  garanties  contenues  dans 
les  1.  et  2.  sections  de  la  résolution  précitée; 

Attendu  que  ladite  constitution,  après  procès  -  verbal 
régulier  de  son  adoption  par  le  peuple  de  la  république 
du  Texas,  a  été  transmise  au  président  des  Etale-Unis, 
qui  l'a  présentée  à  l'approbation  du  congrès,  au  termes 
de  la  résolution  des  deux  Chambres; 
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1845  L'Etat  du  Texas  est,  par  la  présente,  reconnu  l'un 
des  Etats-Unis  d'Amérique  et  admis,  dans  l'Union,  sur 
le  même  pied,  à  tous  les  égards,  que  les  Etats  pri- 
mitifs. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  représentai  au  con- 
grès ait  été  déterminé,  sur  un  recensement  de  la  popu- 
lation effective  des  Etats-Unis,  l'Etat  du  Texas  aura  le 
droit  d'élire  deux  représentai. 

Acte  du  27  décembre  1845,  ordonnant  l'applica- 
tion, à  VEtat   du   Texas ,   de  la  législation  des 
Etats~Unis. 

Section  1.  Toutes  les  lois  des  Etats-Unis  sont  dé- 
clarées s'étendre  et  s'appliquer,  dans  toute  leur  pléni- 
tude, à  l'Etat  du  Texas  annexé',  dans  la  présente  ses- 
sion du  congrès,  à  la  Confédération  et  Union  des 
Etats-Unis. 

Section  2.  L'Etat  du  Texas  formera  un  district  ju- 
diciaire qui  prendra  le  nom  de  district  du  Texas. 

Un  juge  y  sera  nommé,  avec  obligation  à  la  résidence, 
et  traitement  annuel  de  2,000  dollars  (10,700  fr.). 

Les  assises  de  la  Cour  se  tiendront,  les  premières, 
à  Galveston  ,  le  premier  lundi  de  février  prochain  ;  les 
autres,  aux  époques  et  sur  les  points  du  district  qui  se- 
ront désignés  par  la  loi  ou  par  le  juge. 

Ladite  Cour  aura  et  exercera  tous  les  pouvoirs  et  la 
juridiction  que  la  loi  a  conférés  aux  Cours  de  district 
des  Etats-Unis. 

Elle  aura  et  exercera  les  pouvoirs  et  la  juridiction 
des  Cours  de  circuit  des  Etats-Unis. 

Les  appels  des  décisions  desdites  Cours  de  district 
et  de  circuit  du  Texas  ressortiront  à  la  Cour  suprême 
des  Etats-Unis ,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  la  même 
forme  que  pour  les  autres  Cours  des  Etats-Unis. 

Section  3.  Une  personne,  connaissant  la  législation 
américaine,  sera  nommée,  dans  le  nouveau  district,  pour 
y  faire  les  fonctions  d'attorney  des  Etats-Unis^ 

Une  autre,  pour  faire  les  fonctions  de  maréchal  des 
Etats-Unis. 

Ces  deux  fonctionnaires  recevront,  chacun,  un  traite- 
ment annuel  de  200  dollars  (1,070  fr..)pl us  les  indem- 
nités ou  honoraires  attribués,  par  la  loi,à  certains  actes 
de  leur  ministère  respectif. 

Un  greffier  sera  nommé,  par  le  juge,  près  la  nou- 
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velle  Cour.    Il  aura  droit  aux  indemnités  et  honnorai-  1845 
res  accordës,  par  la  loi,  aux  greffiers  des  autres  Cours 
de  district  de  de  circuit  des  Etats-Unis. 

Acte  du  29  Décembre  1845,  créant  un  district  de 
douane  dans  VEtat  du  Texas, 

Section  1.  La  ville  de  Gai  veston  sera  le  seul  port 
de  déclaration. 

A  ce  port  seront  annexés,  comme  ports  d'expédition 
seulement  : 

Sabine,  Velasco,  Matagorda,  Cavallo,  La  Vacca,  Cor- 
pus-Christi. 

Section  2.  Le  collecteur  du  district  du  Texas  sera 
nommé  par  le  président,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  sénat  des  Etats-Unis. 

Ses  attributions  et  la  durée  de  ses  fonctions  seront 
celles  que  la  loi  a  déterminées  pour  les  collecteurs  des 
autres  districts. 

Il  résidera  à  Gai  veston,  et  son  traitement  ne  pourra 
dépasser  2,000  dollars  (10,700  fr.),  y  compris  la  tota- 
lité des  rétributions  accordées  par  la  loi. 

Le  produit  des  rétributions,  par  lui  perçues,  dans  le 
cours  de  chaque  année,  au-delà  de  ladite  somme  de 
2,000  dollars  (10,700  fr.  ),  sera  porté  au  compte  et 
versé  dans  les  caisses  de  la  trésorerie  des  Etats-Unis. 

Pour  chacun  des  ports  d'expédition  précités,  un  in-» 
specteur  sera  nommé  par  le  président,  sur  l'avis  et  du 
consentement  du  sénat  des  Etats-Unis. 

Ses  attributions  et  la  durée  de  ses  fonctions  seront 
celles  que  la  loi  détermine  pour  les  inspecteurs  des  au- 
tres districts  de  l'Union. 

Le  traitement  des  nouveaux  inspecteurs  ne  pourra 
excéder  1,000  dollars  (5,350  fr.),  y  compris  les  rétribu- 
tions accordées  par  la  loi. 

Le  produit  des  rétributions,  par  eux  perçues,  au- 
delà  de  cette  somme  sera  porté  au  compte  et  versé  dans 
les  caisses  de  la  trésorerie  des  Etats-Unis. 
Circulaire  du  département  de  la  trésorerie,  du  9 
janvier  1846 ,  relative  au  traitement,  aux  Etats- 
Unis  et  au  Texas,  des  bâtimens  et  cargaisons  du 
Texas  et  des  Etats-Unis. 

Vous  êtes  prévenu  qu'à  partir  du  31  décembre  1845, 
date  de  l'acte  établissant  un  district  de  collection  (per- 
ception) de  douane  dans  l'Etat  du  Texas,  les  bâtimens 
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1845  des  Etats-Unis  et  leurs  chargemens  doivent,  à  leur  ar- 
rivée dans  votre  district,  être  traités,  sans  égard  à  la 
date  de  leur  sortie  des  ports  dudit  Etat,  comme  les  bâ- 
iimens  et  les  cargaisons  arrivant  de  tout  autre  district 
ou  port  des  Etats  Unis. 

Le  même  traitement  devra  être  appliqué*  aux  bâti- 
mens  des  Etats-Unis,  sortant,  de  votre  district,  avec 
chargement  de  produits  du  sol  et  de  l'industrie  étran- 
gers, à  destination  de  l'Etat  du  Texas  qui  conserve  le 
bénéfice  du  drawback  pour  les  expéditions  de  cabotage. 

Les  bâtimens  et  cargaisons,  arrivant  dans  un  port  de 
l'Etat  du  Texas,  soit  d'un  port  étranger,  soit  d'un  port 
d'un  autre  Etat  ou  territoire  des  Etats-unis ,  y  seront 
traites  comme  les  bâtimens  et  cargaisons  entrant  dans 
un  port  des  Etats-unis. 

JSotes  diplomatiques  relativement  à  Pannexa- 
tion  du  Texas  aux  Etats— unis  d'Amérique. 

ï. 

Repense  du  Ministre  des   affaires  étrangères  de 
Punion  Américaine  a  la  protestation  du  Général 
Almonie  Envoyé  du  Mexique,  contre  Vannexation 
de  Texas. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Washington,  10  Mars  1845. 

Le  Soussigné  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-unis  a  reçu 
la  noie  du  Général  Al  m  on  te ,  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république  mexicaine, 
en  date  du  6  courant,  adressée  à  son  prédécesseur,  M. 
Calhoun,  protestant  au  nom  de  son  gouvernement  con- 
tre la  résolution  du  Congrès  pour  annexer  le  Texas  aux 
Etals-unis,    lî  l'a  soumise  au  président. 

En  réponse,  le  soussigné  est  chargé  de  déclarer  que 
l'admission  du  Texas  parmi  les  Etats  de  l'Union,  ayant 
reçu  la  sanction  des  pouvfirs  législatif  et  exécutif,  est 
irrévocablement  décidée  en  ce  qui  concerne  les  Etats- 
Unis.  Le  refus  du  Texas  de  ratifier  les  termes  et  con- 
ditions dont  dépend  son  admission  pourrait  seul  empê- 
cher la  réalisation  de  l'annexion. 

C'est  pourquoi  il  est  trop  tard  pour  reprendre  «ne 
discussion   qui  est  déjà  épuisée,  et  prouver  de  nouveau 
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que  le  Texas  s'est  depuis  long-temps  rendu  indépendant  1845 
du  Mexique ,  et  qu'aujourd  bui  il  est  dans  le  monde  «le 
droit  et  de  fait  un  Etat  souverain  et  indépendant  dans 
la  famille  des  nations.  En  celle  qualité,  et  ayant  ma- 
nifesté le  désir  de  devenir  membre  de  notre  confédéra- 
tion, ni  le  Mexique,  ni  aucune  autre  nation  ne  peut 
avoir  de  justes  motifs  de  plaintes  contre  les  Etats-Unis 
pour  l'avoir  admis  dans  l'union. 

JNiéanmoins,  le  président  regrette  sincèrement  que  le 
gouvernement  du  Mexique  se  soit  cru  offensé  par  ces 
actes,  et  il  a  l'espoir  que  le  gouvernement  mexicain  les 
considérera  sous  un  point  de  vue  plus  favorable  et  plus 
amical.  En  se  chargeant  des  fonctions  de  la  présidence, 
il  déclare  d'avance  qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  ré* 
gler  amiablemeut  tous  les  différends  qui  auraient  pu 
s'élever  entre  les  deux  gouvernemens,  et  cultiver  les  re* 
la  lions  les  plus  bienveillantes  et  les  plus  amicales  avec 
les  autres  républiques. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  au  général 
Almonte  ses  passeports,  conformément  à  sa  demande,  en 
lui  dounant  l'assurance  de  sa  considération. 

James  Buchanan. 

il. 

Note  par  laquelle  le  gouvernement  mexi- 
cain proteste  contre  l'annexation  du  Texas  aux 
Etats-Unis  9  en  annonçant  en  même  terns  au 
représentant  américain  à  Mexico  la  rupturê 
définitive  des  relations  diplomatiques  entre  les 
deux  états; 

A.  S.  Exc.  M.  TVilson  Shannon ,  esq.,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-' 
Unis  près  le  gouvernement  mexicain. 

Palais  national,  28  mars  1845. 
Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Mexi- 
que, en  s'adressant  pour  la  dernière  fois  à  S.  Exc.  le 
ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  près  le  gouver- 
nement mexicain,  a  le  regret  de  l'informer  que,  par  suite 
de  la  sanction  donnée  par  le  congrès  des  Etats-Unis  a 
la  loi  8ur  l'incorporation  du  Texas  dans  l'Union  améri- 
caine, et  par  suite  de  la  protestation  que  cette  loi  a 
provoquée   de  la  part  du  gouvernement  mexicain,  les 
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1845  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays  ne  sauraient 
être  continuées. 

Le  soussigné  ne  peut  rien  ajouter  en  cette  occasion 
à  ce  qui  a  déjà  été  dit,  au  nom  de  son  gouvernement, 
sur  la  grave  offense  faite  par  les  Etats-Unis  au  Mexi- 
que, par  l'usurpation  d'une  partie  de  son  territoire,  par 
la  violation  des  traités  d'amitié  que  le  Mexique  a  de  son 
côté  scrupuleusement  observés  aussi  longterns  que  le  lui 
ont  permis  l'honneur  et  le  sincère  désir  d'éviter  une 
rupture  avec  les  Etats-Unis.  Certes,  rien  n'est  plus  dé- 
plorable que  de  voir  des  peuples  libres,  habitant  des 
pays  limitrophes  et  appelés  à  vivre  dans  une  étroite 
union,  fondée  sur  des  intérêts  mutuels,  rompre  cepen- 
dant leurs  anciennes  relations  par  un  événement  que 
le  Mexique  a  cherché  à  éviter,  mais  que  les  Etajs-Unis 
ont  provoqué,  et  qui  est  aussi  offensant  pour  le  Mexi- 
que qu'il  est  indigne  de  la  réputation  des  Etats-Unis. 

En  protestant,  au  nom  de  son  gouvernement,  contre 
l'annexation  du  Texas  aux  Etats-Unis,  le  soussigné  est 
chargé  de  déclarer  en  même  teins  à  S.  Exc.  le  ministre 
plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  que  le  Mexique  s'oppo- 
sera à  l'exécution  de  ce  projet  avec  toute  la  fermeté  que 
lui  commandent  l'honneur  et  ses  droits  souverains;  qu'il 
eût  été  à  désirer  que  la  voix  de  l'honneur  et  de  la  ju- 
stice eût  également  prévalu'  du  côté  des  EtatsUnis  sur  le 
désir  de  s'approprier  un  territoire  appartenant  à  un  état 
voisin,  qui,  au  milieu  des  infortunes  qui  l'ont  atteint, 
veuf  cependant  préserver  intacte  sa  réputation  et  méri- 
ter par  cette  conduite  d'occuper  le  rang  qui  lui  est  dé- 
volu parmi  les  peuples  civilisés. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Signé:  Luis  G.  Cuevas. 

111. 

Note  adresser  par  l*  Envoyé  des  Etats-unis  ré- 
sidant à  Mexique  à  M,  Cuevas  ,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  Mexi- 
caine,  en  réponse  à  la  protestation  de  celui- 
ci  contre  îannexation  du  Texas  aux  Etats-unis. 

Légation  des  Etals-Unis  31  mars  1845. 
Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire,  etc.,  etc.,  des 
Etats-Unis,  a  l'honneur  d'accuser  réception  à  S.  Exc\  M. 
Cuevas ,  ministre  des  affaires  étrangères,  de  sa  note  du 
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28  mars,  qui  lui  annonce  que  le  congrès  des  Etats-Unis  184.» 
a  sanctionné  l'annexion  du  Texas  au  territoire  de  l'U- 
nion ,  que  l'ambassadeur  du  Mexique  a  cessé  ses  rela- 
tions officielles  et  protesté  contre  ledit  acte  du  congrès 
et  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  et  que  les  rela- 
tions diplomatiques  entre  les  deux  pays  ne  peuvent 
continuer. 

Les  senlimens  libéraux  et  honorables  du  gouverne- 
ment actuel  du  Mexique  avaient  fait  espérer  au  soussi- 
gué  que  les  différends  survenus  entre  les  deux  gouver- 
nemens  pourraient  s'aplanir  aimablement  dans  des  ter- 
mes justes  et  honorables  pour  l'un  et  l'antre.  11  paraî- 
trait cependant,  pat  la  note  de  S.  Exc.  M.  Cuevas,  que 
Je  Mexique  refuse  d'arranger  de  cette  manière  le  diffé- 
rend, et  de  maintenir  ainsi  la  paix  entre  les  deux  pays. 

Le  soussigné  peut  donner  à  S.  Exc.  M.  Cuevas  l'assu- 
rance que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  le  plus  vif 
désir  de  cultiver  des  relations  amicales  avec  celui  du 
Mexique,  et  il  saisit  cette  occasion  pour  répéter  au  gou- 
vernement mexicain  ce  qu'il  leur  a  déjà  dit,  à  savoir  que 
les  Etats-Unis  n'ont  pas  adopté  la  mesure  de  l'annexion 
dans  un  esprit  d'hostilité  envers  le  Mexique,  et  que  les 
Etats-Unis  sont  disposés  à  terminer  toutes  les  questions 
résultant  de  cette  mesure,  y  comprise  celle  des  frontiè- 
res, en  termes  justes  et  libéraux. 

En  offrant  l'olivier  de  la  paix,  et  après  avoir  mani- 
festé le  désir  de  résoudre  amiablement  ces  questions,  et 
d'après  des  principes  justes  et  honorables  pour  les  deux 
gouvernemens,  les  Etats-Unis  ont  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait d'eux  pour  conserver  des  relations  amicales.  C'est 
au  Mexique  à  décider  si  elles  continueront,  ou  si  la  paix 
entre  les  deux  pays  sera  rompue  par  une  lutte  égale- 
ment préjudiciable  à  tous  deux,  et  qui  ne  peut  satis- 
faire que  les  ennemis  de  la  liberté  civile  et  des  institu- 
tions républicaines.  Le  soussigné  passera  sous  silence  le 
reproche  fait  à  son  gouvernement  d'avoir  violé  le  traité 
d'amitié  conclu  avec  le  Mexique. 

Le  droit  du  Texas  de  céder  tout  ou  partie  de  son 
territoire  aux  Etats-Unis,  et  le  droit  des  Etats  Unis  d'ac- 
cepter cette  cession,  ont  été  à  diverses  reprises  ample- 
ment établis. 

Le  soussigné  n'a  reçu  aucune  communication  officielle 
quant  à  l'action  de  son  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne l'annexion  du  Texas  à  l'Union.    Néanmoins  il  ne 
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1845  peut  pas  douter,  d'après  la  teneur  de  sa  correspondance 
personnelle,  que  la  mesure  a  été  adoptée  par  le  con- 
grès et  approuvée  par  le  président.  11  attend  chaque 
jour  des  dépêches  de  son  gouvernement,  avec  des  in- 
structions spéciales,  et  avant  de  faire  aucune  démarche 
ultérieure,  il  attendra  leur  arrivée. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Signé:  W.  Shannon. 

Réponse  de  M,  Cuevas. 

Palais  National.  Mexico,  2  Avril. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  l'hon- 
neur de  déclarer  à  S.  Exc.  M.  Shannon,  ministre ,  etc. 
en  réponse  à  la  note  de  S.  Exe,  du  31  mars,  que  le 
gouvernement  mexicain  ne  peut  continuer  les  relations 
diplomatiques  avec  les  Etats-Ûnis,  d'après  la  supposition 
que  ces  relations  pourraient  se  concilier  avec  la  loi  que 
le  président  des  Etats-Unis  a  approuvée,  eu  égard  à  l'an- 
nexion du  département  du  Texas  à  l'Union  américaine. 
Cette  détermination  est  fondée  sur  la  nécessité  où  se 
trouve  le  Mexique  de  ne  pas  entretenir  des  relations  d'a- 
mitié avec  une  république  qui  a  violé  ses  obligations, 
usurpé  une  portion  du  territoire  appartenant  au  Mexi- 
que par  un  droit  qu'il  saura  maintenir  à  tout  prix;  et 
les  relations  entre  les  deux  pays  ne  sauraient  être  réta- 
blies avant  que  le  Mexique  n'ait  obtenu  une  réparation 
complète  de  cette  injure»  telle  que  le  commandent  la 
bonne  foi  et  la  justice  envers  le  Mexique  et  l'honneur 
des  Etats-Unis. 

Le  soussigné  prendra  en  outre  la  liberté  de  dire  à 
M  W.  Shannon  que  si  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s'imagine  qu'il  conservait  des  sentimens  d'amitié  envers 
le  Mexique  quand  il  l'offensait  ainsi  et  attaquait  l'inté- 
grité de  «on  territoire,  le  gouvernement  mexicain  est 
bien  éloigné  d'avoir  les  mêmes  idées  ou  d'acquiescer  aux 
assurances  que  S.  Exc.  M.  Shannon  a  données,  quels 
que  soient  d'ailleurs  ses  sentimens  personnelles  à  l'égard 
de  S.  Exc. 

Le  soussigné,  en  faisant  cette  déclaration  à  S»  Exc. 
M.  Shannon  ,  par  ordre  du  président,  et  terminant  une 
discussion  nouvelle  que  l'interruption  des  relations  entre 
les  deux  pays  ne  permettrait  pas,  et  attendu  qu'il  n'y  a 
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rien  de  nouveau  à  ajouter  &  ce  qu*îl  .1  déjà  dit,  a  Dion-  Ï845 
neur  etc. 

Signé  :  L.  G.  Cidevas. 
IV. 

Note  du  Ministre  des  affaires  étrangères  du 
Mexique  adressée    aux  Envoyés  Angleterre^ 
de  France  et  d*  Espagne, 

Le  soussigné',  ministre  des  affaires  étrangères,  a  l'hon- 
neur d'adresser  avec  regret  à  S.  Exe,  pour  qu'elle  la 
transmette  à  son  gouvernement,  la  protestation  formelle 
et  solennelle  que  le  gouvernement  de  la  république  dé- 
sire  exprimer  dans  sa  note,  à  l'occasion  d'un  événement 
qui,  offensant  au  plus  haut  degré  les  droits  et  l'honneur 
du  Mexique,  viole  en  même  lems  les  principes  univer- 
sels de  justice,  le  respect  auquel  les  nations  libres  et 
indépendantes  ont  droit,  et  la  bonne  foi  que  la  civilisa- 
tion a  établie  comme  première  base  de  la  politique  in- 
ternationale. S.  Exc.  comprendra  que  le  soussigné  parle 
de  la  loi  votée  par  le  congrès  des  Etats-Unis  et  sanc- 
tionnée par  leur  gouvernement  pour  l'annexion  du  dé- 
partement du  Texas  à  l'Union  américaine.  Représenter 
dans  toute  leur  illégalité  les  actes  du  congrès  et  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  et  les  conséquences  alarman- 
tes de  sa  conduite  envers  la  république  du  Mexique, 
serait  une  tâche  inutile,  alors  que  cette  note  est  adres- 
sée au  représentant  d'une  nation  également  illustre  et 
puissante,  qui,  soutenant  noblement  le  rang  qu'elle  oc- 
cupe dans  le  monde,  respecte  les  lois  de  bonne  amitié 
avec  les  autres  nations,  et  fonde  sa  gloire  sur  les  lois 
immuables  de  la  justice  et  de  la  moralité.  Le  gouverne- 
ment du  soussigné  ne  croit  pas  non  plus  nécessaire  d'ex- 
poser toutes  les  raisons  sur  lesquelles  il  se  fonde  pour 
s'opposer  à  la  réalisation  de  l'annexion.  Ces  raisons  sont 
aussi  évidentes  et  aussi  bien  connues  que  le  regret  qu'é- 
prouveront les  nations  amies  sera  vif,  même  chez  celles 
qui  n'ont  point  do  relations  avec  le  Mexique,  en  voyant 
une  mesure  injurieuse  et  offensante  pour  le  pays,  et  in- 
digne de  la  réputation  et  de  l'honneur  des  Etats-Unis. 

Mais  le  soussigné  prend-  la  liberté  de  représenter  à 
S.  Exc.  que  le  gouvernement  américain,  ayant  été  le  pre- 
mier à  reconnaître  l'indépendance  de  la  république  en  se 
montrant   partisan  zélé  de  sa  liberté,  a  été  le  seul  qui 
Recueil  gên.    Tome  VIII.  I 
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i  845  ait  tenté  de  le  dépouiller  d'une  portion  de  son  territoire. 
Eu  aidant  le  Texas  à  se  séparer  de  la  république,  le  ca- 
binet des  Etats-Unis  a  violé  la  bonne  foi;  mais  en  ai- 
dant le  Texas  à  s'incorporer  dans  l'Union  américaine,  et 
n  déclarant  que  telle  a  été  la  politique  du  gouverne- 
ment pendant  les  vingt  dernières  années,  il  à  tenu  une 
conduite  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  l'histoire  des 
nations  civilisées. 

Le  Mexique,  pour  terminer  des  différends  qui  la  plu- 
part n'étaient  fondés  sur  aucun  principe  de  justice,  s'est 
exposé  à  de  graves  injustices!  a  oublié  des  pertes  et  des 
dommages,  et  a  observé  une  loyauté  de  conduite  qui, 
s'il  est  possible,  lui  donne  plus  de  droits  d'élever  la  voix 
et  de  protester,  comme  aussi  le  soussigné  proteste  par 
ces  présentes,  contre  l'annexion  du  Texas  aux  Etats-Unis 
et  contre  toutes  ses  conséquences,  La  république  mexi- 
caine emploiera  sa  puissance  et  ses  ressources  pour  em- 
pêcher l'annexion,  et  en  se  fondant  sur  le  bon  droit  qui 
est  de  son  côté.  Elle  ne  craint  pas  d'affirmer  que,  quel 
que  6oit  le  résultat,  elle  conservera  l'honneur  qu'elle  doit 
défendre  à  tout  prix  dans  cette  question  très  grave. 
Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Signé:  Luis  G.  Cuevas. 

V. 

Note  du  Consul  des  Etats-unis  d!  Amérique  à 
Mexico  présentée  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  République  Mexicaine.  En  date 
du  30  Octobre  1845- 
Lorsque  le  ministre  du  Mexique,  le  général  Almonte, 
a  quitté  les  Etats-unis,  le  président  et  les  ministres  amé- 
ricains lui  ont  exprimé  tous  leurs  regrets  de  la  démar- 
che que  faisait  le  Mexique.  Ils  lui  ont  manifesté  leur 
vif  désir  de  voir  continuer  les  bonnes  relations  d'amitié 
qui  jusqu'alors  avaient  existé  entre  les  deux  pays.  C'est 
pour  obéir  a  ce  sentiment  que  le  gouvernement  des 
Etats-Uuis,  malgré  l'attitude  hostile  prise  par  le  Mexi- 
que, a  autorisé  son  consul  à  Mexico,  M.  Black,  à  de- 
mander au  gouvernement  de  la  république  s'il  consenti- 
rait à  recevoir  un  agent  diplomatique,  afin  d'aplanir  les 
différeule  qui  existent  entre  les  deux  peuples  par  suite 
de  l'annexion  du  Texas.  Ce  qui  nécessite  la  reprise  des 
négociations  et  la   terminaison  de  toute  difficulté,  c'est 
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qu'il   faut  empêcher  quo  les  Etals-Unis  et  le  Mexique  1845 
ne  deviennent  les  victimes  des  machinations  de  l'ennemi 
commun  qui,  en  poursuivant  ea  politique  abolitioniste, 
est  intervenu  dans  les  affaires  du  Texas  sans  y  avoir 
été  sollicité, 

VI. 

Réponse  du  gouvernement  mexicain  à  la  note 
précédente. 

Malgré  son  intime  conviction  que  les  Etats-Unis  n'ont 
pas  agi  avec  bonne  foi  dans  l'affaire  du  Texas,  le  gou- 
vernement mexicain,  par  amour  pour  la  paix  et  la  con- 
corde, consent  à  recevoir  l'agent  diplomatique  proposé 
par  le  cabinet  de  Washington,  dans  l'espérance  que  les 
difficultés  actuelles  seront  résolues  d'une  manière  hono- 
rable pour  la  république.  Il  recommande  que  le  gou- 
vernement américain  choisisse  pour  agent  un  individu 
capable  de  bien  mener  ces  négociations,  c'est-à-dire  con- 
naissant parfaitement  les  intérêts  des  deux  pays;  mais 
il  met  a  sa  condescendance  une  condition  absolue:  il  ne 
recevra  le  susdit  agent  diplomatique  que  lorsque  la  flotte 
des  Etats-Unis,  actuellement  à  la  Vera-Cruz,  se  sera  re- 
tirée ;  car  la  dignité  de  la  république  ne  lui  permet  pas 
d'entrer  en  négociations  tant  qu'une  flotte  considérable 
menace  la  principale  forteresse  du  Mexique» 


15. 

Circulaire  du  ministre  des  finances 
en  Belgique  du  15  mars  1845,  rela- 
tive à  V  exécution  du  traité  avec  V as- 
sociation des  douanes  allemandes. 

Je  vous  ai  annoncé,  par  ma  circulaire  du  31  dé- 
cembre dernier,  que  des  instructions  seraient  arrêtées 
prochainement  pour  guider  les  employés  dans  l'exécu- 
tion du  traité  conclu,  avec  les  Etats  du  Zollverein,  le 
t.  septembre  1844.  Conformément  à  cet  avis,  vous 
trouverez  ci-après  les  éclaircissemens  qu'ont  paru  ré- 
clamer quelques  articles  du  traité. 

12 
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1845  (Art.  i.  et  5  du  traité.') 

§  1.  L'article  1.  de  Variété  royal  du  7  septembre 
1844  assimilait  les  navires  prussiens  aux  navires  belges, 
tant  pour  le  paiement  des  droits  de  tonnage  et  de 
pilotage,  que  pour  le  remboursement  du  péage  sur 
l'Escaut;  les  articles  1  et  3  du  traité  du  1.  septembre 
étendent  cette  assimilation  aux  navires  de  tous  les  Etats 
du  Zollverein,  sans  distinction  du  lieu  d'où  ils  arrivent 
ni  de  celui  pour  lequel  ils  sont  expédiés. 

La  nomenclature  des  Etats  de  l'association  doua- 
nière allemande,  insérée  au  §  5  de  l'instruction  du  23 
juillet  1844,  est  remplacée  par  celle  que  présente  Le 
préambule  du  traité.  Vous  remarquerez  que  celle-ci  ne 
renferme  ni  le  grand -duché  de  Mec  klen  bourg ,  ni  le 
grand-duché  d'Oldenbourg,  lesquels  ne  font  partie  de 
cette  association  qu'à  raison  d'enclaves  (  Piossow  -  Metze- 
band  et  Schoenberg,  pour  le  premier,  et  la  principauté 
de  Birkenfeld,  pour  le  second),  de  sorte  que  les  dispo- 
sitions du  traité  ne  sont  applicables  ni  aux  navires 
meckleubourgeois,  ni  aux  navires  oldenbourgeois. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  Prusse  est  le  seul  Etat  du  Zoll- 
verein dont  les  navires  pratiquent  la  navigation  ma- 
ritime. 

(Art.  5  du  traité?) 
§  2.    Cet  article  admet  les  navires  du  Zollverein  à 
importer,  aux  mêmes  droits  que  les  navires  belges  toutes 
les  marchandises  chargées  dans  un  des  ports  du  Zoll- 
verein.   Ces  ports  sont  ceux  de: 

Memel,  Colberg  (Colbergermiinde), 

Pillau  (Koenigsberg),       Swinnemiïnde  (Slettin), 
Dantzick  (Nêufahrwasser), Woigast  (Peenemûndo, 
Stolpemiïnde,  Greiffswalde, 
Riigen  walde,  Stralsund. 
D'après  cette  assimilation  de  pavillon,  tout  charge- 
ment de  marchandises  arrivant  directement,  par  mer,  en 
belgique,    de  l'un  de  ces  ports,  par  bâtiment  du  Zoll- 
verein ,  est  admis  au  même  droit  que  si  l'importation 
s'effectuait  par  navire  belge.     Toutefois  on  ne  perdra 
pas  de  vue  que  cette  disposition  ne  déroge  nullement 
au  tarif  des  droits  différentiels  établis  en  raison  du  lieu 
d'origine,  de  la  provenance  et  du  transport  direct. 

Ainsi,  le  Zollverein  n'étant  point  pays  de  productiou 
pour  le  café,  par  exemple,   cette  denrée,  arrivant  de 
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l'un  des  ports  désignés  plus  haut,  est  passible  du  droit  1845 
d'entrée  de  15  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes.  Cepen- 
pant,  comme,  aux  termes  de  l'article  7  du  traité,  les 
navires  du  Zollverein  jouissent,  au  même  titre  que  le 
pavillon  belge,  de  la  de'duction  du  10  p.  %,  le  droit  à 
percevoir  en  principal,  se  réduit  à  13  fr.  95  c,  par  100 
kilogrammes. 

Pour  jouir  de  l'assimilation  faite  par  l'article  5  du 
traité,  on  devra  produire  les  papiers  de  bord,  établis- 
sant la  nationalité  des  navires  du  Zollverein,  de  même 
que  les  justifications  de  la  provenance  et  de  l'importa- 
tion directe  des  marchandises,  conformément  aux  cha- 
pitres V  et  VII  de  l'arrêté  royal  du  21  juillet  1844. 

(Art.  6  du  traité.) 

§  3.  Par  le  $  1.  de  l'article  6  du  traité,  on  a  assi- 
milé, aux  ports  du  Zollverein,  ceux  qui  sont  situés  aux 
embouchures  des  fleuves  depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  Meuse, 
y  compris  ces  deux  fleuves.  Ces  ports  assimilés  ser- 
vent de  voie  pour  l'écoulement  des  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  du  Zollverein.  Ce  sont  ceux  de: 
Hambourg,  sur  l'Elbe;  Emden,  sur  l'Ems; 
Brème,  sur  le  Weser;      Rotterdam,  sur  la  Meuse. 

Le  §  2  consacre  une  assimilation  pareille  pour  l'é- 
coulement des  produits  belges.  Le  port  de  Rotterdam, 
sur  la  Meuse,  est  seul  désigné  à  cette  fin» 

Ainsi,  d'après  le  §  1.  de  l'article  6  du  traité,  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Zollverein,  chargés 
dans  un  des  quatre  ports  désignés  ci-dessus,  sur  des  bd- 
timens  belges  ou  du  Zollverein,  et  importés  directement, 
par  mer,  dans  les  ports  belges,  y  seront  traités,  quant 
aux  droits  d'entrée,  comme  s'ils  venaient  directement  de 
l'un  des  ports  de  l'association,  dénommés  au  §  2  de  la 
présente  instruction. 

De  plus,  en  vertu  du  §  3  de  l'article  6  précité,  ces 
mêmes  produits,  apportés  à  Rotterdam,  sous  pavillon 
belge  ou  de  l'un  des  Etats  du  Zollverein ,  soit  directe- 
ment d'un  des  ports  dénommés  au  {  2  de  cette  instru- 
ction, soit  d'un  des  ports  assimilés  (Hambourg,  Brème 
ou  Emden),  seront  considérés,  lors  de  leur  importation 
subséquente  directe  et  par  mer,  sous  pavillon  belge  ou 
du  Zollverein,  de  Rotterdam  en  Belgique,  comme  s'ils 
étaient  importés  directement  d'un  port  du  Zollverein. 

On  voit,    par  ces  dispositions,  qu'en  assimilant  les 
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1 845  ports  de  Hambourg ,  Emden  et  Rotterdam  aux  ports  du 
Zollverein,  l'article  6  du  traite'  consacre  une  dérogation 
essentielle  à  la  loi  du  21  juillet  1844  sur  les  droits  diffé- 
rentiels. Mais  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  cet  article 
ne  s'applique  qu'aux  produits  originaires  du  Zollverein, 
et  que  f importation ,  en  Belgique,  de  marchandises  ori- 
ginaires d'autres  pays,  par  la  voie  de  l'un  de  ces  quatre 
ports,  constituerait  une  opération  de  cabotage  (com- 
merce indirect)  pour  laquelle  les  navires  belges  ou  du 
Zollverein  n'auraient  droit  à  aucun  avantage  du  chef 
desdites  dispositions. 

L'article  1.  de  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1844, 
détermine  les  conditions  et  formalités  auxquelles  est 
subordonné  le  bénéfice  de  l'article  6  du  traité.  Quelques 
nouvelles  explications  sont  devenues  nécessaires  sur  la 
nature  et  la  forme  des  pièces  requises. 

La  nationalité  et  la  provenance  d'un  navire  de  mer 
pouvant  toujours  être  constatées,  d'une  manière  certaine, 
par  les  papiers  de  bord,  il  a  été  convenu,  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes,  que  les  employés  des  doi  * 
anes  se  borneront  à  faire  exhiber  ces  papiers  pour  re- 
connaître la  nationalité  des  navires  et  la  provenance  du 
chargement. 

En  ce  qui  concerne  la  justification  de  l'origine  des 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Zollverein  importés 
de  Hambourg,  Brème,  Emden,  ou  Rotterdam,  en  Bel- 
gique, conformément  à  l'article  6  du  traité,  il  a  été  éga- 
lement convenu  que  les  Etats  de  l'association  prendront 
des  mesures  pour  prévenir  les  abus.  A  cette  fin  ,  ces 
produits,  expodîés,  en  Belgique,  par  mer  e  par  la  voie 
de  ces  ports,  seront  mis  sous  plomb  ou  cachet  officiel 
de  l'administration ,  chaque  fois  que  la  nature  de  la 
marchandise  et  le  mode  de  chargement  et  de  transport 
le  permettront» 

La  sortie  des  marchandises  sera,  en  outre,  attestée 
au  bureau  frontière  des  douanes  du  Zollverein,  ou  par 
les  employés  des  douanes  du  port  d'expédition,  et  le 
certificat  contenant  cette  attestation ,  et  qui  sera  formé 
d'après  le  modèle  mentionné  au  §  11  de  la  présente 
instruction,  sera  revêtu  du  sceau  du  bureau  frontière  ou 
de  celui  des  employés  du  port  d'expédition.  Les 
employés  belges  pourront  obtenir  des  empreintes  de 
ce  sceau. 

Ce  certificat  ne  sera  pas  soumis  au  visa  du  consul 
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belge  dans  les  ports  d'expédition  du  Zollverein  ou  dans  1 845 
les  ports  assimiles. 

Quant  aux  produits  originaires  du  Zollverein,  im- 
portes du  port  de  Rotterdam  en  Belgique,  directement 
et  par  mer,  la  douane  belge  exigera  la  preuve  que  le 
transport,  du  Zollverein  à  Rotterdam,  s'est  effectué  sous 
pavillon  belge  ou  d'un  des  Etats  de  l'association.  A  cet 
effet,  les  capitaines,  à  leur  arrivée  à  Rotterdam,  venant 
du  Zollverein,  produiront,  au  consul  de  Belgique  ou  à 
celui  de  Prusse,  suivant  que  le  navire  est  belge  ou  prus- 
sien, les  certificats  d'origine  d'après  le  modèle  dont  parle 
le  §  1 1  ci-après.  Le  consul  visera  ces  certificats  et  y 
désignera  le  navire  par  lequel  lu  marchandise  a  été  im- 
portée à  Rotterdam.  Moyennant  cette  justification,  la 
marchandise  sera  admise,  à  l'entrée  en  Belgique,  au  bé- 
néfice de  l'article  6  du  traité. 

{Art.  7  du  traité.) 
§  4.  Les  marchandises  importées  pnr  mer,  confor- 
mément aux  articles  5  et  6  du  traité,  et  celles  expor- 
tées, par  mer,  d'un  port  belge,  sous  pavillon  des  Etats 
du  Zollverein,  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
jouiront ,  comme  si  elles  étaient  importées  ou  exportées 
sous  pavillon  belge',  de  la  déduction  de  10  p.  %  des 
droits  de  douane  accordée  par  les  articles  10  de  la  loi 
du  tarif  du  26  août  1822,  et  4  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1844,  et  réglée  pas  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du 
même  jour. 

La  surtaxe  de  10  p.  %  des  droite  d'entrée,  établie 
par  le  }  2  de  l'article  7  du  même  arrêté,  ne  sera  point 
perçue  pour  les  importations  par  mer  dont  parlent  les 
articles  5  et  6  du  traité,  attendu  que,  pour  ces  impor- 
tations, le  pavillon  du  Zollverein  est  assimilé  au  pavil- 
lon belge. 

Cette  assimilation,  en  ce  qui  concerne  les  importa- 
tions mentionnées  aux  articles  5  et  6  du  traité,  ne  s'ap- 
plique pas  au  sel  ni  aux  "produits  de  la  pêche  natio* 
nale  dont  l'importation,  en  franchise  de  droits,  est  ré- 
servée aux  navires  de  Belgique. 

{Art.  12  du  traité.) 
§.  5.    Conformément  à  cet  article,  les  bateliers  des 
Etats  du  Zollverein  sont  admis  à  naviguer,  dans  les 
eaux  intérieures  de  la  Belgique,  aux  mêmes  conditions 
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1845  que  les  bateliers  belges,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent 
être  soumis  à  des  droits  de  navigation  ou  de  patente 
autres  que  ceux  applicables  à  ces  derniers. 

Les  bateliers  du  Zollverein,  effectuant  des  transports 
d'un  endroit  à  l'autre  de  la  Belgique,  ont  droit,  comme 
les  bateliers  nationaux,  à  la  remise  de  V12  des  droits 
de  patente  fixés  à  45  ou  75  c  par  tonneau,  pour  l'année 
entière,  pour  chaque  terme  de  trente  jours  consécutifs 
d'inactivité  de  leurs  bateaux  sur  le  territoire  belge. 

Ils  jouiront  de  même  de  la  faculté  accordée  aux 
regnicoles,  de  payer,  par  termes,  le  droit  annuel  de  pa- 
tente, lorsqu'ils  fourniront  la  preuve  d'un  domicile  réel 
en  Belgique,  par  une  cotisation  à  la  contribution  person- 
nelle, ou  par  l'occupation  d'une  habitation  garnie  de 
meubles  leur  appartenant. 

{Art.  16  du  traité.) 

§  6.  En  attendant  d'autres  mesures  à  convenir  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  les  dispositions 
spéciales  aux  étrangers,  mentionnées  aux  tableaux  7  et 
8  de  la  loi  du  21  mai  1819,  et  celles  des  articles  6  et 
7  de  la  loi  du  18  juin  1842,  cessent  d'être  applicables 
aux  habitans  des  Etats  du  Zollverein,  lesquels,  confor- 
mément à  l'article  2  de  l'arrêté  du  31  décembre  1844, 
sont  entièrement  assimilés  aux  indigènes,  sous  le  rap- 
port de3  droits  de  patente  et  des  mesures  de  police 
prescrites  par  les  lois  sur  la  matière. 

Toutefois  les  commis  voyageurs  des  Etats  du  Zoll- 
verein, voyageant  pour  le  compte  de  maisons  de  ces 
Etats,  mais  qui  recueilleraient,  en  outre,  des  commandes 
pour  le  compte  de  maisons  de  commerce  d'un  pays  tiers, 
seront  exclus  du  bénéfice  de  l'assimilation. 

{Art.  18  du  traité.) 
§  7.  Par  cet  article,  l'exemption  du  droit  de  transit 
accordée  pour  les  marchandises  dont  le  transport  s'ef- 
fectue par  les  chemins  de  fer,  est  rendue  applicable  au 
transit,  par  toute  autre  voie,  des  draps  et  casimirs,  et 
de  leurs  similaires,  venant  des  Etats  du  Zollverein  ou 
y  allant. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  ne  donnent  lieu  à 
aucune  remarque.  Pour  en  faire  l'application ,  il  suffit 
de  bien  se  pénétrer  de  ce  point,  que  le  transit  des  ar- 
doises et  des  écorces  à  tan,  dont  il  y  est  fait  mention, 
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est  celui  qui  s'effectue,   d'un  endroit  du  Zollverein,  à  1845 
destination  d'une  autre  partie  de  l'association,   en  em- 
pruntant le  territoire  belge  sur  la  frontière  qui  sépare 
les  deux  pays. 

L'article  3  de  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1844 
désigne  les  bureaux  ouverts  au  libre  transit  des  éeorees 
à  tan;  ce  sont  ceux  de: 

Wolberg,  Behault, 

Martelange,  Cheneux, 

Bras,  Francorchamps. 

Buret. 

Respectivement  en  regard  des  bureaux  du  Zollver- 
ein;  de: 

Stéinfort,  Troènes, 

Martelingen,  Maldingen, 

Doncols,  Malmédy. 
Quant  à  ceux  ouverts  au  transit  des  ardoises  ait 
droit  réduit,  ce  sont  ceux  de  : 

Aubange,  Francorchamps, 

Wolberg,  Verviers, 

Martelange,  Overvet, 

Bras,  Henri-Chapelle. 
Respectivement   vis-à-vis  des  bureaux  du  Zollver- 
ein,  de: 

Pettingen,  Malmédy, 
Stéinfort,  Eupen, 
Martelingen,  Helbersthael, 
Doncols,  Tulje. 

{Art.  19  du  traité.) 
§  8.  Une  réduction  de  droit  étant  accordée  pour 
les  fers  et  les  fontes  d'origine  belge  entrant  dans  les 
Etats  du  Zollvereia,  il  importe,  aux  industriels  du  pays, 
de  connaître  les  formalités  à  remplir  pour  jouir  de  cet 
avantage. 

Lorsque  l'entrée  des  fers  et  des  fontes ,  dans  le 
Zollverein,  a  lieu  par  la  frontière  de  terre,  elle  y  est 
affranchie  de  toute  justification. 

Si  elle  s'effectue  par  la  Meuse  (ou  le  canal  dit 
Zuid-  Willemswaart)  et  le  Rhin,  l'application  du 
droit  réduit  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
conditions  ci-après: 

Les  expéditions,  par  la  Meuse  (ou  par  le  canal  di 
Zuid-fVillemswaart)  et  par  le  Rhin,  en  entrant  dans 
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1845  1e  Zollverein  par  le  bureau  principal  d'Emmerich,  ne 
pourront  se  faire,  avec  jouissance  de  la  réduction  de 
droits,  que  par  navires  belges  ou  du  Zollverein,  et  sur 
une  autorisation  spéciale  du  département  des  finances 
de  Belgique,  laquelle  stipulera,  entre  autres,  les  forma- 
lités suivantes: 

1°  Transport  direct  de  la  marchandise  qusqu'àEm- 
inerich,  sans  dépôt  ni  déchargement  pendant  le  trajet. 
Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  le  transbordement 
pourra  avoir  lieu  en  cours  de  transport,  pourvu  qu'il 
soit  effectué  sur  un  bâtiment  sous  pavillon  belge  ou  du 
Zollverein. 

2°  Les  fer 8  et  les  fontes  devront  être  accom- 
pagnés : 

a.  D'un  certificat  d'origine  conforme  au  modèle  annexé 
à  la  circulaire  du  31  décembre  1844  *),  modifié  par  le  §  1 1 


*)  Certificat  CPorigine* 
 (?) 

Je,  soussigné  ......  (b),  demeurant  a......  (c),  certifie  que  les 

marchandises  désignées  ci-après  sont  originaires  de....  (d),  savoir 

  (<0: 

Je  déclare ,  en  outre ,  que  les  marchandises  seront  exportées 
dans  le  délai  de   (f)  jours,  des  Etats  du  Zollverein  en  desti- 
nation de  la  Belgique,  par  le  bureaude   (#). 

Fait  à......  le       184  {h) 

Acte  d 'affirmation» 
Je,  soussigné...,.  (£),  demeurant  à..—  (c),  affirme  que  les  mar- 
chandises dénommées  ci-dessus  sont  originaires  de   (d). 

Fait  à..*. ,  le       184   .  (A)  (t) 

(«)  Pays  (Etats  du  Zollverein). 

(b)  Qualité  ou  profession  de  l'expéditeur, 

(c)  Domicile  ou  résidence. 

{d)  Indication  du  lieu  où  la  marchandise  a  été  produite  ou  fa- 
briquée, si  elle  est  expédiée  par  le  fabricant  ou  producteur;  — 
du  pays  y  si  l'expédition  s'en  fait  par  un  autre  fabricant  ou  pro- 
ducteur. 

(je)  Désignation  détaillée  des  marchandises,  avec  indication,  sui- 
vant le  cas,  de  l'espèce  ,  d'après  la  dénomination  usitée  chez  les 
industriels  du  pays  d'où  elles  proviennent;  —  du  nombre  des 
colis,  de  leurs  marques  et  numéros,  et  du  poids  brut  de  chacun 
d'eux. 

(f)  Fixer  le  délai  d'après  les  distances  à  parcourir,  la  saison 
et  les  moyens  de  transport. 

(<?)  Bureau  de  douanes  par  où  l'exportation  a  lieu. 

(h)  Signature. 

(i)  Cachet  officiel  du  fonctionnaire. 
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ci-après,  rédigé  par  le  fabricant  et  visés  par  l'admim-  1845 
stration  communale  du  lieu  de  production: 

D'un  duplicata  de  Yacquit  de  sortie. 

3°  Facult  ,  pour  l'administration,  de  faire  convoyer 
les  bateaux  par  des  douaniers  belges,  dans  le  cours  du 
trajet  depuis  le  moment  où  ils  quittent  le  territoire  belge 
jusqu'à  celui  où  ils  entrent  dans  le  Zollverein.  Cette 
condition  ne  sera  imposée  que  dans  le  cas  où  il  serait 
permis  aux  bateliers  de  transborder  leur  chargement, 
sans  qu'il  y  eût  force  majeure,  ou  dans  ceux  où  il  exi- 
sterait des   oupçons  de  fraude  ou  d'abus. 

La  baisse  des  eaux,  et  tout  autre  obstacle  réel  à  la 
navigation,  ont  considérés  comme  cas  de  force  majeure 
autorisant  le  transbordement  de  la  cargaison.  Ces  cir- 
constances seront  attestées  par  un  certificat  de  l'autorité 
locale» 

{Art.  20  du  traité.) 
§  9.  Afin  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  ré- 
sulter du  fait  que  l'on  exporterait,  du  Zollverein,  au 
droit  de  sortie  réduit,  des  laines  destinées  à  transiter 
par  la  Belgique,  pour  être  mises  en  consommation  dans 
un  autre  pays,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées, 
de  commun  accord  ,  par  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes : 

1°  Celui  qui  exportera,  du  Zollverein,  des  laines  en 
destination  de  la  Belgique,  remettra,  soit  au  bure  u  de 
consommation  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  lieu 
de  l'enlèvement,  soit  au  bureau  de  sortie,  une  déclara- 
tion contenant: 

a.  La  quantité  des  laines; 

b.  Le  nombre  et  les  marques  des  colis; 

c.  Les  nom,  domicile  et  industrie  du  destinataire. 

Le  receveur  indiquera,  sur  cette  déclaration,  la  na- 
ture du  cautionnement  qu'il  aura  fait  fournir  pour  la 
différence  entre  le  droit  intégral  de  sortie,  et  le  droit 
réduit  de  moitié,  réellement  acquitté.  La  déclaration 
sera  soumise,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  au  visa  du  rece- 
veur, au  bureau  de  sortie,  qui  y  constatera  l'exportation 
et  la  remettra  à  l'intéressé» 

A  l'importation  des  laines  en  Belgique,  le  receveur, 
au  bureau  frontière,  en  constatera  l'entrée  sur  la  décla- 
ration, et,  lors  de  leur  arrivée  à  la  destination,  les  em- 
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1845  ployés  de  l'administration  belge  ou,  à  leur  défaut,  le 
bourgmestre  du  lieu,  apposeront,  sans  frais,  sur  la  même 
déclaration,  un  certificat  constatant  qu'elles  sont  entrées 
en  la  possession  du  fabricant  destinataire.  Cette  pièce, 
accompagnée  d'un  reçu  par  lequel  ce  dernier  déclarera 
avoir  acheté  les  faines  pour  les  besoins  de  son  industrie, 
sera  ensuite  renvoyée  au  bureau  où  elle  a  été  délivrée, 
pour  que  la  caution  soit  levée. 

2°  Si  l'exportateur  ou  l'expéditeur  désire  que  les 
laines  puissent  entrer  dans  la  possession  du  fabricant 
belge,  non  pas  immédiatement,  mais  par  l'intermédiaire 
d'un  commerçant  belge  en  laines,  il  en  fera  la  déclara- 
tion au  moment  du  paiement  des  droits,  et,  lors  de  l'ar- 
rivée des  laines  à  leur  destination ,  on  ouvrira ,  à  ce 
commerçant ,  un  compte  spécial.  Dans  ce  cas ,  le  com- 
merçant devra  attester,  dans  sa  déclaration,  que  les 
laines  sont  destinées  aux  besoins  de  l'industrie  belge. 
Les  fonctionnaires  locaux  affirmeront  le  même  fait  et 
certifieront,  en  outre,  que  chaque  envoi  a  été  porté  en 
compte  et  qu'aucun  abus  n'a  été  reconnu  jusqu'à  ce  jour* 

(Art.  21  du  traité,) 
§  10.    L'origine  des  fromages  sera  constatée  au  bu- 
reau des  douanes  du  Zollverein: 

î°  Par  un  certificat  rédigé  d'après  le  modèle  an- 
nexé à  la  circulaire  du  31  décembre  1844  et  modifié 
par  té  §  11  ci-après. 

Ce  certificat  sera  délivré  par  l'expéditeur  ou  le  fa- 
bricant, et  affirmé  par  l'administration  communale  du  lien, 
qui  y  apposera  le  sceau  de  la  commune. 

2°  Par  un  duplicata  de  l'acquit  de  sortie  qui  sera 
délivré  à  l'intéressé,  sur  sa  demande  et  sans  frais. 

Quant  à  l'importation  de  15000  moutons,  par  an, 
dont  parle  le  $  2  de  l'article  21,  elle  pourra  avoir  lieu 
par  les  bureaux  du  Zollverein  ci-après,  savoir: 
Tulje,  Doncols, 
Helbersthael,  Martelingen, 
Maldingen,  Steinfort. 

{Art.  92  et  24  du  traité^ 
§  11.    Conformément  à  ce    qui  a  été  prescrit  par 
l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1844,  afin 
de   leur  appliquer  le  bénéfice  des  articles  22  et  24  du 
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traité  ,  un  certificat  d'origine  sera  exigé  pour  tes  articles  1845 
ci -après  : 

Vins  mousseux,  tissus  de  soie,  tissus  de  coton,  ou- 
vrages dits  de  Nuremberg,  eau  minérale. 

Le  certificat  d'origine  sera  délivré  dans  k  forme  du 
modèle  annexé  à  l'arrêté  du  31  décembre  1844,  sauf  les 
modifications  suivantes  qui  ont  été  ultérieurement  admi- 
ses par  les  deux  hautes  parties  contractantes: 

10  Si  l'expédition  se  fait  par  un  fabricant,  le  certi- 
ficat indiquera  le  lieu  où  la  fabrique  est  située. 

Mais  si  elle  est  faite  par  un  négociant  ou  commis- 
sionnaire, il  suffira  d'indiquer  l'état  de  l'association  d'où 
la  marchandise  est  originaire.  Dans  ce  dernier  cas ,  le 
négociant  ou  commissionnaire  expéditeur  affirmera  que 
la  marchandise  provient  de  l'industrie  du  Zollvereio,  et 
le  fonctionnaire,  qui  appose  sur  le  certificat  Vacte  ^af- 
firmation, attestera  en  outre  que  cette  marchandise  sort 
du  libre  commerce  des  Etats  de  l'association,  el  qu'elle 
est  originaire  de  ces  Etats. 

Le   renvoi  d  du   certificat   sera   modifié  dans  ce 
sens. 

2°  Le  certificat  n'indiquera  pas  le  délai  emléans 
lequel  l'exportation  doit  avoir  lieu. 

On  fait  remarquer,  à  cette  occasion,  qu'une  erreur 
s'est  glissée  dans  le  renvoi  b  du  modèle  joint  à  l'arrêté 
du  31  décembre  dernier,  en  ce  qui  concerne  l'acte  d'af- 
firmation. Cet  acte  doit  émaner  de  l'autorité,  com- 
pétente, et  non  de  l'expéditeur.  Ainsi  au  renvoi  b,  au 
lieu  de  :  Qualité  et  profession  de  V  expéditeur  >  il  faut,: 
Qualité  du  fonctionnaire  ou  profession  de  l'ex- 
péditeur. 

Relativement  aux  tissus  de  coton,  on  ne  constatera 
que  l'origine  des  tissus  teints  ou  imprimés ,  attendu 
que  ce  sont  les  seuls  dout  le  droit  a  é\6  modifié  par 
l'arrêté  royal  du  13  octobre  1844. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que,  pour  les  tissus  de 
colon  teints  ou  imprimés  ,  le  certificat  d'origine,  pre- 
scrit par  la  présente,  remplace  les  justifications  requises 
par  le  §  12  de  la  circulaire  du  14  octobre  1844,  èt 
qu'on  ne  doit  plus  exiger  un  échantillon  de  la  mar- 
chandise. 

Les  avantages  accordés  au  Zollverein,  à  l'égard  des 
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1845  tissus  de  soie  et  de  coton,  élaut  fort  considérables,  il 
peut  en  résulter  des  tentatives  d'abus  consistant  à  sub- 
stituer des  tissus  anglais  ou  suisses  à  des  tissus  de  l'as- 
sociation douanière  allemande.  Il  est  donc  de  la  plus 
grande  importance  que  l'on  cherche  à  empêcher  ces  sub- 
stitutions, et  les  employés  des  douanes  doivent  s'attacher 
tout  particulièrement  à  veiller  à  ce  que  Voriginé  de  ces 
marchandises  soit  régulièrement  constatée. 

Le  trésor  et  l'industrie  de  la  Belgique,  de  même  que 
l'industrie  du  Zollverein,  ont  également  intérêt  à  empê- 
cher ce  genre  de  fraude,  et  les  agens  des  deux  hautes 
parties  contractantes  doivent  à  cette  fin  réunir  leurs  efforts. 

Les  ouvrages  dits  de  Nuremberg ,  admissibles  au 
droit  d'entrée  de  5  p.  0/0  de  la  valeur,  sont  ceux  dé- 
nommés à  la  réserve  5°  insérée  au  protocole  de  l'é- 
change des  ratifications  du  traité  du  1.  septembre  1844. 

Le  droit  de  10  p.  0/0  de  la  valeur,  établi  pour  les 
ouvrages  de  mode  originaires  du  Zollverein ,  est  celui 
qui  résulte  du  tarif  du  26  août  1822.  On  aura  égard 
aux  explications  données  sur  cet  article  du  tarif,  par  les 
circulaires  du  4  novembre  1825,  du  8  février  1841  et 
du  2  février  1844. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  îa  circulaire  du  31  dé- 
cembre 1844,  l'exemption  accordée  à  l'importation  de 
Veau  minérale,  ne  s'étend  pas  aux  vases  qui  la  con- 
tiennent. 

{Art,  25.  du  traité,) 

§  12.  Dorénavant,  la  certificat  d'origine  mentionné 
au  §  1 1  de  la  présente  circulaire,  sera  requis  pour  l'im- 
portation, au  droit  de  0  fr.  05  c.  par  100  kilogrammes 
des  fils  de  Brunswick  et  de  Westphalie  désignés  à  l'ar- 
ticle 25  du  traité. 

{Art,  28  du  traité.) 
§  13.  Les  lettres  de  service,  que  les  autorités  su- 
périeures et  les  fonctionnaires  des  donanes,  dans  les  deux 
Etats  auront  à  se  transmettre  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
exécution  du  traité,  et  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'article  28  et  les  justifications  d'origine,  sont  affran- 
chies de  la  taxe  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du  13  fé- 
vrier 1845. 

Par  le  2.  alinéa  de  cet  article  du  traité,  le  gouver- 
nement belge  s'est  engagé  à  user,  dès  à  présent,  et  en 
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attendant  la  conclusion  de  la  convention  dont  il  y  1845 
est  parlé,  des  facultés  que  lui  donnent  les  articles  178 
et  suivans  de  la  loi  ge'n orale  du  26  août  1822,  et  les 
articles  13  et  suivans  de  la  loi  du  6  avril  1843,  entre 
autres  en  ce  qui  concerne  la  suppression  des  dépôts 
et  magasins  mentionnes  dans  les  lois  précitées. 

La  volonté  du  gouvernement  étant  que  l'exécution 
de  cette  partie  du  traité  soit  franche  et  complète,  MM. 
les  inspecteurs  en  chef  sont  invités  à  surveiller  cette 
exécution,  et  à  rendre  compte,  par  un  paragraphe  spé- 
cial, à  la  fin  de  leurs  rapports  mensuels  sur  les  mouve- 
mens  de  la  fraude,  des  résultats  de  leur  surveillance. 
L'administration  renouvelle,  à  cette  occasion,  les  recom- 
mandations formelles  contenues  dans  sa  dépêche  du  31 
décembre  dernier,  et  elle  attend  du  concours  actif  et  in- 
telligent  des  chefs  locaux,  l'accomplissement  de  rengage- 
ment rappelé  ci-dessus. 


16. 

Traité  de  délimitation  entre  laFrance 
et  V empire  de  Maroc*    Conclu  et  si- 
gné en  Aftique  sur  le  territoire  d'A- 
gérie  le  18  Mars  1845. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Tan- 
ger, le  6  Août  1845.    L'ordonnance  royale  qui  prescrit 
la  publication  en  France  est  datée  du  palais  d'Eu,  le 
23  Août  1845.) 

Louanges  a  dieu  unique!  Il  n'y  a  de  durable 
que  le  royaume  de  dieu! 

Traité  conclu  entre  les  plénipotentiaires  de  V em- 
pereur des  Français  et  des  possessions  de  l'empire 
d'Algérie,  et  de  V empereur  de  Maroc,  de  Suez,  de 
Fez  et  des  possessions  de  V empire  d'Occident. 
Les  deux  empereurs,  animés  d'un  égal  désir  de  con- 
solider la  paix  heureusement  rétablie  entre  eux,  et  vou- 
lant, pour  cela,  régler  d'une  manière  définitive  l'exécu- 
tion de  l'article  5  du  traité  du  10  septembre  de  l'an  de 
grâce  1844  (24  cha'ban  de  l'an  1260  de  l'égire). 

Ont  nommé  pour  leurs  commissaires  plénipotentiai- 
res, à  l'effet  de  procéder  à   la  fixation  exacte  et  défi- 
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1 845  nitîvc  de  la  limite  de  souveraineté  entre  les  deux  pays, 
Bavoir. 

L5émpereur  des  Français,  le  sieur  Aristide-  Isidore , 
comte  de  la  Rue ,  maréchal-de-camp  dans  ses  armées, 
commandeur  de  l'ordre  impe'rial  de  la  Légion- d'Hon- 
neur, commandeur  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  et 
chevalier  de  deuxième  classe  de  l'ordre  de  Saint-Ferdi- 
nand d'Espagne; 

L'èmpereur  de  Maroc,  le  Sid  Ahmida  B en- Ali- 
el-*Sudj  âaï,  gouverneur  d'une  des  provinces  de  l'empire  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans, 
dans  le  but  du  mutuel  avantage  des  deux  pays  et  d'a- 
jouter aux  liens  d'amilié  qui  les  unissent: 

Art.  1.  Les  deux  plénipotentiaires  sont  convenus 
que  les  limites  qui  existaient  autrefois  entre  le  Maroc 
et  la  Turquie  resteraient  les  mêmes  entre  l'Algérie  et  le 
Maroc.  Aucun  des  deux  empereurs  ne  dépassera  la  li- 
mite de  l'autre  ;  aucun  d'eux  n'élèvera  à  l'avenir  de 
nouvelles  constructions  sur  le  tracé  de  la  limite;  elle 
ne  sera  pas  désignée  par  des  pierres.  Elle  restera,  en 
un  mot,  telle  qu'elle  existait  entre  les  deux  pays,  avant 
ta  conquête  de  l'empire  d'Algérie  par  les  Français. 

Art.  2.  Les  plénipotentiaires  ont  tracé  la  limite  au 
moyen  des  lieux  par  lesquels  elle  passe  et  touchant  les- 
quels ils  sont  tombés  d'accord,  en  sorte  que  cette  limite 
est  devenue  aussi  claire  et  aussi  évidente  que  le  serait 
une  ligne  tracée. 

Ce  qui  est  à  l'est  de  cette  ligne  frontière  appartient 
à  l'empire  d'Algérie  ; 

Tout  ce  qui  est  à  l'ouest  appartient  à  l'empire  du 
Maroc. 

Art.  3.  La  désignation  du  commencement  de  la  li- 
mite et  des  lieux  par  lesquels  elle  passe  est  ainsi  qu'il 
suit:  cette  ligne  commence  à  l'embouchure  de  l'oued 
(c'est-à-dire  cours  d'eau)  Adjeroud  dans  la  mer;  elle 
remonte  avec  ce  cours  d'eau  jusqu'au  gué  où  il  prend 
le  nom  de  Kis;  puis  elle  remonte  encore  le  même  cours 
d'eau  jusqu'à  la  source  qui  est  nommée  Ras-el-Aïoun, 
et  qui  se  trouve  au  pied  des  trois  collines  portant  le 
nom  de  Menasseb-Kis,  lesquelles,  par  leur  situation  à 
l'est  de  l'oued,  appartiennent  à  l'Algérie.  De  Ras-el- 
Aïoun ,  cette  même  ligne  remonte  sur  la  crête  des  mou- 
tagnes  avoisinantes  jusqu'à   ce  qu'elle  arrive  à  Drâ-el- 
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Doum;  puis  elle  descend  dans  la  plaine  nommée  M-  1845 
jfoudj.  De  là,  elle  se  dirige  à  peu  près  en  ligne  droite 
sur  Haouch-Sidi-  Aïéd.  Toutefois,  le  Haouch  lui-même 
reste  a  cinq  cents  coudées  (deux  cent  cinquante  mètres) 
environ,  du  côté  de  Test,  dans  les  limites  algériennes. 
De  Haouch-Sidi- Aïéd,  elle  va  sur  Djerf-el-Beroud,  situé 
sur  l'oued  Bou-Nâim  ;  de  là,  elle  arrive  à  Kerkour-Si- 
di-Hamza;  de  Kerkour-Sidi-Hamza  à  Zoudj-el-Beghal  ; 
puis,  longeant  à  gauche  le  pays  des  Ouled-Ali-ben-Talha 
Jusqu'à  Sidi-Zahir,  qui  est  sur  le  territoire  algérien,  elle 
remonte  avec  la  grande  route  jusqu'à  Aïn-Takbalet,  qui 
se  trouve  entre  l'oued  Bou-Erda  et  les  deux  oliviers 
nommés  el-Toumiet ,  qui  sont  sur  le  territoire  maro- 
cain. De  Aïn-Takbalet,  elle  remonte  avec  l'oued  Roub- 
ban  Jusqu'à  Ras- As  four;  elle  suit  au-delà  le  Kef,  en  lais- 
sant à  Test  le  marabout  de  Sidi-Abd-Allah-Ben-Meham- 
med-el-Hamlili;  puis,  après  s'être  dirigée  vers  l'ouest,  en 
suivant  le  col  de  El-Mecfaémîche,  elle  va  en  ligne  droite 
jusqu'au  marabout  de  Sidi-Aïssa,  qui  est  à  la  fin  de  la 
plaine  de  Misseuin»  Ce  marabout  et  ses  dépendances 
sont  sur  le  territoire  algérien»  De  là,  elle  court  vers 
le  sud  jusqu'à  Keudiet-eï-Debbag ,  colline  située  sur  la 
limite  extrême  du  Tell  (c'est-à-dire  le  pays  cultivé).  De 
là,  elle  prend  la  direction  sud  jusqu'à  Kheneg-el-Hada, 
d'où  elle  marche  sur  Tenfct-el-Sassi,  col  dont  la  jouis- 
sance appartient  aux.  deux  empires. 

Pour  établir  plus  nettement  la  délimitation  à  partir 
de  la  mer  jusqu'au  commencement  du  désert,  il  ne  faut 
point  omettre  de  faire  mention,  et  du  terrain  qui  tou- 
che immédiatement  à  l'est  la  ligne  su  ad  es  ignée,  et  du  nom 
des  tribus  qui  y  sont  établies. 

A  partir  de  la  mer,  les  premiers  territoires  et  tribus 
sont  ceux  de  Beni-Mengouche-Thata  et  des  Aâttïa.  Ces 
deux  tribus  se  composent  de  sujets  marocains  qui  sont 
venus  habiter  sur  le  territoire  de  l'Algérie,  par  suite  de 
graves  dissentimens  soulevés  entre  eux  et  leurs  frères 
du  Maroc.  Ils  s'en  séparèrent  à  la  suite  de  ces  discus- 
sions, et  vinrent  chercher  un  refuge  sur  la  terre  qu'ils 
occupent  aujourd'hui  et  dont  ils  n'ont  pas  cessé  jusqu'à 
présent  d'obtenir  la  jouissance  du  souverain  de  l'Algé- 
rie, moyennant  une  redevance  annuelle. 

Mais  le  commissaire  plénipotentiaire  de  l'empereur 
des  Français,  voulant  donner  au  représentant  de  l'empe- 
reur de  Maroc  une  preuve  de  la  générosité  française  et 
Uecueil  gén.    Tome  VIII.  K. 
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1845  de  sa  disposition  à  resserrer  l'amitié  et  entretenir  les 
bonnes  relations  entre  les  deux  Etats,  a  consenti  au  re- 
présentant marocain,  à  titre  de  don  d'hospitalité,  la  re- 
mise de  cette  redevance  annuelle  (cinq  cents  francs  pour 
chacune  des  deux  tribus);  de  sorte  que  les  deux  tribus 
susnommées  n'auront  rien  à  payer,  à  aucun  titre  que  ce 
soit,  au  gouvernement  d'Alger,  tant  que  la  paix  et  la 
bonne  intelligence  dureront  entre  les  deux  empereurs 
des  Français  et  du  Maroc. 

Après  le  territoire  des  Aâttïa,  vient  celui  des  Mes- 
sirda,  des  Achâcbes,  des  Ouled-Mellouch,  des  Beni-Bou- 
Saïd,  des  Beni-Senous  et  des  Ouled-el-Nahr.  Ces  six  der- 
nières tribus  font  partie  de  celles  qui  sont  sous  la  do- 
mination de  l'empire  d'Alger. 

11  est  également  nécessaire  de  mentionner  le  terri- 
toire qui  touche  immédiatement,  à  l'ouest,  la  ligne  sus- 
désignée ,  et  de  nommer  les  tribus  qui  habitent  sur  ce 
territoire.  A  partir  de  la  mer,  le  premier  territoire  et 
les  premières  tribus  sont  ceux  des  Ouled-Mansour-Piel- 
Trifa,  ceux  des  BenMzuéssen,  des  Mezaouir,  des  Ouled- 
Amed-Ben-Brahim,  des  Ouled-el-Abbës ,  des  Ouled- 
Ali-ben-Thala ,  des  Ouled-Azouz,  des  Beni-Bou-Ham- 
doun,  des  Beni-Hamlil  et  des  Beni-Mathar-Rel-el-Aïn. 
Toutes  ces  tribus  dépendent  de  l'empire  du  Maroc 

Art.  4,  Dans  le  Sabra  (désert),  il  n'y  a  pas  de  li- 
mite territoriale  à  établir  entre  les  deux  pays,  puisque 
la  terre  ne  se  laboure  pas  et  qu'elle  sert  seulement  de 
pacage  aux  Arabes  des  deux  empires  qui  viennent  y 
camper  pour  y  trouver  les  pâturages  et  les  eaux  qui 
leur  sont  nécessaires.  Les  deux  sorverains  exerceront 
de  la  manière  qu'ils  l'entendront  toute  la  plénitude  de 
leurs  droits  sur  leurs  sujets  respectifs  dans  le  Sahra. 
Et,  toutefois,  si  l'un  des  deux  souverains  avait  à  procé- 
der contre  ses  sujets,  au  moment  où  ces  derniers  seraient 
mêlés  avec  ceux  de  l'autre  Etat,  il  procédera  comme  il 
l'entendra  sur  les  siens,  mais  il  s'abstiendra  envers  les 
sujets  de  l'autre  gouvernement. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'empire  du  Ma- 
roc sont;  les  M'bèïa,  les  Beni-Guil,  les  Hamiau-Djenba, 
les  Eûmour-Sahra  et  les  Ouled-Sidi-Cheikh-el-Gharaba. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'Algérie  sont: 
les  Ouled-Sidi-el-Cheikh-el-Cheraga,  et  tous  les  Hamian, 
excepté  les  Hamian-Djenba  susnommés. 

Art.  5.    Cet  article  est  relatif  à  la  désignation  des 
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kessours  (villages  du  désert)  des  deux  empires.    Les  1845 
deux  souverains  suivront,  à  ce  sujet,  l'ancienne  coutume 
e'tablie  par  le  temps,  el  accorderont,  par  considération 
l'un  pour  l'autre,  égards  et  bienveillaiice  aux  habitans  de 
ces  kessours. 

Les  kessours  qui  appartiennent  au  Maroc  sont  ceux 
de  Yiche  et  de  Figuigue. 

Les  kessours  qui  appartiennent  à  l'Algérie  sont  :  Aïn- 
Safra,  S'fissifa,  Assla,  Tiout,  Chellala,  El-Abiad  et  Bou- 
Semghoune. 

Art.  6.  Quant  au  pays  qui  est  au  sud  des  kessours 
des  deux  Gouvernemens,  comme  il  n'y  a  pas  d'eau,  qu'il 
est  inhabitable,  et  que  c'est  le  désert  proprement  dit,  la 
déiimination  en  serait  superflue. 

Art.  7.  Tout  individu  qui  se  re'fugiera  d'un  Etat 
dans  l'autre  ne  sera  pas  rendu  au  Gouvernement  qu'il 
aura  quitté  par  celui  auprès  duquel  il  sera  réfugié,  tant 
qu'il  voudra  y  rester. 

S'il  voulait,  au  contraire,  retourner  sur  le  territoire 
de  son  Gouvernement,  les  autorités  du  lieu  où  il  se  sera 
réfugié  ne  pourront  apporter  la  moindre  entrave  à  son 
départ.  S'il  veut  rester,  il  se  conformera  aux  lois  du 
pays,  et  il  trouvera  protection  et  garantie  pour  sa  per- 
sonne et  ses  biens.  Par  cette  clause,  les  deux  souve- 
rains ont  voulu  se  donner  une  marque  de  leur  mutuelle 
considération. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  concerne 
en  rien  les  tribus:  l'empire  auquel  elles  appartiennent 
étant  suffisamment  établi  dans  les  articles  qui  précèdent. 

Il  est  notoire  aussi  que  El-Hadj-Abd-el-Kader 
et  tous  ses  partisans  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  cette 
convention,  attendu  que  ce  serait  porter  atteinte  à  l'article 
4  du  traité  du  10  septembre  de  l'an  1844,  tandis  que  l'in- 
tention formelle  des  hautes  parties  contractantes  est  de 
continuer  à  donner  force  et  vigueur  a  cette  stipulation, 
émanée  de  la  volonté  de  leurs  souverains,  et  dont  l'ac- 
complissement affermira  l'amitié  et  assurera  pour  tou- 
jours la  paix  et  les  bons  rapports  entre  les  deux  Etats. 

Le  présent  traité,  dressé  en  deux  exemplaires,  sera 
soumis  à  la  ratification  et  au  scel  des  deux  empereurs, 
pour  être  ensuite  fidèlement  exécuté. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Tanger,  sitôt 
que  faire  se.  pourra. 
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1845  En  foi  de  quoi,  les  commissaires  plénipotentiaires 
susnommés  ont  appose'  au  bas  de  chacun  des  exemplaires 
leurs  signatures  et  leurs  cachets. 

Fait  sur  le  territoire  français  voisin  des  limites,  le 
18  mars  1845  (9  de  rabïâ-el-oouel  1261  de  l'hégire).  — 
Puisse  Dieu  améliorer  cet  état  de  choses  dans  le  présent 
et  dans  le  futur! 

(L.  S.)  Signé:  le  général  comte  de  La  Rue. 
(L.  S.)  Signé  :  Ahmidà-Ben-Au. 

Le  Journal  de  Débats  fait  les  réflexions  suivantes 
au  sujet  de  ce  traité: 

11  est  à  remarquer  que  le  traité  de  Lalla-Maghrnia 
qu'on  vient  de  lire  n'est  pas  seulement  une  convention 
de  limites,  c'est  un  traité  de  principes  dont  les  consé- 
quences grandiront  chaque  jour  en  Afrique. 

L'empereur  du  Maroc  ne  se  refusait  pas  à  délimiter 
.  le  territoire,  mais  il  voulait  borner  à  cette  opération  les 
négociations  entamées,  sans  rien  spécifier  relativement  à 
l'autorité  de  la  France  sur  les  musulmans.  Malgré  ses 
vives  résistances,  il  a  été  amené  à  partager  les  populations 
musulmanes ,  &  dénommer  l'Algérie  empire  d'Algérie,  à 
étendre  le  partage  du  territoire  et  des  populations  bien 
au  delà  dans  le  Sud  des  limites  turques  et  à  consacrer 
nos  droits  d'action  sur  les  populations  musulmanes  qui 
déserteraient  notre  territoire  par  esprit  d'hostilité. 

Ainsi  lui,  prince  musulman,  descendant  de  Moham 
med,  souverain  du  seul  empire  qui  n'ait  pas  été  envahi 
par  des  puissances  chrétiennes,  il  se  trouve  mis  sur  la 
même  ligne  qu'un  souverain  chrétien,  mêmes  titres,  mê- 
mes expressions  employées  pour  les  deux,  chose  qui  nous 
paraît  toute  simple,  et  que  le  négociateur  n'a  pu  obtenir 
pourtant  qu'avec  la  plus  grande  difficulté* 

L'Algérie,  naguère  possession  musulmane  et  simple 
prnvince  dépendant  du  grand-seigneur  de  Constantinopie, 
est  appelée  et  reconnue  par  Muley-Abd-er-Rhaman  em- 
pire gouverné  par  l'empereur  des  Français.  Il  recon- 
naît nos  droits  de  souveraineté  sur  les  musulmans  .qu'il 
dénomme  raïas,  sujets  de  la  France,  chose  inouïe  jusqu'à 
ce  jour  dans  la  diplomatie  mahométane. 

11  consacre  non  seulement  les  limites  établies  entre  lui 
et  les  Osmanlts,  mais  il  reconnaît  que  notre  domination 
s'étend  jusqu'au  grand  désert,  en  désignant  dans  cette 
partie  du  pays  appelée  le  pays  des  fusils,  les  kessours 
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les  oglas,  les  fontaine»  qui  noua  appartiennent  et  les  1845 
tribus  qui  dépendent  de  notre  empire. 

Enfin,  ce  qui  est  an  résultat  plus  important  encore, 
il  reconnaît  que  nous  pouvons  exercer  la  plénitude  de 
nos  droits  sur  toutes  les  tribus  qui  se  trouveraient  dans 
le  petit  et  dans  le  grand  désert,  quand  bien  même  elles 
seraient  campées  sur  le  territoire  marocain.  Cette  clause 
est  particulièrement  dirigée  contre  Abd-el-Kader  ,\  qui 
dernièrement  est  venu  dans  le  petit  désert  pour  sou- 
lever les  nomades.  Il  est  à  remarquer  que  cette  clause 
est  sans  réciprocité  en  faveur  du  Maroc. 


17. 

Loi  du  18  mars  1845  •  portant  mo- 
dification des  droits  de  transit ,  pu- 
bliée dans  les  Pays-Bas. 

Guillaume,  etc., 

Considérant  que  l'intérêt  du  commerce  rend  néces- 
saire une  modification  aux  droits  de  transit,  au  droit  fixe 
et  aux  droits  de  navigation; 

Voulant,  jusqu'à  ce  que  les  délibérations,  sur  un  nou- 
veau tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit, 
soient  terminées,  faire  jouir  les  intéressés  des  avantages 
qui  pourront  résulter  de  ce  tarif; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.*.., 

Nous  avons  ordonné: 

Art.  1.  Nous  est  réservée  la  faculté  ue  diminuer 
temporairement,  de  supprimer  ou  de  rembourser,  sui- 
vant les  besoins  du  commerce,  les  droits  de  transit,  le 
droit  fixe  et  les  droits  de  navigation,  perçus  en  vertu  de 
la  convention  du  31  mars  1831* 

Arf.  2.  Resteront  en  vigueur,  jusqu'au  31  décembre 
1845,  la  présente  loi  et  les  mesures  qui  en  seront  la 
conséquence,  à  moins  qu'elles  ne  soient  remplacées  par 
d'autres  dispositions  législatives. 

Art.  3.  Sera  la  présente  loi  mise  à  exécution  à  par- 
tir du  jour  qui  suivra  sou  insertion  au  Journal  officiel* 
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1845  Arrêté  du  29  mars  1845,  relatif  à  V exécution  de  la 

loi  qui  précède, 

Guillaume,  etc., 

Vu  la  loi  du  18  mars  dernier,  et  l'article  3  de  notre 
arrêté  du  19  du  même  mois*) 

Vu  les  rapports  de  nos  ministres  des  finances.....  et 
des  affaires  étrangères. ...  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  français  accorde: 
La  franchise  des  droits  de  navigation  pour  la  di- 
stance comprise  entre  les  frontières  de  la  France  et  de 
la  Bavière,  et  le  grand  pont  du  Rhin  à  Strasbourg; 

La  franchise  des  droits  de  transit  pour  les  marchan- 
dises qui ,  venant  des  Pays-Bas,  transitent  sur  le  ter- 
ritoire français; 

Considérant  également  que  les  marchandises  impor- 
tées de  France  dans  les  Pays-Bas  par  le  Rhin,  jouissent 
déjà  d'une  entière  franchise,  et  que  celles  qui,  des  Pays- 
Bas,  se  transportent  en  amont,  sont  affranchies  de  la 
moitié  des  droits  de  navigation; 

Avons  arrêté,  etc.  ; 

Art.  1.  Tant  que  le  gouvernement  français  accor- 
dera la  franchise  des  droits  de  navigation  et  de  transit, 
les  marchandises  expédiées,  par  le  Rhin,  des  Pays-Bas 
pour  la  France,  ou  bien  celles  qui  arrivent,  par  la  même 
voie,  des  ports  français  dans  les  ports  néerlandais,  joui- 
ront de  la  franchise  : 

a.  De  la  moitié  des  droits  de  navigation  qui,  d'a- 
près le  tarif  C  de  la  convention  du  31  mars  1831,  re- 

(*)  Cet  arrêté  porte  en  substance  : 

Considérant  que  le  gouvernement  bavarois  a  accordé  provisoi- 
rement et  jusqu'à  disposition  contraire,  remboursement  des  droits 
de  navigation  entre  Manbeim  et  Neubourg,  sur  toutes  les  marchandi- 
ses chargées  ou  déchargées  dans  Jes  ports  bavarois  du  Rbin; 

Considérant  aussi  que  les  marchandises,  venant  des  ports  ba- 
varois du  Rhin  et  importées  en  Hollande,  jouissent  déjà  de  la  re- 
mise de  la  totalité  du  droit,  et  que  les  marchandises  exportées 
des  ports  néerlandais  du  Rhin  ,  à  la  remonte  de  ce  fleuve,  jouis- 
sent de  la  remise  de  la  moitié  du  droit, 

Avons  arrêté: 

Aussitôt  que  le  gouvernement  bavarois  accordera  la  remise 
du  droit  de  navigation  et  pendant  tout  le  temps  que  cette  me- 
sure restera  en  vigueur,  les  marchandises,  expédiées  des  Pays-Bas 
sur  les  ports  bavarois  du  Rhin,  jouiront  de  la  remise  de  la  par- 
tie du  droit  de  navigation  qui  se  perçoit  dans  les  bureaux  de  na- 
vigation néerlandais. 
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lative  à  la  navigation  du  Rhin,  sont  encore  perçus  aux  1845 
bureaux  de  navigation  néerlandais; 

b.  Du  droit  fixe ,  perçu  d'après  le  tarif  A  de  ladite 
convention,  et  des  sections  II  et  III  de  ce  tarif,  ou  du  droit 
de  transit ,  qui  se  perçoit  au  lieu  du  droit  fixe,  tant  en 
remontant  qu'en  descendant  le  fleuve. 

Art.  2.  Pour  pouvoir  réclamer  ces  franchises,  les 
bateliers  seront  obligés  de  présenter,  au  premier  bureau 
de  droits  de  navigation  néerlandais,  où  ils  arriveront  en 
remontant  le  fleuve,  leurs  manifestes  et  lettres  de  charge, 
afin  de  constater  la  destination  de  leurs  cargaisons.  Ils 
devront,  en  outre,  fournir  une  caution  suffisante,  au  gré 
du  receveur,  pour  le  montant  des  droits  de  navigation 
et  du  droit  fixe,  qui  seraient  dus  sans  les  présentes  fran- 
chises, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé,  par  un  certificat,  que 
la  cargaison  a  été  transportée  dans  un  port  français  sur 
le  même  navire  et  sans  rompre  charge,  à  moins  qu'à 
cause  des  basses  eaux  on  n'ait  été  obligé  d'alléger  le  navire. 

Cependant,  lorsque  le  chargement  aura  été  effectué 
à  Amsterdam,  Rotterdam  ou  Dordrecbt,  on  pourra,  quant 
à  ce  qui  concerne  le  droit  fixe  ou  de  transit,  fournir  la 
caution  exigée,  aux  bureaux  des  receveurs  du  droit  fixe, 
dans  ces  ports. 

En  aval,  on  exigera  seulement  un  certificat  consta- 
tant que  les  marchandises  ont  été  transportées,  d'un  port 
français,  dans  les  Pays-Bas,  sur  le  même  navire  et  sans 
rompre  charge,  à  moins  qu'à  cause  des  basses  eaux  on 
n'ait  été  obligé  d'alléger  le  navire. 

Les  certificats,  mentionnés  dans  cet  article,  devront 
être  délivrés  par  l'autorité  compétente,  et,  dans  les  lieux 
où  existe  un  consul  néerlandais,  par  ce  fonctionnaire. 

Nos  ministres,  etc. 

Exposé  des  motifs  de  la  loi  concernant  le  droit 
de  transit,  publié  dans  le  Journal  de  la  Haye. 

Depuis  longtems  le  commerce  des  Pays-Bas,  afin  de 
pouvoir  soutenir  avec  succès  la  concurrence  avec  l'étran- 
ger, avait  exprimé  le  désir  que  le  droit  de  transit  et  le 
droit  de  navigation  sur  le  Rhin  néerlandais  fussent  abo- 
lis chez  nous. 

Pénétré  de  la  justice  de  ce  désir,  mais  en  même  tems 
convaincu  que  les  autres  états  riverains  rhénans  sont 
aussi  intéressés  que  la  Néerlande  à  la  navigation  entiè- 
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1845  rement  libre  du  Rhin,  le  gouvernement  n'a  pas  hésité 
de  faire  faire  des  ouvertures  à  ce  sujet  déjà  dans  la 
session  de  1843  de  la  commission  centrale  pour  la  na- 
vigation du  Rhin;  et  dans  la  session  de  1844  il  a  fait 
mettre  sur  le  tapis  une  proposition  catégorique  tendant 
à  une  abolition  entière  et  sans  réserve  du  droit  de  na- 
vigation sur  ce  fleuve. 

On  sait  que  le  gouvernement  avait  donné  antérieure- 
ment une  preuve  évidente  de  ses  principes  libéraux  à 
cet  égard;  en  laissant  en  vigueur  le  traité  de  navigation 
du  3  juin  1837  (Bulletin  officiel  n°  52),  sans  y  ap- 
porter aucune  modification  et  en  continuant  d'y  laisser 
participer  les  états  riverains  qui  ne  se  trouvaient  plus 
dans  le  cas  de  pouvoir  remplir  les  obligations  auxquel- 
les ils  étaient  tenus  de  leur  côté. 

Mais  le  gouvernement  regrette  qu'il  n'ait  pu  amener 
une  décision  dans  le  sens  qu'il  voulait,  ni  dans  la  ses- 
sion ,de  commission  susdite  de  1843,  ni  dans  la  ses- 
sion de  1844. 

Cependant  quelques  états  riverains  du  Rhin  se  dé- 
clarèrent prêts  a  accéder  sans  réserve  à  la  proposition 
du  gouvernement  des  Pays-Bas.  D'autres  allèrent  même 
plus  loin;  ils  abolirent  copditionnellement  les  droits 
qu'ils  prélevaient  sur  la  navigation  du  Rhin  où  ils  en 
firent  la  restitution. 

Dans  cet  état  de  choses  le  gouvernement  a  sans  au- 
cun doute  le  droit  d'accorder*  par  la  voie  des  traités, 
des  avantages  réciproques  et  proportionnels  aux  états 
qui  ont  fait  des  concessions  au  commerce  rhénan  des 
Pays-Bas. 

Mais  il  importe  que  le  gouvernement  ait  la  faculté 
de  donner  de  justes  compensations  à  ces  états  ou  de 
leur  offrir  l'occasion  de  les  obtenir,  sans  être  ni  arrêté 
par  des  négociations  ni  lié  par  des  traités  conclus  avec 
quelques  puissances. 

Or,  la  loi  autorise  le  gouvernement  à  préjudicier  au 
commerce  étranger*  et  à  l'entraver,  à  titre  de  représail- 
les; mais  lorsqu'il  s'agit  de  le  favoriser  dans  certains 
cas  d'urgence  comme  il  s'en  présente  aujourd'hui,  elle 
n'indique  d'autres  voies  que  celles  des  traités. 

Dans  la  loi  précédant  le  nouveau  tarif,  le  gouver- 
nement a  demandé  que  cette  faculté  lui  fût  attribuée, 
sauf  cette  restriction  que  les  mesures  qu'il  jugerait  de- 
voir prendre  fussent  ratifiées  ultérieurement  par  le  pou- 
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voir  législatif.  Suivant  le  rapport  préalable  de  la  section  1845 
centrale  sur  ce  projet  de  loi,  la  majorité  des  membres 
qui  Ont  pris  part  aux  délibérations  n'ont  point  trouvé 
d' objection  à  l'adoption  de  ce  principe;  il  n'y  a  que  le 
terme  pour  lequel  les  arrêtés  royaux  auraient  force  de 
loi,  selon  la  proposition  du  gouvernement,  qui  ait  donné 
lieu  à  des  observations. 

C'est  avec  une  égale  satisfaction  que  le  gouvernement 
a  vu,  par  le  dit  rapport  préalable,  que  la  majorité  des 
membres  de  la  section  centrale  ont  approuvé  le  système, 
libéral  qu'il  a  adopté  quant  au  commerce  de  transit,  et 
que  même  des  voeux  ont  été  émis  dans  le  sein  de  cette 
assemblée  pour  que  le  commerce  fût  cibéré  de  tout  droit, 
en  tant  toutefois  que  les  intérêts  de  la  Néerlande,  rela- 
tivement à  cetix  d'autres  états,  pourraient  permettre  ce 
système. 

Cest  pour  Se  rapprocher  davantage  de  ce  système, 
objet  des  voeux  de  la  section  centrale,  que  le  gouverne- 
ment désire  se  voir  accorder,  dès  à  présent,  la  faculté 
énoncée  dans  le  projet  de  loi  précédant  le  tarif. 

Cette  question  deviendra  sans  doute  le  sujet  des  dé- 
libérations de  la  chambre  dans  la  discussion  ultérieure 
du  tarif. 

Une  modification  que  l'on  se  proposa  d'introduire  dans 
l'art.  2  du  projet  de  loi  précédant  le  tarif  et  qui  a  trait 
aux  droits  de  transit,  au  droit  fixe  et  de  navigation, 
fournira  à  la  chambre  l'occasion  de  se  prononcer  défini- 
tivement sur  ce  point. 

En  attendant,  l'intérêt  du  commerce  exige  que  l'affaire 
de  la  navigation  du  Riniii  soit  réglée  aussi  promptement 
que  possible,  afin  qu'il  puisse  entrer,  dès  la  réouverture 
de  la  navigation,  dans  la  jouissance  des  avantages  qui  en 
résulteront.  Et  comme  il  est  a  désirer,  qu'une  occasion 
favorable  se  présentant,  Ton  ne  soit  pas  obligé  de  per- 
dre un  tcms  précieux  en  négociations  diplomatiques,  le 
gouvernement  a  donc  cru  devoir  soumettre  le  présent 
projet  de  loi  à  la  chambre  en  attendant  l'issue  de  ses 
délibérations  sur  le  nouveau  tarif  de  douanes. 

Le  gouvernement  donne  l'assurance  positive  que  cette 
proposition  n'amènera  aucun  retard  de  sa  part  dans  la 
discussion  du  tarif  j  au  contraire,  il  espère  répondre  bien- 
tôt aux  objections  renfermées  dans  le  rapport  préalable 
de  la  section  centrale.  L'étendue  de  cet  objet,  les  soins 
qu'on  désire  y  consacrer  et  la  difficulté  matérielle  de 
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réunir  dans  un  ordre  convenable  toutes  les  données  sta- 
tistiques dont  la  transmission  a  été  demandée  par  la 
chambre,  ce  sont  là  les  seules  causes  du  délai  apporté  à 
cette  réponse,  délai  que  le  gouvernement  s'efforcera  tou- 
tefois d:abreger  autant  que  possible. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  les  motifs  du 
présent  projet  de  loi  n'ont  pas  besoin  d'être  développés 
davantage. 

Pour  la  durée  du  terme  on  a  adopté  la  disposition 
renfermée  dans  la  loi  du  14  décembre  1844  (bulletin 
officiel  n°  64).  Bien  qu'il  puisse  paraître  suffisant  de 
fixer  le  terme  jusqu'au  3t  décembre  de  cette  année,  puis- 
que l'on  peut  espérer  avec  raison  que  le  tarif  de  doua- 
nes acquerra  force  de  loi  bien  avant  cette  époque,  le  gou- 
vernement n'a  pas  trouvé  de  motifs  pour  proposer  un 
autre  terme  que  celui  exprimé  dans  la  susdite  loi. 


France  (M.  Guizot)  à  M.  le  baron 
Deffaudis ,  commissaire  extraordi- 
naire français  dans  la  Plata. 

Paris,  le  22  Mars  1845. 

Monsieur  le  baron, 
Les  deux  Gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre, 
prenant  en  considération  la  durée  indéfinie  de  la  guerre 
que  se  font  les  deux  républiques  du  Buénos-Ayres  et  de 
Montévidéo,  l'interruption  de  commerce  qui  en  résulte 
et  les  dommages  de  tous  genres  qu'ont  à  souffrir  les 
étrangère  neutres  établis  dans  ces  parages,  viennent  de 
se  concerter  pour  faire  accepter  leur  médiation  par  les 
deux  parties  belligérantes.  Tout  ce  qui  se  rattache  à 
cette  médiation  devant  constituer  une  question  à  part, 
une  mission  temporaire  qui  restera  en  dehors  des  attri- 
butions ,  soit  du  chargé  d'affaires  de  France  à  Buénos- 
Ayres,  soit  de  notre  consul-général  à  Montévidéo,  le  roi 
a  cru  devoir  faire  appel  à  votre  expérience  et  à  votre 
zèle  éprouvé  pour  son  service,  en  vous  nommant,  sur 
ma  proposition,  son  commissaire  extraordinaire  dans  la 


Plata. 
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M.  Gore  Ouseley,  nouvellement  nommé  ministre  de  1845 
S.  M.  britannique  à  Buénos-Ayres  en  remplacement  de 
M.  de  Mandeville,  et  designé  par  son  Gouvernement  pour 
remplir  la  même  mission  que  vous,  doit  être  déjà  parti 
pour  se  rendre  à  sou  poste.  Vous  voudrez  donc  bien 
vous  préparer  aussi  à  partir  le  plus  tôt  possible.  La 
frégate  de  S.  M.  VËrigone,  qui  doit  vous  transporter  dans 
la  Plata,  a  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  marine  l'ordre 
de  se  tenir  prête  à  mettre  à  la  voile.  Vous  vous  ren- 
drez d'abord  à  Rio- Janeiro,  pour  donner  connaissance  de 
votre  voyage  au  Gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  du 
Brésil.  C'est  en  effet  à  la  suite  des  communications  du 
cabinet  brésilien,  représenté  par  M.  le  vicomte  d'Abran- 
tès ,  sur  la  question  de  la  Plata,  que  les  Gouvernemens 
de  France  et  d'Angleterre,  déjà  préoccupés  des  difficul- 
tés de  la  situation,  et  résolus  à  la  prendre  en  sérieuse 
considération,  ont  définitivement  arrêté  la  décision  d'in- 
tervenir en  commun. 

Dans  notre  première  pensée,  nous  avions  consenti  à 
nous  entendre  avec  le  Gouvernement  brésilien  sur  les 
moyens  d'exécution.  Après  un  plus  mûr  examen,  les 
deux  cabinets  ont  jugé  plus  profitable,  dans  l'intérêt 
même  du  Brésil,  de  ne  point  s'engager  dans  des  mesu- 
res qui  pourraient  devenir  coercitives  à  l'égard  d'un  Gou- 
vernement voisin,  et  de  laisser  à  la  France  et  à  l'An- 
gleterre toute  l'indépendance  comme  toute  la  responsa- 
bilité de  l'action.  Vous  expliquerez  au  cabinet  impérial 
les  motifs  de  notre  conduite,  et  vous  lui  direz  que  no- 
tre sincère  bienveillance  pour  lui  nous  fait  attacher  un 
véritable  prix  à  le  tenir  exactement  informé. 

Votre  passage  dans  la  capitale  du  Brésil  devra  né- 
cessairement être  court,  et  aussitôt  après  avoir  fait  la 
démarche  de  haute  convenance  qui  vous  y  appelle,  vous 
en  repartirez  pour  la  Plata.  A  votre  arrivée  à  Bue'nos- 
Ayres,  votre  premier  soin  devra  être  de  vous  mettre  en 
rapport  avec  M.  Ouseley,  qui  vous  aura  sans  doute  pré- 
cédé dans  cette  ville;  vous  apprendrez  de  lui  quel  sera 
l'état  de  la  question  au  moment  de  votre  arrivée,  par 
suite  des  démarches  préliminaires  qu'il  aura  dû  faire  en 
vous  attendant  et  vous  vous  concerterez  avec  lui  pour 
toutes  celles  qui  devront  suivre.  Vous  résiderez  habi- 
tuellement à  Buenos- Ayres ,  où  doit  aussi  résider  votre 
collègue,  afin  de  vous  tenir  constamment  en  rapport  avec 
lui.    Il  vous  sera  facile  de  vous  adresser  de  là  par  écrit 
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au  Gouvernement  de  Montévidéo.  L'Etat  argentin  est 
d'ailleurs  le  plus  considérable  des  deux  qu'il  s'agit  de 
concilier;  c'est  sans  doute  de  son  Gouvernement  que  vien- 
dra la  résistance  à  ln  médiation;  c'est  lui  dn  moins  qui 
devra  faire  le  premier  sacrifice  au  rétablissement  de  la 
paix,  et  il  sera  bon  que  vous  restiez  au  siège  de  la 
principale  difficulté,  pour  travailler  de  plus  près  à  sa 
solution. 

Le  but  que  se  proposent,  en  premier  lieu,  la  France  et 
l'Angleterre,  est  de  faire  cesser  les  hostilités.  M.  Ouse- 
ley  est  chargé  d'adresser  d'abord  au  général  Rosas  des 
représentations  amiables  dans  ce  sens:  vous  y  joindrez 
les  vôtres,  qui  devront  emprunter  un  nouveau  degré 
d'autorité  à  la  situation  particulière  de  la  France  auprès 
du  Gouvernement  nrgentin.  Vous  ferez  valoir  aux  yeux 
du  général  Rosas  les  égards  que  le  Gouvernement  du 
roi  n'a  cessé  'd'avoir  pour  lui  depuis  la  conclusion  du 
traité  du  29  octobre  1840,  les  efforts  inutiles  sans  doute, 
mais  persévérans,  qu'a  faits  notre  consul-général  à  Mon- 
tévidéo, pour  maintenir  dans  la  neutralité  les  Français 
qui  voulaient  prendre  les  armes  contre  Oribe,  la  rési- 
stance que  nous  opposons  depuis  quatre  ans  aux  efforts 
tentés  en  France  même  sur  l'opinion  publique,  pour  nous 
pousser  à  intervenir.  Vous  lui  direz  que  notre  inten- 
tion n'est  nullement  de  recommencer  ce  que  le  traité  de 
1840  à  fort  heureusement  terminé;  que  nous  ne  som- 
mes pas  les  alliés  du  Gouvernement  actuel  de  Montévi- 
déo  contre  lui  ;  que  nous  reconnaissons  avec  tous  les  gens 
sensés  la  nécessité  qui  l'a  porté  et  qui  le  maintient  au 
Gouvernement  de  son  pays;  que  nous  avons  attendu, 
tant  que  nous  avons  pu,  que  la  guerre  se  terminât  d'elle» 
même,  mais  qu'il  ne  nous  est  plus  permis  d'attendre  da- 
vantage aujourd'hui,  en  présence  des  souffrances  et  des 
réclamations  réitérées  de  nos  nationaux  restés  neutres, 
et  que  nous  sommes  contraints  dans  l'intérêt  de  notre 
commerce  comme  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  de  met- 
tre un  terme  à  un  état  de  choses  devenu  intolérable. 

Nous  aimons  à  croire  que  le  Gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Buénos-Ayres  reconnaîtra  l'évidence  de  ces 
faits.  Vous  pourriez  ajouter  que  dans  les  pourparlers 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Gouvernemens  au  sujet 
de  la  médiation,  nous  avons  toujours  eu  soin  de  faire 
toutes  les  réserves  nécessaires  pour  garder  l'honneur  et 
l'intérêt  de  la  république  argentine,  réserves  que  le  ca- 
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binet  a  d'ailleurs  accueillies  avec  uue  parfaite  loyauté*.  1845 
Vous  lui  direz,  enfin,  que  sa  propre  dignité,  l'avenir  de 
sa  puissance,  son  dévouement  même  à  la  cause  améri- 
caine, lui  conseillent,  selon  nous,  de  céder  de  bonne  grâce, 
et  de  ne  pas  prolonger  une  lutte  acharnée  que  le  monde 
entier  réprouve.  Les  conditions  qu'il  pourra  obtenir 
dans  l'arrangement  final,  après  avoir  pris  l'initiative  de 
la  pacification,  seront  nécessairement  meilleures  que  s'il 
persiste  à  soulever  contre  lui  tous  les  intérêts.  Vous  lui 
donnerez  l'assurance  que,  dans  la  négociation,  nous  n'é- 
pargnerons rien  pour  lui  faire  accorder,  en  effet,  les 
meilleures  conditions  possibles,  mais  en  lui  rappelant  que 
nous  avons  reconnu,  ainsi  que  l'Angleterre  et  le  Brésil, 
l'indépendance  de  l'Etat  oriental,  et  que  nous  ne  pou- 
vons rien  admettre  qui  mettra  en  question  cette  indé- 
pendance. 

Quand  même  M.  Ouseley  aurait  échoué,  avant  votre 
arrivée,  dans  la  tentative  de  persuasion  amicale,  vous 
tenterez  vous-même  un  nouvel  effort.  Si  le  général  Ro- 
sas  se  rend  à  ces  raisons,  s'il  consent  à  rappeler  le  gé- 
néral Oribe,  et  à  faire  évacuer  par  son  armée  le  terri- 
toire oriental,  vous  entamerez,  sans  délai,  d^  concert 
avec  voire  collègue,  la  négociation  de  l'arrangement  en- 
tre les  deux  républiques.  Ici,  sans  doute,  les  résistan- 
ces changeront  de  nature,  et  vous  aurez  à  lutter  contre 
les  prétentions  des  chefs  actuels  du  Gouvernement  de 
Montevideo,  exaltés  par  une  délivrance  inespérée.  Vous 
n'hésiterez  pas  à  réduire  ces  exigences  à  leur  juste  va- 
leur; vous  déclarez  que  les  deux  grandes  puissances  ne 
sont  pas  intervenues  pour  satisfaire  des  haines  locales, 
dès  rivalités  d'émigrés,  mais  pour  fonder  la  paix  sur  des 
bases  solides,  et  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  sur 
les  deux  rives  de  la  Plata;  vous  direz  hautement  et  fer- 
mement que,  loin  de  prendre  parti  pour  l'une  des  deux 
républiques  contre  l'autre,  les  deux  cabinets  sont  déter- 
minés à  garantir  la  sécurité  de  chacune  d'elles  pour  l'a- 
venir, aussi  bien  de  celle  de  Buénos-Ayres  que  de  celle 
de  Montévidéo. 

En  conséquence,  si  le  Gouvernement  de  Buénos-Ay- 
res juge  nécessaire  à  son  repos  d'éloigner  du  territoire 
oriental  les  réfugiés  argentins  qui  s'y  trouvent,  vous  re- 
connaîtrez la  légitimité  de  cette  réclamation  et  vous  l'ac- 
cepterez comme  une  condition  de  la  paix.  Il  est  bien 
entendu  que,  dans  ce  cas,  vous  interviendrez  au  besoin 
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1845  pour  donner  aux  individus  qui  seraient  désignés  les 
moyens  de  quitter  Montévidéo  et  pour  assurer  à  leurs 
personnes  et  à  leurs  propriétés  toute  la  protection  dési- 
rable. D'un  autre  côté,  si  la  république  orientale  ré- 
clame, de  la  part  de  la  république  de  Buenos- Ayres, 
des  garanties  contre  des  agressions  futures,  tous  aurez 
soin  de  donner  à  ces  garanties  la  forme  qui  vous  pa- 
raîtra la  plus  sérieuse  et  la  plus  efficace.  En  un  mot, 
vous  n'épargnerez  rien,  avec  votre  collègue,  pour  cimen- 
ter fortement  la  bonne  harmonie  que  vous  avez  mission 
de  rétablir  entre  les  deux  rives.  Nous  laissons  à  votre 
expérience  le  choix  des  moyens. 

Je  ne  vous  ai  parlé  jusqu'ici,  M.  le  baron,  que  du 
cas  où  les  parties  belligérantes  accepteraient  volontaire- 
ment, même  après  quelques  incertitudes ,  notre  média- 
tion. Il  est,  en  effet,  bien  peu  probable  que  l'une  ou 
l'autre  résiste  aux  observations  amicales  que  vous  êtes 
chargé  de  leur  présenter.  Si  cependant  vous  rencon- 
trez une  résistance  que  vous  ne  puissiez  vaincre,  vous 
êtes  autorisé  à  recourir  à  l'emploi  de  la  force.  Vous 
adresserez  en  même  temps  anx  deux  Gouvernemens  une 
invitation  signée  de  M.  Ouseley  et  de  vous,  et  si,  dans 
le  délai  que  vous  aurez  indiqué,  l'un  des  deux  ne  s'est 
pas  mis  en  devoir  d'obtempérer  à  votre  invitation,  vous 
en  donnerez  connaissance  à  M.  l'amiral  Lainé,  comman- 
dant des  forces  navales  dans  la  Plata,  lequel  devra  pren- 
dre, de  concert  avec  le  commandant  des  forces  navales 
de  S.  M.  britannique,  les  mesures  qui  seront  rendues 
nécessaires  contre  le  belligérant  obstiné.  Les  escadres 
combinées  occuperont,  s'il  le  faut,  les  rivières,  et  éta- 
bliront un  blocus  effectif  sur  l'une  ou  l'autre  des  deux 
rives  de  la  Plata;  mais  il  est  enjoint  aux  deux  amiraux 
de  n'employer  que  les  moyens  maritimes  qui  ont  été  ju- 
gés suffîsans,  et  de  n'effectuer  aucun  débarquement  autre 
que  l'occupation  temporaire  de  l'ile  de  Martin-Garcia, 
ou  toute  démonstration  du  même  genre  utile  au  succès 
des  opérations  maritimes. 

Dans  ces  limites,  vous  pourriez  indiquer,  sous  votre 
responsabilité,  et  après  vous  être  préalablement  concerté 
avec  M.  Ouseley,  telle  mesure  qui  vous  paraîtra  effi- 
cace, dans  un  moment  donné,  M.  l'amiral  Laine'  reçoit 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  l'ordre  de  se  rendre  à 
l'invitation  que  vous  lui  en  exprimerez  par  écrit. 

11  est  expressément  convenu  entre  les  deux  Gouver- 
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nemens  de  France  et  d'Angleterre  qu'aucun  des  deux  ne  1845 
cherchera  à  obtenir  à  la  suite  de  Cette  médiation,  ni  une 
concession  de  territoire  ni  aucun  autre  avantage  séparé. 
Il  est  convenu  aussi,  que  s'il  est  possible  de  tirer  parti 
de  la  situation  nouvelle  qui  va  commencer,  pour  obte- 
nir l'ouverture  des  affluens  de  la  Plata  à  la  libre  navi- 
gation; les  représentai  des  deux  grandes  puissances  de- 
vront s'occuper  de  cette  question,  mais  seulement  dans 
les  cas  où  l'occasion  s'offrirait  naturellement,  et  lorsque 
les  autres  difficultés  seraient  aplanies  II  est  utile,  sans 
doute,  d'ouvrir  au  commerce  européen  ces  grandes  voies 
fluviales  qui  pénètrent  jusqu'au  coeur  de  l'Amérique  du 
Sud,  mais  ce  n'est  là  pour  le  moment  qu'un  intérêt  se- 
condaire, en  présence  de  ceux  qui  se  débattent  dans  la 
Plata  ;  H  serait  imprudent  d'augmenter,  dès  le  début,  par 
une  exigence  quelconque,  les  inquiétudes  et  les  défiances 
du  Gouvernement  argentin. 

Du  reste,  je  vous  envoie  sous  ce  pli  copie  des  in- 
structions que  le  Gouvernement  de  8.  M.  britannique 
a  données  à  M»  Ouseîey,  et  qui  nous  ont  été  communi- 
quées. Les  intentions  des  deux  Gouver nemens  étant 
exactement  conformes,  vous  trouverez,  dans  les  instruc- 
tions de  votre  collègue,  ce  qui  pourrait  manquer  à  cel- 
les-ci. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  renouveler,  en  finis- 
sant, la  recommandation  essentielle  de  vous  maintenir 
en  toute  occasion  en  bonne  et  cordiale  intelligence  avec 
M.  Ouseley,  et  de  contribuer,  autant  qu'il  sera  en  vous, 
de  faire  régner  les  mêmes  sentimens  entre  les  officiers 
des  deux  marines.  C'est  là  un  des  principaux  devoirs 
de  votre  mission ,  et  le  Gouvernement  du  roi  compte 
que  vous  vous  attacherez  à  le  remplir  avec  l'intelligence 
et  le  dévouement  dont  vous  avez  donné  déjà  tant  de 
preuves. 
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19. 

Décret  du  congrès  de  la  Républi- 
que de  la  Nouvelle-Grenade ,  rela- 
tif à  la  prorogation  du  traité  de 
commerce  de  1840  conclu  avec  la 
France.  Donné  à  Bogota,  le  27 
Mars  1845. 

Le  Sénat  et  lu  Chambre  des  représentai  de  la  Nou- 
velle-Grenade, réunis  en  congrès; 

Considérant  que  le  terni*  de  la  durée  de  la  conven- 
tion provisoire  de  commerce  et  de  navigation,  existant 
entre  la  Nouvelle-Grenade  et  la  France,  est  expiré  le 
26  du  présent  mois  de  mars,  avant  qu'on  ait  pu  échan- 
ger les  ratifications  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  récemment  conclu  entre  les  deux  puissan- 
ces et  qui  doit  la  remplacer; 

Décrètent  : 

Art.  1.  Jusqu'à  ce  que  avec  l'approbation  préalable 
du  congrès,  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation récemment  conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et 
la  France,  ait  été  dûment  ratifié  et  les  ratifications  échan- 
gées dans  la  forme  voulue,  les  agens  diplomatiques  et 
consulaires  de  la  France,  ses  citoyens  de  toutes  classes, 
ses  bâtimens  et  marchandises  jouiront,  dans  la  Nouvelle- 
Grenade,  de  tous  les  privilèges,  franchises  et  immunités 
dont  jouissent,  d'après  les  traités  en  vigueur,  les  agens 
diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  ou  sujets,  et 
les  bâtimens  et  marchandises  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Art,  2.  Le  pouvoir  exécutif  fera  cesser  la  précé- 
dante concession  dans  l'un  des  deux  cas  suivans: 

1°  Si  les  agens  diplomatiques  et  censulaires  de  la 
république,  les  Grenadins,  leurs  bâtimens  et  marchandi- 
ses ne  jouissent  pas,  dans  les  Etats  et  possessions  de  S. 
M.  le  roi  des  Français,  des  privilèges,  franchises  et  im- 
munités accordés  aux  agens  ou  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée; 

2°  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'échange 
des  ratifications  du  traité  d'amitié    de  commerce  et  de 
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navigation  récemment  conciu  entre  les  deux  puissances,  1845 
cet  échange  n'a  pas  été  accompli  pour  un  motif  quelcon- 
que, à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  de  proroger  ledit 
délai,  auquel  cas  la  concession  ne  cessera  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  prorogation  stipulé  pour  l'échange  des 
ratifications.  (*) 


20. 

Notes  des  Puissances  d'Europe  con- 
cernant la  confédération  Suisse.  Mars 
et  avril  1845- 

I. 

Dépêche  de  M.  Guizot,  Ministre  des  affai- 
res étrangères  de  France  à  M,  le  comte  de 
Pontoisy  Ministre  français  résidant  en  Suisse, 

Paris,  le  3  Mars  1845. 

Monsieur  le  comte, 

Je  viens  de  recevoir  les  dépêches  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  la  date  du  28  février. 

J'y  ai  vu  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  règne  un 
accord  complet  entre  vous  et  vos  collègues,  accord  qui, 
au  milieu  des  complications  où  se  trouve  actuellement 
la  Suisse,  est  si  nécessaire  et  si  conforme  à  la  bonne 
entente  de  tous  les  cabinets.  Un  des  symptômes  les 
plus  inquiétans  de  la  situation  actuelle,  qui  devient  de 
jour  en  jour  plus  critique,  est  sans  contredit  la  forma- 
tion de  corps-francs,  et  plus  d'une  fois  je  vous  ai  entre- 
tenu des  justes  craintes  que  me  cause  la  vue  des  dan- 
gers dont  cette  anarchie  armée  menace  non  seulement 
la  tranquillité ,  mais  même  V existence  de  la  con- 
fédération. 

(*)  Le  traité,  auquel  font  allusion  le  considérant  et  l'article 
1.  du  décret  ci-dessus,  à  été  effectivement  conclu,  a  Bogota,  le 
29  octobre  1844. 

Les  ratifications  n'ayant  pu  en  être  échangées  à  l'époque  in- 
diquée, un  second  décret  du  Gouvernement  grenadin,  en  date 
du  28*  avril  1846,.  c'est-à-rdire  de  la  veille  du  jour  où  expirait  le 
délai  fixé  pour  l'échange,  a  prorogé,  en  faveur  de  la  France,  à 
charge  de  réciprocité^  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
•jusqu'au  28  avril  1847,  nouveau  délai  fixé  pour  l'échange  des  ra- 
tifications. 


Recueil  gén,    Tbme  VIII. 


L 
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1845  L'indispensable  nécessite'  de  mettre  un  terme  à  un 
pareil  abus  et  d'en  prévenir  le  retour  est  évidente  pour 
tous  les  amis  de  la  Suisse  en  Europe  et  ne  saurait  échap- 
per non  plus  à  tous  les  hommes  clairvoyans  en  Suisse. 

En  conséquence ,  dans  le  moment  où  la  diète  va 
s'occuper  des  corps-francs ,  je  vous  invite  expressément, 
M,  le  comte,  à  diriger  toute  l'attention  de  M.  le  prési- 
dent de  la  diète  sur  l'illégalité  radicale  et  les  dangers 
incalculables  d'une  pareille  organisation.  Faites-lui  con- 
naître dans  les  termes  les  plus  positifs  notre  entière 
conviction  que  c'est  un  devoir  impérieux  pour  la  diète 
de  prendre,  avant  de  se  séparer,  les  mesures  les  plus 
énergiques  et  les  plus  efficaces  pour  prévenir  le  renou- 
vellement d'excès  qui  ont  compromis  la  tranquillité  de 
la  Suisse.  Rendez-le  attentif  à  l'immense  responsabilité 
qu'assumeraient  sur  eux,  aux  yeux  de  la  Suisse  et  de 
toute  l'Europe ,  les  gouvernemens  cantonaux  qui ,  au 
mépris  du  droit  des  gens  et  des  dispositions  du 
pacte,  toléreraient  ou  ne  sauraient  pas  empêcher 
la  violation  de  la  paix  publique. 

Je  vous  autorise,  M.  le  comte,  à  communiquer  cette 
dépêche  au  président  de  la  diète  et  à  lui  en  remettre 
une  copie,  s'il  le  désire, 

Signé:  Guizot. 

II. 

Depesche  des  Fùrsten  Staatshanzlers  von  Oe- 
sterreich  an  den  bsterreichischen  Geschàftstrà- 
ger  in  der  Schweiz,  Hrn.  v.  Philippsberg,  wel- 
che  derselbe  dem  Bundesprâsidenten  schrijtlich 
ûbermittelt  hat, 

„Mein  Herr!  Sie  haben  uns  zuletzt  Kenntniss  gege- 
ben  von  den  Erklarungen,  vrelche  nach  einander  die 
Hôfe  von  London  und  Paris  dem  eidsgenôssischen  Vor- 
ort  baben  zukommen  lassen,  um  die  Eidsgenossenschaft 
uber  die  Eindrûcke  aufzuhellen,  welche  die  schweren 
Ereignisse,  denen  die  Schweiz  seit  mehren  Monaten  zum 
Schauplatze  gedient  hat,  in  jenen  Cabineten  zurùckge- 
lassen  haben.  Die  Grundsatze,  zu  denen  sich  der  Kai- 
ser, unser  erhabener  Herr,  bekennt,  und  die  Gefùhîe, 
die  er  gegen  die  schweizerische  Eidsgenossenschaft  hegt, 
sind  Ihnen  bekannt,  und  noch  neulich  waren  Sie  be- 
auftragt,  sie  in  seinem  Namen  der  Regierung  von  Zû- 
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rioh,  bei  Gelegenheit  des  Austritts  der  vorortlichen  Ge-  1845 
schaftsleitung  durch  dieselbe,  auszudriicken.  Ich  zweifle 
nicht,  dass  Sie  bei  jeder  Gelegenheît,  die  sich  Ihnen  im 
Verlauf  der  gegenwartigen  Tagsatzung  dargeboten  haben 
kônnte,  sich  ùber  die  Gesinnungen  Ihres  Hofs  auszu- 
sprechen,  sich  dieser  Aufgabe  im  Geist  Ihrer  aîlgemei- 
nen  Instructionen  werden  entledigt  haben.  Dièse  ha- 
ben einerseits  die  wohlwollende  Freundschaft  zur  Grund- 
lage,  die  Se.  kjiiserl.  Maj.  fur  den  Nachbarstaat  hegt, 
andererseits  aber  auch  die  Achtung,  die  der  Kaiser  den 
Verlrâgen  und  den  Verpflichtungen  des  Volkerrechts 
weiht,  sowie  seinen  Wunscb,  dass  die  andern  Staaten, 
namentlich  diejenîgen,  welche  vermôge  ihrer  geographi- 
sclnm  Lage  in  haufigem  Beziehangen  zu  seiner  Monar- 
chie steîien,  sich  von  den  Grundbedingungen  nicht  ent- 
fernen  môcbfen,  die  allein  eine  Gegenseitigkeit  gegen- 
ûber  Oesterreich  moglicb  macben.  8.  Maj,  hat  mit  Ge- 
nugthuuug  «ich  aus  dem  Wortlaute  der  von  England 
und  Frankreîch  der  Ëidsgenossenschaft  gemachten  Mit- 
theilungen  uberzeugt,  dass  seine  Auffassung  der  allge- 
meinen  Lage  der  Schweiz  von  diesen  beiden  Mâchten 
getheilt  wird.  Wenn  das  Cabinet  von  St.  James  in  sei- 
ner Depesche  an  Hrn.  Morier  vom  11  Febr.  die  Auf- 
gabe ûbernommen  hat,  vor  den  Augen  der  Schweiz  eine 
Schildorung  der  traurigen  Folgen  aufzurollen ,  welche 
die  Vernichtung  der  Bundesacte,  durch  welche  sie  als 
ein  von  Europa  anerkannter  politischer  Kôrper  consti- 
tuirt  ist,  zur  Folge  haben  mûsste,  so  erinnern  Sie  sich, 
mein  Herr,  dass  derselbe  Satz  von  unserm  Cabinet  in 
mehr  als  einer  der  von  mir  im  Laufe  der  letzten  Jahre 
an  unsere  Gesandtschaft  in  der  Schweiz  gerichteten  De- 
peschen  entwickelt  worden  ist,  namentlich  in  derjenigen 
vom  27.  Febr.  1841,  und  Sie  werden  begreifen,  dass 
die  neuesten  Ereignisse,  weit  entfernt,  unsere  von  je  her 
gehegte  Ansicht  zu  verândern,  dieselbe  vielmehr  nur  be- 
festigen  konnten.  In  der  That,  die  Moglichkeit,  dass 
der  Bundes vertrag  von  1815  gebrochen  werde,  verstârkt 
sich,  und  aile  besser  Denkenden  mûssen  klar  erkennen, 
dass  der  Verlust  dieser  Bundesacte  zwischen  den  zwei- 
undzwanzig  souverainen  Cantonen  der  Schweiz  im  In- 
nern  der  Ëidsgenossenschaft  das  Losungswort  zum  Bûr- 
gerkriege,  zur  Anarchie  und  zur  Unterdriickung  werden 
und  nach  aussen  die  Rechtsanspruche,  durch  welche  die 
22  Stande  ihren  Platz  in  der  grossen  europaischen  Fa» 

L2 
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1845  milie  einnehmen,  vernichten  wiïrde.  Das  innere  Un- 
glùck ,  die  aussern  Schwierigkeiten  und  die  politischen 
Gefabren,  die  aus  einem  solchen  Zustaode  fur  die  Schweiz 
erwachsen  wiirden,  siod  zu  einleuchtend,  als  dass  sie 
nicht  von  allen  wahren  Freunden  dièses  Landes  gefûhlt 
werden  und  nicht  den  Wunsch  in  ihnen  erwecken  soll- 
ten,  es  môchte  die  Weisheit  und  Rechtlichkeit  der  Mân- 
ner?  denen  die  Geschicke  des  Landes  anverlraut  sind, 
solche  grosse  Gefahren  von  ihnen  abwenden.  Nicht  we- 
niger  aïs  mit  dem  englischen  Cabinete  sind  wir  mit  dem- 
jenigen  der  Tuilerien  in  Beziehung  auf  den  Tadel  einig, 
den  es  in  seiner  Depesche  an  den  Grafen  v.  Pontois 
ûber  das  Bestehen  von  Freischaren  ausspricht.  Eine  Re- 
gierung, die  nicht  die  Macht  hatle,  ihre  Untergebenen 
hinreichend  zu  beherrschen,  dass  sie  nicht  mit  bewaffneter 
Hand  Raub  und  Mord  in  das  Gebiet  eines  ruhigen  Nach- 
bars  tragen  —  eine  solche  Regierung  wùrde  den  Namen 
eiher  Regierung  nicht  verdienen;  ja,  wenn  sie  soîch  ein 
Unwesen  nicht  blos  dulden,  sondern  demselben  sogar 
Vorschub  leisten  wurde,  so  verdiente  sie  in  den  Bann 
der  ôfîentlichen  Meinung  des  ganzen  civilisirten  Europa 
gethan  zu  werden.  In  einer  Eidsgenossenschaft,  deren 
einzelne  Glieder  unter  sich  zu  gegenseitiger  Hûlfe  und 
gegenseitigem  Beistande  verpûichtet  sind,  verstàrkt  sich 
aber  das  Gehassige  solchen  Unterfangens  noch  durch 
das  ganze  Gewicht  der  Gefiihle,  welche  die  Verletzung 
geschworener  Eide  mit  so  vollem  Rechie  hervorruït. 
Solche  Unordnung  muss  aufhoren,  ihr  muss  radical  ge- 
steuert  werden;  es  muss  aufhoren,  dass  dieser  oder  je- 
ner  Canton  von  bewaifneten  Bandcn  langs  seinen  Gren- 
zen  gleichsam  belagert,  dass  er  dadurch  Monate  laog 
gezwungen  werde,  unter  den  Waflen  zu  stehen,  und 
dass  durch  einen  solchen  Zustand  seine  Ressourcen  und 
die  Geduld  seiner  Bevôlkerung  erschôpft  werden  —  wenn 
die  Schweiz  in  den  Augen  des  Auslandes  den  Character 
einer  Eidsgenossenschaft  (um  uns  der  Erklârung  von 
Wien  vom  20.  Mârz  1815  zn  bedienen)  be wahren  will, 
deren  Unverletzlichkeit ,  sowie  sie  als  politischer  Kôr- 
per  zur  Zeit  der  Convention  vôm  29.  Dec.  1813  exi- 
stirte,  als  Basis  ihres  Systems  anerkannt  worden  ist.  Die 
Uebereinstimmung  aller  Mâchte,  die  nun  den  Augen  der 
Schweiz  klar  geworden  sein  sollte,  in  Betreff  der  Fun- 
damentalgrundsâtze  in  der  obschwebenden  Frage,  und 
die  wohlwollenden  Erklarungen,  in  die  man  von  allen 
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Seiten  gegen  sie  einzutreten  sich  beeilt  hat,  haben  ihr  1845 
zwei  Dinge  beweisen  miïssen:  einmal,  dass  aile  Mâchte 
ohne  Ausnahme  gegen  sie  von  den  gleichen  Gefiïhlen 
der  Freundschaft  und  der  Theilnahme  beseelt  sind,  dann 
aber,  dass  die  Machte,  indem  sie  einmirthig  die  gegen- 
wartige  Lage  der  Scliweiz  von  demselben  Gesichtspunkte 
beurtheilen,  sicherlich  die  Prâsumtion  fiir  sich  haben, 
richtig  zu  urtheilen.  Die  nâchste  Zukunft  wird  uns 
lehren,  ob  und  wie  weit  die  Mandatarien  des  Schwei- 
zervolks  ihr  Vaterland  vor  deri  unberechenbaren  Uebeln 
zu  bewahren  gewusst  haben,  welche  unfehlbar  eintreten 
wûrden,  wenn  den  widrigen  und  zerstôrenden  Leiden- 
schaften  des  Tags  freier  Lauf  gelassen  wûrde.  Geneh- 
migen  Sie  u.  8.  w. 

Wien,  den  13.  Marz  1845. 

(gez/i  Metternich. 

Note  du  Prince  chancelier  d'Autriche  adresse'e  à  M.  de 
Philippsberg,  chargé  d'affaires  autrichien  près  la  confé- 
dération helvétique,  que  ce  dernier  a  communiqué  au 
président  de  la  diète. 

(Traduction  de  la  gazette  fédérale.) 

Vienne,  13  Mars  1845. 

Monsieur, 

Vous  nous  avez  informé  en  dernier  lieu  des  mani- 
festations transmises  au  directoire  par  les  cours  de  Lon- 
dres et  de  Paris  pour  éclairer  la  confédération  sur  les 
impressions  qu'ont  laissées  dans  l'esprit  de  ces  cabinets 
les  graves  évênemens  dont  la  Suisse  a  été  le  théâtre  de- 
puis plusieurs  mois. 

Les  principes  adoptés  par  l'empereur,  notre  auguste 
souverain,  et  les  sentimens  dont  il  est  animé  envers  la 
confédération  suisse  vous  sont  connus  ;  dernièrement  en- 
core vous  avez  été  chargé  de  les  faire  connaître  en  son 
nom  au  gouvernement  de  Zurich,  lorsqu'il  a  pris  en 
main  la  direction  des  affaires  fédérales.  Je  ne  doute  pas 
qu'à  toutes  les  occasions  qui  pourraient  s'être  présentées 
dans  le  cours  de  la  diète  actuelle  de  vous  prononcer 
sur  les  dispositions  et  les  vues  de  votre  cour ,  vous 
ne  vous  soyez  acquitté  de  cette  tâche ,  en  conformité 
de  vos  instructions  générales.  Celles  -  ci  sont  basées 
d'une  part  sur  l'amitié  bienveillante  que  S.  M.  éprouve 
pour  la  Suisse,   mais  d'autre  part  sur  le  respect  que 
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1845  l'empereur  professe  pour  les  traites  et  les  obligations 
du  drpit  des  gens,  ainsi  que  sur  le  de'sir  que  les  autres 
états,  et  eu  particulier  ceux  qui  par  leur  situation  géo- 
graphique entretiennent  des  rapports  plus  fréquents  avec 
sa  monarchie,  ne  s'écartent  pas  des  conditions  fondamen- 
tales, qui  seules  peuvent  rendre  possible  une  réciprocité 
vis-a-vis  de  l'Autriche. 

S.  M.  a  vu  avec  satisfaction,  d'après  le  texte  des 
notes  adressées  à  la  confédération  par  l'Angleterre  et  la 
France,  que  ces  deux  puissances  partagent  tout-à-fait  le 
point  de  vue  sous  lequel  elle  envisage  la  situation  gé- 
nérale de  la  Suisse. 

Si  le  cabinet  de  St- James,  dans  sa  dépèche  du  11 
février  à  M.  Morier,  s*est  chargé  de  dérouler  aux  yeux 
de  la  Suisse  les  suites  funestes  qu'entraînerait  l'annulk- 
tion  de  l'acte  fédéral ,  en  vertu  duquel  elle  forme  un 
corps  politique  reconnu  par  l'Europe,  vous  vous  rap- 
pellerez, monsieur,  que  cette  même  idée  a  été  dévelop- 
pée plus  d'une  fois  par  votre  cabinet  dans  les  dépêches, 
adressées  à  notre  légation  en  Suisse  pendant  le  cours 
des  dernières  années,  mommément  dans  celle  du  27  fé- 
vrier 1841*),  et  vous  comprendrez  que  les  derniers  évé- 
nemens,  loin  de  changer  notre  opinion  professée  de  tout 
tems,  ne  peuvent  que  la  fortifier.  En  effet,  la  possibi- 
lité que  le  pact  fédéral  de  1815  soit  mis  au  néant  de- 
vient de  plus  en  plus  évidente,  et  tous  les  hommes  bien 
pensans  doivent  reconnaître  que  la  perte  de  cet  acte  de- 
viendrait le  mot  d'ordre  de  la  guerre  civile  et  de  l'anar- 
chie entre  les  22  cantons  souverains  de  la  Suisse,  et 
détruirait  vis-à-vis  de  l'étranger  les  droits  en  vertu  des- 
quels les  22  cantons  prennent  leur  place  dans  la  grande 
famille  européenne.  Les  calamités  intérieures,  les  diffi- 
cultés extérieures  et  les  dangers  politiques  qui  résulte- 
raient pour  la  Suisse  d'un  pareil  état  de  choses  sont 
trop  visibles  pour  n'être  pas  sentis  par  tous  les  vérita- 
bles amis  de  ce  pays  et  faire  naître  en  eux  le  désir 
que  les  hommes  à  qui  sont  confiés  ses  destinées  puis- 
sent, dans  leur  sagesse  et  leur  loyauté,  détourner  de  lui 
d'aussi  grands  périls. 

Nous  partageons  également  les  vues  du  cabinet  des 
Tuileries,  quand  il  blâme  dans  la  note  adressée  à  M.  le 

*)  Elle  avait  trait  à  la  violation  du  pacte  dans  l'affaire  de* 
couvens  de  la  part  du  canton  d'Argovie. 

{Note  de  la  Gazette  fédérale,') 
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comte  Pontoïs  la  formation  de  corps-francs.  Un  gou-  1845 
vernement  qui  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  tenir  en  bride 
ses  subordonnés  pour  les  empêcher  de  porter  le  meurtre 
et  le  brigandage  dans  le  territoire  d'un  voisin  tranquille, 
un  pareil  gouvernement  ne  mériterait  plus  d'être  appelé 
un  gouvernement;  bien  plus,  s'il  tolérait  de  tels  désor- 
dres et  qu'il  usât  même  de  procédés  de  connivence,  il 
mériterait  d'être  flétri  dans  l'opinion  publique  de  toute 
l'Europe  civilisée.  Dans  une  confédération  dont  les 
différées  membres  se  sont  engagés  à  s'aider  et  à  se  se- 
courir mutuellement,  une  pareille  entreprise  est  d'au- 
tant plus  odieuse  qu'il  s'y  joint  tout  le  poids  des  im- 
pressions que  doit  faire  naître  la  violation  des  sermens 
rompus.  Il  faut  que  ces  désordres  cessent,  il  faut  em- 
ployer un  remède  radical,  il  ne  faut  plus  que  tel  ou 
tel  canton  soit  pour  ainsi  dire  assiégé  le  long  de  ses 
frontières  par  des  bandes  armées ,  de  telle  sorte  qu'il 
soit  forcé  pendant  des  mois  entiers  à  rester  sous  les 
armes,  ce  qui  épuise  ses  ressources  et  la  patience  de  sa 
population,  si  la  Suisse  veut  conserver  aux  yeux  de  l'é- 
tranger le  caractère  d'une  confédération  (pour  nous  ser- 
vir des  expressions  de  la  déclaration  de  Vienne  du  20 
mars  1815)  dont  l'inviolabilité  telle  qu'elle  existait 
comme  corps  politique  lors  de  la  convention  du  29  dé- 
cembre 1813  a  été  reconnue  pour  base  de  son  système. 

L'unanimité  de  vues  de  toutes  les  puissances  (qui 
devrait  être  évidente  pour  la  Suisse)  au  sujet  des  prin- 
cipes fondamentaux  dans  la  question  pendante,  et  les 
communications  amicales  qu'on  s'est  empressé  de  lui 
faire  de  toutes  parts,  lui  ont  prouvé  deux  choses:  d'a- 
bord que  toutes  les  puissances  sans  exception  sont  ani- 
mées à  son  égard  des  mêmes  sentimens  d'amitié  et  de 
sympathie,  ensuite  que  les  puissances,  en  portant  le 
même  jugement  sur  la  situation  présente  de  la  Suisse, 
apprécient  justement  cette  situation. 

Un  avenir  prochain  nous  apprendra  si  les  représen- 
tans  du  peuple  suisse  ont  su  préserver  leur  patrie 
des  maux  incalculables  qui  arriveraient  indubitablement 
si  on  laissait  un  libre  cours  aux  passions  hostiles  et 
destructives  du  jour. 

Recevez,  etc. 

Signé:  Metternich. 
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m. 

Note  du  baron  de  Krîi  de  ne  r ,  ministre  de 
la  Russie  près  la  confédération  Suisse,  adressée 
au  Président  de  la  Diète. 

Berne,  le  15  (2?)  mars  1845 
M.  le  président  de  la  diète! 

V.  Exc.  a  reçu  diverses  communications  qui  contien- 
nent sur  l'ëtat  déplorable  dans  lequel  se  trouvent  1er 
affaires  intérieures  de  la  confédération  suisse,  les  juge- 
mens  unanimes  des  cours  dont  ces  communications  éma- 
nent. Des  évènemen8  qui  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  graves,  n'ont  que  trop  justifié  ces  appréhensions, 
qui  témoignent  à  la  fois  de  la  sympathie  des  puissances 
pour  le  bonheur  de  la  Suisse,  et  du  devoir  pour  elles 
de  surveiller  des  relations  qui  sont  dans  l'intérêt  de 
l'Europe.  V.  Exc.  elle-même,  lors  de  l'ouverture  de  la 
diète  extraordinaire,  s'est  vue  forcée  à  regret  de  signaler 
des  faits  dont  la  continuation  ou  l'impunité  devrait  né- 
cessairement compromettre  ces  relations  et  priver  la 
Suisse  des  garanties  et  des  droits  qui  ne  peuvent  sub- 
sister qu'avec  l'ordre  légal,  mais  jamais  avec  l'anarchie 
qui  voudrait  les  remplacer. 

La  sympathie  que  la  Russie  éprouve  pour  la  Suisse 
et  dont  elle  a  donné  des  preuves  peu  communes,  fait 
un  devoir  au  cabinet  impérial  de  ne  pas  cacher  à  la 
Suisse  le  profond  déplaisir  que  lui  causent  ces  abus 
anti-sociaux,  contre  lesquels  la  diète  extraordinaire  pa- 
raît n'avoir  prononcé  que  d'impuissantes  formules,  at- 
tendu que  cette  diète,  loin  d'avoir  employé  un  moyen 
efficace  contre  le  désordre  intolérable  des  corps-francs, 
s'est,  au  contraire,  dissoute  en  leur  présence  et  a  peut- 
être  abandonné  a  leurs  mains  le  sort  de  la  Suisse. 

C'est  avec  satisfaction,  c'est  avec  l'espoir  d'un  meilleur 
avenir  que  le  cabinet  impérial  a  vu  la  direction  des  af- 
faires de  la  Suisse  passer,  au  commencement  de  cette 
année,  entre  les  mains  du  canton  de  Zurich.  Il  se  flat- 
tait que  les  lumières  et  la  sagesse,  qui  ont  assigné  à 
Zurich  un  si  haut  rang  parmi  les  confédérés  s'élèverai- 
ent au  dessus  des  funestes  passions  qui  affligent  la  Suisse, 
et  que  la  sagesse  et  l'énergie  du  nouveau  directoire,  je- 
tées dans  la  balance,  sauraient  avant  tout  défendre  le 
droit  et  réprimer  ,le  désordre  et  les  excès  de  la  force 
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brutale.    Cel  espoir  n'aurait-il  été  qu'illusoire?    C'est  1845 
avec  un  bien  vif  déplaisir  que  la  Russie  pourrait  s'en 
convaincre. 

V.  Exc.  ne  se  méprendra  pas  sur  la  nature  et  l'e- 
sprit des  observations  que  j'ai  l'honneur  de  lui  adresser. 
Elles  ne  portent  en  aucune  manière  atteinte  à  l'indé- 
pendance intérieure  de  la  confédération.  Elles  concer- 
nent plutôt  des  questions  que  l'anarchie  et  la  force 
brutale  seules  contestent  aux  puissances  européennes  le 
droit  d'examiner. 

M.  le  président,  j'ai  reçu  de  mon  gouvernement  Tin- 
jonction  de  constater  positivement  en  face  des  autorités 
et  des  partis  de  la  Suisse  le  point  de  vue  sous  lequel  il 
envisage  cette  affaire  et  particulièrement  les  suites  dé- 
plorables qui  en  résultéraient  pour  la  Suisse,  si  dans 
votre  pays  ne  prévalaient  pas  des  conseils  plus  sages  et 
plus  conformes  à  l'ordre  légal,  à  la  justice  et  aux  dis- 
positions qui  doivent  régner  entre  des  confédérés.  .Te 
remplis  par  conséquent  un  pénible  devoir,  mais  dans 
les  motifs  qui  me  l'ont  prescrit  ,  il  ne  faut  voir  de  la 
part  de  l'empereur,  mon  auguste  souverain,  que  l'inten- 
tion bienveillante  de  rendre  la  Suisse  attentive  aux  dan- 
gers qu'elle  court  et  de  l'en  préserver,  s'il  en  est  tems 
encore. 

Recevez,  etc. 

Signé:  Ketoebkb. 

Uebersetzung  nach  der  JEidgenossischen  Zeitung. 

Bern  13/27»Marz  1845.  Herr  Bundesprasident  !  Ew. 
Excellenz  haben  verschiedene  Mittheilungen  erhalten, 
die  das  einmûthige  Urtheil  derjenigen  Hôfe,  von  denen 
sie  ausgegangen  sind,  ûber  den  beklagenswerthen  Zu- 
stand  ausdrûcken,  in  den  die  innern  Angelegenheiten 
der  schweizerischen  Eidsgenossenschaft  gerathen.  Ereig- 
nisse  von  immer  grôsserer  Wichtigkeit  haben  dièse  war- 
nenden  Stimmen,  die  zugleich  von  der  Theilnahme  zeu- 
gen,  die  die  Machte  fur  das  Gluck  der  Schweiz  hegen, 
und  von  der  Pflicht,  ùber  Beziehungen  zu  wachen,  die 
im  Interesse  von  Europa  liegen ,  nur  zu  sehr  gerecht- 
fertigt.  Ew.  Excellenz  selbst  baben  bei  der  Erôffnung 
der  ausserordentlichen  Tagsatzung  mit  Schmerz  das  Vor- 
handensein  von,  Thatsachen  hervorheben  mûssen,  deren 
Fortdauern  oder  deren  Unge6traftbleiben  dièse  Beziehun- 
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845  géra  notbwendig  gefahrden  und  die  Schweiz  derjenigen 
Garantien  und  Rechte  beraubera  mûsste,  die  nur  einer 
gesetzlichen  Ordnung,  oie  und  nimmer  aber  der  Anar- 
chie, die  sich  an  ihre  Stelle  seize»  môchte,  entsprechen 
konnen.  Die  Theilnahme,  welche  Russland  fur  die 
Schweiz  hegt,  und  die  es  durch  ungewôhnliche  Beweise 
erhârtet  hat,  macht  es  dem  kaiserl.  Cabinet  zur  Pflicht, 
der  Schweiz  die  tiefe  Missbilligung  nicht  zu  verhehleu, 
die  es  ûber  dièse  antisocialen  Missbrauche  entschieden 
aussprechen  muss,  gegen  welche  die  ausserordentliche 
Tagsatzung  nur  ohnmachtige  Formeln  ausgesprochen  zu 
haben  scheint?  da  dièse  Tagsatzung,  weit  entfernt,  ein 
wirksames  Mittel  gegen  die  unertragliche  Unordnung 
der  Freiseharen  angewendet  zu  haben,  sich  vielmehr 
in  ihrer  Gegenwart  aufgelôst  und  in  îhren  Hânden  viel- 
leicht  das  Schicksal  der  Schweiz  gelassen  hat.  Mit  Be- 
friedigung,  mit  der  Hoffming  einer  bessern  Zukunft  sah 
das  kaiserl.  Cabinet  die  vorôrtliche  Leitung  im  Anfange 
dièses  Jahres  an  den  hohen  Stand  Zurich  iibergehen, 
Es  schmeichelte  sich,  dass  die  Einsichten  und  die  Weis- 
heit  ,  die  Zurich  einen  so  hohen  Rang  unter  den  Eids- 
genossen  anweisen,  sich  ûber  die  verderblichen  Leiden- 
schaften  erheben  wûrden,  die  die  Schweiz  betrûben, 
und  dass  die  Weisheit  und  die  Kraft  des  neuen  Vor- 
orts,  in  die  Wagschale  geworfen,  vor  Allem  das  Recht 
schûtzen  und  das  Reich  der  Unordnung  und  der  rohen 
Gewalt  bandigen  wûrden.  Dièse  Hoffnung,  war  sie  eine 
blosse  Tâuschung?  Nur  mit  tiefem  Bedauern  kônnte 
sich  Russland  davon  ûberzeugen.  Ew.  Excellenz  wird 
sich  ûber  die  Natur  und  den  Geist  der  Bemerkungen 
nicht  tauschen,  die  ich  die  Ehre  habe  an  Sie  zu  richten. 
Sie  gefâhrden  in  keiner  Weise  die  innere  Unabhângig- 
keit  der  Schweiz.  Sie  betrefîen  vielmehr  Punkte,  deren 
Beurtheilung  nur  die  Anarchie  und  die  rohe  Gewalt 
den  europaischen  Machten  nicht  zugestehen  konnen. 
Es  ist  mir,  Herr  Prasident,  von  meinem  Gouvernement 
vorgeschrieben  worden,  den  Gesichtspunkt,  von  dem  aus 
es  dièse  Angelegenheit  betrachtet,  und  vornehmlich  auch 
die  bedauerlichen  Folgen,  die  es  fûr  die  Schweiz  haben 
wûrde ,  wenn  nicht  weisere,  der  gesetzlichen  Ordnung 
und  der  Gerechtigkeit  angemessenere  Râthe,  die  mit 
den  Gesinnungen  besser  ûbereinstimmen ,  die  zwischen 
Eidsgenos8en  herrschen  sollen,  in  Ihrem  Lande  die  Ober- 
hand  gewinnen,  vor  den  Behôrden  und  Parteien  sich 
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entschieden  auszusprechen.  Ich  erfûlle  damit  eine  pein-  1845 
liche  Pflicht,  aber  in  den  Beweggrûnden ,  die  sic  mir 
vorgeschrieben  haben,  liegt  keine  andere  Absichi  von 
Seiten  Sr.  Maj.  des  Kaisers,  meines  erhabenen  Souve- 
rains, als  mit  Wohlwollen  die  Schweiz  auf  die  Gefah- 
ren  aufmerksam  zu  machen ,  die  sie  lauft,  und  sie  wo 
môglich  noch  vor  denselben  zu  bewahren.  Genehmi- 
gen  u.s.  w.    (Gez.)  Krûdener. 

IV. 

Réponse  du  Président  de  la  confédération 
Suisse  à  la  note  de  M.  G  uiz  otr  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France ,  adressée  à  M. 
de  Tschann,  chargé  d'affaires  de  Suisse  à  Paris 
pour  la  remettre  au  gouvernement  français» 

Zurich,  le  17  mars  1845. 

Monsieur! 

Dans  une  audience  particulière  demandée  par  M,  le 
comte  Pontois ,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais, Son  Excellence  m'a  lu  une  dépêche  en  date  du  3 
mars,  qu'il  venait  de  recevoir  de  M.  Guizot,  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  dont  il  m'a  laissée  une  copie. 

En  s'acquittant  de  cette  mission,  M.  l'ambassadeur 
m'a  déclaré  que  le  gouvernement  de  S.  M.  n'avait  au- 
cunement l'intention  de  s'ingérer  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  confédération^  et  que  sa  présente  démarche 
n'était  commandé  que  par  la  vieille  amitié  de  la  France 
pour  la  Suisse,  et  dans  l'intérêt  sincère  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  prospérité.  J'ai  exprimé  mes  remercie- 
mens  à  M.  le  comte  Pontois  pour  cette  déclaration, 
ajoutant  que  c'était  dans  ce  sens  que  je  comprenais  la 
communication  de  Son  Excellence.  Toutefois,  monsieur, 
ma  position  comme  président  de  la  diète  me  fait  un  de- 
voir de  vous  adresser  quelques  observations  sur  les* 
quelles  je  crois  devoir  appeler  toute  votre  attention. 

Lorsque  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  fut  écrite,  M.  l'ambassadeur  de  France  pou- 
vait connaître  les  instructions  des  députés  dans  la  ques- 
tion des  corps  -  francs ,  objet  dont  cette  dépêche  traite 
spécialement,  ainsi  que  la  probabilité  de  résoudre  cette 
question  d'une  manière  conforme  aux  intérêts  de  la 
Suisse.    La  communication  de  cette  dépêche  au  moment 
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i  845  même  où  la  diète  allait  discuter  l'affaire  des  corps- 
francs,  devait  irriter  les  susceptibilités  nationales,  ce  qui 
était  d'autant  plus  naturel  que  quelques-unes  des  ex- 
pressions dont  se  sert  M.  Guizot  semblent  être  plutôt 
celles  d'une  injonction  que  d'un  simple  conseil  bien- 
veillant. Je  ne  veux  pas  relever  particulièrement  les 
passages  qui  pourraient  être  interprètes  de  la  sorte,  at- 
tendu que  je  suis  certain ,  comme  M.  l'ambassadeur  me 
l'a  assuré,  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'a 
jamais  eu  la  pensée  de  blesser  nos  sentimens  d'indépen- 
dance nationale,  et  que,  comme  la  France  éprouve  ces 
mêmes  sentimens  à  un  si  haut  degré,  elle  les  apprécie 
certainement  aussi  dans  d'autres  peuples. 

Si  les  troubles  dont  la  Suisse  a  été  affligée  dans  ces 
derniers  tems  ont  put  fixer  l'attention  de  l'Europe,  il  est 
juste  de  faire  observer  qu'ils  n'ont  pas  porté  la  moindre 
atteinte  aux  relations  internationales.  La  confédération, 
j'en  suis  convaincu,  évitera  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  compromettre  ces  relations,  mais  elle  pense 
aussi  que  son  droit  de  régler  comme  état  indépendant  ses 
affaires  intérieures  ne  saurait  être  sujet  au  moindre  doute. 

Je  vous  autorise  à  lire  cette  dépêche  à  M.  le  mini- 
stre des  affaires  étrangères  et  à  lui  en  laisser  une  copie. 

Recevez,  etc. 

Signé:  H.  Mousson. 

V. 

Dépêche  de  M.  Guizot ,  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  adressée  à  M.  le  comte 
de  Pontois,  Envoyé  français  en  Suisse  et  re- 
mise le  7  Avril  4845  en  audience  particulière 
au  nouveau  président  de  la  diète ,  M,  Furrer. 

Paris  le  25  mars  1845. 

Monsieur  le  comte. 
J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adresser  jusqu'au  numéro  84  et  jusqu'au  21  de  ce 
mois. 

J'ai  approuvé  complètement  la  manière  dont  vous 
vous  êtes  acquitté  de  la  mission  que  vous  aviez  à  rem- 
plir auprès  de  M.  le  président  de  la  diète  relativement  aux 
corps-francs,  et  ne  puis  être  que  satisfait  de  la  réponse 
verbale  qu'il  vous  a  donnée  à  cet  égard. 
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J'aurais  effectivement  de  la  peine  à  m'expliquer  une 
note  qu'il  a  adressée  à  M.  le  chargé  d'affaires  de  la  con- 
fédération à  Paris,  avec  Tordre  de  m'en  faire  lecture  et 
de  m'en  laisser  une  copie,  si  je  ne  pensais  qu'elle  a  été 
écrite  sous  le  poids  des  manifestations  d'un  esprit  natio- 
nal, qui,  à  ce  qu'il  paraît,  s'est  cru,  sans  doute  bien  à 
tort,  blessé  par  ma  dépêche  du  3  de  ce  mois.  Je  vous 
envoie  ci-joint,  M.  le  comte,  une  copie  de  la  lettre,  du 
reste  pleine  de  convenance,  de  M*  le  président  de  la 
diète,  et  je  vous  communique  en  même  teins  la  réponse 
que  j'ai  donnée  verbalement  à  M.  Tschann. 

Je  commençai  par  lui  dire  que  vous  n'aviez  été  au- 
près de  M.  le  président  de  la  diète  que  le  fidèle  inter- 
prète des  dispositions  invariables  du  gouvernement  du  roi, 
en  l'assurant  de  son  amitié  et  de  sa  profonde  estime  pour 
l'indépendance  de  la  confédération. 

Ces  dispositions,  ajoutai-je,  ne  sauraient  être  mécon- 
nues; elles  se  sont  manifestées  plus  d'une  fois,  surtout 
depuis  1830,  et  dans  des  momens  décisifs  pour  la  Suisse, 
le  gouvernement  du  roi  a  prouvé  hautement  ses  sympa- 
thies pour  le  maintien  consciencieux  de  son  indépen- 
dance. Loin  de  vouloir  porter  la  moindre  atteinte  à 
cette  indépendance  par  la  démarche  que  j'ai  prescrite  le 
3  de  ce  mois  à  l'ambassadeur  du  roi,  nous  n'avions  au 
contraire,  d'autre  intention  que  de  donner  à  la  Suisse 
une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  amicale  qu'elle  nous 
a  inspirée.  Qu'est-ce  qui  pourrait,  en  effet,  le  plus  com- 
promettre sa  position  au  dehors,  ainsi  que  sa  prospérité 
au  dedans?  Sans  aucun  doute,  l'explosion  de  la  guerre 
civile  et  l'anarchie  à  l'intérieur.  Or,  était-ce  un  état 
normal  et  régulier  que  cet  attroupement  de  corps  qui 
s'arment  évidemment  dans  la  vue  d'envahir  le  canton  de 
Lucerne  pour  renverser  le  gouvernement  établi  constitu- 
tionnellement  et  le  remplacer  par  leur  autorité  arbi- 
traire? Est-ce  que  la  révolution  du  canton  de  Vaud, 
qui  a  éîé  accomplie  par  l'insurrection  et  par  la  violence, 
était  une  situation  normale  et  régulière?  Est-ce  que  les 
amis  de  la  Suisse  ne  pouvaient  pas  voir  dans  de  pareils 
faits  un  danger  menaçant  non  seulement  pour  la  paix 
et  la  tranquilité  de  ce  pays,  mais  même  pour  l'existence 
de  la  confédération ,  qui  recevait  une  si  funeste  atteinte 
dans  l'inviolabilité  du  pacte  et  dans  l'indépendance  delà 
souveraineté  cantonale?  Tant  que  la  question  des  jésui- 
tes a  été  une  affaire  qui  était  discutée  légalement  et  pa- 
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cifiquement  entre  les  cantons,  le  .gouvernement  du  roi, 
fidèle  aux  principes  qui  l'ont  guidé  jusqu'à  présent,  s'est 
abstenu  de  toute  démonstration.  Mais  quand  la  diffi- 
culté de  la  situation  se  révéla  d'une  manière  qui  in- 
quiéta l'Europe,  il  crut  de  son  devoir  de  fixer  toute 
l'attention  de  la  diète  sur  des  dangers  aussi  grands  et 
aussi  évidens ,  et  de  la  conjurer  amicalement  de  prendre 
des  mesures  promptes  et  efficaces  pour  guérir  le  mal, 
pour  prévenir  de  nouvelles  conséquences,  et  tranquilli- 
ser en  même  tems  la  Suisse  et  l'Europe. 

Voila  les  motifs  bienveillans  et  désintéressés  qui  seuls 
ont  dirigé  le  gouvernement  du  roi;  c'est  là,  et  non  dans 
des  suppositions  dénuées  de  toute  probabilité,  qu'il  faut 
chercher  l'explication  naturelle  de  la  démarche  que  l'am- 
bassadeur du  roi  a  été  chargé  de  faire  auprès  M.  le  pïé- 
sident  de  la  diète,  et  dont  il  s'est  acquitté  d'une  manière 
entièrement  conforme  à  nos  intentions. 

Telle  est,  en  substance,  la  réponse  que  j'ai  faite  a  M. 
le  chargé  d'affaires  de  la  confédération  et  c'est  dans  ce 
sens  que  vous  vous  prononcerez  aussi  à  cet  égard  vis-à- 
vis  de  M.  le  président  de  la  diète. 

Recevez,  etc.  Signé»  Guizot. 

Depesche  des  Hrn.  Guizot,  franzôsischen  Ministers  des 
Auswartigen  an  den  Grafen  v.  Pontois  und  von  dem 
Geschâftstrager  Frankreichs  in  der  Schweiz,  Grafen 
Reinhard,  unter  7  April  1845  in  einer  Privataudienz 
den  Pràsidenten  der  Schweizerischen  Tagssatzung  Hrn. 
Purrer  in  Abschrift  ùberreicht. 

(Amtliclie  Uebersetzung.) 

Paris,  25  Marz  1845. 
;îHerr  Graf  v.  Pontois!  Ich  habe  die  Depesche 
erhafleu;  welche  Sie  mir  bis  zu  Nr.  84  und  bis 
zum  21  Marz  zu  schreiben  die  Elire  erwiesen  haben. 
Ich  bin  vollkommen  einverstanden  mit  der  Art  und 
Weise,  in  der  Sie  sich  der  Mittheilung  an  den  Hrn.  Tag- 
satztingsprâsidenten  entledigt  haben,  womit  ich  Sie  be- 
ziïglich  der  Freischaren  beauftragte,  und  ich  habe  nur 
zufrieden  sein  kônnen  mit  der  miindlîchen  Antwort, 
welche  derselbe  lhnen  ertheilt  hat.  Es  wûrde  mir  auch 
wirklich  etvras  schwer  fallen,  mir  einen  Brief  zu  er- 
klaren,  welchen  er  an  den  Hrn.  eidsgenôssischen  Ge- 
schâftstrâger in  Paris  mit  dem  Auftrage  geschrieben  hat, 
mir  denselben  vorzulesen  und  mir  eine  Abschrift  des* 
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selbeu  zustellen  zu  lassen,  wenn  ich  nicht  annahme,  dass  1 845 
or  unter  dem  Eindrucke  der  Aeusserungen  nationaler 
Emphndlichkeit  geschrieben  sei,  welche  meine  Depesche 
vooi  3  Mars,  aber  wahrlich  sehr  mit  Unrecht,  geweckt 
hat.  Ich  sende  Ihnen,  Hr.  Graf,  beiliegend  eine  Ab- 
schrift:  dièses  immerhin  sehr  angemessenen  Schreibens 
des  Hrn,  Prâsidenten  des  Vororts  und  will  Ihnen  zu 
gleicher  Zeit  von  der  mûndlichen  Antwort  Kenntniss 
geben,  welche  ich  Hrn.  y.  Tschann  ertheilt*  Ich  habe 
ihm  gleich  Eingangs  gesagt,  dass  Sie  bei  dem  Hrn.  Prâ- 
sidenten des  Vororts  der  getreue  Ausleger  der  unver- 
brûchlichen  Gesinnungen  der  kôniglichen  Regierung  ge- 
wesen  seieo,  indem  Sie  die  feierliche  Versicherung  ih- 
rer  Freundschaft  fiir  die  Schweiz  und  ihrer  tie- 
fen  Achtung  vor  der  Unabhangigkeit  der  KMsgenos- 
senschaft  abgegeben  haben.  Dièse  Gesinnungen,  so  habe 
ich  beigefùgt,  kônnen  nicht  miskannt  werden,  denn  von 
ihnen  sind  sehr  oft  Beweise  geleistet  worden,  und  ins- 
besondere  seit  1830  hat  die  Regierung  des  Ronigs  unter 
Umstanden,  welche  fiir  die  Schweiz  entscheidend  waren, 
ail  die  Theilnahme  hôchlich  bezeugt,  -welche  sie  an  der 
sorgfaltigsten  Handhabung  der  Unabhangigkeit  derselben 
nimmt.  Weit  entfernt,  durch  den  Schritt,  welchen  ich 
unterm  3»  Màrz  dem  Gesandten  des  Kônigs  vorgeschrie- 
ben  habe,  dieser  Unabhangigkeit  im  mindesten  Abbruch 
thun  zu  wollen,  war  es  vielmehr  unsere  Absicht,  da- 
durch  der  Schweiz  ein  neues  Zeichen  der  freundschaft- 
lichen  Besorgnisse,  welche  sie  uns  einflôsst,  zu  geben. 
Was  kônnte  am  meisten  die  àussere  Lage  der  Schweiz 
sowohl  als  ihre  innere  Wohlfahrt  gefàhrden?  Unfehlbar 
der  Ausbruch  des  Biirgerkriegs  und  der  Anarchie  in 
ihremlnnern.  Nun  wohlan,  war  das  unbefugte  Auftre- 
ten  ungesetzlich  bewaifneter  und  ausgehobener  Scharen, 
welche  im  Canton  Luzern  versucht  haben,  durch  Gewalt 
ihren  eigenen  Willen  der  gesetzlichen  Regierung  aufzu- 
drângen,  ein  gesunder  und  regelmassiger  Zustand  der 
Dinge?  War  die  im  Canton  Waadt  durch  den  Aufstand 
und  die  matérielle  Gewalt  durchgefûhrte  Révolution  ein 
gesunder  und  regelmassiger  Zustand  der  Dinge?  Mussten 
nicht  die  Freunde  der  Schweiz  in  derartigen  Thatsachen 
eine  drohende  Gefahr  nicht  allein  fur  den  Frieden  und 
die  Sicherheit  dièses  Landes,  sondern  selbst  fur  den  Fort- 
bestand  der  Eidsgenossenschaft  sehen,  indem  dièse  auf 
so  unglûckliche  Weise  in  der  Unverletzbarkeit  des  Bun- 
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1845  desvertrags  und  in  der  Unabhângigkeit  der  Canlonaî- 
souverainetat  angetastet  war?  So  lange  die  Jesuitenfrage 
innerhalb  der  Schranken  einer  un  ter  den  Cantonen  re- 
gcimàssig  und  friedlich  zu  erorternden  Angelegenheit 
sich  hielt,  hat  die  Kegicrung  des  Konigs,  den  Grund- 
sàtzen,  welche  dieselbe  imroer  geleitet  haben ,  getreu, 
sich  jeder  Kundgebung  enthalten.  Àls  aber  der  Ernst  der 
Sachlage  sich  durch  Unordnungen  euthùllte,  uber  welche 
ganz  Europa  in  Bewegung  gerielh,  da  erachtete  sie  es 
fur  ihre  heilige  Pflicht,  die  ernsteste  Aufmerksamkeit 
der  Tagsatzung  auf  Gefahren  zu  lenken,  welche  eben  so 
einleuchtend  als  ernst  waren,  und  sie  hat  dieselbe  in 
freundschaftlicher  Weise  beschworen,  schnelle  und  wirk- 
same  Massregeln  zu  treflen ,  uni  das  Uebel  zu  heilen, 
uni  neuenFolgen  desselben  zuvorzukouimen,  umzuglei- 
cher  Zeit  die  Schweiz  und  Europa  zu  beruhigen.  Das 
sind  die  wohlwollenden  und  uneigennùtzigen  Beweg- 
griiude,  welche  allein  die  Regierung  des  Konigs  geleitet 
haben  :  nur  hierin  und  nicht  in  Voraussetzungen ,  die 
aller  Wahrscheinlichkeit  entbehren,  darf  man  die  natùr- 
liche  Erklarung  des  Schrittes  suchen,  womit  der  Gesandte 
des  Konig3  gegenûber  dem  Hrn,  Tagsatzungspra3identen 
beauftragt  worden  ist  und  dessen  er  sich  auf  die  unsern 
Absichten  entsprechendste  Weise  entledigt  hat.  Das  ist 
im  Wesentlichen  die  Antwort,  welche  ich  dem  eidsge» 
nossischen  Geschaftstrager  gegeben  habc,  und  in  den; 
nâmlichen  Sinne  werden  Sie  sich  gegenûber  dem  Tag- 
satzungsprasidenten  ausdrûcken." 

VI. 

Dépêche  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Sardaigne  dont  Renvoyé  Sarde  près  la 
confédération  helvétique   a  donné    lecture  au 
Président  de  la  Diète. 

Turin,  le  8  avril  1845. 

Monsieur  le  comte, 
Quoique  le  roi,  notre  auguste  maître,  soit  bien  éloi- 
gné, par  principe,  de  vouloir  s'ingérer  dans  les  afi'aires 
d'autres  pays,  S.  M.  ne  peut  cependant  s'empêcher,  en 
présence  des  évènemens  qui  troublent  la  Suisse,  d'expri- 
mer le  regret  qu'excite  en  elle  un  aussi  déplorable  état 
de  choses.  Voisin  de  la  Suisse ,  et  jusqu'ici  dans  des 
rapports  de  sincère  amitié  avec  la  confédération,  le  ro7 
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ne  pense  que  lui  donner  une  preuve  des  sertttmeus  bien-  1845 
veillans  dont  il  est  pénétré)  lorsqu'il  fait  connaître  à  lu 
diète  le»  voeux  qu'il  forme  pour  le  rétablissement  delà 
paix  dans  ce  pays. 

Le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but  est  sans  nul  doute 
un  retour  sincère  aux  principes  qui  ont  assuré  pendant 
nombre  d'années  la  tranquillité  de  la  confédération,  e$ 
ces  principes  ne  sont  autres  que  le  maintien  de  la  soin 
vcraînelé  des  cantons  telle  que  la  reconnaît  Je  pacte  féV 
déral ,  et  la  garantie  des  convictions  religieuses  contre 
toute  attaque.  11  n'y  a  que  le  respect  de  tout  privilège 
qui  puisse  empêcher  de  nouvelles  complications  et  de 
nouveaux  malheurs,  qui  en  seraient  la  conséquence. 

Telle  est,  monsieur  le  comte,  la  pensée  du  roi  et  vous 
mettrez  toujours  votre  langage  d'accord  avec  elle.  La 
loyauté  des  vues  de  S.  M.  ne  saurait  être  douteuse.  S. 
M.  ne  peut  nourrir  d'autre  désir  que  de  voir  renaître 
le  calme  chez  ses  voisins  et  la  Suisse  conserver  la  po- 
sition que  lui  ont  assignée  les  traités  dans  l'équilibre 
politique  de  l'Europe. 

Vous  êtes  autorisé  à  faire  part  de  cette  dépêche  A  M. 
le  président  de  la  diète. 
Agréez,  etc. 

Signé:  Solar  de  la  Marguerite, 

(Officielle  Uebersetzung.) 

Herr  Graf!  Obschon  der  Konig,  mein  erhabener 
Herr,  aus  Grundsatz  weit  entfernt  ist,  sich  in  Verhâlt* 
nisse  anderer  Lander  einmischen  zu  wollen,  so  kann 
doch  Se.  Maj.  bei  den  Ereignissen,  welche  die  Ruhe  der 
Schweiz  stôren,  nicht  unterlassen,  ihr  Bedauern  ùber 
eine  so  beklagenswerthe  Lage  der  Dinge  auszusprechen. 
Als  Nachbar  der  Schweiz  und  bei  den  Verhaltnissen  au£- 
richtiger  Freundschaft,  welche  er  stets  gegen  die  Schweiz 
unterhalten  hat ,  glaubt  der  Konig  einen  neuen  Beweis 
seiner  wohlwollenden  Gesinnungen  zu  geben,  indem  er 
der  Tagsatzung  die  Wùnsche  mittheilt,  die  er  fur  Her- 
stellung  des  Friedens  in  diesem  Lande  hegt.  Zur  Er- 
reichung  dièses  so  wiïnschenswerthen  Zieles  gibt  es  ohne 
Zweifel  nur  Ein  Mittel  :  namlich  eine  aufrichtige  Rùck- 
kehr  zu  den  Grundsatzen,  welche  die  Ruhe  der  Eidsge- 
nossenschaft  wahrend  langer  Jahre  begrùndet  haben: 
namlich  dass  die  durch  den  Bundesvertrag  begriindete  Son- 
verainetât  der  Cantone  aufrecht  erhaljtea.qnd  die  religiôsen 
Recueil  gén.    Tome  VIII.  M 
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1845  Bekenntnisse  vor  jeder  Verletzuiig  gesichert  werden. 
Nur  durch  die  Àchtung  aller  Rechte  konnen  neue  Ver- 
wickelungen  und  das  in  deren  Gefolge  cinhergehende 
Unglûck  vermieden  werden.  Solche  Î6t,  Herr  Graf,  des 
Kôoig8  Meinung;  Sie  werden  stets  in  diesem  Sinne  sich 
aussprechen.  Die  Loyalitât  der  Absichten  Sr.  Maj.  kann 
nicht  in  Zweifel  gestellt  werden.  Se.  Maj.  kann  kei- 
nen  andern  Wunsch  hegen  als  den,  die  Ruhe  bei  ihren 
Nachbarn  bergestellt  und  die  Schweiz  die  Stellung  bei- 
behalten  zu  sehen ,  welche  ihr  die  Vertrâ'ge  im  politi- 
schen  Gleichgewicht  Europaa  zugesichert  haben.  Sie 
sind  ermâchtigt,  dem  Hrn.  Tagsatzungsprasidenten  dièse 
Depesche  mitzutheilen.    Genehmigen  Sie  etc. 

Turin,  den  3.  April  1845.    Solar  de  la  Marguerite. 

vn. 

Dépêche  du  prince  de  Metternich  à    3L  de 
Fhilipsberg,  Envoyé  autrichien  à  Zurich. 

Vienne,  le  10  avril  1845. 

La  victoire  que  le  canton  de  Lucerne,  aidé  de  ses 
fidèles  allies,  vient  de  remporter  sur  une  «les  agressions  les 
plus  audacieuses  dont  l'histoire  fasse  mention,  a  une  im- 
portance européenne. 

Ce  triomphe  raffermit  dans  leur  opinion  ceux  qui 
croient  que  les  vertus  des  ancêtres  sont  encore  vivantes 
dans  une  grande  partie  du  peuple  cuisse,  ceux  qui  croient 
à  sa  valeur,  à  son  sentiment  du  devoir  et  de  la  justice, 
à  son  dévoûment  et  sa  confiance  en  Dieu. 

En  confondant  les  plans  habiles  et  soutenus  par  des 
forces  considérables,  qu'une  faction  impie  avait  concertés, 
cette  victoire  fait  espérer  qu'enfin  il  sera  mis  un  terme 
à  ces  menées,  et  que  le  pays  retrouvera  une  tranquillité 
qu'il  désire  et  dont  il  a  besoin. 

Enfin,  tous  les  états  de  l'Europe,  surtout  les 'puissan- 
ces voisines  de  la  Suisse,  peuvent  trouver  dans  cette 
victoire  une  garantie,  que  dans  ce  pays  la  réunion  des 
gens  de  bien  est  encore  assez  considérable  pour  répri- 
mer par  ses  propres  forces  une  anarchie  qui  ruinerait 
la  Suisse  et  menacerait  la  tranquillité  morale  du  corps 
social  tout  entier;  qu'il  est  assez  fort  pour  écarter  d'une 
manière  honorable  pour  la  confédération  les  complica- 
tions dangereuses  qu'amènerait  infailliblement  un  état  de 
choses  aussi  anormal. 


concernant  la  confédération  Suisse,  179 

La  gloire  d'avoir  atteint,  d'avoir  conquis  un  aussi  1845 
grand  résultat  sur  le  terrain  du  bon  droit,  revient  aux 
courageuses  populations  de  Lucerne  ;  de  Zug  et  des  can- 
tons primitifs  auxquels  la  Suisse  est  redevable  de  son 
origine  et  d'un  nom  honoré  dans  le  inonde;  cette  gloire 
est  due  à  la  fermeté,  aux  prudentes  mesures  de  gouver- 
ne mens  qui,  ayant  confiance  en  Dieu  et  en  leur  droit, 
ont  accepté  courageusement  la  lutte,  et  ont  su  la  soute- 
nir avec  concorde,  et  la  terminer  avec  vigueur. 

L'esprit  dont  le  peuple  et  l'autorité  ont  fait  preuve 
à  cette  occasion ,  garantit  qu'on  continuera  à  marcher 
vers  le  but  sans  s'écarter  du  droit  chemin.  Cette  voie  n'est 
autre  que  le  respect  inviolable  pour  la  foi  jurée  et  pour 
le  pacte  fédéral. 

Si  Lucerne  et  les  autres  cantons  du  même  bord,  ou- 
bliant la  conduite  opposée  qu'on  a  tenue  envers  eux, 
aujourd'hui  que  leurs  armes  ont  été  victorieuses,  persi- 
stent à  ne  demander  à  leurs  conférés  que  ce  qui  leur 
est  dû  en  vertu  du  droit  public  suisse ,  s'ils  évitent  d'ou- 
trepasser la  ligne  que  tracent  aux  cantons  les  devoirs 
fédéraux;  s'ils  savent  allier  la  modération  à  la  valeur  et 
l'amour  de  la  paix  à  la  fermeté,  alors  ces  cantons  auront 
donné  un  gand  exemple,  et  qui,  il  faut  l'espérer,  ne  sera 
pas  perdu.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  honorables  dans 
le  reste  de  la  Suisse,  influens  ou  non  par  leur  position, 
faisant  abstraction  de  toute  divergence  d'opinions  politi- 
ques ou  religieuses,  ne  pourra  leur  refuser  son  estime. 
11  s'opérera,  il  doit  s'opérer  des  rapprochemens,  et  il  peut 
se  faire  que  des  frères  divisés  se  réunissent  sous  la  ban- 
nière fédérale  en  nombre  et  forces  suffisans,  pour  im- 
poser silence  aux  boute-feu  étrangers  et  indigènes ,  et 
pour  forcer  les  factions  à  ne  pas  troubler  le  repos  de  la 
confédération. 

La  cour  impériale  d'Autriche,  l'amie  de  ia  Suisse,  fait 
les  voeux  les  plus  sincères  pour  un  semblable  résultat. 

En  tout  cas,  monsieur,  vous  voudrez  bien  exposer 
ces  vues  au  gouvernement  du  canton  de  Lucerne,  et  le 
féliciter  vivement  de  notre  part  d'avoir  écarté  un  grave 
danger  avec  l'aide  de  Dieu  et  l'énergie  de  ses  alliés. 

Recevez,  etc. 


M2 
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Note  du  Gouvernement  Prussien,  remise  le  17 
Avril  1845  ou  Président  de  la  diète  par  M. 
le  comte  Wylich  et  Lottum,  Ministre  de  Prusse 
près  la  confédération  helvétique. 

Berlin,  le  11  avril  1845. 

Monsieur  le  comte! 
Vous  connaissez  l'opinion  du  cabinet  du  roi  sur  les 
graves  événemeu  qui  ont  depuis  quelques  mois  si  profon- 
dément ébranlé  la  tranquillité  de  la  Suisse.  Cette  opi- 
nion est  entièrement  conforme  à  celle  des  autres  puis- 
sances qui,  comme  nous,  sont  très  attentives  aux  dan- 
gers auxquels  la  fâcheuse  tournure  que  prennent  les  af- 
faires de  la  confédération  paraît  exposer  déplus  en  plus 
la  situation  intérieure  de  la  Suisse  non  moins  que  ses 
rapports  internationaux.  Si,  malgré  cela,  nous  nous  som- 
mes abstenus  d'adhérer  par  une  démarche  formelle  aux 
démonstrations  faites  successivement  auprès  du  directoire 
par  les  cours  de  Londres,  de  Paris,  de  Vienne  et  de  St- 
Pétersbourg,  c'est  que  d'une  part  nous  étions  convaincus, 
M.  le  comte,  que  votre  attitude  et  votre  langage  ne  pou- 
vaient laisser  subsister  aucun  doute  sur  les  vues  de  no- 
tre cour,  et  que  d'autre  part  nous  nous  flattions  que  la 
diète  saurait  faire  disparaître  une  des  principales  sour- 
ces de  nos  inquiétudes,  savoir  un  abus  incompatible  avec 
tout  ordre  légal  et  qui  menace  de  plonger  à  tout  mo- 
ment la  Suisse  dans  l'anarchie  et  de  dissoudre  le  pacte 
fédéral.  Mais  cet  espoir  a  été  déçu,  le  décret  de  la 
diète  relatif  aux  corps-francs  est  resté  une  lettre  morte. 
Malgré  ce  décret,  et  sous  les  yeux  mêmes  des  autorités, 
des  bandes  armées  ont  continué  de  s'organiser  et  ont 
commis  un  nouvel  attentat ,  dans  le  but  avoué  de  ren- 
verser le  gouvernement  légalement  établi  d'un  canton 
que  sa  qualité  de  confédéré  aurait  dû  préserver  contre 
des  attaques  que  l'opinion  publique  de  l'Europe  a  de- 
puis longtems  flétries  de  la  manière  la  plus  énergique. 
Les  rapports  que  vous  nous  avez  adressé  sur  ces  déplo- 
rables évènemens  nous  ont  profondément  affligé.  Quand 
même  la  Providence  n'a  pas  permis  qu'une  entreprise 
aussi  criminelle  fût  couronnée  de  succès ,  cependant  la 
crise  dans  laquelle  se  trouve  la  confédération  par  suite 
de  cette  violente  secousse  est  bien  de  nature  à  inspirer 
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plus  que  jamais  à  tous  les  amis  èis  la  Suisse  les  cretates  1845 
les  plus  sérieuses  sur  l'avenir  de  ce  pays. 

Au  milieu  de  complications  aussi  graves  et  aussi 
tristes,  la  diète  extraordinaire  est  convoquée  de  nouveau 
à  Zurich  pour  aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à 
établir  sur  des  bases  solides  la  paix1  intérieure  et  l'ordre 
légal  dans  la  confédération.  Nous  espérons  que  cette 
assemblée,  pénétrée  du  sentiment  de  l'immense  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  elle,  saura  remplir  sa  grande  et  dif- 
ficile tâche  avec  fermeté  et  dans  un  esprit  conciliant  et, 
véritablement  fédéral.  Il  dépendra  d'elle  de  prouver  à 
la  Suisse  et  à  l'Europe  que  la  confédération  n'est  pas  en- 
core dissoute  de  fait  et  que  le  pacte  de  1815  subsiste 
encore  au  milieu  de  tant  de  dangers  et  de  commotions. 
En  vertu  de  ce  pacte,  les  22  cantons  de  la  Suisse,  sou- 
verains et  indépendans  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  sont 
unis  en  un  corps  politique  qui  est  reconnu  comme  par- 
tie intégrante  du  système  politique  de  l'Europe  et  au- 
quel les  puissances  ont  garanti  les  bienfaits  de  l'inviola- 
bilité et  d'une  neutralité  perpétuelle. 

Ainsi,  M.  le  comte,  il  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître les  suites  funestes  et  incalculables  qui  résulte- 
raient de  la  destruction  de  ce  pacte  non  seulement  pour 
les  rapports  intérieurs  de  la  Suisse ,  mais  aussi  pour  ses 
rapports  internationaux.  Le  gouvernement  du  roi,  en 
appelant  là-dessus  l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  con- 
fédération dans  un  moment  qui  va  décider  peut-être  de 
son  sort,  est  loin  de  vouloir  s'ingérer  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Suisse  ou  de  méconnaître  son  indépen- 
dance, qu'il  respecte  au  contraire  et  qu'il  a  toujours  re- 
spectée. D'accord  avec  les  autres  puissances,  le  gouver- 
nement du  roi  ne  fait  que  remplir  un  devoir  qui  lui 
est  imposé  d'un  côté  par  l'amitié  constante  et  désinté- 
ressée que  le  roi,  notre  auguste  maître,  éprouve  pour 
la  Suisse  et  l'intérêt  sincère  qu'il  prend  à  la  prospérité 
de  ce  pays,  et  d'un  autre  côté  par  la  coopération  de  la 
Prusse  aux  travaux  du  congrès  européen  de  1815,  qui 
a  fixé  la  position  que  doit  occuper  la  Suisse  dans  le  sy- 
stème politique  de  l'Europe. 

Je  vous  invite,  M.  le  comte,  à  communiquer  la  pré- 
sente dépêche  à  M.  le  président  de  la  diète  et  à  lui  en 
laisser  une  copie. 

Recevez,  monsieur;  etc.  Bulow. 
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Ordonnance  royale  donnée  en  France 
le  26  Avril  1845,  relative  aux  Con- 
sulats. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  août  1833; 

Le  comité  de  législation  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1.    Nul  consul  de  première  classe  ne  peut  être 
nommé  consul  général,  et  nul  consul  de  seconde  classe 
ne  peut  être  promu  à  la  première  classe,  qu'après  deux 
ans  au  moins  de  service  dans  son  grade. 

Nul  élève  consul  ne  peut  être  appelé  à  un  consulat 
de  seconde  classe  qu'après  cinq  ans  de  service  en  qua- 
lité d'élève. 

Art.  2.  Nul  ne  sera  nommé  élève  consul  s'il  n'est 
âgé  de  vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus, 
et  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  été  jugé  admissible  par 
une  commission  spéciale 

La  composition  de  cette  commission,  le  mode  et  les 
conditions  de  l'examen  seront  déterminés  par  un  règle- 
ment que  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  soumettra  à  notre  approbation. 

Art.  3.  Indépendamment  des  délégués  nommés  par 
nos  consuls  dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  en  vertu 
du  titre  VI  de  notre  ordonnance  du  20  août  1833,  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  autorisé  à  nommer,  dans  les  lieux  où  il 
n'existera  pas  de  poste  consulaire,  et  où  les  besoins  du 
service  l'exigeront,  des  agens  consulaires  ou  vice-cousuls, 
qui  correspondront  directement  avec  lui,  et  seront  rétri- 
bués sur  le  budget  de  son  département. 

Ces  agens  cesseront  leurs  fonctions  si,  dans  les  cinq 
ane?  nous  n'avons  point  confirmé  leur  nomination. 

Art.  4.  Sont  admis  à  concourir  aUx  postes  consu- 
laires, dans  la  proportion  ci-après  déterminée,  savoir 
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Aux  consulats  généraux:  1845 
1°    Les  sous-  directeurs  du  ministère  des  affaires 
étrangères  ; 

2°  Les  premiers  secrétaires  do  nos  ambassades  et 
de  nos  légations! 

Les  uns  et  les  autres,  après  cinq  ans  de  service,  dont 
trois  au  moins  dans  leur  grade  respectif. 

Aux  consulats  de  première  classe: 
1°    Les  chefs  de  bureau  et  les  rédacteurs  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères; 

2°    Les  secrétaires  de  nos  légations  et  les  seconds 
secrétaires  de  nos  ambassades: 

Les  uns  et  les  autres,  après  cinq  ans  de  service,  dont 
trois  au  moins  dans  leur  grade  respectif; 

3°  Le  premier  drogmati  et  le  secrétaire  interprète 
de  notre  ambassade  près  la  Sublime- Porte,  Ptin  et  l'au- 
tre après  vingt  ans  de  service  dans  la  carrière  du  drog- 
manat,  dont  trois  ans  au  moins  dans  leur  grade  respectif. 

Aux  consulats  de  seconde  classe: 

1°  Les  commis  principaux  de  l\idmuust  ration  cen- 
trale du  immisière  des  affaires  étrangères,  après  cinq  ans 
de  services  rétribués  f  dont  trois  au  moins  dans  leur 
grade; 

2°  Les  attachés  payés  de  nos  ambassades  et  de 
nos  légations,  après  cinq  ans  de  services  rétribués  eu 
celte  qualité; 

3°  Les  itgens  consulaires  institués  par  l'article  3  ci- 
dessus,  après  cinq  ans  de  service  et  de  résidence  en 
cette  qualité,  lorsque  leur  nomination  aura  été  confirmée 
par  nous  depuis  trois  ans  au  moins; 

4°  Les  chanceliers  de  nos  ambassades  et  de  nos  lé- 
gations, après  huit  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions,  soit 
dans  une  mission  diplomatique ,  soit  dans  un,  consulat 
général  ou  de  première  classe,  dont  quatre  au  moins  en 
vertu  d'un  brevet  royal; 

5°  Les  chanceliers  de  nos  consulats  généraux  et  de 
nos  consulats  de  première  classe  qui  justifieront  de  dix 
ans  d'exercice,  dont  cinq  au  moins  en  vertu  d'un  brevet 
royal,  pourvu  qu'ils  aient  en  outre,  en  cette  qualité,  géré 
pendant  douze  mois  au  moins  un  poste  consulaire; 

6°  Les  premiers  drogmans  de  nos  consulats  géné- 
raux et  le  second  dragoman  de  notre  ambassade  près  la 
Sublime-Porte,  après  vingt  ans  de  service  dans  la  car- 
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1845  rière  du  cirogmanat,  dont  trois  au  moins  dans  leur  grade 
respectif. 

Ait.  5.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article 
précèdent  no  peuvent  concourir  que  pour  les  deux  cin- 
quièmes au  plus  des  postes  vacans  dans  la  carrière  con- 
sul» ii  «v 

Les  trois  cinquièmes  de  ces  postes  restent  exclusive- 
ment attribues  aux  Consuls  de  première  et  de  seconde 
classe  et  aux  élèves  consuls,  aux  conditions  réglées  par 
l'article  1.  ci-dessus. 

Art.  6.    Dans  nos  consulats  du  Levant  les  fonctions 
chancelier  seront  confiées  de  préférence  au  drogmau 
l'Echelle,  sans  lontefois  que  îe  service  de  chancelier 
le  dispense  de  celui  de  drogman. 

Notre  ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  département 
deS  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  inférée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  à  Paris  au  palais  des  Tuileries  le  26  Avril  1845. 

Signé:  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  Guizot. 


22. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
royaume  des  deux-Siciles,  conclu  à 
Naplcs  le  29  avril  1845  et  ratifié  le 
25  juin  1845. 

Art.  1.  S*  M.  britannique  confirme  l'abolition  con- 
venue dans  le  premier  article  de  la  convention  du  com- 
merce et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  souscrite  à  Londres  le  26  sep- 
tembre 1816,  de  tous  les  privilèges  et  exemptions  dont 
ses  sujets,  letir  commerce  et  leurs  navires  marchands 
jouissaient,  dans  les  Etats  et  les  ports  de  S.  M.  sici- 
lienne, en  vertu  du  traité  de  paix  et  de  commerce  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne)  conclu  à  Madrid  le 
23  mai  1667  et  des  traités  de  commerce  entre  les  mê- 
mes puissances,  souscrits  à  Utrecht  le  6  décembre  1713, 


et  les  deux  Sîciles 


185 


et  à  Madrid  le  14  décembre  1715,  et  la  convention  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  le  royaume  de  Sicile*  conclue 
a  Utrecht  le  8  mars  1713,  et  fut  convenu  en  consé- 
quence, entré  les  susdites  majestés  sicilienne  et  britannî*- 
que,  leurs  héritiers  et  successeurs,  que  îesdits  privilèges 
et  exemptions ,  soit  de  personne,  soit  de  pavillon  et  de 
navires,  sont  pour  toujours  abolis,  quand  même  le  pré- 
sent traité  cessera  d'être  en  vigueur, 

Art.  2.  S.  M.  sicilienne,  de  Son  côté,  confirme  d'une 
égale  manière  l'engagement  contenu  dans  le  second  ar- 
ticle de  ladite  convention  du  26  septembre  1816»  de 
n'acro!  der  à  l'avenir,  aux  sujets  de  toute  autre  puissance, 
les  privilèges  et  les  exemptions  abolis  par  cette  conven- 
tion et  auxquels  le  précédent  article  se  réfère. 

Art.  3.  Quant  aux  privilèges  personnels  dont  de- 
vront jouir  les  sujets  de  S.  M.  britannique  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  S.  M.  sicilienne  promet  qu'ils 
auront  un  libre  et  non  douteux  droit  de  voyager  et  ré- 
sider dans  les  domaines  de  la  susdite  majesté  sicilienne, 
sauf  les  précautions  de  police  qui  sont  en  usage  chez 
les  nations  les  plus  favorisées.  Ils  auront  droit  d'occu- 
per des  maisons  et  des  magasins,  et  de  disposer  de  leurs 
propriétés  personnelles,  de  quelque  nature  et  dénomi- 
nation qu'elles  soient,  par  la  vente,  par  la  donation,  l'é- 
change ou  le  testament,  ou  par  tout  autre  moyen,  sans 
qu'on  puisse  leur  apporter  le  moindre  obstacle  Ou  empê- 
chement. 

Les  mêmes  ne  pourront  être  obligés,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  payer  des  taxes  ou  des  impo- 
sitions, sauf  celles  qui  sont  ou  pourront  être  payées  par 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  des  prestations  forcées  et  de  toute 
contribution  extraordinaire;  leurs  habitations,  lenr  ma- 
gasins et  tout  ce  qui  en  fait  partie  et  leur  appartient 
seront  respectés.  On  ne  pourra  examiner  arbitrairement 
leurs  livres  et  leurs  papiers ,  à  moins  d'une  sentence 
légale  des  tribunaux. 

Art.  4  Les  sujets  anglais  pourront,  dans  les  Etals 
de  S.  M.  sicilienne,  librement  traiter  par  eux-mêmes 
leurs  propres  affaires  ou  les  confier  à  la  gestion  de  ceux 
qu'ils  choisiront  pour  leurs  commet  tans. 

Pleine  liberté  ser    donnée  à  l'acheteur  et  au  veu- 
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chandises. 

Art.  5»  Les  sujets  de  S.  M»  britannique  ne  seront 
pas  soumis*  de  la  part  des  officiers  de  la  douane,  à  un 
système  plus  rigoureux  que  ceux  de  S.  M.  sicil  ienne* 

Art»  6.  11  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  le  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  royaume  de  Sicile. 

Les  deux  souverains  s'engagent  à  ce  que  les  sujets 
de  toute  autre  puissance  ne  jouiront  de  quelque  faveur 
ou  privilège  sans  que  cette  faveur  ou  ce  privilège  soient 
étendus  aux  sujets  de  Tune  des  puissances  contractantes. 

Art,  7.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'indu- 
strie de  Pun  et  de  l'autre  pays  qui  peuvent  être  légale- 
ment admises,  seront  soumises  aux  mêmes  droits  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges. 

Art.  8.  Nul  droit  de  tonnage,  de  port,  do  fanal,  de 
pilotage  et  de  quarantaine  ne  sera  imposé  dans  l'un  des 
deux  pays  sur  les  bâtimens  de  l'autre*  à  l'égard  des 
voyages  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  possessions  en 
Europe  et  les  Deux-Siciles,  qui  ne  le  soit  également  sur 
les  navires  des  pays  respectifs. 

Art.  9.  Le  droit  ad  valorem  sera  déterminé  de  la 
manière  suivante:  on  signera  une  déclaration  exprimant 
la  valeur  des  marchandises:  si  les  employés  de  la  douane 
croient  la  valeur  déclarée  moindre,  ils  auront  la  liberté 
de  prendre  la  marchandise,  en  payant  la  valeur  selon  la 
déclaration  faite,  avec  une  addition  de  dix  pour  cent. 

Art.  10.  Lee  bâtimens  des  deux  pays  pourront  char- 
ger ou  décharger  une  partie  de  leurs  chargement  dans 
un  port  de  chacune  des  parties  contractantes,  et  procé- 
der à  compléter  le  reste  de  leur  chargement  ou  de  dé- 
chargement, dans  tout  autre  port  des  mêmes  Etats. 

Art.  11.  Aucun  des  deux  gouvernemens,  ni  aucune 
corporation  ou  agent  qui  opérera  en  faveur  et  sous  l'au- 
torité de  chacun  d'eux  dans  l'achat  de  quelque  article, 
lequel  étant  produit  ou  manufacturé  par  un  pays  sera 
importé  dans  l'autre,  ne  donnera  directement  ou  indirec- 
tement aucune  préférence  par  rapport  au  caractère  na- 
tional du  bâtiment  qui  aura  transporté  cet  article. 

Art.  12.  S.  M.  britannique  déclare  que  le  commerce 
des  sujets  siciliens  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  n'est  ni  restreint,  ni  interrompu, 
ni  d'aucune  manière  affecté  par  les  opérations  d'aucun 
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monopole,  contrat  ou  privilège  de  vente  ou  d'achat  quel-  1845 
conque  ;  mais  que  les  sujets  de  S.  M*  sicilienne  dans  le 
royaume-uni  ont  la  faculté  illimitée  d'acheter  et  de  ven- 
dre à  qui  leur  plaira ,  et  dans  quelque  forme  et  ma- 
nière qui  pourra  être  convenue  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs,  et  sans  être  obligés  de  donner  aucune  préfé- 
rence ou  faveur  en  conséquence  de  tel  monopole,  con- 
trat ou  privilège  exclusif  de  vente  et  d'achat;  et  S,  M. 
britannique  promet  qu'il  ne  sera  fait  aucun  changement 
sous  ce  rapport,  en  ce  qui  regarde  le  commerce  des  su- 
jets de  S.  M.  britannique. 

S.  M.  sicilienne  promet,  de  son  côté,  qu'une  liberté 
pareille  de  vendre  et  d'acheter  sera  assurée  aux  sujets 
de  S.  M.  britannique  commerçant  ou  résidant  dans  le 
royaume  des  Deux-Sicîles  5  sont  exceptés  toutefois  les 
privilèges  royaux  en  Sicile  des  tabacs,  sels,  cartes  à  jouer, 
poudre  à  tirer  et  salpêtre. 

Bien  entendu  qu'aucune  des  conventions  du  présent 
traité  n'est  contraire  au  droit  de  S.  M.  sicilienne  d'ac- 
corder des  brevets  d'invention  et  de  perfectionnement  soit 
à  leurs  auteurs,  soit  à  d'autres. 

Art.  13.  Si  quelque  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
merce venait  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  des  posses- 
sions de  chacune  des  hautes  puissances  contractantes,  ces 
bâtimens  ou  quelque  partie  d'eux  qui  eût  été  sauvée, 
leurs  agrès  ou  appararix,  et  tous  autres  effets  ou  mar- 
chandises, ou  leur  produit  s'ils  sont  vendus,  seront  fidè- 
lement restitués,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  sur  la 
requête  de  leurs  propriétaires  ou  des  agens  de  ceux-ci, 
dûment  autorisés;  et  si  ces  propriétaires  ou  leurs  agens 
ne  sont  pas  sur  les  lieux,  les  effets  et  marchandises  ou 
leur  produit,  de  même  que  tous  les  papiers  trouvés  à 
bord  du  navire  naufragé,  seront  consignés  au  consul  ou 
vice-consul  britannique  ou  sicilien  dans  le  district  duquel 
le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  lesdits  consuls,  propriétaires 
ou  agens,  paieront  seulement  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  propriété,  en  même  temps  que  la  prime 
de  sauvetage  et  les  frais  de  quarantaine  qui  seraient 
payés  en  semblable  cas  par  un  bâtiment  national,  et  les 
effets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  ne  seront  sou- 
mis à  aucun  droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés 
pour  la  consommation;  bien  entendu  qu'en  cas  de  quel- 
que réclamation  légale  sur  le  susdit  naufrage,  effets  ou 
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compétent  du  pays. 

Art.  14.  S.  M.  britannique  convient  qu'aussitôt  que  le 
présent  traité  sera  mis  en  vigueur,  elle  abandonnera  pour 
toujours  le  privilège  de  la  réduction  de  droits  de  10  pour 
100,  stipulé  en  faveur  du  commerce  de  ses  sujets  par 
l'article  7  de  la  convention  faite  à  Londres  le  26  sep- 
tembre 1816. 

Et  S.  M.  !e  roi  des  Deux-Siciles  promet,  de  son 
côté,  que,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  sujets 
de  S.  M.  britannique  continueront  à  jouir  d'une  réduc- 
tion de  10  pour  100  sur  les  droits  résultant  des  tarifs 
de  douanes,  pour  la  totalité  des  produits  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ses  colonies, 
possessions  et  dépendances,  qui  pourront  être  importés 
dans  ses  domaines  royaux;  et  les  sujets  de  S.  M.  britanni- 
que ne  paieront  aucun  droit  plus  fort  que  ceux  que 
pourraient  payer  les  sujets  et  citoyens  des  autres  nations 
sur  les  mêmes  marchandises  et  produits  conformément 
aux  termes  de  l'article  6  du  présent  traité  et  selon  les 
principes  établis  par  cet  article. 

Il  est  expressément  entendu  que  rien  de  ce  qui  est 
convenu  dans  cet  article  ne  pourra  empêcher  ou  re- 
streindre la  faculté  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  de 
conserver  à  ses  sujets  la  jouissance  d'une  semblable  ré- 
duction de  10  pour  100  sur  les  droits  de  douane,  et  de 
l'accorder,  s'il  lui  plaît,  à  d'autres  nations,  comme  aussi 
de  les  mettre  à  cet  égard  sur  le  même  pied  que  la 
Grande-Bretagne,  et  d'apporter,  dans  tous  les  temps,  aux 
tarifs  de  douanes  de  ses  royaux  domaines,  les  change- 
mens  qu'elle  croira  opportuns. 

Art.  15.  Les  îles  Ioniennes  étant  sous  la  protection 
de  S.  M.  britannique,  les  sujets  et  les  bâtimens  de  ces 
îles  jouiront  dans  les  possessions  de  S.  M.  sicilienne  de 
tous  les  avantages  qui  sont  concédés  par  le  présent  traité 
aux  sujets  et  bâtimens  de  la  GrandeBretagne,  et  aussitôt 
que  le  gouvernement  des  îles  Ioniennes  sera  convenu  d'ac- 
corder les  mêmes  avantages  réciproques  aux  sujets  et  bâ- 
timens de  S.  M.  sicilienne. 

Il  est  sous-entendu,  pour  prévenir  les  abus,  que  tout 
bâtiment  ionien  qui  réclamera  le  bénéfice  du  présent 
traité  sera  muni  d'une  patente  signée  du  lord  haut-com- 
missaire ou  de  son  représentant. 

Art.  16.    Le  commerce  et  la  navigation  entre  les 


et  les  deux  Siciles. 


189 


possessions  de  S,  M.  sicilienne  et  Gibraltar  et  Malte  1645 
jouiront    le  tous  les  avantages  concédés  par  le  présent 
traité  aux  sujets  et  ba limons  du  Royaume-Uni  et  de  S. 
M.  sicilienne. 

Art.  17.  Aussitôt  que  les  ratifications  du  présent 
traité  auront  été  échangées,  les  stipulations  contenues, 
ainsi  que  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  Royaume-Uni  et  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
faites  à  Londres,  le  26  septembre  1816,  de  même  que 
les  articles  additionnels  de  la  susdite  convention  à  la 
même  date,  seront  tous  indistinctement  et  pour  toujours 
considérés  comme  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  18.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pour 
l'espace  de  dix  années,  à  compter  du  jour  où  les  ratifi- 
cations seront  échangées,  et  même  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  de  douze  mois  après  que  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  de 
ne  pas  le  renouveler,  se  réservant  chacune  des  hautes 
parties  le  droit  de  faire  connaître  leur  intention  à  cet 
égard  à  la  fin  du  dit  terme  de  dix  ans,  ou  à  quelque 
terme  subséquent  que  ce  soit. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Naples  à  l'expiration  des  trois 
mois  qui  suivront  la  signature  ou  plustôt  si  c'est  possible. 

Fait  à  Naples,  le  19  Avril  1845. 


23. 

Loi  donnée  en  France  le  29  Avril 
1845  sur  le  régime  des  douanes  aux 
Antilles, 

Exposé  des  Motifs» 

Présenté  à  Ja  Chambre  des  pairs  par  M.  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l'agriculture. 

Messieurs  les  pairs  ,  la  Chambre  des  députés  vient 
d'adopter  le  projet  de  loi  sur  le  régime,  des  douanes  aux 
Antilles,  dont  les  dispositions,  mises  provisoirement  en 
vigueur  par  ordounances  royales,  ont  été  présentées  pour 
la  première  ibis  à  la  sanction  législative  le  13  juin  1840, 
et  n'avaient  pu  ,  depuis  cette  époque,  arriver  à  discus- 
sion.   Nous  avons  l'honneur  de  vous  apporter  ce  projet 
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1845  de  loi,  avec  les  modifications  légères  qu'il  a  reçues  et 
que  le  Gouvernement  accepte*. 

Le  régime  commercial  de  nos  colonies  vous  est  connu. 
11  repose  sur  le  principe  de  la  communauté  des  intérêts 
entre  elles  et  la  métropole.  Nos  tarifs  assurent  aux 
colonies  un  débouché  privilégié  sur  le  marché  français 
pour  leurs  produits  principaux.  En  retour,  elles  doi- 
vent tirer  de  nos  manufactures  et  de  notre  sol  leurs 
principaux  objets  de  consommation. 

Dans  Fintercourse3  le  pavillon  français  est  seul  chargé 
des  transports  directs  de  la  métropole  aux  colonies,  et 
vice  versâ. 

Tel  est  le  système  établi  et  qui  remonte  à  une  épo- 
que reculée.  On  conçoit  qu'il  y  ait  été  fait  certaines 
exceptions. 

La  ropole  se  procure  dans  d'autres  contrées  tro- 
picales des  denrées  que  ses  colonies  ne  fournissent  pas 
maintenant,  ou  ne  pourraient  fournir  en  quantité  suffi- 
sante. De  leur  côté,  les  colonies  sont  autorisées  à  re- 
cevoir de  rétranger  quelques  objets  que  la  métropole  a 
moins  d'intérêt  à  leur  envoyer,  ou  pour  lesquels  les  né- 
cessités de  l'approvisionnement  colonial  exigent  des  fa- 
cilités. 

Les  conditions  d'importation  de  ces  derniers  produits 
dans  nos  Antilles  sont  l'objet  spécial  du  projet  de  loi. 
Le  principe  même  du  régime  exclusif  en  faveur  de  la 
métropole  reste  hors  de  question;  les  exceptions  que  le 
projet  de  loi  propose  le  confirment. 

Les  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  1.  établissent  la  no- 
menclature des  produits  étrangers  admissibles  au  droit 
du  tarif  colonial. 

On  a  compris  dans  le  premier  paragraphe  tous  ceux 
de  ces  produits  qui  sont  considérés  comme  susceptibles 
de  taxes  plus  ou  moins  élevées,  soit  en  raison  de  leur 
valeur ?  soit  parce  que  la  métropole  peut  entrer,  pour 
une  part  quelconque,  dans  l'approvisionnement.  11  a 
paru  juste,  en  ce  cas,  d'assurer  à  nos  similaires,  au  moyen 
d'un  tarif  protecteur,  la  préférence  sur  le  produit  étran- 
ger. Les  droits  ont  été  calculés  en  conséquence  et  ap- 
propriés, pour  chacun  de  ces  articles,  au  plus  ou  moins 
d'intérêt  qu'ils  peuvent  offrir  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie françaises. 

De  plus,  nous  réservons  à  notre  marine  l'importation 
de  ces  mêmes  produits,  lorsqu'ils  sont  chargés  dans  les 
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ports  étrangers  de  l'Europe  ou  des  pays  non  européens  1845 
situes  sur  la  Méditerranée*  C'est  l'objet  de  la  disposi- 
tion finale  du  premier  paragraphe,  sur  lequel  il  serait 
superflu  d'entrer  ici  dans  de  plus  amples  dëveloppemens. 
Les  tableaux  joints  au  projet  de  loi  donneront,  mes- 
sieurs, à  votre  commission  toutes  les  explications  et  tous 
les  moyens  d'appréciation  nécessaires. 

L«  paragraphe  2  concerne  les  objets  qui  peuvent 
être  importés  aux  colonies  sous  l'acquittement  d'un  sim- 
ple droit  de  contrôle,  fixé  à  5  centimes  par  lÔOkilogr. 
Ce  sont  des  articles  de  peu  d*importance,  provenant  tous 
des  contrées  tropicales,  et  qu'il  est  utile  de  laisser  introduire 
dans  nos  colonies,  qui  n'en  produisent  pas  les  similaires, 
soit  comme  denrée  de  première  nécessité,  soit  comme  objet 
de  fret  pour  nos  un  vires,  auxquels  ils  fournissent  des 
complémens  de  cargaisons. 

Lu  valeur  des  importations  annuelles  pour  les  mar- 
chandises comprises  dans  les  deux  paragraphes  de  Fart. 
1.  représente  une  somme  de  3  à  5  millions;  In  naviga- 
tion française  fait  à  peu  près  le  tiers  de  ces  impor- 
tations 

On  sait  que  la  métropole  envoie  annuellement  aux 
Antilles  pour  environ  34  millions  de  ses  propres  mar- 
chandises, dont  le  transport  s'opère  exclusivement  par 
nos  navires,  et  qui  seront  affranchies  désormais  du  droit 
de  3  p.  0/0  que  les  colonies  ont  eu  jusqu'à  présent  la 
faculté  de  leur  imposer. 

Ainsi,  sur  39  à  40  millions  de  produits  de  toute 
origine  qui  se  trouvent  placés  sur  le  marché  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe,  colonies  de  si  peu  d'éten- 
due,  un  huitième  au  plus  provient  des  pays  étrangers  ;  le 
reste  est  fourni  par  la  métropole,  qui  approvisionne  par 
son  pavillon  les  neuf  dixièmes  du  marché  colonial. 
L'intercourse  de  la  métropole  aux  Antilles  françaises  et 
vice  verso  y  occupe  une  navigation  de  122,700  tonneaux, 
qui,  jointe  aux  64,900  tonneaux  de  transports  effectués 
par  nos  navires  entre  les  Antilles  et  les  pays  étrangers, 
élève  à  plus  de  187,000  tonneaux  le  mouvement  annuel 
que  les  deux  colonies  procurent  au  pavillon  national. 

Tels  sont  les  résultats  du  régime  commercial  et  ma- 
ritime actuellement  en  vigueur,  que  nous  vous  propo- 
sons de  sanctionner. 


192 


Loi  donnée  en  France 


1845       Je  terminerai  par  quelques  explications  sur  h  partie 
du  projet  de  loi  qui  6e  rapporte  au  tarif  de  navigation. 

J'ai  dit  que  le  pavillon  français  avait  le  privilège 
exclusif  du  transport  entre  la  métropole  et  les  colonies. 

Nos  navires,  quand  ils  viennent  de  France  aux  An- 
tilles, sont  exempts  de  toute  espèce  de  droits.  Les  taxes 
portées  au  tarif  de  navigation  ne  s'appliquent  qu'aux 
m  ou  veine  ne  entre  les  pays  étrangers  et  les  deux  colo- 
nies: dans  ces  cas,  les  droits  sont  les  mêmes  pour  tout 
pavillon,  étranger  comme  français. 

Quelques  personnes  demandaient  que,  pour  ajouter 
au  système  de  protection  qu'obtient  le  pavillon  natio- 
nal, une  taxe  différentielle  de  20  à  25  0/0  fût  établie 
de  manière  à  lui  ménager,  dans  cette  partie  du  mouve- 
ment maritime,  un  certain  avantage  sur  les  autres  pa- 
villons. 

Vous  savez ,  messieurs,  que  les  droits  de  navigation 
perçus  aux  colonies  n'existent  que  dans  un  intérêt  de 
revenu:  on  les  conserve  parce  que  la  métropole,  qui 
Vest  chargée  de  la  plus  grande  partie  des  dépenses  co- 
loniales, a  besoin  de  se  ménager,  pour  y  faire  face,  des 
ressources  dans  les  colonies  mêmes. 

Mais  ces  droits  sont  très-modérés;  ils  représentent 
environ  65  centimes  par  tonneau;  c'est-à-dire  qu'un  na- 
vire de  100  tonneaux  (capacité  moyenne  des  bâtimens  de 
tous  pavillons  qui  naviguent  entre  les  Antilles  françaises 
et  les  îles  voisines  ou  le  continent  américain)  supporte 
en  tout  65  fr.  de  droits  de  navigation. 

Fallait-il,  pour  une  aussi  faible  redevance,  supprimer 
ou  affaiblir  la  ressource  qu'elle  procure  au  trésor?  La 
Chambre  des  députés  ne  l'a  point  pensé.  Nous  croyons 
qu'en  définitive  la  mesure  n'aurait  point  les  résultats 
qu^on  en  attendait.  En  effet,  la  France  est  liée  avec 
certaines  puissances  par  des  traités  de  navigation  qui  en- 
traînent l'application  xlu  traitement  national  à  leurs  na- 
vires pour  l'importation  des  marchandises  étrangères  ad- 
missibles à  la  consommation  des  colonies.  Ces  articles, 
composés  la  plupart  de  denrées  alimentaires,  sont  en  si 
petit  nombre,  qu'en  elle-même  la  concession  a  fort  peu 
d'intérêt.  La  navigation  à  laquelle  ils  donnent  lieu  con- 
siste principalement  dans  le  cabotage  avec  les  îles  an- 
glaises et  espagnoles,  et  avec  l'Amérique  du  nord.  Or, 
d'après  les  traités  existans,  une  différence  de  droits,  faite 
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eu  faveur  de  uos  navires  dans  ce  cabotage,  deviendrait  1845 
virtuellement  applicable  aux  bâtimens  des  pays  dont  il 
s'agit.  Leur  navigation  dans  la  mer  des  Antilles,  plus 
active  que  la  nôtre,  profiterait  spécialement  de  la  me- 
sure, tandis  que  nous  n'en  tirerions  aucun  effet  utile,  et 
qu'il  s'en  suivrait,  entre  les  divers  pavillons  étrangers, 
une  différence  de  conditions  susceptible  d'amener  des 
complications  dans  nos  rapports  avec  lés  pays  non  fa- 
vorisés. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  maintien  du  ta- 
rif actuel  de  navigation. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons,  messieurs,  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  ne  se  rapporte  qu'aux  Antilles 
françaises. 

La  législation  de  l'île  Bourbon  et  de  la  Guyane  de- 
vra aussi  être  révisée,  et  nous  espérons  être  en  mesure 
de  nous  livrer  prochainement  à  ce  travail.  Mais  il  pré- 
sente des  difficultés  particulières,  surtout  à  cause  de  l'é- 
loignement  d'une  de  ces  colonies.  Malgré  le  désir  que 
nous  éprouvons  de  voir  les  dispositions  provisoires  qui 
les  régissent  remplacées  par  une  législation  stable  et 
mieux  appropriée  au  double  intérêt  colonial  et  métro- 
politain, nous  sentons  le  besoin  de  procéder,  à  cet  égard, 
par  voie  d'expérience,  et  de  n'apporter  nos  propositions 
à  la  sanction  législative  que  lorsqu'elles  auront  subi  Té- 
preuve  de  la  pratique.  Nous  croyons  donc  qu'il  con- 
viendra d'abord  de  réaliser  provisoirement  les  disposi- 
tions nouvelles  par  des  ordonnances  royales  qui  pour- 
ront être  rendues  après  la  session ,  et  qui  seront  ulté- 
rieurement présentées  aux  Chambres  sous  forme  de  pro- 
jets de  loi.  C'est  ainsi  que  nous  en  avons  usé  à  l'égard 
des  Antilles,  et  l'expérience  a  été  bonne. 

Loi, 

Louis-Philiffe,  Roi  des  Français,  etc., 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit: 

Importations* 
Marchandises  étrangères  admissibles  à  l'importation* 
Art.  i.    Le  tarif  des  droits  à  l'importation  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  est  éta- 
bli ou  modifié  ainsi  qu'il  suit  i 
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Les  marchandises  ci-dessus  désignées,  lorsqu'elles  vien-  1845 
dront  d'Europe  ou  des  pays  non  européens  situés  sur  la 
Méditerranée ,  ne  seront  admissibles  à  la  consommation, 
dans  nos  colonies  des  Antilles,  qu'autant  qu'elles  seront 
importées  par  navires  français,  soit  directement  des  lieux 
de  production,  soit  des  entrepôts  de  la  métropole. 

Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  ci-dessus,  elles 
jouiront  de  la  réduction  de  droits  d'un  cinquième* 

f  IL 


Baumes  et  sacs  médicinaux,  \ 
Bois  d'ébénisteriu  etboisodo-' 

rans, 
Cire  non  ouvrée 
Cochenille, 
Coques  de  coco, 
Cuivre  brut, 
Curcuma, 
Dents  d'éléphant, 
Ecaille  de  tortue, 
Etain  brut, 
Fanons  de  baleine, 
Gingembres, 
Gommes, 
Graines  d'amome, 
Grains  durs  à  tailler, 
Indigo, 

Joncs  et  roseaux, 
Kermès, 


Légumes  verts, 
Laque  naturelle, 
Muscade, 
Nacre, 

Or  et  argent, 

Os  et  cornes  de  bétail, 

Peaux  sèches  et  brutes, 

Plomb  brut, 

Poivre, 

Potasse, 

Quercitron, 

Quinquina, 

Racines,  écorces,  herbes,  feuil- 
les et  fleurs  médicinales, 
substances  animales  propres 
à  la  médecine  et  à  la  par- 
fumerie, 

Sumac* 

Vanille. 


Marchandises  importées  de  France >. 
Art.  2.  Les  produits  naturels  ou  manufacturés,  im- 
portés de  France,  dont  les  similaires  étrangers  sont  ad- 
missibles dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  paieront  cinq  centimes  par  cent  kilogram- 
mes, ou  par  tâte  s'il  s'agit  d'animaux  vivans. 


les  autres  marchan- 
affiranchies  de  tout 


A  partir  du  1,  janvier  1847, 
dises  importées  de  France  seront 
droit  d'entrée. 

Marchandises  importées  des  établissemens  français 
sur  ta  côte  occidentale  d? Afrique. 
Art.  3*  Les  droits  d'entrée  seront  réduits  de  la  ma- 
nière suivante  pour  les  objets  ci -après  désignés,  lors- 
qu'ils seront  importés  en  droiture,  par  navires  français, 
des  établissemens  français  sur  la  côte  occidentale  d'A- 
frique, et  accompagnés  de  certificats  d'origine  authenti- 
ques, délivrés  par  les  autorités  locales  : 

Boeufs,  ânes,  chèvres,  moutons, —  50  centim.  par  téte. 
Riz,  —  50  centimes  par  100  kilogrammes* 

N2 
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1845        Produits  coloniaux  expédiés  pour  France, 

Art.  4.  Les  denrées  coloniales  expédiées  des  îles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  à  destination  de 
la  France  ,  seront  affranchies  de  tous  droits  à.  la  sortie 

des  dites  aies. 

Droits  de  navigation. 
Art.  5.    Les  droits  de  navigation1*  à  payer  par  les 
bâtiinens  français  et  étrangers  dans  les  ports  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances  seront  per- 
çus conformément  au  tarif  ci-après: 


DROITS  A  PERCEVOIR 


DESIGNATION  DES  DROITS, 


'par 
ton- 



par 
bâti- 

par 

neau. 

ment. 

acte. 

Q  — 

H3 


Bâtimens  venant  de  France  ou  des  posses- 
sions françaises 
Bâtimens  français  et  étrangers  venant  de 
l'étranger,  —  de  long  cours  et  de  grand 
cabotage,  avec  chargement  pour  la  cor- 
sommation  ou  l'entrepôt 
avec  deux  tiers  de  chargement  en  bois, 
sur  lest. 

-  de  petit  cabotage^rgJ 

^  f  Bâtimens  venant  de  France  ou  des  pos- 
eu    I  sessions  françaises. 

p  J  Bâtimens  français  et  étrangers  venant  de 
^  -è\  l'étranger,  de  100  tonneaux  et  au-dessous 
•g  'S  j  de  plus  de  100  à  150  inclusivement. 
*     j      de  plus  de  150  à  200  inclusivement. 

V.      de  plus  de  200  tonneaux. 
Droit  de  congé  des  bâtimens  français  et  droits 
de  passeport  des  bâtimens  étrangers. 
Permis  de  charger  et  de  décharger  des  bâtimens 
au  mouillage,  sans  distinction  de  pavillon. 
Droits  sanitaires,  bâtimens  de  toute  provenance  : 
De  100  tonneaux  et  au-dessous. 
De  plus  de  100  à  150  inclusivement. 
De  plus  de  150  à  200  inclusivement. 
De  plus  de  200  tonneaux, 
f  Bâtimens  de  construction  française  et  bâti- 
mens de  construction  étrangère  dansles  cas 
où  la  francisation  est  autorisée  par  la  loi  : 
Au-dessous  de  100  tonneaux. 
De  100  et  moins  de  200. 
De  200  à  300  inclusivement. 
Pour  chaque  100  tonneaux,  au-dessus 
de  300* 
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Dispositions  réglementaires.  1845 

Acquittement  des  droits  d'entrée. 

Art.  6.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'admission 
directe ,  pour  la  consommation ,  demeure  interdite  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  pourront,  lorsqu'elles 
auront  été  expédiées  des  entrepôts  de  la  métropole  sur 
les  entrepôts  coloniaux,  acquitter  dans  lesdites  îles,  pour 
être  admises  à  la  consommation,  les  droits  d'entrée  du 
tarif  général.  Elles  paieront,  en  outre,  les  droits  spé- 
ciaux ci-dessus  indiqués  (art.  2). 

A  cet  effet,  les  acquits-à-caution  de  mutation  d'en- 
trepôt contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces 
droits,  sauf  rectification  dans  le  cas  où  lesdits  droits 
viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise 
en  consommation  dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applica- 
bles aux  grains. 

Entrepôts. 

Art.  7.  Les  marchandises  prohibées  pourront  être 
reçues  dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
12  juillet  1837,  pour  les  marchandises  non  prohibées. 

Bureau  du  Port-Louis. 

Art.  8.  Le  port  de  Port-Louis,  situé  à  la  Grande- 
Terre  (Guadeloupe),  est  ouvert  à  l'importation  des  mar- 
chandises étrangères  énumerées  en  l'article  1.  de  la  pré- 
sente loi,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et 
règlemens  pour  l'importation  des  mêmes  marchandises 
dans  les  autres  ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29.  jour  du  mois 
d'avril  1845. 

Signé  :  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  L.  Cunin-Gridaine. 
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1845  —  1   

24. 

Convention  ratifiée  entre  la  Suède 
et  la  Norwège  d'un  côté  et  la  Bavière 
de  Vautre  sur  l'abolition  mutuelle 
de  tout  droit  de  détraction  pour 
leurs  sujets  respectifs.  Echangée  à 
Berlin  au  mois  d'Avril  1845. 

Pour  supprimer  mutuellement  à  l'avenir  l'exercice  de 
tout  droit  de  dëtraction  entre  la  Suède  et  la  Norwège 


25. 

Convention  entre  la  Hesse  Electo- 
rale d'une  part  et  la  Belgique  d'au- 
tre part,  concernant  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs.  Signée 
et  conclue  à  Cassel  et  à  Francfort 
le  30  Avril  et  le  12  Mai  1845. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Electoral  et  Go-Régent 
de  Hesse  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
d'autre  part,  étant  convenus  de  conclure  une  convention 
pour  l'extradition  réciproque  dès  malfaiteurs,  ont  muni 
à  cet  effet  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Electoral  et  Co- 
Régent  de  Hesse: 

le  Sieur  de  Steuber,  Son  Ministre  d'Etat,  des  Af- 
faires Etrangères  et  de  la  Maison  Electorale,  Comman- 
deur de  première  classe  de  Son  Ordre  du  Lion  d'or, 
Chevalier  de  Son  Ordre  du  Casque  de  Fer,  Grand- 
croix  des  Ordres  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche 
et  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  Commandeur  des  Or- 
dres pour  le  Mérite  Civil  de  Bavière  et  pour  le  Mé- 
rite Civil  de  Saxe,  Commandeur  de  première  classe 
de  l'Ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale,  Grand* 


et  la  Belgique. 


 — — —  1845 

d'un  côté  et  la  Bavière  de  l'autre,  les  gouvernemens  re- 
spectifs ont  autorisé  leur  Ministère  des  affaires  étrangè- 
res à  échanger  à  ce  sujet  les  déclarations  ministérielles* 
Celle  de  la  Suède,  signée  par  M.  le  lieutenant-général 
de  Peyron  à  été  échangée  contre  celle  de  la  Bavière, 
signée  par  M.  le  baron  de  Gise  par  les  missions  respec- 
tives, à  Berlin  au  mois  d'Avril  1845. 


25. 

Vertrag  zwischen  dem  Kurfùrsten- 
thume  Hessen  einerseits  und  Bel- 
gien  andererseits  in  Betreff  der  ge- 
genseitigen  Auslieferung  der  Verbre- 
cher.  Abgeschlossen  und  unterzeich- 
net  zu  Cassel  und  Franc  furt  >  den 
30  April  und  12  Mai  1845. 

Nachdem  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurprinz  und 
Mitregent  von  Hessen,  einerseits,  und  Seine  Majestat  der 
Kônig  der  Belgier,  andererseits,  iibereingekommen  sind, 
eine  Convention  wegen  gegenseitiger  Auslieferung  der 
Verbrecher  abzuschliessen,  haben  Hôchstdieselben  zu  die- 
sem  Bebufe  mit  Vollmacht  versehen,  und  zwar: 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent 
von  Hessen: 

Hôchst  Ihren  Staatsminister,  Minister  der  auswarti- 
gen  Angelegenheiten  und  des  Kurfiirstlichen  Hauses, 
von  Steuber,  Commandeur  erster  Classe  des  Kurfiirst- 
lichen Hausordens  vom  goldnen  Lowen,  Ritter  des 
Kurfiirstlichen  Ordens  vom  eisernen  Heîm,  Grosskreuz 
des  Kaiserlich  Oesterreichschen  Ordens  der  eisernen 
Krone  und  des  Kôniglich  Preussischen  rothen  Adler- 
Ordens,  Commandeur  des  Koniglichen  Civil-Verdienst- 
ordens  der  Bayerischen  Krone,  Comthur  des  Kônig- 
lich Sachsischen  Civil  -Verdienstordens,  Commandeur 
erster  Classe  des  Grossherzoglich  Hessischen  Ludwigs- 
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croix  de  l'Ordre  Ducal  de  la  Maison  Ernestine  de 
Sare.  Chevalier  de  première  classe,  de  l'Ordre  de  Ste. 
Anne  de  Russie  et  Chevalier  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemarc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

le  Comte  de  Briey,  Baron  de  JLandres^  Officier  de 
Son  Ordre ,  Grandcroix  de  la  Légion  d'honneur ,  de 
l'Ordre  d'Espagne  de  Charles  III.,  de  St.  Michel  de 
Bavière,  du  Lion  Néerlandais  et  du  Sauveur  de  Grèce, 
Membre  du  Sénat  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Electoral  et  Co-Régent  de  Hesse,  près  la  Sé- 
rénissime  Confédération  Germanique,  à  la  Cour  Royale 
de  Wurtemberg,  aux  Cours  Grand-Ducales  de  Bade 
et  de  Hesse,  à  la  Cour  Ducale  de  Nassau  et  près  la 
ville  libre  de  Francfort, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles 8iiivans: 

Art.  1.  Les  Gouvernements  Hessois  et  Belge  s'en- 
gagent par  la  présente  convention  à  se  livrer  récipro- 
quement, à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
réfugiés  de  Hesse  en  Belgique  et  de  Belgique  en  Hesse, 
et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tribunaux 
compétens  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés, 
savoir  : 

1)  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol; 

2)  incendie  ; 

3)  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4)  fausse  monnaie; 

5)  faux  témoignage; 

6)  vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  par  des 
dépositaires  publics; 

7)  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays,  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 


et  la  Belgique. 


201 


Ordens,  Grosskreuz  des  Herzoglich  Sachsen  Ernestini-  1S45 
schen  Hausordens ,  Ritter  des  Kaiserlich  Russischen 
St.  Annen- Ordens  erster  Classe  und  Ritter  des  Ko- 
niglich Danischen  Danebrog  -  Ordens. 
Seine  Kônigliche  Ma j estai  der  Kônig  der  Belgier: 
den  Grafen  de  Briey,  Baron  de  Landres,  Offizier 
des  Koniglich  Belgischen  Leopold-Ordens,  Grosskreuz 
des  Koniglich  Franzôsischen  Ordens  der  Ehrenlegion, 
des  Koniglich  Spanischen  Ordens  Cari  III,  des  Ko- 
niglich Bayerischen  St.  Michael-Ordens,  des  Koniglich 
Niederlandischen  Lôwen- Ordens  und  des  Koniglich 
Griechischen   Erlôser- Ordens,   Mitglied    des  Sénats, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Mi- 
nister  Seiner  Maj estât  bei  Seiner  Koniglichen  Hoheit 
dem  Kurprinzen  und  Mitregenten  von  Hessen,  bei  der 
deutschen  Bundesversammlung ,   am  Koniglich  Wûr- 
tembergischen,  Grossherzoglich  Badischen,  Grossher- 
zoglich  Hessiscben  und  Herzoglicb  Nassauischen  Hofe, 
sowie  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt, 
welche,  nach  vorheriger  Mittheilung  ihrer  in  giiltiger 
Form  befundenen  Voïlmachten,  iïber  folgende  Artikel 
ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Das  Kurhessische  und  das  Belgische  Gou- 
vernement verptlichten  sich  durch  gegenwârtige  Conven- 
tion, sich,  mit  Ausnahme  ihrer  Unterthanen,  die  von 
Hessen  nach  Belgien  und  von  Belgien  nach  Hessen  tiiïch- 
tig  gewordenen,  durch  die  competenten  Gerichtshôfe  we- 
gen  der  nachbenannten  Verbrechen  zur  Untersuchung 
gezogenen  oder  verurtheilten  Individuen  gegenseitig  aus- 
zuliefern,  namlich  wegen 

1)  Meuchelmord,  Giftmischerei ,  Vatermord ,  Kin- 
dermord,  Todtschlag,  Notbzucht; 

2)  Brandstiftung  ; 

3)  Schriftverfâlschung ,  mit  Inbegriff  der  Nachma- 
chung  von  Bankbillets  und  ôffentlichen  Papieren; 

4)  Falschmiinzerei  ; 

5)  falschen  Zeugnisses; 

6)  Diebstahl,  Prellerei,  Erpressung,  Unterschlagung 
Seitens  ôffentlicher  Kassenbeamten  ; 

7)  betrùglichen  Bankerotts. 

Art.  2.  Wenn  das  reclamirte  Individuum  in  dem 
Lande,  wohin  es  sich  gefliichtet,  bereits  wegen  eines  da- 
selbst  begangenen  Verbrechens  oder  Vergehens  verfolgt, 
oder  gefangen  gehalten  wird,  so  kann  dessen  Ausliefe* 
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i345férôe,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  3«  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique soit  par  un  tribunal ,  soit  par  une  autre  autorité 
commente  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  4.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  PÀrî.  S.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement  récla- 
mant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement, 
auquel  elle  est  demandée.  L'étranger  arrêté  provisoire- 
ment sera  mis  en  liberté,  s'il  ne  reçoit  notification  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation  ou  de  condamnation  dans  le 
terme  prescrit  par  les  lois  du  Gouvernement,  auquel  son 
extradition  est  demandée. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  pourront  pas  être  appliquées  à  des  individus,  qui  se 
seront  rendus  coupables  d'un  délit  politique  quelconque. 
Dans  le  cas,  où.  l'un  des  crimes  énumérés  dans  l'Art.  1. 
se  trouverait  mêlé  à  un  délit  politique,  l'extradition  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  que  des  dispositions  particu- 
lières et  conformes  à  la  législation  des  deux  pays  auront 
été  prises  par  les  Gouvernements  contractants. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion, prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays,  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  7.  Les  frais  d'entretien,  d'arrestation,  de  trans- 
port de  l'individu  ,  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 


et  la  Belgique* 


203 


rung  bis  dahin,  dass  es  seine  Strafe  abgebiissî  liât,  o&wr  1845 
durch  rechtskraf  tiges  Erkenntniss  freigesprochen  worden 
ht,  ausgesetzt  werden. 

Art.  3.  Die  Auslieferung  wird  nur  gegen  Vorzei- 
gung  eines  condemnatorischen  Urtheils  oder  fines  die 
Versetzung  in  den  Anklagestand  feststellenden  gericht- 
lichen  Spruchs  bewilligt,  welcher  im  Original  oder  in 
beglaubigter  Abschrift,  sey  es  durch  ein  Gericht  oder 
durch  eine  andere  compétente  Behôrde,  in  den  durch 
die  Gesetzgebung  des  die  Auslieferung  begehrenden 
Gouvernements  vorgeschriebenen  Formen  anszufèrtigen  ist. 

Art  4.  Wegen  der  im  Artikel  i  bezeichneten  Hand- 
lungen  kann  der  reclamirîe  Fremde  in  beiden  Landern 
vorlaufig  gegen  Vorzeigung  eines  Arrestbefehls,  welchen 
die  compétente  Behorde  des  reclamirenden  Gouverne* 
ments  in  den  durch  dessen  Gesetze  vorgeschriebenen  For- 
men erlassen  hat,  verhaftet  werden. 

Dièse  Verhaftung  wird  nach  den  durch  die  Gesetz- 
gebung des  requirirten  Gouvernements  bestimmten  For- 
men und  Vorscbriften  erfolgen.  Der  vorlaufig  verhaf- 
tete  Fremde  wird  in  Freiheit  gesetzt,  wenn  ihm  nicht 
binnen  der  von  den  Gesetzen  des  requirirten  Gouverne- 
ments bestimmten  Frist  das  die  Versetzung  in  den  An- 
klagestand feststellende  oder  das  condemnatorische  Ur- 
theil  bekannt  gemacht  wird. 

Art.  5.  Die  Bestimmungen  der  gegenwârtigen  Con- 
vention kônnen  nicht  auf  Individuen  Anwendung  fin- 
den,  die  sich  irgend  ein  politisches  Verbrechen  haben 
zu  Schulden  kommen  lassen.  Soilte  es  sich  finden,  dass 
eines  der  im  Artikel  1  erwàhnten  Verbrechen  mit  einein 
politischen  Vergehen  verbunden  ist;  so  kann  die  Aus- 
lieferung nicht  cher  erfolgen,  als  bis  Seitens  der  con- 
trahirenden  Gouvernements  besondere ,  der  Gesetzgebung 
beider  Lander  angemessene,  Be&tiœmungen  getroffen  wor- 
den  8ind. 

Art.  6.  Die  Auslieferung  kann  nicht  statifindeo, 
wenn  seit  den  angeschuldigten  Thatsachen,  seit  demPro- 
cessverfahren  oder  der  Verurtheilung,  die  Klage  oder  die 
Strafe  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  worin  der  Fremde 
sich  befindet,  verjahrtist. 

Art.  7.  Die  Kosten  des  Unterhalts,  der  Verhaftung, 
der  Fortschaffung  des  Individuums,  dessen  Auslieferung 
zugestanden  worden  ist,  sollen  jedem  der  beiden  Staaten 
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1845  resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  dans 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  etc.  par  le  territoire  des  Etats 
intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  8.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pre- 
scrites par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  9.  La  présente  convention  continuera  à  être  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  fun  des  deux  Gouverne- 
ments. Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus-tôt  si 
faire  se  peut* 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Prince  Electoral  et  Co-Régent  de  Hesse 
et  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  avons  signé  et  scellé 
la  présente  convention. 

Fait  à  Casse!    le   trente       Fait  à  Francfort  le  douze 
Avril  mil-huit-cent  qua-  Mai  mil-huit-cent  qua- 

rante-cinq, rante-cinq. 

(L.  S.)       de  Steuber.       (L.  S.)       Cte.  de  Briey. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  la  Prince- 
électoral  co-régent  de  Hesse,  le  26  Juin  1845.  Samm- 
lung  von  Gesetzen  fur  Kurhessen.  Jahrg.  1845,  Nro.  VII 
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innerhalb  der  Grenzen  ihrer  bctreffenden  Territorien  zur 
Last  bleiben. 

Die  Kosten  de»  Transports  etc.  durch  das  Territo- 
rium  dazwischenliegender  Staaten  fallen  dem  reclami- 
renden  Staate  zur  Last. 

Art  8.  Die  gegenwârtige  Convention  wird  erst  zehn 
Tage  nach  ihrer,  in  Gemâsheit  der  durch  die  Gesetzge- 
bung  beider  Lânder  vorgeschriebenen  F  or  m  en,  erfolgten 
Publication  zur  Ausfûhrung  gebracht. 

Art.  9.  Die  gegenwârtige  Convention  bleibt  auch 
nach  erfolgter  Aufkiindigung  derselben  von  einem  der 
beiden  contrahirenden  Gouvernements  noch  sechs  Mo- 
nate  in  Kraft.  Sie  wird  ratificirt  und  die  Ratification 
nen  werden  binnen  sechs  Wochen,  oder  wo  moglich 
frûher ,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  wir,  Bevollmâchtigte  Seiner 
Kôniglichen  Hoheil:  des  Kurprinzen  und  Mitregenten 
von  Hessen  und  Seiner  Majestât  des  Konigs  der  Belgier, 
gegenwârtige  Convention  unterzeichnet  und  besiegelt. 


Geschehen  zu  Casse!  den 
30sten  April  Eintausend 
Achthundert  Fiïnf  und 
Vierzig. 


Geschehen  zu  Francfurt 
den  12ten  Mai  Eintau- 
send Achthundert  Fûnf 
und  Vierzig. 


(L.  S.)       v.  Steuber.        (L.  S.)       Cte.  de  Brjey. 


v.  13  December.)    La  ratification  de  la  part  du  roi  des 
Belges  est  datée  du  5  Juin  1845.    L'échange  des  ratifi- 
cations a  eu  lieu  à  Cassel,  le  6  Novembre  1845.) 
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26. 

Traité  conclu  le  6  Mai  1845  entre 
l'Espagne  et  le  Maroc. 

(Gazette  de  Madrid  du  30  Mai  1845.) 

Traduction  de  V Arabe. 

Art.  1.  Les  frontières  de  Ceuta  seront  rétablies  dans 
Pétat  où  elles  se  trouvaient  autrefois,  et  conformément  à 
l'art.  15  du  traité  de  paix  en  vigueur.  Ceci  a  été  exé- 
cuté et  accompli  dans  toutes  àes  parties  le  7  octobre 
dernier  (23  de  ramadan  1260),  ainsi  qu'il  est  mentionné 
dana  le  susdit  traité  entre  S.  M.  la  reine  d'Espagne  et 
le  sultan  du  Maroc. 

Art  2.  Le  sultan  du  Maroc  donnera  des  ordres  aux 
Maures  de  la  frontière  de  Melilla,  Alhucemas  et  Penon 
de  la  Pomera,  afin  qu'ils  se  conduisent  à  l'avenir  conve- 
nablement avec  les  habit  ans  de  ces  places  et  avec  les 
navires  qui  s'approcheront  de  leurs  côtes. 

Art.  3.  Il  est  convenu  qu'à  l'avenir  on  se  confor- 
mera à  la  teneur  de  l'art.  3,  ainsi  qu'à  celle  de  l'art.  28, 
lequel  traite  des  droits  d'exportation  qui  seront  sur  le 
pied  des  anciennes  stipulations  acceptées  par  les  souve- 
rains marocains. 

Art.  4.  Attendu  les  considérations  présentées  par  le 
gouvernement  marocain  sur  la  mort  de  l'agent  consu- 
laire d'Espagne  à  Mazagan,  la  satisfaction  relative  à  cet 
article  est  réglée  par  la  réprimande  adressée  au  gouver- 
neur de  ce  point,  et  par  le  salut  au  pavillon  espagnol 
qui  a  eu  lieu  à  Tanger  le  13  septembre  dernier,  S.  M. 
marocaine  promettant  qu'à  l'avenir  de  semblables  événe- 
mens  n'arriveront  plus  par  le  fait  de  ses  employés. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  LL.  MM.  la  reine 
d'Espagne  et  le  sultan  du  Maroc,  et  l'échange  aura  lieu 
réciproquement  après  la  ratification  dans  le  terme  de 
trente  jours.  En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires 
soussignés  et  le  médiateur  actuel,  le  chevalier  Jean  Henry 
Drummond  Hay,  autorisé  à  cet  effet  par  son  gouverne- 
ment, avons  signé  le  présent  traité  par  duplicata,  à  La- 
rache,  le  6  mai,  année  1845  de  la  naissance  du  Messie, 
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correspondant  au  28  de  kabeath  etsani,  a»  1261  de  Thé-  1845 
çire  mahométane. 

Signé:  Antonio  de  Beiumesm 
ï  Fiera,  consul-général  d'Es- 
pagne. 

(Sceau  du  pacha.)      Le  serviteur  du  trône  élevé  par 

Dieu, 

Btjthïlam  Ben-Ali.  Que  Dieu 
l'assiste. 

J.  H.  Drummond  Hat, 
Voici  le  document  cité  à  l'art.  1.  du  traité  pré- 
cédent : 

Louange  à  Dieu!  Tordre  impérial  auquel  on  doit 
obéissance,  étant  parvenu  à  l'employé  actuel  au  port  de 
Tanger  (défendu  par  Dieu)  pour  replacer  les  limites  de 
Ceuta  comme  elles  étaient  au  tems  des  prédécesseurs  de 
notre  maître,  à  qui  Dieu  prête  son  appui,  le  susdit 
employé  a  ordonné ,  en  vertu  du  commandement  impé- 
rial, de  remettre  ces  limites  dans  leur  état  primitif,  con- 
formément à  l'art  1.  et  à  sa  réponse,  du  traité  du  9  de 
scbaabars  de  l'an  de  la  date  (25  août  1844;),  telles  quel- 
les étaient  au  tems  de  notre  maître  le  protégé  de  Dieu, 
et  au  tems  de  ses  prédécesseurs  les  généraux  et  les  pu- 
rifiés; et  que  l'on  établira  des  piliers  et  des  démarca- 
tions, afin  qu'il  ne  reste  point  de  doute  ni  de  motif  de 
discussion,  en  présence  des  médiateurs  entre  les  deux 
gouvernemens,  l'agent  et  consul  général  de  la  reine  de  la 
Grande  Bretagne  Drummond  Hay;  du  consul-général  plé- 
nipotentiaire et  chargé  d'affaires  de  l'Espagne,  de  la  part 
de  la  reine,  don  Antonio  de  Beramendi  5  du  général  gou- 
verneur de  Ceuta,  don  Antonio  Ordonez;  de  l'employé 
de  la  Cabila  de  Angera,  le  cheik  Mohamed-Ben-Tay-et- 
Canchua  ;  et  du  kaïd  de  la  garde  de  Ceuta,  et  y  résidant 
actuellement,  Cid  Ahmed-el-Assary. 

Les  susdits  se  sont  tous  présentés  pour  vérifier  les  li- 
mites, et  ils  ont  trouvé  des  restes  visibles  de  celles  qui 
existaient  autrefois.  La  première  de  ces  limites  est  de- 
puis la  mer  de  la  Barranca  Hafats  Accadar,  dans  la  par- 
tie du  Tinidac,  jusqu'à  la  mer  de  Jandac-Bab-el-Arais 
(Barranca  de  la  porte  de  las  Novias),  qui  est  le  lit  des 
eaux  au  tems  des  pluies;  et  la  première  des  iimites  du 
côté  droit  passant  à  la  Barranca  de  Larais,  est  dans  les 
limites  de  Ceuta,  et  le  côté  gauche  appartient  aux  Mau- 
res ;  et  l'agent  médiateur  établit  les  marques  mentionnées 
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1845  auxdites  limites,  afin  que  l'on  construisît  des  piliers  «le 
matériaux;  ou  d'autre  chose,  en  grand  nombre  et  sans 
opposition. 

Ledit  médiateur  établit  également  et  plaça  sur  le  ter- 
rain plat,  entre  les  deux  susdites  Barrancas,  un  pilier  de 
pierres ,  dans  le  but  de  mieux  désigner  les  anciennes  li- 
mites, telles  qu'elles  étaient  autrefois;  et  chacune  des 
parties  pourra  user  des  eaux  d'une  source  qui  est  située 
dans  le  fond  de  la  Barrancas  de  Larais,  du  côté  de  Ceuta, 


27. 

Note  de  Comte  d'Aberdeen,  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  Grande- 
Bretagne  au  Comte  de  Westmore- 
land,  Ministre  britannique  a  Ber- 
lin, communiquée  par  celui-ci  au  ca- 
binet prussien.*) 

Londres,  le  13  Mai  1845. 

Mylord, 

Dans  plusieurs  de  vos  dernières  dépêches  vous  rap- 
portez comme  une  chose  presque  certaine  que  les  états 
du  Zollverein  allemand,  iors  de  la  prochaine  réunion  de 
leurs  plénipotentiaires,  augmenteront  considérablement  les 
droits  d'entrée  sur  quelques-uns  des  principaux  articles 
de  manufacture  anglaise.  Comme  les  ministres  de  S.  M. 
accrédités  près  d'autres  cours  allemandes  partagent  aussi 
cette  opinion  et  que,  à  ce  qu'il  paraît,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'espérer  que  les  dits  états  reviendront  sur  leurs  résolu- 
tions et  adopteront  une  politique  commerciale  plus  libé- 
rale, je  juge  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  d'a- 
près les  pièces  officielles  les  efforts  tentés  par  le  gouver- 
nement de  S.  M.  pour  obtenir  un  résultat  plus  satisfai- 
sant, et  d'examiner  en  même  tems  certaines  assertions 
avancées  antérieurement  par  le  cabinet  prussien,  et  qui, 
si  on  les  laissait  inaperçues,  seraient  de  nature  à  faire 
naîre  des  notions  erronées  non  seulement  sur  des  faits 

•)  Document  important  pour  l'histoire  diplomatique  de  l'u- 
nion douanière  d'Allemagne. 
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et  placer  dans  ses  limites  les  gardes  qu'elle  croira  né-  1845 
cessaires. 

Il  a  e'té  fait  une  copie  de  ce  document  le  23  de  ra- 
madan-el-mecadem  1260,  correspondant  au  7  octobre  de 
l'an  du  Messie  1844. 

Signé:  E.  W.  A.  DmjMMOND-HaY. 
Antonio  de  Berakendi. 

(Sceau  du  pacha.) 

Le  serviteur  de  la  cour  élevée  par  Dieu, 
Busilham-Ben-Ali,  à  qui  Dieu  fasse  grâce  dans 
sa  générosité. 


27. 

Note  des  Grafen  Aberdeen  an  den 
brittischen  Gesandten  in  Berlin  Gra- 
fen Westmoreland  zur  Mittheilung 
an  das  preussische  Cabinet. 

London,  am  13.  Mai  1845. 

Mylord!  In  mehreren  Ihrer  letzten  Depeschen  be- 
richten  Ew.  Herrlichkeit ,  dass  beinahe  mit  Gewissheit, 
anzunehmen  sei ,  dass  die  Staaten  des  deutschen  Zoll- 
vereins  dei  der  bevorstehenden  Zusammenkunft  ihrer 
Bevollmachtigten  die  Zôlle  von  einigen  der  wichtigsten 
Artikel  brittischer  Manufactur  bedeutend  erhôhen  wer- 
den.  Da  die  Gesandten  Ihrer  Majestat  an  andern  deut- 
schen Hôfen  dièse  Ansicht  theilen  und  keine  Hoffnung 
vorhanden  zu  seyn  scheint,  dass  die  besagten  Staaten 
ihre  Beschlûsse  noch  einmal  erwagen  und  ein  liberale- 
res  System  in  ihrer  Handelspolitik  annehmen  werden, 
30  wird  es  mir  zur  Pflicht,  die  von  Seiten  der  fiegie- 
rung  Ihrer  Majestat  im  Verlauf  des  vergangenen  Jahres 
angewendeten  Bemûhungen  ,  ein  befriedigenderes  Einver- 
stândniss  herbeizufûhren ,  urkundlich  aufzuzeichnen  ;  so 
wie  auch  einen  Riïckblick  auf  gewisse  frûher  von  der 
preussischen  Regierung  aufgestellte  Behauptungen  zu 
werfen ,  welche,  wenn  sie  uhberichtigt  bleiben  sollten, 
geeignet  wâren,  irrige  Begriffe  sowohï  hinsichtlicb  ver- 
gangener  Thatsachen,  als  auch  riïcksichtlich  der  allge- 
Recueil  gén.    Tome  VIII.  Q 
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1845  pa 8 ses.  mais  sur  l'ensemble  de  la  politique  commerciale 
adoptée  par  le  gouvernement  de  S,  M, 

Vous  vous  rappellerez,  mylord,  que  le  3  avril  der- 
nier lorsque  vous  me  communiquâtes  le  résultat  d'une 
entrevue  que  vous  eûtes  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Prusse  au  sujet  du  traité  de  commerce  qui  se 
négociait  alors  entre  les  états  du  Zollverein  et  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  vous  me  dites  que  le  ba- 
ron de  Bulow  était  dVvis  qu'il  s'offrait  maintenant  une 
occasion  convenable  pour  la  Grande-Bretagne  et  les  pays 
du  Zollverein  de  négocier  un  traité  de  commerce,  basé 
sur  une  parfaite  réciprocité*  Vous  me  fîtes  part  de  cette 
observation  9  attendu  que  vous  ne  saviez  pas  encore  à 
cette  époque  que  le  baron  de  Bulow  avait  adressé  le  19 
mars  précédent  au  ministre  de  Prusse  près  cette  cour 
une  dépêche  qui  contenait  la  réponse  du  gouvernement 
prussien  aux  observations  consignées  dans  ma  dépêche 
du  28  novembre  1843  sur  la  nature  et  la  tendance  du 
système  suivi  par  les  états  du  Zollverein  à  l'égard  des 
intérêts  commerciaux  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  ré- 
ponse fut  communiquée  au  gouvernement  de  S.  M.  le 
28  mars  1844. 


Aussi,  bien  qu'à  la  réception  de  votre  dépêche  le 
gouvernement  de  S,  M.  fût  parfaitement  instruit  des 
vues  générales  du  gouvernement  prussien  touchant  les 
affaires  commerciales  et  que  par  cette  raison  il  ne  s'at- 
tendît pas  à  un  résultat  très  favorable,  il  envisagea  ce- 
pendant les  paroles  du  baron  de  Bulow  comme  un  in- 
dice de  la  part  du  gouvernement  prussien  de  remplacer 
par  une  meilleure  entente  les  démêlés  commerciaux  qui 
s'étaient  élevés  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  et  ceux 
des  états  du  Zollverein,  et  comme  je  supposai  que  le 
baron  de  Bulow  ne  vous  aurait  pas  fait  la  communica- 
tion dont  vous  m'avez  parlé  s'il  n'eût  eu  en  vue  des 
propositions  précises  qui  servissent  de  base  aux  négo- 
ciations mentionnées  par  lui;  je  vous  chargeai  de  noti- 
fier à  ce  ministre  que  le  gouvernement  de  S.  M.  s'occu- 
perait très  volontiers  de  ces  propositions  et  qu'il  s'ab- 
stiendrait avec  plaisir  de  faire  les  observations  que  dans 
le  cas  contraire  aurait  exigées  la  dépêche  du  baron  de 
Bulow,  adressée  sous  la  date  du  19  mars  au  docteur 
Bunsen,  dans  l'espérance  que  ces  ouvertures  amènerai- 
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meinen  Handelspolitik  der  Regierung  Ihrer  Majestat  zu  1845 
erzeugen. 

Ew.  Herrlichkeit  werden  sich  erinnern,  dass  a  m  3. 
April  vorigen  Jahres  bei  Mittheilueg  einer  Unterredung 
mit  de  m  preussischen  Minîster  der  auswârtigen  Angele- 
genheiten  in  Betreff  des  damais  zwischen  den  Staateo 
des  Zollvereins  und  den  Vereinigten  Staaten  von  Nord- 
amerika  in  Unterhandlung  stehenden  Handelsvertrags 
Sie  mich  benachrichtigten ,  dass  der  Baron  Bûlow  der 
Meinung  sey,  es  biete  sich  jetzt  eine  schickliche  Gele- 
genheit  zur  Négociation  eines  auf  die  Grundlage  der  Re- 
ciprocitat  gegrûndeten  Handelstraetats  zwischen  Gross- 
britannien  und  den  Staaten  des  Zollvereins  dar.  Ew. 
Herrlichkeit  berichteten  mir  dièse  Bemerkung,  indem  Sie 
zu  jener  Zeit  noch  nîcht  unterrichtet  davon  waren,  dass 
der  Baron  Bûlow  am  vorhergehenden  19.  M&rz  dem 
preussischen  Minîster  an  diesem  Hofe  eine  Depesche 
iibermacht  batte,  welche  die  Antwort  der  preussischen 
Regieruag  auf  die  in  meiner  Depesche  am  28  Nov.  1 843 
enthaltenen  Bemerkungen  ûber  die  Natur  und  Tendenz 
des  von  den  Staaten  des  Zollvereins  befolgten  Systems 
rûcksichtlicli  der  brittischen  Handelsinteressen  enthielt. 
Dièse  Antwort  wurde  der  Regierung  Ihrer  Majestat  am 
28  Marz  1844  mîtgetheilt. 

Obgleich  die  Regierung  Ihrer  Majestat  daher  bei  Ern- 
pfang  der  Depesche  Ew,  Herrlichkeit  von  den  allgemei- 
nen  Ansichten  der  preussischen  Regierung  rûcksîchtlicli 
der  Angelegenheit  des  Handels  vollkommen  unterrichtet 
war  und  sich  aus  diesem  Grunde  auch  keinen  sehr  leb- 
haften  Erwartungen  eines  gûnstigen  Résultâtes  hingab, 
so  betrachtete  sie  doch  die  Aeusserung  des  Baron  Bû- 
low als  das  Anzeichen  eiues  Wunsches  von  Seiten  der 
preussischen  Regierung,  die  Handelsstreitigkeiten,  wel- 
che sich  zwischen  der  Regierung  Ihrer  Majestat  und 
den  Regierungen  der  Staaten  des  Zollvereins  erhoben 
hatten>  durch  ein  besseres  Einverstandniss  zu  ersetzen; 
und  als  ausgemacht  voraussetzend,  dass  der  Baron  Bû- 
low die  von  Ihnen  berichtete  Aeusserung  nicht  ausge- 
sprochen  haben  wûrde,  ohne  bestimmte  Vorschlage,  auf 
welche  die  von  ihm  angedeuteten  Unterhandlungen  zu 
begrûnden  sein  môchten,  im  Auge  zu  haben,  erging  an 
Ew.  Herrlichkeit  die  Instruction,  diesen  Minister  zu  be- 
nnchrichtigen,  dass  es  der  Regierung  Ihrer  Majestat  sehr 
angenehm  sein  wûrde,  diesen  Vorschlagen  ihre  Auf- 

02 
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1845  ent  des  relations  satisfaisantes  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Zollverein. 


Le  8  mai  vous  me  fîtes  savoir  que  le  ministre  des . 
affaires  étrangères  de  Prusse  avait  été'  satisfait  d'appren- 
dre que  ces  propositions  avaient  été  favorablement  ac- 
cueillies par  le  gouvernement  britannique,  et  que  ce  der- 
nier avait  l'intention  de  faire  immédiatement  des  démar- 
ches pour  établir  les  points  sur  lesquels  on  pourrait  ba- 
ser la  négociation  proposée. 

Le  19  juin,  vous  m'informâtes  encore,  mylord,  que  le 
baron  de  Bulow,  à  l'occasion  de  ce  qui  s'était  passé  dans 
la  chambre  des  communes  au  sujet  de  la  communication 
de  la  correspondance  relative  aux  affaires  commerciales 
entre  les  gouvernemens  anglais  et  prussien,  avait  exprimé 
sa  satisfaction  de  ce  que  la  communication  de  cette  cor- 
respondance avait  été  ajournée  par  la  raison  qu'il  se 
poursuivait  entre  les  deux  gouvernemens  des  négociations 
d'une  nature  plus  favorable  et  qu'il  espérait  être  bientôt 
à  même  de  présenter  au  gouvernement  britannique  des 
propositions  précises  pour  l'extension  des  rapports  com- 
merciaux entre  la  Grande-Bretagne  et  les  états  du  Zoll- 
verein. 

En  même  tems,  le  baron  de  Bulow  fit  observer  que 
pour  arriver  à  ce  but  il  lui  fallait  nécessairement  recueil- 
lir les  avis  des  divers  états  du  Zollverein  sur  cette 
question  et  que,  attendu  que  cette  démarche  causerait 
naturellement  des  retards  considérables,  il  lui  paraissait 
désirable  que  je  lui  indiquasse  les  points  principaux  pour 
une  convention  conforme  au  but  proposé. 


Ce  désir  du  gouvernement  prussien  fût  aussi  exprimé 
a-peu-près  vers  la  même  époque  dans  une  dépêche  du 
baron  de  Bulow  au  chargé  d'affaires  prussien  à  Londres; 
mais  quoique  le  contenu  de  celte  dépêche  fût  sans  au- 
cun doute  de  nature  à  diminuer  en  quelque  $orte  le 
prix  que  l'on  attachait  aux  premières  ouvertures  du  ba- 
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merksamkeit  zu  widmen,  und  dass  dieselbe  sich  mit  1845 
Vergnûgen  der  Bemerkungen  enthalten  werde,  zu  wel- 
cfaen  sie  sich  andern  Falls  ùber  die  vom  19.  Marz  da- 
tirte  Depesche  des  Baron  Bûlow  an  den  Dr.  Bunsen 
verpflichtet  gesehen  haben  wûrde,  hoffend,  dass  dièse 
ErôfFnungen  zu  einem  befriedigenderen  Varhâltniss  zwi- 
schen  Grossbritannien  und  dem  Zollverein  fùhren  wûrden. 

Am  8.  Mai  berichteten  Ew.  Herrlichkeit  die  Zufrie- 
denheit,  mit  welcher  der  preussische  Minister  die  Nach- 
richt  von  der  giinstigen  Aufnahme,  wtlche  seinen  Vor- 
schlàgen  bei  der  brittischen  Regierung  geworden  war, 
vermommen  habe,  und  dessen  Absicht,  ungesâumt 
Schritte  zu  thun,  uni  die  Punkte,  auf  welche  die  vorge- 
schlagene  Unterhandlung  gegrûndet  werden  kônnte,  zu 
ermitteln. 

Am  19.  Junius  berichteten  Ew.  Herrlichkeit  ferner, 
dass  der  Baron  Bûlow  in  Bezugnahme  auf  die  Vorgange 
im  Hause  der  Gemeînen  hinsichtlich  der  Mittheilung 
der  auf  die  Handelsangelegenheiten  bezûglichen  Corre- 
spondenz  zwischen  dieser  und  der  preussischen  Regie- 
rung seine  Zufriedenheit  darûber  ausgesprochen  habe, 
dass  die  Mittheilung  dieser  Correspondenz  aus  dem 
Grunde  aufgeschoben  worden  seî,  dass  bereits  Verhand- 
lungen  zwischen  den  beiden  Regierungen  im  Gange  seien, 
welche  in  einem  befriedigenderen  Geiste  abgefasst  wa- 
ren  ;  und  dass  er  hofle,  sehr  bald  im  Stande  zu  sein,  der 
brittischen  Regierung  bestimmte  Vorschlâge  zur  Erwei- 
terung  der  Handelsverbindungen  zwischen  Grossbritan- 
nien und  den  Staaten  des  Zollvereins  vorzulegen. 

Zu  gleicher  Zeit  bemerkte  derselbe,  da  das  V  er  fa  li- 
re n,  welches  er  zur  Forderung  dièses  Zwecks  nothwen- 
digerweise  habe  einschlagen  mûssen,  nemlich  das:  die 
Ansichten  der  verschiedenen  Regierungen  des  Vereins 
ûber  den  Gegenstand  einzuholen,  natûrlich  bedeutenden 
Verzôgerungen  unterworfen  sei,  so  dûrfte  es  ihm  wûn- 
schenswerth  erscheinen,  dass  ich  ihm  die  Hauptpunkte 
zu  einem  dem  beabsichtigten  Zweck  entsprechenden  Ue- 
bereinkommen  liefern  mochte. 

Dieser  Wunsch  der  preussischen  Regierung  wurde 
auch  ungefahr  zu  derselben  Zeit  in  einer  Depesche  des 
Baron  Bûlow  an  den  preussischen  Geschafts*rager  in 
London  ausgedrûckt;  allein  obgleich  der  Inhalt  dieser 
Depesche  unbezweifelt  geeignet  war,  den  Werth,  wel- 
cher der  ur8prûnglichen  Erôffnung  des  Barons  beigelegt 
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1845  r0D  de  Bulow ,  néanmoins  le  gouvernement  de  S.  M. 
persista  à  croire  que  le  retard  de  la  Prusse  à  présenter 
des  propositions  précises  résultait  plutôt  de  la  nécessité 
de  s'entendre  à  cet  égard  avec  les  divers  états  du  Zoll- 
verein  que  du  peu  de  disposition  du  gouvernement 
prussien  à  se  prononcer  sur  les  moyens  de  réaliser  les 
ouvertures  qu'il  avait  faites.  En  novembre  dernier,  peu 
de  tems  après  votre  arrivée  à  Berlin,  je  reçus  du 
chargé  d'affaires  de  S.  M.  près  la  cour  de  Prusse  une 
dépêche  par  laquelle  il  m'annonçait  que  le  gouverne- 
ment prussien  espérait  toujours  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  prendrait  l'initiatve  dans  cette  affaire.  Dès 
lors  il  devenait  évident  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  at- 
tendre de  ce  côté  là  et  j'allais  profiter  de  votre  retour 
a  Berlin  pour  informer  le  gouvernement  prussien  des 
motifs  qui  engageaient  celui  de  S.  M.  à  ne  pas  se  con- 
former à  ce  désir  lorsque  les  représentations  du  mini- 
stre de  Prusse  près  notre  cour  déterminèrent  le  gou- 
vernement de  S.  M.  à  prendre  encore  une  fois  en  con- 
sidération et  de  modifier  à  certains  égards  le  projet  au- 
quel il  s'était  arrêté. 


Pour  s'entendre  avec  les  gouvernemens  étrangers  au 
sujet  de  mesures  qui  ont  rapport  à  une  réduction  des 
droits,  le  gouvernement  de  8.  M,  préférerait  toujours 
par  principe  qu'elles  fussent  adoptées  par  chacune  des 
deux  parties  contractantes,  indépendamment  de  l'autre, 
mais  toutefois  simultanément,  et  que  ces  réductions  ne 
devinssent  jamais  l'objet  de  traités  internationaux. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  fait  de  nombreuses 
expériences  sur  le  préjudice  qui  résulte  pour  les  reve- 
nus de  l'état  et  pour  le  commerce  de  l'ajournement 
des  négociations  entamées  entre  lui  et  le  gouvernement 
d'un  autre  pays  touchant  la  réduction  des  droits  d'entrée. 

Un  inconvénient  qui  se  rattache  presque  toujours  à 
de  pareilles  négociations,  c'est  que  leur  contenu  parvient 
à  la  connaissance  du  public  avant  la  conclusion  défini- 
tive; sur  ces  entrefaites,  les  réductions  proposées  fixent 
l'attention  des  commerçât! s,  engagent  ceux-ci  à  ajourner 
leurs  entreprises,  et  contribuent  de  la  sorte  à  paralyser 
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vrorden  war,  einigermassen  zu  vermindern,  so  verharrte  1845 
doch  die  Regierung  Ihrer  Ma) estât  in  der  Àosicht,  dass 
die  Zôgerung  Preussens,  mit  bestimmten  Vorscfalàgen 
hervorzutreten ,   vielmehr  aus  der  Nothwendigkeit,  sich 
mit  den  verschiedenen  Staaten  des  Vereins  iïber  den  Ge- 
genstand  zu  berathen,  ah  von  einer  Abgeneigtheit  der 
preussischen  Regierung.  thre  Meinung  ûber  die  Mittel 
zur  Verwirklichung  ihrer  eignen  Erôffnungen  auszuspre- 
chen,  entspringe.    Im  vergangenen  November,  kurz  vor 
der  Riickkehr  Ew.  Herrlichkeit  nach  Berlin,  erhielt  ich 
jedoch  von  dem  Geschâftstrâger  Ihrer  Majestât  in  Berlin 
eine  Depesche,  welche  die  Ànzeige  enthielt,  dass  die 
preussische  Regîerung  noch  immer  der  Erwartung  sei, 
dass  die  Regîerung  Ihrer  Majestât  in  dieser  Angelegen- 
heit  die  Initiative  ergreifen  werde.   Es  wurde  sodann 
klar,  dass  von  dorther  nichts  mehr  zu  erwarten  sei, 
und  icb  stand  demgemâss  im  Begrifï,  die  Riickkehr  Ew. 
Herrlichkeit  nach  Berlin  zu  benutzen,  um  die  preussi- 
sche Regierung  von  den  Grûnden  zu  unterrichten,  wel- 
che die  Regierung  Ihrer  Majestât  abgeneigt  machteo,  die- 
sen  Wiïnschen  zu  willfahren,  als  die  Vorstellungen  des 
preussischen  Gesandten   an  diesem  Hofe  die  Regierung 
Ihrer  Majestât  bestimmten,  ihren  vorgefassten  Entschluss 
noch  eiomal  zu  erwâgen  und  in  gewissen  Beziehungen 
zu  modificiren. 

In  einer  Verstândigung  mit  auslândischen  Regierun- 
gen  hinsichtlich  solcher  Maassregeln,  welche  sich  auf  eine 
Herabsetzung  der  Zolle  beziehen ,  wurde  die  Regierung 
Ihrer  Maj.  aus  Grundsâtzen  es  stets  vorziehen,  dass  die- 
selben  von  jeder  der  beiden  unterhandelnden  Parteien 
unabhangig  von  der  andern,  aber  doch  gleichzeitig  an- 
genommen,  und  dass  solche  Nachlâsse  nicht  zum  Gegen- 
stande  von  Staatsvertragen  gemacht  wiïrden. 

Die  Regierung  Ihrer  Maj.  hat  vielfâltige  Erfahrun- 
gen  gemacht  ûber  die  Nachtheîle,  welche  aus  verlânger- 
ten  Unterhandlungen  zwischen  ihr  selbst  und  der  Re- 
gierung eines  andern  Landes  hinsichtlich  einer  Herab- 
setzung  der  Einfuhrzôlle  fur  die  Staatseinkiïnfte  und 
den  Handel  entspringen.  Der  Inhalt  solcher  IJnterhand- 
lungen ist  stets  mehr  oder  weniger  der  Gefahr  unter- 
worfen,  vor  einem  definîtiven  Abschlusse  zur  ôffentli- 
chen  Kunde  zu  gelangen;  die  vorgeschlagenen  Reductio- 
nen  beschaftigen  wâhrend  dessen  die  Aufmerksamkeit 
der  Handelswelt,  verleilen  dieselbe,  ihre  Unternehmun- 
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1845  le  commerce  et  à  diminuer  les  revenus  de  l'état.  Ce 
serait  particulièrement  le  cas  des  négociations  poursui- 
vies non  pas  avec  un  état  isolé,  mais  avec  une  réunion 
d'états  dont  les  intérêts  se  croisent  en  différens  points, 
tandis  que  dans  quelques-uns  d'entr'eux  on  professe  des 
théories  tout-à-fait  hostiles  au  commerce  étranger.  Si 
le  baron  de  Bulow  veut  se  reporter  par  la  pensée  à 
l'année  1836,  lorsque  les  ouvertures  faites  par  le  gou- 
vernement britannique  au  sujet  d'une  réduction  récipro- 
que des  droits  d'entrée  sur  les  bois  de  construction  et 
les  manufactures  anglaises  furent  soumises  aux  états  du 
Zollverein,  il  trouvera  dans  le  résultat  défavorable  de 
ces  ouvertures  des  motifs  suffisans  au  moins  pour  un 
des  inconvéniens  que  j'ai  signalés.  La  publication  qu'ont 
faite  prématurément  les  journaux  allemands  des  négo- 
ciations pendantes  entre  la  Prusse  au  nom  du  Zollver- 
ein et  la  Grande-Bretagne  fournit  une  preuve  non  moins 
incontestable  de  la  difficulté  de  garder  tant  soit  peu  le 
secret,  quand  les  parties  intéressées  sont  aussi  nombreu- 
ses que  les  états  qui  forment  le  Zollverein.  Toutefois 
le  gouvernement  de  S.  M.  aurait  dès  le  principe  aban- 
donné les  objections  qu'il  a  élevées  contre  le  projet  d'é- 
tablir une  réduction  réciproque  de  droits  par  la  voie 
des  traités,  si  la  Prusse  avait  été  réellement  en  état  de 
faire  des  propositions  que  l'on  pouvait  raisonnablement 
supposer  être  adoptées  par  les  autres  états  du  Zollver- 
ein.  Le  gouvernement  de  S.  M.  ne  peut  s'empêcher  de 
croire  que,  en  considération  des  circonstances  sous  les- 
quelles ont  été  faites  les  ouvertures  du  baron  de  Bu- 
low, il  était  autorisé  à  admettre  que  la  Prusse  se  trou- 
vait dans  cette  position.  Si  une  pareille  proposition 
avait  été  faite,  il  se  serait  empressé  d'y  répondre  assez 
tôt  pour  éviter  les  inconvéniens  inséparables  des  négo- 
ciations qui  traînent  en  longueur.  Mais  on  ne  pouvait 
raisonnablement  attendre  que  sur  les  ouvertures  faites 
par  la  Prusse  le  gouvernement  de  S.  M.  rédigeât  un 
projet  relatif  à  des  concessions  commerciales,  qu'il  serait 
disposé  à  accorder  sous  toutes  les  conditions  imaginables, 
afin  qu'il  fût  soumis  aux  différens  états  du  Zollverein 
et  discuté  par  eux. 
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gen  atifzuschieben,  und  tragen  so  nicht  wenîg  dazu  bel,  1845 
den  Handel  zu  lahmeo  und  die  Staatseinkiinffe  zu  be- 
eintrachtigen.  Diess  wiirde  in  vorziiglichem  Grade  der 
Fall  sein  bei  Unterhandlnngen,  nicht  mit  einem  einzi» 
gen,  sbndern  mit  einer  Verbindung  von  Staaten,  deren 
Interessen  sich  in  vielen  Punkteu  widerstreben,  wah- 
retid  in  einigen  derselben  Theorien  hemchen,  weîche 
einer  Begiïnstigung  des  auslândischen  Haadeh  in  hohem 
Grade  nngunstig  sind.  Wenn  der  Baron  Bûlow  einen 
Blick  auf  die  Vorgânge  im  Jahr  1836  werfen  will,  als 
die  von  Seiten  der  brittischen  Regierung  gemachte  Er- 
ôffoung  hinsichtlich  einer  gegenseitigen  Verminderung 
der  Bauholzzôlle  und  der  Abgaben  von  brittischen  Ma- 
nufacturwaaren  den  Staaten  des  Vereins  vorgeïegt  wurde, 
so  wird  er  in  dem  ungûnstigen  Ausgange  dieser  ErôiT- 
nungen  hinreichende  Belege  fur  wenigstens  einen  von 
den  Nachtheilen ,  auf  welche  ich  aufmerksam  gemacht 
habe,  fînden.  Die  jûngst  in  Deutschland  stattgeliabte 
vorschnelle  Veroffentlichung  der  zwischen  Preussen  im 
Namen  des  Zollvereins  und  Grossbritannien  anhaugîgen 
Verhandlungen  liefert  einen  nicht  minder  schlagenden 
Beweis  fiir  die  Schwierigkeit,  das  Geheimniss,  wenn 
auch  nur  einigermassen,  zu  bewahren,  wenn  die  betlieî- 
ligten  Parteien  so  zahlreich,  wie  die  Staaten,  welche 
den  Zollverein  bilden,  sind.  Die  Regierung  Ihrer  Maj. 
wiirde  jedoch  vom  Anfang  her  ihre  Einwûrfe  gegen  die 
Form,  eine  gegenseitige  Herabsetzung  der  Zôlle  auf  dem 
Wege  des  Vertrags  herzustellen,  gern  aufgegeben  baben, 
ware  Preussen  wirklich  in  der  Lage  gewesen,  Vorschlâge 
zu  thun,  deren  Annahme  von  Seiten  der  ûbrigen  Staa- 
ten des  Vereines  vernûnftiger  Weise  als  wahrscheiolich 
vorausgesetzt  werden  dùrfte.  Die  Regierung  Ihrer  Ma- 
jestât  kann  nicht  umhin ,  zu  glauben,  dass  sie,  in  Er- 
wâgung  der  Umstande,  unter  welchen  die  Eroffnungen 
des  Barons  Bûlow  gemacht  wurden,  berechtigt  war  an- 
zunehmen,  dass  Preussen  in  einer  solchen  Lage  war. 
Ware  ein  solcher  Vorschlag  gemacht  worden,  so  wiirde 
sie  denselben  gern  in  hinreichender  Schnelle  beantwor- 
tet  haben,  um  die  von  schleppendep  Unterhandlungen 
unzertrennlichen  Nachtheile  zu  umgehen.  Aber  es  war 
vernûnftigerweise  kaum  zu  erwarten,  dass  die  Regierung 
Ihrer  Majestat  auf  eine  von  Preussen  gemachte  Erôff- 
nung  einen  Entwurf  von  den  commerciellen  Erîeichte« 
rungen,  zu  deren  Gewâhrung  sie  sich  unter  alJen  denk- 
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Le  gouvernement  de  S.  M.  communiqua  franchement 
ces  considérations  au  chevalier  de  Bunsen,  et  j'informai 
en  outre  ce  dernier  que,  comme  dans  de  pareilles  cir- 
constances il  y  avait  peu  d'espoir  pour  les  deux  gou- 
vernemens  d'arriver  à  un  résultat  plus  satisfaisant,  j'a- 
vais cru  convenable  de  faire  connaître  mon  jugement  sur 
les  assertions  contenues  dans  la  dépêche  que  lui  avait 
adressée  le  baron  Bulow  sous  la  date  du  19  mars,  et 
que  le  gouvernement  britannique  aurait  très  volontiers 
passées  sous  silence,  si  les  ouvertures  faites  le  3  avril 
par  le  baron  Bulow  eussent  eu  une  autre  issue;  j'aurais 
à  cet  effet  rédigé  une  dépêche  qui  eût  contenu  les  ob- 
servations que  j'aurais  eu  l'intention  de  faire  et  qui  eût 
été  prête  à  être  expédiée  pour  Berlin.  Le  chevalier 
Bunsen  m'engagea  encore  une  fois  à  ajourner  cette  af- 
faire, et  à  lui  communiquer  au  moins  oralement  et  con- 
fidentiellement les  points  sur  lesquels  le  gouvernement 
britannique  serait  disposé  à  négocier,  attendu  qu'il  as- 
surait que  son  gouvernement  discuterait  immédiatement 
les  propositions  du  cabinet  britannique,  et  qu'elles  se- 
raient acceptées  de  suite  si  le  Zollverein  les  trouvait  ad- 
missibles. Le  chevalier  Bunsen  exprima  en  même  tems 
le  désir  que  le  gouvernement  de  S.  M.  voulût  bien  ajour- 
ner jusqu'après  la  réception  de  la  réponse  du  gouver- 
nement prussien  aux  ouvertures  du  cabinet  britannique 
les  observations  qu'il  aurait  à  présenter  relativement  à 
In  dépêche  du  baron  Bulow. 


Le  gouvernement  britannique,  après  avoir  examiné 
les  propositions  du  chevalier  Bunsen,  a  tenu  compte  du 
désir  apparent  du  gouvernement  prussien  de  mettre  fin 
à  tout  démêlé  ultérieur,  et  avoir  pris  en  considération 
les  assurances  données  par  lui  au  nom  de  son  gouver- 
nement ,  ne  crut  pas  devoir  persister  dans  son  refus  de 
se  conformer  aux  voeux  de  la  Prusse.  En  conséquence 
j'exposai  oralement  et  en  peu  de  mots  au  chevalier  Bun- 
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baren  Umstanden  geneïgt  fûhlen  môchte,  ausarbeiten  1845 
solle,  damit  derselbe  den  verschiedenen  Regierungen  des 
Zollvereins  vorgelegt  und  von  ihnen  besprochen  wer- 
den  mochte. 

Dièse  Betrachtungen  tbeilte  die  Regierung  Ihrer  Maj. 
freimùthig  dem  Chevalier  Bunsen  mit  und  ich  benach- 
richtigte  denselhen  nocb  ûberdiess,  dass,  dn  unter  diesen 
Umstanden  nur  sehr  schwache  Aussichten  auf  die  Be- 
grûndung  eines  befrîedigenderen  Einverstândnisses  zwi- 
schen  den  beiden  Regierungen  ûbrîg  blieben,  ich  es  fur 
même  Pflicbt  gebalten  batte,  mich  ûber  gewisse  in  der 
am  vergangenen  19.  Marz  vom  Baron  Bûlow  an  ihn  ge- 
ricbteten  Depescbe  enthaltenen  Angaben  auszusprechen, 
welche  die  brittiscbe  Regierung  sehr  gern  ûbersehen  ha- 
ben  wûrde,  wenn  des  Baron  Bûlows  vorausgegangene 
Erôffnungen  vom  3*  April  zu  einem  andern  Resultate 
gefùhrt  hâtten;  ich  batte  zu  diesem  Zwecke  eine  De- 
pescbe entworfen,  welche  die  Bemerkungen,  die  ich  zu 
machen  wûnschte,  enthalte,  und  zur  Absendung  nach 
Berlin  bereit  sei.  Der  Chevalier  Bunsen  drang  hïerauf 
nochmals  in  mich,  die  Sache  aufzuschieben  und  ihm 
wenigstens  miindlîch  und  im  Vertrauen  die  Punkte  mit- 
zutheilen,  ûber  welche  die  Regierung  Ihrer  Maj.  geneigt 
sein  wûrde,  zu  unterbandelo,  indem  er  sicb  dafûr  ver- 
bûrge,  dass  seine  Regierung  die  brittischen  Vorschlage 
augenblicklich  in  Berathung  nehmen,  und  so  fera  sie 
fur  den  Zollverein  annehmbar  befunden  wûrden ,  unge- 
saumt  zu  einem  Abschluss  darûber  kommen  werde.  Der 
Chevalier  Bunsen  sprach  zu  gleicher  Zeit  die  Hoffnung 
aus,  dass  die  Regierung  Ihrer  Maj.,  wenn  sie  g  en  eh  m 
fin  den  sollte,  in  Einklang  mit  seinen  Wûnschen  zu  han- 
deln,  geneigt  sein  werde,  diejenîgen  Bemerkungen,  wel- 
che sie  beztiglich  der  Depesche  des  Baron  Bûlow  vom 
19.  Mârz  zu  machen  haben  dûrfte,  bis  zum  Empfang 
der  Antwort  von  Berlin  auf  die  brittischen  Vorschlage 
zu  verschieben. 

Die  brittische  Regierung,  nachdem  sie  die  Vorschlage 
des  Chevalier  Bunsen  erwogen,  und  das  anscheinlicbe 
Verlangen  der  preussischen  Regierung,  ferneren  unange- 
nehmen  Streitigkeiten  eîn  Ende  zu  machen,  80  wie  die 
von  Seiten  des  Chevalier  Bunsen  im  Namen  seiner  Re- 
gierung gegebenen  Versicherungen  gebûhrend  in  Betracht 
gezogen  batte,  hielt  sich  nicht  fur  berechtigt,  auf  ihrer 
Weigerung,  den  Wûnschen  Preussens  zu  willfahren,  zu 
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1845  sen  ce  que  le  gouvernement  britannique  pouvait  oflrir, 
et  ce  qu'il  attendait  en  retour;  de  plus,  je  m'engageai 
également  à  ne  pas  faire  de  démarches  ultérieures  au 
sujet  de  la  dépêche  du  baron  Bulow,  adressée  le  19 
mars  de  l'année  dernière  au  chevalier  Bunsen,  jusqu'à 
ce  que  la  réponse  du  gouvernement  prussien  fût  parve- 
nue à  Londres,  ou  qu'il  se  fût  écoulé  un  laps  de  tems 
nécessaire  pour  son  arrivée. 

Après  un  délai  de  plus  de  deux  mois,  le  chevalier 
de  Bunsen  vint  me  trouver  et  m'annonça  que  le  gou- 
vernement prussien  ne  trouvait  pas  les  propositions  de 
la  Grande-Bretagne  en  rapport  avec  ses  demandes,  et 
qu'ainsi  les  états  du  Zollverein  devaient  exiger  de  plus 
grandes  concessions  de  cette  dernière.  Je  répondis  au 
chevalier  de  Bunsen  que  le  gouvernement  britannique, 
après  avoir,  sur  sa  demande,  pris  l'initiative  dans  cette 
affaire,  et  désigné  les  concessions  qu'il  était  disposé  à 
faire,  était  en  droit  d'attendre  maintenant  que  le  gou- 
vernement prussien  voulût  de  son  côté  indiquer  sous 
quel  rapport  les  offres  du  gouvernement  britannique 
étaient  insuffisantes ,  et  quelles  étaient  les  concessious 
ultérieures  que  les  états  du  Zollverein  se  croyaient  au- 
torisés à  exiger»  Le  chevalier  Bunsen  partagea  mon 
avis  à  ce  sujet  et  se  disposa  à  demander  à  son  gouver- 
nement les  explications  nécessaires. 


Depuis  ce  tems,  j'ai  souvent  invité  le  chevalier  Bun- 
sen à  me  faire  connaître  le  résultat  du  rapport  adressé 
par  lui  à  son  gouvernement ,  mais  il  m'a  toujours  asuré 
qu'il  n'avait  pas  été  chargé  par  son  gouvernement  de  me 
communiquer  quoique  ce  fût  à  ce  sujet. 

Toutefois,  les  rapports  que  j'ai  reçus  dernièrement 
de  tous  les  ministres  de  S.  M.  accrédités  près  les  cours 
allemandes  sur  le  résultat  probable  de  la  prochaine  réu- 
nion des  plénipotentiaires  des  états  du  Zollverein,  ne  per- 
mettent pas  de  conserver  encore  des  doutes  sur  la  ten- 
dance des  mesures  qui  seront  prises  par  le  Zollverein 
contre  le  commerce  d'autres  nations,  et  dans  de  pareilles 
circonstances  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  S.  JVL 
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bestehen.  Ich  setzte  daher  dem  Chevalier  Bunsen  mûnd-  1845 
lich  und  in  Kûrze  auseinander,  was  die  brittische  Re- 
gierung  anzubieten  habe,  und  wozu  sie  sich  dagegen  von 
ihrer  Seite  berechtigt  halte,  und  ich  verpflichtete  mien, 
keine  weiteren  Schritte  rûcksichtlich  der  Depesche  des 
Baron  Bûlow  an  den  Chevalier  Bunsen  vom  19.  Mârz 
vergangenen  Jahres  zu  thun,  bis  nach  dem  Ëmpfang  der 
Antwort  der  preussischen  Regierung,  oder  bis  eine  hin- 
reichende  Zeit  fur  die  Ankunft  derselben  verstrichen 
sein  wûrde. 

Nach  einem  Zeitverlauf  von  mehr  aïs  zwei  Monaten 
fuhr  der  Chevalier  Bunsen  bei  mir  vor  und  benachrich- 
ligte  mich,  dass  die  preussische  Regierung  die  Vor- 
schlage  Grossbrîtanniens  ihren  Forderungen  nicht  ent- 
sprechend  finde,  und  dass  die  Staaten  des  Zollvereins 
daher  grossere  Concessionen  von  Seiten  Grossbrîtanniens 
verlangen  mûssten.  In  Erwiederung  dessen  machte  ich 
dem  Chevalier  Bunsen  bemerkbar,  da  die  brittische  Re- 
gierung auf  seinen  Wunsch  die  Initiative  in  dieser  Sa- 
che ergriffen  und  die  Concessionen,  zu  denen  sie  bereit 
sei ,  namhaft  gemacht  habe,  so  diirfe  sie  jelzt  mit  Recht 
erwarten,  dass  die  preussischs  Regierung  nun  auch  von 
ihrer  Seite  angeben  wolle,  in  welchen  Beziehungen  die 
Anerbietungen  der  Regierung  Ihrer  Majestàt  ungenugend 
gefunden  wiïrden,  und  welches  die  anderweitigen  Con- 
cessionen seien,  welche  die  Staaten  des  Zollvereins  sich 
fur  berechtigt  hielten,  zu  erwarten.  Mit  dieser  Ansicht 
der  Sache  stimmte  auch  der  Chevalier  Bunsen  ûberein, 
und  machte  sich  demgemâss  anheischig,  seine  Regierung 
um  die  nôlhigen  Auseiuandersetzungen  anzugehen. 

Ich  habe  seit  dieser  Zeit  den  Chevalier  Bunsen  (5f- 
ters  ersucht,  mich  von  dem  Resultate  dièses  Berichtes  an 
seine  Regierung  in  Kenntniss  zu  setzen,  habe  aber  je- 
derzeit  von  ihm  die  Versicherung  erhalten,  dass  er  von 
seiner  Regierung  nicht  beauftragt  sei,  mir  irgend  eine 
Mittheilung  darûber  zu  machen. 

Die  Nachrichten,  welche  jedoch  kurzlich  von  sammt- 
lichen  Gesandtschaften  Ihrer  Majestat  in  Deutschland 
iiber  den  wahrscheinlichen  Erfolg  der  bevorstehenden 
Zusammenkunft  der  Abgeordneten  der  Staaten  des  Zoll- 
vereins eingegangen  sind,  lassen  wenig  Zweifel  hinsicht- 
licli.  der  Tendenz  des  nàchsten  Schrittes,  welcher  von 
diesem  Verein  in  Betreff  des  Handels  anderer  Nationen 
gelhan  werden   wird ,  iïbrig,  unter  diesen  Utustanden 
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de  ne  pas  ajourner  plus  longtems  les  observations  qu'il 
a  à  faire  sur  la  dépêche  du  baron  Bulow  en  date  du 
19  mars  1844,  afin  que  par  son  silence  prolongé  il  ne 
fasse  pas  présumer  qu'il  reconnaît  l'exactitude  des  asser- 
tions qu'elle  contient,  ou  qu'il  voit  sans  regret  augmenter 
les  restrictions  qu'on  se  propose,  comme  il  n'a  que  trop 
de  raisons  de  le  croire,  d'apporter  à  l'entrée  des  princi- 
paux articles  de  commerce  britanniques  dans  les  états 
du  Zollverein. 


En  comparant  les  observations  faites  par  le  gouver- 
nement de  S.  M.  relativement  à  l'esprit  prohibitif  et  aux 
tendances  du  tarif  du  Zollverein  hostiles  aux  intérêts 
britanniques,  le  baron  Bulow  prétend:  1.  qu'il  eût  été 
plus  convenable  d'adresser  de  pareils  reproches  à  d'au- 
tres pays  dont  le  tarif  pour  certains  articles  confection- 
nés en  Angleterre  était  beaucoup  plus  prohibitif  que  ce- 
lui du  Zollverein.  2.  Le  baron  Bulow  prétend  que  les 
effets  des  droits  plus  élevés  qui  sont  perçus  sur  quelques 
branches  du  commerce  anglais,  et  dont  le  gouvernement 
britannique  aurait  jugé  à  propos  de  se  plaindre  ne  sont 
pas  si  préjudiciables  qu'on  le  dit.  3.  Le  baron  de  Bu- 
low conteste  à  la  Grande-Bretagne,  le  droit  de  se  plain- 
dre de  l'augmentation  des  droits  sur  les  articles  de  ma- 
nufacture britannique  ou  de  la  perception  de  nouveaux 
droits  sur  les  matières  bruttes,  tant  que  ceux  que  perçoit 
l'Angleterre  sur  les  blés,  les  bois  de  construction  et  la  laine, 
tous  articles  de  première  nécessité,  resteront  dans  l'état 
où  ils  étaient  lorsque  le  baron  de  Bulow  a  expédié  sa 
dépêche.  4.  Le  baron  de  Bulow  ne  veut  pas  convenir 
que  les  modifications  apportées  en  1842  au  tarif  britan- 
nique aient  été  de  quelque  avantage  aux  états  du  Zoll- 
verein ;  il  en  cite,  au  contraire,  quelques-unes  qui  leur 
auraient  été  préjudiciables.  Enfin  le  baron  Bulow  in- 
dique certaines  concessions  accordées  en  1842  au  gou- 
vernement prussien  par  la  Grande-Bretagne,  comme  ayant 
retardé  l'admission  d'un  droit  basé  sur  des  traités. 
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wird  es  der  Regierung  lhrer  Majestàt  zur  Pflicht,  die  1845 
Bemerkungen ,  welche  aie  ûber  die  vom  19.  Miirz  Ter- 
gangenes  Jahres  datirte  Depesche  des  Baron  von  Biïlow 
zu  machen  hat ,  nicht  langer  aufzuschieben,  damit  sie 
durch  ein  verlangertes  Stillschweigen  nicht  den  Se  hein 
auf  sich  ziehe,  als  ob  sie  die  Richtigkeit  der  darin  auf- 
gestellten  Àngaben  anerkenne,  oder  ohne  Bedauern  die 
vennehrten  Beschrënkungen  wahrnehme,  welche  inan, 
wenu  sie  nur  zu  gute  Grûnde  zu  glauben  hat,  der  Ein- 
fuhr  einiger  der  wichtigsten  Handelsgegenstande  in  die 
Staaten  des  Zollvereins  -aufzulegen  beabsichtigL 

Bei  Vergleichung  der  von  Seiten  der  Regierung  lh- 
rer Majestàt  aufgestellten  Bemerkungen  hinsichtlich  des 
prohibitiven  Geistes  und  der  feindseligen  Tendenz  des 
Tarifs  des  Zollvereins  in  Bezug  auf  brittische  Interessen 
behauptet  der  Baron  Biïlow;  1)  dass  es  passender  ge- 
wesen  sein  wiirde,  dergleichen  Vorwiirfe  an  andere  Lan- 
der  zu  richten,  der  en  Tarife  hinsichtlich  gewisser  Arti- 
kel  brittischer  Production  und  Verarbeitung  in  einem 
weit  hôheren  Grade  prohibitiv  seien  als  der  Tarif  des 
Zollvereins.  2)  Leugnet  der  Baron  Biïlow,  dass  die 
Wirkung  des  erhôhten  Zolles  auf  einige  Zweige  des 
brittischen  Handels,  woriïber  die  brittische  Regierung 
passend  gefunden  hatte}  sich  zu  beklagen,  in  der  That 
so  nachtheilig  sei,  als  vorgegeben  worden  ist»  3)  Be- 
streitet  der  Baron  Biïlow  Grossbritannien  das  Recht, 
Klagen  ûber  eine  Erhôhung  des  Zolles  auf  Artikel  brit- 
tischer Manufactur,  oder  iïber  dieAuflegung  neuer  Zôlle 
auf  das  rohe  Material  zu  erheben,  so  lange  die  britti- 
schen Zôlle  auf  Korn,  Bauholz  und  Wolle,  Artikel  die 
zu  den  nothwendigsten  Bediïrfnissen  gehoren,  so  blei~ 
ben,  wie  sie  zu  der  Zeit  waren,  zu  welcher  Baron  Biï- 
lows  Depesche  ausgefertiget  wurde.  4)  Weigert  sich 
der  Baron  Biïlow  zuzugeben,  dass  die  im  Jahre  1842 
stattgehabten  Veranderungen  des  brittischen  Tarifs  den 
Staaten  des  Zollvereins  irgend  einen  Vortheil  gebracht 
haben,  und  fûhrt  ini  Gegentheil  manche  dieser  Veran- 
derungen an,  welche  sich  dera  Interesse  des  Vereins 
nachtheilig  bewiesen  haben  sollen.  Schliesslich  bezeich- 
net  der  Baron  Biïlow  gewisse  von  Seiten  Grossbritan- 
niens  der  preussischen  Regierung  im  Jahre  1842  ge- 
wahrte  Zugestandnisse  als  die  verzôgerte  Zulassung  ei- 
nes  vertragsinàssigen  Rechtes. 
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i£4f>  Touchant  la  première  île  ces  assertions  que  je  viens 
de  citer,  je  dois  remarquer  que  le  gouvernement  prus- 
sien se  trompe  s'il  pense  que  les  représentations  du  gou- 
vernement britannique  contre  une  politique  restrictive  de 
commerce  ont  été  adressées  uniquement  à  la  Prusse,  et 
non  à  d'autres  pays  dans  lesquels  règne  un  tarif  égal, 
sinon  plus  prohibitif  encore.  11  est  cependant  clair  que 
la  nature  de  ces  représentations  doit  dépendre  surtout 
des  principes  commerciaux  que  chaque  état  individuel  a 
adoptés  comme  règle  de  ses  procédés,  non  moins  que  des 
espérances  que  la  profession  de  ces  principes  a  été  pro- 
pre à  réveiller.  Lorsqu'un  état  a  pris  une  attitude  déci- 
dée et  qu'il  avoue  publiquement  que  ses  efforts  seront 
dirigés  surtout  vers  la  réalisation  d'un  système  essentiel- 
lement protecteur,  d'autres  états,  dussent-ils  ne  pas  re- 
connaître la  convenance  d'un  tel  procédé ,  n'ont  pas  le 
droit  d'y  voir  une  offense  quelconque.  Mais  lorsqu'un 
état  qui,  des  années  durant,  a  été  prodigue  en  protesta- 
tions indubitablement  sincères  du  voeu  d'étendre  ses  re- 
lations avec  un  autre  état,  ne  fait  cependant  aucune  dé- 
marche réelle  pour  réaliser  ces  assurances,  et  se  laisse 
au  contraire  entraîner  par  les  exigences  successives  de 
quelques  classes  y  intéressées  dans  un  système  qui  est 
tout  le  contraire  de  celui  qu'il  professait  d'abord,  l'autre 
état,  en  pareil  cas,  a  évidemment  le  droit  de  dire  que 
les  espérances  réveillées  d'abord  n'ont  pas  été  justifiées 
par  le  fait  et  de  formuler  ses  représentations  dans  un 
sens  analogue  à  cette  manière  de  voir.  Et  ce  droit  ac- 
quiert d'autant  plus  de  force  que  l'état  duquel  ces  re- 
présentations émanent  et  qui  en  appelle  aux  déclarations 
invariables  de  l'état  auquel  elles  sont  addressées,  a  donné 
de  son  côté  des  preuves  indubitables  de  la  bonne  vo- 
lonté qu'il  a  d'agir  conformément  aux  principes  qu'il  a  re- 
commandés. C'est  fondé  sur  ces  raisons  que  le  gouver- 
nement britannique  a  cru  devoir  adresser  naguère  des 
représentations  au  gouvernement  prussien.  Ces  repré- 
sentations contiennent  cependant  un  mot  que  j'y  ai  ad- 
mis par  erreur  et  à  l'égard  duquel  je  sens  que  je  dois 
exprimer  mon  regret  au  gouvernement  prussien.  C'est 
l'assertion  que  les  promesses  faites  en  général  par  le 
gouvernement  prussien  d'éviter  toute  mesure  qui  pour- 
rait nuire  aux  intérêt*  britanniques,  l'ont  été  en  1842 
spécialement  à  l'égard  des  droits  alors  discutés  sur  les 
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In  Bezug  au f  die  erste  dieser  eben  angefuhrteit  A  eusse- 
ruugon  liegt  es  mir  nun  nb,  zu  berner  lien,  dass,  wenn 
die  preussische  Regierung  wabnt,  dass  die  Vorstellun- 
gen  der  Regierung  lhrer  Maj.  gegen  eine  restrictive  Hao* 
delspolitik  ausschliesslich  an  Preussen  und  nicht  nueh 
an  andere  Lander,  in  welchen  ein  gleicher,  wenn  nicht 
noch  mehr  prohibitiver  Tarif  herrscht,  gerichtet  worden 
seien,  dieselbe  sich  im  Irrthum  befindet.  Es  ist  jedocb 
klar,  dass  die  Natur  dieser  Vorstellungen  hauptsachlich 
von  den  Handelsgrundsatzen ,  welche  jeder  individuelle 
Staat  zur  Richtschnur  seines  Verfahrens  angenommen 
bat,  und  von  den  Erw  artungen  und  Hoffnungen,  welche 
das  Bekeuntniss  dieser  Grundsatze  geeignet  gewesen  ist 
tu  erwecken,  abhangen  muss.  Wenn  ein  Staat  eine  be- 
stimmte  und  klare  Stellung  angenommen  bat  und  of- 
fentlich  bekennt,  dass  sein  Streben  vorzûglich  auf  die 
Verwirklichung  eines  streng  protectiven  Systems  gerich- 
tet sein  werde,  so  sind  andere  Staaten,  wenn  sie  auch 
in  ihren  Ausichten  von  der  Zweckmâssigkeit  eines  sol- 
chen  Verfahrens  abweichen  sol  lieu,  nicht  berechtigt, 
solches  als  eine  Krankung  zu  betrachten.  Wenn  aber 
ein  Staat ,  welcher  Jahre  lang  in  seinen  unbezweifelt 
aufrichtigen  Betheuerungen  des  Wunsches,  seine  Han- 
delsverbindungen  mit  einem  andern  Staate  zu  erweitern, 
verschwenderisch  gewesen  ist,  dessenungeachtet  keinen 
thatlichen  Schritt  zur  Verwirklichung  dieser  Zusiche- 
rungen  thut  und  sich  im  Gegentheil  durci i  ilie  successi- 
ven  Forderungen  einzelner  dabei  interesçirten  Klassen  in 
ein  System  hineinziehen  lâsst,  das  ganz  das  Gegentheil 
von  demjeuigen  ist,  zu  welchem  er  stclt  uisprûnglich 
bekannte,  so  hat  der  andre  Staat  in  einem  solchen  Falle 
ohne  Zweifel  das  Recht ,  das  Verhaltniss  so  anzusehen, 
als  ob  die  anfanglich  erregten  Hoffnungen  und  Erwar- 
tungeu  nicht  durch  die  That  gerechtfertigt  worden  seien, 
und  mithin  seine  Vorstellungen  dieser  Aiisîcht  geinàss 
einzukleiden.  Und  dièses  Recht  gewinnl  um  so  mehr 
an  Starke,  als  der  Staat,  von  welchem  dièse  Vorstel- 
lungen ausgehen  und  welcher  an  die  unwandelbaren 
Erklarungen  des  Staats,  au  welchen  diesel ben  gerichtet 
sind,  appeliirt,  von  seiner  Seito  selbst  uiizweideutige 
Beweise  seiner  Bereitwilligkeit  gegeben  hat,  in  Ueber- 
einstiinnuing  mit  den  von  ihm  empfohlenen  Gruitdsëtzen 
zu  baiideln.  Es  ist  auf  dièse  Grande  gestûtzt,  dass  die 
Regierung  lhrer  Maj.  sich  fur  berechtigt  gehalten  hat 
Recueil  gén.    Tome  Vlll.  P 
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1845  mouselines  de  laine.    Le  baron  de  Bulow  a  parfaitement 
raison  de  dire  que  cette  assertion  n'est  pas  fondée. 


Encore  que  le  baron  de  Bulow,  lorsque  V.  S.  lui  fit 
part  des  bruits  parvenus  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment britannique  touchant  une  augmentation  projetée 
de  ce  droit,  ait  assuré  qu'il  ignorait  un  pareil  dessein  et 
exprimé  même  des  doutes  sur  son  existence,  il  est  cer- 
tain que  ces  propos  de  sa  part  n'étaient  point  calculés 
pour  donner  le  change,  et  ne  doivent  être  attribués  qu'a 
la  circonstance  que  la  section  administrative  chargée  spé- 
cialement de  diriger  ces  affaires  ne  l'avait  pas  encore 
informé  de  la  chose.  Le  gouvernement  britannique  est 
cependant  d'avis  que  cette  erreur  de  sa  part  n'a  nulle 
influence  sur  la  validité  générale  des  argumens  qu'il  a 
établis;  car  lors  même  que  le  gouvernement  prussien 
n'aurait  pas  fait  des  promesses  spéciales  à  l'égard  des 
droits  sur  les  mousselines  de  laine,  le  gouvernement  bri- 
tannique se  croirait  néanmoins  en  droit  de  regarder  ce 
cas  particulier  comme  étant  déjà  compris  dans  les  as- 
surances générales  qu'il  avait  reçues.  V.  S.  se  souvien- 
dra que  sir  G.  Hamilton,  auquel  avaient  été  confiées  les 
fonctions  d'envoyé  en  votre  absence  de  Berlin  au  mois 
de  juin  1842,  rapporta  sous  le  premier  du  dit  mois 
avoir  reçu  du  baron  de  Bulow  l'assurance  que  non  seu- 
lement les  droits  sur  les  fers  ne  subiraient  aucun 
changement,  mais  qu'il  n'en  serait  proposé  aucun  qui 
fût  préjudiciable  au  commerce  britannique,  à  moins  que 
les  intérêts  du  Zollverein  ne  l'exigeassent  impérieuse- 
ment. Le  gouvernement  britannique,  malgré  l'approche 
de  la  période  où  cette  affaire  devait  être  discutée  par 
les  députés  des  états  de  l'union  douanière,  n'ayant  point 
été  informé  de  l'existence  d'un  besoin  aussi  urgent,  crut 
naturellement  pouvoir  négliger  tous  les  bruits  de  nou- 
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die  unlàngst  ùberreichteit  Vorstellungen  an  die  preussi-  1845 
sche  Regierung  zu  richten.  Eine  Angabe  jedoch  befin- 
det  sich  unter  diesen  Vorstellungen,  welche  von  mir  ans 
Versehen  aofgenommen  worden  ist?  und  hinsichtlich  wel- 
cher  ich  fuhie,  dass  ich  es  der  preussischen  Regierung 
schuldig  bin,  mein  Bedauern  auszusprechen.  Ich  meine 
die  Behauptung,  dass  die  im  allgemeinen  ausgesprochenen 
Vereicberungen  der  preussischen  Regierung ,  jede  Mass- 
regel,  die  den  brittischen  Interessen  zum  Nachtheil  ge- 
reichen  roôchte,  zu  vermeiden,  im  Jahre  1842  hinsicht- 
lich des  damais  in  Frage  stehenden  Zolles  auf  die  Mous- 
selines de  laine  speciell  ertheiit  worden  seien.  Der  Ba- 
ron Bûlow  bat  vollkommen  recht,  dièse  Angabe  als  un- 
ricbtig  zu  bezeichnen. 

Obgleich  der  Baron  Bùlow,  als  ihm  von  Ew.  Herr- 
lichkeit  die  der  brittischen  Regierung  zur  Kunde  gelang- 
ten  Gerûchte  von  einer  beabsichtigten  Erhôhung  dièses 
Zolles  crôffnet  wurden,  aile  Mitwissenbeit  einer  solcben 
Àbsicht  ablehnte  und  selbst  seinen  Zweifel  an  de  m  Ba- 
se ta  einer  solcben  aussprach,  so  kann  doch  kein  Zwei- 
fel obwalten ,  dass  dièse  Aeusserungen  desselben  keines- 
wegs  von  einer  beabsichtigten  Tauschung  ausgingen,  son- 
dern  einzig  dem  Umstande  zuzuschreiben  sind,  dass  die 
mit  Leitung  dieser  Angelegenheiten  speciell  beauftragte 
Geschàftsabtheilung  ihn  selbst  noch  nicht  von  der  Sa- 
che unterrichtet  hatte.  Die  Regierung  Ihrer  Majestat  ist 
jedoch  der  Meinung,  dass  dieser  Irrthum  von  ihrer  Seite 
durchaus  keinen  Einfluss  auf  die  allgemeine  Gultigkeit 
der  von  ihr  aufgestellten  Be weisgriinde  hat  ;  denn  selbst, 
wenn  von  Seiten  der  preussischen  Regierung  keine  spe- 
ciellen  Versprechungen  hinsichtlich  des  Zolles  auf  Mous- 
selines de  laine  gegeben  wurden,  wiirde  sich  die  Regie- 
rung J.  M.  doch  fur  berechtigt  halten,  diesen  besondern 
Fall  aïs  einen  solchen  zu  betrachten,  welcher  schon  in 
den  allgemeinen  Zusicherungen ,  die  sie  erhalten  hatte, 
eingeschlossen  war.  Ew.  Herrlichkeit  werden  sich  erin- 
nern ,  dass  Sir  G.  Hamilton ,  welchem  wàhrend  Ihrer 
Abwesenbeit  von  Berlin  im  Juni  1842  die  gesandtschaft- 
lichen  Functionen  ûbertragen  waren,  unterm  ersten  ge- 
nannten  Monats  berichtete,  dass  er  vom  Baron  Bûlow 
die  Versicberung  erhalten  habe,  dass  nicht  nur  die  Zôlle 
auf  das  Eisen  keine  Verând^rung  erleiden,  sondern  auch 
keine  dem  brittischen  Handel  nachtheiligen  Verânderun- 
gen  in  Vorschlag  gebracht  werden  sollten,  wenn  die  ln- 
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1845  velles  restrictions  qui  à  la  prochaine  assemblée  des  de- 
putes,  seraient  imposées  au  commerce  britannique,  tant 
que  le  gouvernement  prussien  lui-même  garderait  le  si- 
lence là  dessus.  Cependant  le  gouvernement  britannique 
sut  peu  de  tems  après  par  des  communications  privées 
que  la  Prusse  elle-même  proposerait  dans  cette  assem- 
blée une  restriction  de  ce  genre,  et  l'on  ne  s'étonnera 
point  que  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique,  sur 
une  demande  directe  adressée  au  gouvernement  prussien, 
n'ait  pas  reçu  avec  indifférence  une  réponse  qui  confir- 
mait ce  bruit.  A  présent,  le  gouvernement  prussien  nie 
cependant  que  ce  changement  puisse  être  regardé  comme 
préjudiciable  au  commerce  britannique,  et  pour  confir- 
mer cette  assertion,  le  baron  de  Bulow  cite  comme  un 
fait  que  non  seulement,  depuis  que  les  nouveaux  droits 
sont  en  vigueur,  les  mousselines  de  laine  étrangères  n'ont 
cessé  d'être  importées  dans  le  territoire  du  Zollverein, 
mais  que  l'importation  des  tissus  de  laine  s'est  accrue. 
A  l'égard  du  premier  de  ces  points,  je  ferai  observer 
qu'il  ne  prouve  rien  sinon  que  le  commerce  de  mousse- 
lines de  laine  n'a  pas  été  complètement  anéanti  par  la 
loi  modifiée  sur  les  droits;  et  quant  au  second,  qu'il  ne 
se  rapporte  pas  du  tout  aux  droits  sur  les  mousselines 
de  laine ,  mais  bien  à  l'impôt  que  paient  les  tissus  de 
laine  dans  l'intérieur  du  cercle  d'activité  du  Zollverein, 
impôt  contre  lequel  le  gouvernement  britannique  n'a  ja- 
mais élevé  aucune  plainte. 


J'en  viens  à  la  partie  de  la  dépêche  du  baron  de  Bu- 
k>w  au  chevalier  Bunsen,  où  le  ministre  prussien  des 
affaires  étrangères  cherche  à  justifier  l'imposition  d'un 
nouveau  droit  sur  une  manière  brute  en  disant  que  la 
Grande-Bretagne  elle-même  suit  cette  règle  dans  la  pra- 
tique et  où  il  ô'eObrce  de  rejeter  sur  la  Grande-Bretagne 
le  reproche  d'esprit  mercantile  étroit,  que  le  gouverne- 
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teressen  des  Zollvereins  solches  nicht  dringend  gebôlen.  1845 
Da  die  brittische  Regierung  nngeacbteî  des  Herannaliens 
der  Période,  in  welcber  dièse  Angetegenheit  von  den 
Abgeordnelen  der  Vereinsstaaten  verhandelt  we^den 
soi! te,  hierauf  keîne  Anzeige  von  deui  EinUilt  einer  sol- 
chenTdrîngenden  Veranlassung  erhielr,  so  glaubte  sie  sic!  t  ' 
natiirlicher  Weise  berechtigt,  «lie  (itriùchte  von  neuen 
Beschrânkungen,  welohe  dem  brittischen  H  and  cl  bei  der 
bevorstehenden  Versamnilung  der  Abgeordnelen  rtufge- 
legt  werden  sollten ,  unbeachlet  zu  lassen,  so  litnge  die 
preussische  Regierung  selbst  dariiber  in  StiKsKhweigen 
verharre.  Nicht  lange  darauf  ward  jedoch  dur  brîtîî- 
seben  Regierung  dureb  Privatmitlheilangen  dio  Kimde, 
dass  Preussen  selbst  bei  dieser  Versammlung  eiiut  solche 
Restriction  in  Vorschlag  bringen  werde;  uikI  es  darf 
wohl  kein  Erstaunen  erregen,  wenn  die  Regieiniig  Ihrer 
Majestat  dié  auf  eine  directe  An  (rage  bei  der  preussisiheii 
Regierung  erfolgte  Bestâtigung  dièses  Gurucbtes  keines- 
wegs  mit  Gleichgultigkeit  vernabm.  Die  preussifeihe 
Regierung  leugnet  indess  jetzt,  dass  dièse  Verarideruiig 
als  nacbtheilig  fur  den  brittischen  Handel  betracbtet  wer- 
den kann ,  und  zur  Bestâtigung  dieser  Behauptung  fubrt 
der  Baron  Bûlow  als  tbateachlicb  an:  dass  nicht  nur  die» 
auslândiscben  Mousselines  de  laine,  seît  der  neue  Zoll 
in  Wirksamkeit  getreten  ist,  fortwâhrend  in  d;is  Gebiet 
des  Zollvereins  eiogefuhrt  worden  sind,  sondci'ii  siucli 
die  Einfuhr  der  wollenen  Zeage  in  steigendent  Vu  il  i  al  t- 
nisse  zugenommen  bat.  Hînsicbtlich  des  ersteii  dieser 
Punkte  habe  ich  nun  zu  bemerken,  dass  denelbo  itichls 
weiter  beweist,  als  dass  der  Handel  mit  den  Mousseli- 
nes de  b line  durch  das  veranderte  Zollgesetz  niebt  ganz- 
lich  vernichtet  worden  ist;  und  in  Betreff  des  zweiten: 
dass  derselbe  in  gar  keiner  Verbindung  mit  dent  Zolle 
auf  die  Mousselines  de  laine  steht,  sonder u  sich  nuf  dr? 
Besteuerung  der  wollenen  Zeuge  înnerbalb  des  Wir- 
kungskreises  des  Vereins  bezieht  —  eine  Besteuerung, 
gegen  welebe  die  britlische  Regierung  nie  eine  KJage 
erhoben  bât. 

Ich  homme  nun  zu  demjenigen  Thefl  der  Depesche 
des  Baron  Bûlow  an  den  Rît  ter  Bunsen,  in  welcbem 
der  preussische  Minister  der  auswârtigen  Angelegcnhei- 
ten  die  Auttegung  eines  neuen  Zolles  auf  ein  Rohmate- 
rial  durch  die  Behauptung  zu  rechtfertigen  suebt,  dass 
Grossbritanoien   selbst  in  der  Praxis  derselben  Regel 
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1845  ment  britannique  s'était  cru  fondé  à  déduire  de  la  ma- 
nière d'agir  du  Zollverein. 


Afin  de  juger  exactement  de  l'esprit  de  la  politique 
commerciale  d'un  gouvernement  et  de  son  attitude  dans 
un  tems  donné,  par  rapport  à  des  différends  tels  que 
ceux-ci,  il  est  nécessaire  de  considérer  l'état  présent  de 
ses  lois  douanières  aussi  bien  que  leur  état  passé,  tel  qu'il 
était  avant  qu'on  y  fit  des  changemens.  C'est  l'examen 
soigneux  de  ce  point  qui,  dans  la  comparaison  des  sy- 
stèmes commerciaux  do  deux  états,  peut  seul  faire  con- 
naître leurs  tendances  respectives.  Il  est  souvent  diffi- 
cile à  un  gouvernement  pénétré  de  l'excellence  d'une 
liberté  absolue  de  commerce  entre  toutes  les  nations,  de 
réaliser  ses  sentimens  à  ce  sujet,  s'il  a  affaire  à  des  lois 
prohibitives  en  vigueur  depuis  longtems,  qui  ont  fait  dé- 
vier tant  les  capitaux  que  la  main  d'oeuvre  de  la  direc- 
tion qu'ils  auraient  prise  sans  l'existence  de  ces  lois.  En 
cas  pareil,  le  devoir  d'un  gouvernement  qui  désire  in- 
troduire des  réformes  de  cette  espèce  est  de  balancer 
avec  soin  les  maux  qui  accompagnent  le  passage  à  une 
législation  comparativement  meilleure  avec  les  avantages 
qu'on  peut  attendre  de  l'introduction  d'un  tout  nouveau 
système*  Ces  maux  sont  souvent  de  nature  si  diverse 
qu'ils  rendent  la  question  de  savoir  en  quel  tems  et  de 
quelle  manière  il  faut  introduire  de  telles  réformes,  ex- 
trêmement difficile  à  résoudre.  Toutes  les  raisons  qui  dé- 
montrent les  difficultés  et  les  dangers  qu'il  y  a  à  modi- 
fier des  lois  de  restriction  sévères  devraient  donc  servir 
d'avertissement  plus  grave  contre  leur  introduction  pri- 
mitive, de  même  que  contre  la  disposition  à  écouter  trop 
facilement  les  représentations  de  certaines  classes  indus- 
trielles, ces  dernières  cherchant  tout  naturellement  un 
remède  aux  difficultés  dont  les  entreprises  de  commerce 
sont  presque  toujours  accompagnées,  dans  des  mesures 
qui  favorisent  leur  intérêt  privé  aux  dépens  du  bien  gé- 
néral et  public. 


Le  baron  de  Bulow  allègue  la  triste  condition  des 
producteurs  de  fer  en  Allemagne  comme  la  raison  pour 
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folge,  und  in  welchem  er  bemûht  ist,  die  Vorwurfe  eî-  1845 
nés  unfretmdlichen  Handelsgeistes ,  welchen  die  Régie- 
rang  Ihrer  Maj.  sich  fur  berechtigf  gehalten  halte,  aus 
der  Hundlungsweise  des   Zollvereins   fsbzuleiten,  suif 
Grossbritannien  selbst  zurûckzuwerfen. 

Um  den  Geist  der  Handelspolifik  einer  Regierung 
und  ihre  Stellung  zu  irgend  einem  gegehenen  Zeitpunkt 
binsichtiich  Streitigkeiten  wie  die  gegenwartigeu  ricbfig 
zu  beurtheilen,  ist  es  uothweudig,  nicht  nur  den  vor- 
liegenden,  sondern  auch  den  vcrgangenen,  vor  Eintritt 
etwaiger  Verandorungen  bestuntlenen  Zustund  ihrer  Zoll- 
gesetze  in  Betracht  zu  zieheu»  Ës  ist  die  sorgfaltige 
Prâfung  dièses  Punktes  ullein,  welche  bei  Vergleichung 
der  Handelssystemo  zweier  Staiiten  ihre  respective  Ten» 
denz  ausweisen  kaiin.  Es  ist  oft  schwierig  fur  eine  Re- 
gierung, welche  von  der  ZweckmSssigkeit  einer  unbe- 
sehrankten  Handelsfreiheit  zwischen  ailen  Nationen  durch- 
drungen  ist,  ihre  diessfàlligen  Gesihnungen  zu  verwirk- 
lichen,  wenn  aie  mit  lange  bestehenden  Verbotgesetzen 
zu  thun  hat,  die  sowohl  Capital  als  Arbeit  von  der 
Richtung  entfernt  haben,  welche  dieselben  ohne  das  Da- 
sein  solcher  Gesetze  eingeschlagen  haben  wiirden.  Es 
ist  in  solchen  Fàllen  die  Pflicht  einer  Regierung,  welche 
Verbesserungen  dieser  Art  einzufuhren  wiïnscht,  sorg- 
fàltig  die  Uebelt  welche  den  Uebergang  zu  einem  bezie- 
hungsweise  vorzuziehenden  Gesetzbestand  begleiten,  ge~ 
gen  die  Vortheile  abzuw&gen,  welche  von  der  Einfuh- 
rung  eines  ganz  neuen  Systèmes  zu  erwarten  stehen» 
Dièse  Uebel  sind  oft  so  mannigfaltiger  Natur ,  dass  sie 
die  Beantwortung  der  Frage  binsichtiich  der  passendsten 
Zeit  und  Weise  zur  Einfùhrung  solcher  Verbesserungen 
ausserordentlich  erschweren.  Aile  diejenigen  Grande, 
welche  die  Schwierigkeiten  und  Gefahren  einer  Modifi- 
cation bestehender  strenger  Beschrânkungsgesetze  dar- 
thun,  sollten  daher  zu  einer  verstarkten  Waraung  gegen 
deren  ursprùngliche  Einfiihrung  dienen,  so  wie  gegen 
die  Geneigtheit,  den  Vorstellungen  einzelner  industrieller 
Rla8sen  mit  zu  grosser  Bereitwilligkeit  Gehor  zu  geben; 
indem  letztere,  natiirlich  genug,  eine  Abhûlfe  gegen  die 
Schwierigkeiten,  von  denen  Handelsunternehmungen  fast 
immer  begleitet  sind,  in  Massregeln  suchen,  welche  ih- 
ren  Privât vortheil  auf  Kosten  des  Gemeinwobls  begîin- 
stigen. 

Die  traurige  Lnge  der  Producenten  des  Eisens  in 
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laquelle  les  états  du  Zollvereîn  ont  dernièrement  impose 
des  droits  sur  les  fers  étrangers.  Je  n'hésite  point  à 
soutenir  que  si  la  souffrance  prétendue  ou  réelle  des 
producteurs  d'articles  qui  sont  exposés  à  la  concurrence 
étrangère  était  regardée  dans  la  Grande-Bretagne  comme 
suffisante  pour  justifier  des  mesures  restictives  contre  le 
commerce  A  du  dehors,  il  ne  se  passerait  pas  d'année 
sans  qu'il  fût  promulgué  des  lois  prohibitives  de  ce  genre 
et  sans  que  les  puissances  étrangères  élevassent  des  plain- 
tes nombreuses,  et  le  gouvernement  britannique  est  per- 
suadé que  si  la  bonne  volonté  que  le  gouvernement 
prussien  a  manifestée  dans  ces  derniers  tems  de  céder  à 
de  telles  représentations  n'est  pas  limitée  à  tems  par  l'ex- 
périence des  conséquences  funestes  que  cela  aura,  les 
mesures  arrêtées  par  les  états  du  Zollvereîn  ne  feront 
qu'en  annoncer  d'autres  semblables,  en  sorte  que  nous 
nous  trouvons  au  commencement,  et  non  à  la  fin,  d'une 
série  de  projets  tendant  à  limiter  et  à  entraver  le  com- 
merce. Le  prétexte  ou  même  la  réalité  de  la  souffrance 
de  l'une  ou  de  l'autre  branche  d'industrie  existera  tou- 
jours, mais  les  plaintes  deviendront  d'autant  plus  fré- 
quentes que,  pour  satisfaire  aux  voeux  de  certaines  clas- 
ses, on  mettra  plus  d'entraves  à  l'industrie  générale  et 
aux  progrès  du  bien  .public.  Le  baron  de  Bulow,  en 
parlant  des  divers  points  à  l'égard  desquels  il  regarde 
le  système  britannique  comme  repréhensible,  fait  obser- 
ver que  la  Grande-Bretagne  ne  saurait  se  faire  un  mé- 
rite de  l'extrême  modicité  des  droits  qu'elle  prélève 
sur  le  fer  qu'on  y  importe,  attendu  qu'aucun  pays  ne 
s'avisera  jamais  d'exporter  du  fer  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. En  émettant  cette  opinion,  le  baron  Bulow 
ignorait  probablement  que  les  fers  de  Suède  s'impor- 
tent dans  ce  pays  en  très  grande  quantité  et  que  cette 
concurrence  fait  beaucoup  de  tort  aux  producteurs  de 
fer  du  Yorkshire;  ensuite  ,  que  la  réduction  des  droits 
effectuée  en  1842,  ainsi  qu'une  réduction  antérieure  et 
plus  considérable,  a  été  proposée  par  le  gouvernement 
britannique  et  adoptée  par  lë  parlement,  en  dépit  des 
énergiques  représentations  des  dits  producteurs  de  fer  bri- 
tannique ,  représentations  toutes  pareilles  à  celles  aux- 
quelles le  gouvernement  prussien  a  récemment  trouvé 
bon  de  céder. 
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Deutscbland  wird  von  Baron  Biïlow  als  Grund  des  yon  1845 
Seiten  der  Staaten  dem  fremden  Eisen  jùngst  aufgelegten 
Zolles  angegebeu.  îch  stehe  nicht  ti,  zu  behaupten, 
dass,  wenn  das  Vorgehen  oder  selbst  das  wirkliche  Da- 
sein  grosser  Leiden  von  Seiten  der  Producenten  solcber 
Àrlikel,  welche  der  auslândischen  Mitbewerbung  ausge- 
setzt  sind,  in  Grossbritannien  als  hinreicbend  betrachtet 
wùrden,  um  beschrânkende  Massregeln  des  auswlirtigen 
Handels  zu  rechtferligen,  so  wiirde  keîn  Jahr  ohne  Er- 
lassnng  von  Verbotsgesetzen  dieser  Art  und  ohne  viel- 
seitige  Klagen  der  auswartigen  Màchte  hingeben  Und 
die  Regierung  Ihrer  Majestat  fiïhlt  sich  ùberzeugt,  dass, 
wenn  die  Geneigtheit,  welche  die  preussische  Regierung 
in  der  jûngst  verflossenen  Zeit  an  den  Tag  gelegt  hat, 
solchen  Vorstellungen  nachzugeben,  nicht  zu  rechter  Zeit 
durch  die  Erfabrung  von  den  verderblichen  Folgen  der- 
selben  in  engere  Grenzen  zuruckgefiihrt  wird,  die  von 
den  Staaten  des  Zollvereins  vérfûgten  Massregeln  nur  die 
Vorganger  andror  und  ahnlicher  sein  werden,  so  dass 
wir  uns  am  Anfange,  nicht  am  Schlusse  einer  Reihe  von 
Projecten  zur  Einengung  und  Beschrankung  des  Han- 
dels befinden.  Der  Vorwand  oder  selbst  das  wirkliche 
Dasein  des  Leidens  eines  oder  des  andern  Industriezwei- 
ges  werden  nie  fehlen;  aber  die  Klagen  werden  immer 
haufiger  werden,  je  mehr  n,an  durch  Willfahrung  der 
Wûnsche  einzelner  Klassen  der  allgemeinen  Industrie 
und  den  Fortschritten  der  allgemeinen  Wohlfahrt  Fes- 
seln  anlegt.  Der  Baron  Biilow,  inden\  er  sich  iiber  die 
speciellen  Punkte  aussert,  hinsichtlich  welcher  er  das 
brittische  System  als  dem  Tadel  zuganglich  betrachtet, 
bemerkt:  dass  Grossbritannien  sich  die  sehr  niedrigen 
Zôlle  auf  die  Einluhr  des  Eisens  nicht  zum  Verdienst 
anrechnen  kônne,  indem  es  keiuem  Lande  je  in  den  Sinn 
kommen  werde,  Eisen  nach  Grossbritannien  auszufûhren. 
Bei  Darlegung  dieser  Meinung  war  es  dem  Baron  Bû- 
low  wahrscheinlich  nicht  bekannt,  dass  schwedisches  Ei- 
sen bis  zu  einer  sehr  bedeutenden  Ausdehnung  in  dièses 
Land  eingefûhrt  wird  und  dass  dessen  Mitbewerbung  in 
dem  brittischen  Eisenhandel  die  Eisen  producenten  von 
Yorkshire  sehr  hart  driickt;  und  ferner,  dass  die  Herab- 
setzung  des  Zolles,  welche  im  Jahre  1842  stattfand,  so 
wie  ein  frûherer  noch  bedeutenderer  Nachlass  desselben, 
von  der  Regierung  Ihrer  Majestat  in  Vorschlag  gebracht 
und  von  Seiten  des  Parlaments  angenommen  wurde, 
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En  examinant  les  remarques  que  M.  le  baron  Bulow 
fait  à  l'égard  des  droits  du  tarif  britannique  qui  moti- 
vent les  principaux  griefs  exposés  dans  sa  dépêche  à  M. 
le  chevalier  Bunsen,  savoir  les  droits  sur  le  bois  de 
construction ,  sur  les  grains  et  sur  la  laine,  je  n'ai  pas 
été  peu  étonné  de  voir  qu'il  crOit  les  états  du  Zollver- 
ein  fondés  à  se  plaindre,  parce  que,  sous  ces  rapports, 
le  gouvernement  britannique  favorise  les  denrées  colo- 
niales britanniques  plus  que  les  produits  d'autres  pays; 
et  le  baron  Bulow  emploie  le  terme  de  droits  diffé- 
rentiels exactement  dans  le  même  sens  dans  lequel  il 
l'aurait  compris  si  la  Grande-Bretagne  avait  favorisé  les 
grains,  les  laines  et  les  bois  de  construction  de  quelque 
autre  pays  étranger  aux  dépens  des  produits  similaires 
du  Zollverein.  Cependant  le  baron  de  Bulow  ne  peut 
ignorer  que  le  nom  de  droits  différentiels  ne  convient 
à  cet  impôt  que  pour  autant  qu'il  répond  à  celui  de 
cinquante  thalers  par  quintal  que  le  Zollverein  prélève 
sur  les  fabricats  de  coton  étrangers,  comparé  à  ce  qu'ac- 
quittent des  produits  similaires  de  l'industrie  indigène, 
lesquels  sont  exempts  de  toutes  charges  fiscales.  Et  il 
ne  saurait  à  coup  sûr  vouloir  établir  la  nouvelle  doc- 
trine que  le  producteur  étranger  peut  se  regarder  comme 
lésé  dans  ses  droits  s'il  n'est  pas  traité  sur  le  même 
pied  que  le  producteur  indigène.  Quoi  qu'il  en  soit,, 
c'est  là  une  question  dans  la  discussion  de  laquelle  le 
gouvernement  de  8.  M.  britannique  ne  saurait  entrer. 


Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique,  so  bornant 
donc  uniquement  à  considérer  l'effet  positif  des  droits 
sur  les  grains,  les  bois  de  con&tructîon  et  les  laines  de 
Tétranger  par  rapport  aux  intérêts  du  Zollverein,  ab- 
straction faite  de  la  différence  on  faveur  du  producteur 
indigène,  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  les  singu- 
lières variations  que  le  gouvernement  prussien  a  mon- 
trées dans  diverses  occasions  quant  a  ses  vues  sur  cette 
matière.  Dans  la  dépêche  du  haro»  de  Bulow  au  che- 
valier Bunsen,  comme  dans  toutes  les  communications 
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trotz  der  energischen  Vbrstellungen  der  erwàhnten  Pro-  1845 
ducenten  des  brittischen  Eisens  —  Vorstellungen,  voll- 
kommen  denen  âhnlich,  welchen  die  preussische  Regie- 
rung jÙDg8t  fur  gut  befunden  hat  nachzugeben. 

Bei  Untersuchung  der  Bemerkungen,  die  der  Baron 
Biilow  hinsichtlich  derjenigen  Zôlle  des  brittischen  Ta- 
rifs macht,  welche  die  vorzùglichsten  Punkte  seiner  Be- 
schwerden  in  seiner  Depescbe  un  den  Ritter  Bunsen  be- 
grùnden,  namlich:  die  Zolle  «tuf  Bauholz,  Rorn  und 
Wolle,  hat  es  mich  nieht  wenig  in  Erstuunen  gesetzt,  zu 
finden,  dass  er  die  Staaten  des  Zollvereins  zu  gerechten 
Klagen  berecbtigt  hait,  weil  die  brittische  Regierung  in 
diesen  Beziehungen  die  brittischen  Coloinaierzeugnisse 
vor  den  auslandischen  Erzeugnissen  begiinstigt;  und  der 
Baron  Bùlow  gebraucht  den  Ausdruck:  „Differential- 
zôllev  genau  in  demselben  Sinne  ,  in  welehem  er  ihn 
verstanden  haben  wûrde,  wenn  Grossbritannien  das  Korn, 
die  Wolle  und  das  Bauholz  irgend  eines  andern  auslan- 
dischen Staates  auf  Kosten  derselben  Erzeugnisse  des 
Vereins  begiinstigt  h&tte.  Der  Baron  Bûlow  kann  doch 
gewiss  nicht  ûbersehen  haben,  dass  der  Name  „Diffe- 
rentialzôllen  dieser  Abgabe  nur  in  dem  Grade  zustehen 
kônne,  in  welcbem  derselbe  der  vom  Zollverein  verfiig- 
ten  Abgabe  von  50  Thlrn»  pr.  Ctr.  auf  auslândische 
Baumwollenfabrikate  entspricht,  wenn  verglichen  mit 
derjenigen  ahnlicher  von  allen  fiscalen  Lasten  freien  Er- 
zeugnisse einheimischer  Industrie.  Und  er  kann  doch 
zuverlàssig  nicht  die  neue  Lehre  aufstellen  wollen,  dass 
der  auslândische  Producent  ein  Recht  habe,  sich  fur  be- 
eintrâchtigt  zu  halten,  wenn  er  mit  dem  einheimischen 
Producenten  nicht  auf  gleichen  Fuss  gestellt  wird.  Dem 
sei  jedoch,  wie  ihm  wolle  —  es  ist  eine  Frage,  auf  de- 
ren  Erôrterung  die  Regierung  Ihrer  Majestat  nicht  ein- 
gehen  kann. 

Indem  die  Regierung  lhrer  Ma},  sich  daher  lediglich 
auf  die  Betrachtung  der  positiven  Wirkung  der  Zolle 
vom  auslandischen  Rorn,  von  dem  Bauholz  und  der 
Wolle  auf  die  Interessen  des  Zollvereins  beschrankt, 
abgesehen  von  der  Differenz  zu  Gunsten  des  einheimi- 
schen Producenten,  kann  sie  nicht  umhin,  die  sonder - 
baren  Abweichungen  zu  bemerken,  welche  die  preussi- 
sche  Regierung  bei  verschiedenen  Gelegenheiten  in  ihren 
Ansichten  ùber  diesen  Gegenstand  dargelegt  hat.  In 
der  Depesche  des  Baron  Biilow  an  den  Ritter  Bunsen 
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1845  précédentes  qui  furent  dirigées  contre  le  système  brit.n 
nique,  ces  droits  forment  les  principaux  sujets  de  plainte 
contre  la  Grande-Bretagne,  et  ils  sont  désignés  comme 
le  plus  grand  obstacle  à  une  meilleure  entente  relative» 
ment  aux  rapports  de  commerce.  Mais  toutes  les  fois 
que  la  Grande-Bretagne  a  essayé  de  changer  ce  système 
à  l'égard  des  articles  en  question,  et  d'introduire  un  ar- 
rangement plus  favorable  au  producteur  étranger,  le 
changement  proposé  ou  effectué  a  été  aussitôt  déclaré 
sans  valeur,  sinon  pour  la  Prusse,  du  moins  pour  les 
états  du  Zollverein  dans  leur  propriété  collective.  Ainsi, 
lorsqu'en  1836  le  gouvernement  britannique  pria  le  gou- 
vernement prussien  de  lui  faire  connaître  quels  avanta- 
ges les  états  du  Zollverein  seraient  disposés  à  accorder 
au  commerce  britannique  contre  un  changement  des 
droits  sur  le  bois  de  bâtisse,  dont  il  s'agissait  alors,  le 
ministre  prussien  des  affairés  étrangères  dit  a  l'envoyé 
britannique  à  Berlin  que  une  telle  réduction  de  droits 
paraissant  être  dans  l'intérêt  de  la  construction  navale 
britannique,  et  tous  les  avantages  qui  en  résulteraient 
promettant  d'écheoir  en  partage  à  la  Prusse  de  préfé- 
rence à  tous  les  autres  états  du  Zollverein,  ceux-ci  ne 
se  trouveraient  apparemment  pas  disposés  à  faire  un  sa- 
crifice quelconque  pour  obtenir  un  tel  changement.  Le 
résultat  des  ouvertures  que  le  gouvernement  britannique 
entama  à  cette  époque,  vint  prouver  la  justesse  des  sup- 
positions du  ministre,  prussien ,  et  l'affaire  en  resta  là. 
Le  gouvernement  britannique  était  donc  en  droit  d'en 
conclure  que  cette  question  était,  d'une  importance  se- 
condaire pour  les  états  du  Zollverein  et  ne  présentait 
pas  de  quoi  Baser  des  négociations  là  dessus.  Et  main- 
tenant que  la  Grande-Bretagne  a  non  seulement  écarté 
la  méthode  désapprouvée  de  mesurer  le  bois  de  bâtisse, 
mais  encore  réduit  les  droits  de  plus  de  moitié,  le  gou- 
vernement prussien  en  revient  tout-à-coup  à  sa  pre- 
mière manière  de  voir,  représente  cette  question  comme 
étant  d'une  haute  importance  pour  les  intérêts  de  l'u- 
nion douanière,  et,  comme  s'il  ne  s'était  rien  fait  depuis 
à  cet  égard ,  dépeint  l'impôt  actuellement  en  vigueur 
comme  une  injustice  envers  le  Zollverein»  Et  pour  ap- 
puyer son  opinion ,  le  baron  de  Bulow  cite  celle  de 
deux)  écrivains  au  moins,  qui,  lors  même  que  le  gou- 
vernement britannique  voudrait  les  reconnaître  pour  des 
autorités  en  matières  politiques,  n'avaient  pas  en  vue 
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ôowohl  aïs  in  aïlen  yorausgegangenen ,  gegen  das  britti-  i845 
sche  System  gerichleten  Mittheilungen  bilden  dièse  Zôlle 
die  Hauptaohaltspunkte  der  Beschwerden  gegen  Gross- 
britannien und  werden  aïs  das  wichtigste  H  in  demies  ei- 
n es  bessern  Einvers tan d tusses  beziiglich  der  Handelsver- 
hâltnisse  bezeichnet.  So  ot't  indess  Grossbritannien  es 
versucht  bat,  dièses  System  in  BetreiF  der  fraglichen  Ar- 
likel  zu  Undern  und  eine  dem  auslandischen  Producenten 
gûnstigere  Anorduung  einzufùhren,  so  wird  die  vorge- 
schlagene  oder  wirklich  ausgefîihrte  Verândernng  augen* 
blicklich  fiir  ganzlich  wertblos  erklart,  wenn  auch  nicht 
fiir  Preuasen,  doch  wenigstens  fiir  die  Staaten  des  Zollver- 
eins  in  ihrer  collectiven  Eigenschaft.  So,  aïs  im  Jahre 
1836  die  Regierung  Ihrer  Majestât  die  preussiscbe  Re- 
gierung ersuchte,  sie  zu  benacbrichtigen,  welche  Vortheiîe 
die  Staaten  des  Zoilvereins  geneigt  sein  wùrden,  dem 
brittischen  Mande!  gegen  eine  Verànderung  der  Bauhofa- 
z(5lie,  die  damais  in  Frage  stand,  zu  gewahren,  âusserte 
der  preussiscbe  Minister  der  auswartigen  Angelegenhei- 
ten  gegen  den  Gesapdten  Ihrer  Maj  estât  in  Berlin,  dass, 
da  eine  solcbe  Herabsetzung  des  Zolles  wahrscheinlicb  im 
Interesse  des  britlischen  Schiffbaues  unternoinmen  und 
aile  Vortheile,  welche  daraus  erwachsen  mochten,  vor- 
zùglich  Preussen  und  nicbt  den  ùbrigen  Staaten  des  Zoil- 
vereins zufallen  durften,  wûrden  dièse  Staaten  skh  wahr- 
scbeinlich  nicbt  bernfen  fûhlen,  irgend  ein  Opferzu  bringen, 
um  eine  solche  Verânderung  zu  erlangen.  Das  Résultat  der 
Eroffnungen,  welche  die  brittische  Regierung  zu  jener 
Zeit  einleitete,  bewies  die  Richtigkeit  der  Voraussetzun- 
gen  des  preussiscben  Ministers  und  so  wurde  die  Sache 
nicht  weiter  verfolgt.  Die  Regierung  ihrer  Majestat  war 
sonach  zu  dem  Se  h  lusse  berechtigt,  dass  die  Frage  fur 
die  Staaten  des  Vereins  nur  von  untergeordneter  Wichtig- 
keit  sei  und  keine  Basis  zur  Unterbandlung  darbiete  Und 
jetzt,  nacbdem  Grossbritannien  nicht  nur  die  missfallige 
Méthode  das  Bauholz  zu  messen  beseitigt,  sondern  auch  den 
Zoll  auf  mehr  als  die  Hâlfte  herabgesetzt  hat,  kehrt  die 
preussische  Regierung  plôtzlich  zu  ihrer  ursprùnglicben 
Anefcht  des  Gegenstandes  zurùck,  stellt  die  Frage  aïs 
von  boher  Wichtigkeit  fiir  die  Interessen  des  Vereine 
dar  und  gleich  als  ob  seit  der  Zeit  nichts  in  derselben 
gescheben  wàre,  sebildert  sie  die  gegenwàrtig  bestebende 
Abgabe  als  eine  Ungerechtigkeit  gegen  den  Verein.  Und 
zur  UnterstnUung  seiner  Ansicht  fûhrt  der  Baron  -Bu* 
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1845  la  loi  telle  qu'elle  «ast  actuellement  en  vigueur,  niaie 
telle  qu'elle  e'tnît  avant  les  derniers  clmngemens  qui  ont 
eu  lieu. 


La  Prusse  a  agi  de  la  même  manière  à  l'égard  des 
droits  sur  les  blés.  Lorsqu'en  1842  la  loi  actuellement 
existante  fut  adoptée,  le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  à  Ber- 
lin reçut  l'ordre  de  rendre  le  gouvernement  prussien  at- 
tentif aux  avantages  que  la  Prusse  pourrait  retirer  de 
cette  loi.  Lors  de  l'entrevue  qui  eut  lieu  entre  sir 
George  Hamiton  et  le  baron  Bulow  par  suite  de  ces  in- 
structions, le  ministre  prussien  convint  que  les  modifi- 
cations de  la  loi  de  1842,  par  cela  même  qu'elles  ap- 
portaient plus  de  sécurité  et  de  régularité  dans  le  com- 
merce des  blés,  devaient  être  avantageuses  pour  les  cul- 
tivateurs prussiens,  mais  en  même  tems  il  ajouta  que 
les  marchands  et  les  manufacturiers  craignaient  sérieuse- 
ment qu'une  plus  forte  importation  de  blés  en  Angleterre 
n'en  augmentât  le  prix  et,  par  une  conséquence  inévitable, 
la  main  d'oeuvre  ;  et  que,  comme  l'état  de  prospérité  où 
se  trouvaient  actuellement  les  manufacturiers  allemands 
devait  être  attribué  uniquement  au  prix  modique  de  la 
main  d'oeuvre,  ce  qui  leur  procurait  les  moyens  de  ven- 
dre sur  plusieurs  marchés  à  plus  bas  prix  que  nous, 
cet  état  de  prospérité  devait  naturellement  baisser,  si  le 
prix  des  blés  éprouvait  une  hausse  considérable.  Aussi 
les  économistes  allemands  ont-ils  fixé  non  sans  inquié- 
tude leur  attention  sur  cet  objet,  et  il  est  probable  que 
les  états  du  Zollverein  se  prononceront  plutôt  contre 
que  pour  une  réduction  des  droits  sur  les  blés.  Cette 
même  opinion  fut  reproduite  lorsque  V.  S.  s'entretint 
plus  tard  avec  le  baron  Bulow  sur  cette  question,  at- 
tendu que  ce  ministre  fit  observer  que,  quelqu'avan- 
tageuses  que  fussent  pour  les  cultivateurs  allemands  les 
réductions  de  droits  sur  les  blés  et  les  bois  de  construc- 
tion ,  et  quelle  que  fût  la  gratitude  avec  laquelle  son 
gouvernement  a  accueilli  cette  mesure,  cependant  les  états 
du  Midi  et  de  l'Ouest  de  l'Allemagne  s'y  opposeraient, 
parce  qu'elle  ne  leur  procure  aucun  profit,  mais  qu'au 
contraire  elle  leur  fait  craindre  une  augmentation  de 
prix  pour  les  articles  en  question. 
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low  die  Meinung  von  wenigstens  zwei  Schrifteteîlern  an,  1845 
die,  wenn  die  Regierung  lhrer  Majestat  dieselben  auch 
in  Staatsverhandlungen  als  Autoritâten  anerkennen  wellte, 
nicht  das  Gesetz,  wie  es  gegenwartig  bestoht,  sondern 
wie  es  vor  den  zuietzt  eingetretenen  Ver&nderungen  war* 
im  Auge  hatten. 

Genau  auf  dieselbe  Weise  hatPreussen  riïcksichtlich 
der  Kornzôlle  verfahren.  Als  im  Jahr  1842  das  gegen- 
wartige  besfcehende  Gesetz  angenommen  wurde,  erhielt 
der  Geschâftsf  rager  lhrer  Majestat  in  Berlin  den  Auftntg, 
die  preussische  Regierung  auf  die  Vortheile  aufmerks&m 
zu  machen,  welche  Preussen  aus  dieser  VerMnderung 
erwachsen  dûrfteu»  Rei  der  Zusammenkunft ,  welche 
bierauf  zwischen  Sir  George  Hamilton  und  dem  Baron 
B  ii  low  in  Fo)§«  dieser  Instructions»  stattfand ,  gab  der 
preussische  Minister  zwar  zu?  dais  die  grossere  Sieher» 
heit  uod  Regel  massigkeit,  welche  der  Eornhandet  durcit 
eine  solelte  Verânderung  gewinnen  werde,  sich  unbe- 
zweifelt  vortheîlbaffc  fur  den  preussbcken  Landbnuer  be« 
weîsen  musse  ?  fiihrte  aber  -m  gleïcher  Zeit  an,  dass  die 
Kaufleute  und  Manufacturisten  ernste  Besorgnisse  hegten, 
dass  eine  vermebrte  Ausfufer  des  Getreide*  «aeh  Gross- 
britannien  die  Kornpreise  imd  sooach  auch  unFermeid- 
lich  den  Arbeitslohn  steigern  werde*  und  da  das  gegen* 
warîige  Gedeihen  der  deutseheit  Manufacturisten  einsig 
dem  niedrigen  Arbeitslohn  zuziisehmben  sei,  m  Foîge 
dessen  m  ihnen  moglkh  werde  an  vielen  Pîatzen  zu 
niedrsgeren  Preisen  zu  verkaufen  a!s  wir,  m  musse  diè- 
ses Gedeihen  beî  eioer  bedeuîenden  Erholiung  der  Korn- 
preise nattirlicher  Weise  auch  sioken.  Der  Gegenstand 
werde  daber  von  den  Staatawirthen  DeutschXands  mit 
der  grôssten  Unruhe  ins  Auge  gefasat,  und  es  lasse  sien 
folglich  auch  vermuîhen,  dass  die  Stimmung  der  Staaten 
des  Vereins  eher  gegen  als  ftk  eine  Herabsetzung  der 
Kornzôlle  set.  Dièse  Angichten  wurden  auch  wieder- 
holt,  als  Eure  Herrlichkeit  sich  zu  einer  spatern  Zeit 
selbst  mit  dem  Baron  Biïlow  uber  den  Gegenstand  be~ 
sprachen,  indem  dieser  Minister  bemerkte:  so  vortbeil- 
haft  sich  auch  dièse  Veranderungen  in  den  Zôllen  des 
Bauholzes  und  des  Kornes  fiir  den  preussischen  Land- 
bauer  ausweisen  und  so  dankbar  auch  seine  eigne  Re- 
gierung dièse  Massregeln  anerkennen  moge,  so  wurden 
doch  die  siidlichen  und  rheinischen  Staaten  Deutschlands 
sich  denselben  widersetzen,  da  sie  ihnen  keinen  Vortheii 
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Le  dernier  article  que  cite  le  baron  de  Biilow  et 
dont  les  droiss  lui  paraissent  surtout  de  nature  à  justi- 
fier le  système  adopté  par  le  Zoîlverein,  c'est  la  laine. 
Mal  heureusement  pour  les  preuves  citées  par  le  baron 
de  Bulow  ù  Pappui  de  son  assertion,  le  gouvernement 
de  S.  M.,  au  moment  où  ces  représentations  lui  étaient 
adressées,  6e  trouvait  dans  une  situation  qui  lui  permet- 
tait de  donner  aux  projets  qu'il  avait  annoncés  une  plus 
grande  extension  encore  et  de  proposer  au  parlement  la 
suppression  totale  de  ces  droits.  Et  quel  fut  le  juge- 
ment que  Ton  porta  en  Allemagne  sur  cette  mesure?  V. 
S.  se  rappellera  que  peu  de  tenis  après  son  adoption, 
elle  me  manda,  à  la  suite  d'une  entrevue  qu'elle  eut  avec 
le  baron  de  Bulow,  que  ce  ministre  avait  exprimé  ses 
regrets  sur  la  jalousie  commerciale  qui  avait  été  provo- 
quée par  la  presse  dans  le  Sud  de  l'Allemagne,  et  qu'en 
preuve  de  cette  jalousie,  il  avait  cilé  cette  circonstance 
que  la  suppression  même  des  droits  sur  l'importation  de 
la  laine  étrangère,  qui  venait  d'être  accordée  sans  avan- 
tages équivalens  en  retour,  avait  excité  le  mécontente- 
ment du  public  allemand»  L'existence  de  ces  sentimens 
de  jalousie  a  été  entièrement  confirmée  par  d'autres  nou- 
velles, et  oji  a  même  insinué  au  gouvernement  de  S.  M. 
qu'ils  amèneraient,  selon  toutes  les  probabilités,  de  la 
part  du  Zoîlverein,  une  augmentation  des  droits  de  sor- 
tie sur  la  laine,  qui  avaient  été  diminués  en  1834,  ré- 
duction dont  une  note  verbale  de  M.  Ancillon,  du  4  dé- 
cembre, adressée  au  gouvernement  britannique,  fit  res- 
sortir toute  l'importance  pour  les  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne. 


Il  faut  faire  remarquer  que,  quand  les  droits  que 
prélève  un  état  sur  la  production  d'un  autre  état  sont 
tels  qu'on  s'en  plaint  comme  d'une  mesure  onéreuse,  il 
paraît  s'en  suivre  que  leur  suppression  ,  leur  réduction 
ou  leur  modification  doit  être  profitable  à  l'autre  état. 
Néanmoins  on  avance  maintenant  que  la  suppression  des 
droits  sur  la  laine,  la  réduction  de  plus  de  la  moitié  des 
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gcwahren,  wohl  aber  die  Besorgniss  erregen  kônnten,  1845 
dass  dadurch  die  Preise  der  fraglichen  Artikel  gesteigert 
werden  inochten. 

Der  letzte  von  den  Artikeln,  denen  der  Baron  Bu 
low  seine  Aufmerksamkeit  widmet  und  deren  Zôlle  als 
besonders  geeignet  angesehen  werden,  um  das  von  dem 
Zollverein  angenommene  System  zu  rechtfertigen,  ist  die 
Wolle.  Zum  Unglûck  fur  die  Beweisgrûnde  des  Ba- 
rons Bûlow  trug  es  sich  zu,  dass  die  Regierung  Ihrer 
Majestat  in  dem  Augenblick,  als  sie  jene  Vorstellungen 
erhielt,  sich  in  einer  Lage  befand,  die  ihr  erlaubte,  ihren 
angekûndigten  Absichten  eine  noch  grôssere  Ausdehnung 
zu  geben  und  dem  Parlament  eine  gânzliche  Aufhebung 
dieser  Zôlle  vorzuschlagen.  Und  welche  Ansichten  spra- 
chen  sich  in  Deutschland  ûber  dièse  Massregel  aus  ?  Eure 
Herrlichkeit  werden  sich  erinnern,  dass  Sie  mir  nach 
einer  Unterhaltung  mit  dem  Baron  Bùlow  kurz  nach 
der  Annahme  dieser:  Massregel  berichteten:  dass  derselbe 
sein  Bedauern  ûber  die  Gefùhle  einer  commerciellen  Ei- 
fersucht,  welche  durch  die  Presse  im  sùdlichen  Deutsch- 
land erregt  worden  sei,  ausgesprochen  und  zum  Be- 
weis  einer  thatlichen  Anzeige  dieser  Eifersucht  den  Um- 
stand  angefûhrt  habe,  dass  selbst  die  Aufhebung  des 
Zolles  auf  die  Einfuhr  der  auslandischen  Wolle,  welche  so 
eben,  und  zwar  ohne  aile  Kûckvortheile  verwirklicht 
worden  sei,  die  Unzufriedenheit  des  deutschen  Publi- 
kums  erregt  habe.  Das  Dasein  dieser  Gefùhle  hat  sich 
auch  vollkommen  durch  anderweitige  Nachrichten  besta- 
tigt  und  die  Regierung  Ihrer  Majestat  hat  selbst  die  An- 
deutung  erhalten,  dass  es  gar  nicht  unwahrscheinlich  sei, 
dass  dieselben  zu  einer  Erhôhung  des  Ausfuhrzolles  auf 
die  Wolle  von  Seiten  des  Zollvereins  fûhren  wiirden, 
welcher  Zoll  im  Jahre  1834  eine  Herabsetzung  erfahren 
batte,  deren  hohe  Wichtigkeit  fur  die  Intéressé»  Gross- 
britanniens  der  brittischen  Regierung  durch  eine  vom  4 
Dec.  datirte  Verbalnote  des  Herrn.  v.  Ancillon  nahe  ge- 
legt  wurde. 

Es  muss  uun  bemerkt  werden,  wenn  die  Zôlle,  welche 
ein  Staat  von  den  Producten  eines  andern  Staates  er- 
hebt ,  von  der  Art  sind,  dass  man  sich  darûber  als  ûber 
eine  Bedrûckung  beklagt,  daraus  zu  folgen  scheint,  dass 
ihre  Aufhebung ,  ihre  Herabsetzung  oder  ihre  Modifica- 
tion jenem  andern  Staate  zum  Vortheil  gereichen  musse. 
Gegenwartig  wird  jedoch  behauptet,  dass  die  Aufhebung 
Recueil  gén.    Tome  VIII.  Q 
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1845  droite  sur  les  bois  de  construction,  et  les  modifications 
apportées  aux  lois  céréales,  par  suite  desquelles  il  est 
ira  porté  sur  les  marchés  britanniques  une  plus  grande 
quantité  de  blés  étrangers  qu'auparavant,  ne  sont  d'au- 
cun avantage  pour  le  Zollverein,  d'où  le  gouvernement 
de  S.  M.  conclut  nécessairement  que  le  cabinet  prussien 
n'était  pas  autorisé  à  se  plaindre  de  ces  droits  auprès 
du  cabinet  britannique. 


En  1828,  le  baron  Bulow,  qui  était  alors  accrédité 
près  cette  cour  en  qualité  de  ministre  de  Prusse,  remit 
au  gouvernement  britannique  une  note  dans  laquelle  il 
se  plaignait  de  certaines  assertions  erronées  qui  à  cette 
époque  avaient  paru  dans  un  journal  relativement  aux 
affaires  commerciales  de  la  Prusse.    Voici  comme  il  s'ex- 
primait dans  cette  note  au  sujet  de  cette  classe  d'écri- 
vains:   „Quelque  peu  d'attention  que  méritent  en  géné- 
ral les  attaques  des  journalistes  et  pamphlétaires  mar- 
quées au  coin  de  l'esprit  de  parti",  etc.    Je  me  rappelle 
dans  ce  moment  ces  paroles  du  baron  de  Bulow  et  je 
ne  suis  pas  peu  surpris  de  voir  que  ce  ministre  n'hésite 
pas  à  citer  actuellement  comme  une  autorité  les  asser- 
tions et  les  calculs  d'un  écrivain  qui  appartient  précisé- 
ment à  la  même  classe.    Comme  je  partage  entièrement 
les  vues  que  le  baron  de  Bulow  professait  alors  sur  le 
prix  qu'il  faut  attacher  à  pareils  écrits,  je  me  serais  cru 
tout-à-fait  dispensé  de  réfuter  les  allégations  de  son  au- 
teur, si  S.  Exc.  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  les  adopter 
actuellement.    Toutefois,  puisqu'il  en  est  ainsi,  je  m'ar- 
rêterai quelques  instans  à  ces  allégations.    Si  fauteur 
de  l'article  auquel  se  réfère  le  baron  de  Bulow  avait 
suivi  avec  quelque  attention  les  débats  sur  les  lois  céréales 
de  ce  pays,  il  aurait  vû  clairement  que  l'augmentation  du 
produit  des  droits  perçus  sur  les  blés  étrangers,  impor- 
tés dans  ce  pays  pendant  les  deux  premières  années 
qui  ont  suivi  l'adoption  de  la  nouvelle  loi,  comparée  avec 
le  produit  des  années  précédentes,  prouve  que,  tandis  que 
l'ancienne  loi  empêchait  presqu'entièrement  l'importation  du 
blé,  si  ce  n'est  quand  il  avait  atteint  le  prix  de  7!  shel- 
ling,  il  a  été  importé  sons  In  nouvelle  loi,  la  première 
année  après  l'adoption  de  celle-ci,  à  64  schelling,  et  la 
deuxième  à  58  shelling.    Et  bien  que  les  objections  lai- 
tes contre»  les  anciennes  lois  céréales  ne  fussent  pas  tant 
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des  Zolles  auf  die  Wolle  die  Herabsetzung  auf  mehr  als  1845 
die  Halfte  der  Zôlle  vom  Bauholz  und  die  Modification 
der  Korngesetze ,  in  Folge  welcher  eine  weit  grossere 
Menge  ausiandischen  Korns  zur  Consumtion  auf  die  brit- 
tischen  Mârkte  gefùhrt  worden  ist  als  zuvor,  dem  Zoll- 
verein  durchaus  keinen  Vortheil  bringen,  woraus  die 
Regierung  Ihrer  Majestat  nothwendig  ableiten  muss,  dass 
die  preussische  Regierung  nicht  berechtigt  gewesen  ist, 
Klagen  ûber  dièse  Zôlle  gegen  die  brittische  Regierung 
zu  erheben. 

Im  Jahr  1828  iiberreichte  der  Baron  Bûlow,  wel- 
cher damais  von  Seiten  Preussens  als  Gesandter  an  die- 
sem  Hofe  accreditirt  war,  der  brittischen  Regierung  eine 
Note,  worin   er  sich  ûber  gewisse  falsche  Angaben  in 
Betreff  der  commerciellen  Verhiiltnisse  Preussens  beklagte, 
welche  zu  jener  Zeit  in  einer  Zeitschrift  erschienen  wa- 
ren.    In  dieser  Note  drûckte  er  sich.  ûber  dièse  Klasse 
von  Schriflstellern  folgendermassen  aus:  „  Quelque  peu 
d'attention  que  méritent  en  général  les  attaques  de  jour- 
nalistes et  pamphlétaires  marquées  au  coin  de  l'esprit 
de  parti"  etc.    Mit  dieser  Aeusserung  im  Gedâchtniss, 
inuss  es  mich  nicht  wenig  in  Erstaunen  setzen  zu  fin- 
den,  dass  der  Baron  Bûlow  gegenwartig  nicht  ansteht, 
die   Angaben    und   Berechnungen   eines  Schriftstellers, 
welcher  genau  zu  derselben  Klasse  gehôrt,  als  eine  Au- 
toritât  anzunehmen.    Da  ich  die  frûheren  Ansichten  des 
Barons    ûber  den  Werth  solcher  Schriften  unbedingt 
theile,  so  wûrde  ich  mich  der  Nothwendigkeit  ganzlich 
ûberhoben  geglaubt  haben,  den  Angaben  seines  Autors 
zu  begegnen,  hatte  Seine  Excellenz  es  nicht  fur  gut  be- 
funden ,  sich  gegenwartig  zu  denselben  als  den  seinigen 
zu  bekennen.    Da  dem  jedoch  so  ist,  so  will  ich  dièse 
Angaben  in  aller  Kûrze  erortern.    Wenn  der  Verfasser 
des  Artikels,  auf  welchen  sich  der  Baron  Bûlow  be- 
zieht,  die  Debatten  ûber  die  Korngesetze  dièses  Landes 
mit  Aufmerksamkeit  yerfolgt  hatte,  so  wûrde  es  ihm 
klar  geworden  sein,  dass  die  Vermehrung  des  Zoller- 
trages  vom  ausiandischen  Korn,  wclches  thatsachlich  in 
den  zwei  ersten  Jahren  nach  Annahme  des  neuen  Ge- 
setzes  in  dièses  Land  eingefuhrt  wurde,  verglichen  mit 
dem  Ertrage  der  vorausgegangenen  Jahre,  beweisst,  dass, 
wahrend  das  alte  Gesetz   die  Einfuhr  des  Kornes  bei- 
nahe  ganzlich  verhinderte,  ausgenommen  wenn  der  Preis 
desselben  71  Scliillinge  erreicht  hatte,  das  neue  Gesetz 
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1845  dirigées  contre  les  droits  élevés  que  contre  leur  puis- 
sante tendance  à  exclure  les  blés  étrangers  des  marchés 
britanniques,  et  bien  qu'il  ait  été  démontré  que  la  nou- 
velle loi  a  ouvert  les  marchés  anglais  à,  de  grandes  quan- 
tités de  froment,  lorsqu'il  était  à  un  prix  auquel,  sous 
les  anciennes  lois,  il  en  aurait  été  entièrement  exclu, 
cependant  Fauteur  de  Farticle  en  question  affirme  que 
la  nouvelle  loi  n'a  pas  diminué  le  tort  qui  en  résulte 
pour  les  cultivateurs  allemands,  mais  qu'au  contraire 
elle  l'a  augmenté.  Si  cependant  nous  voulons  faire  tout- 
à-fait  abstraction  des  facilités  que  ces  modifications  ont 
procurées  au  commerce  et  nous  borner  uniquement  à 
l'évaluation  du  produit  réel  des  droits  perçus,  on  verra 
que  le  chiffre  moyen  de  14  shelling  3  pence  (et  non 
16  shelling  6  pence,  comme  le  suppose  l'auteur  pré- 
cité) pour  l'année  1843,  fait  a-peu- près  31  p.  c.  du  prix 
moyen  du  froment.  Certes,  les  états  du  Zollverein,  qui 
viennent  d'aggraver  considérablement  les  droits  sur  les 
fers,  n'ont  pas  de  légitimes  raisons  de  se  plaindre. 


Pour  ce  qui  est  des  avantages  accidentels  que  le  bill 
concernant  le  blé  du  Canada  procure  aux  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  le  gouvernement  de  S.  M.  a 
donné  à  cet  égard  an  cabinet  prussien  les  explications 
les  plus  complètes.  C'est  pourquoi  il  ne  me  reste  plus 
à  ajouter  que,  quels  que  soient  les  avantages  que  cette 
loi  accorde  aux  Etats-Unis  sur  l'Allemagne,  ils  provien- 
nent exclusivement  de  la  proximité  où  ce  pays  se  trouve 
du  Canada  et  qu'on  ne  peut  aucunement  les  comparer 
avec  les  avantages  provenant  du  commerce  des  blés 
dont  l'Allemagne  a  joui  pendant  tant  d'années,  grâce 
à  sa  position  géographique  à  l'égard  de  la  Grande- 
Bretagne. 

L'auteur  cité  par  le  baron  Bulow  prétend  encore  que 
les  droits  perçus  sur  les  bois  de  construction  étrangers 
sYlctent  toujours  à  50  jusqu'à  100  p.  c  ad  valorem;  il 
allègue  en  particulier  la  différence  plus  élevée  entre  les 
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dessen  Einfuhr  im  ersten  Jahre  nach  der  Aimahuse  des 
Gesetzes  zu  64  Schilling  und  im  zweiten  zu  58  Schil- 
ling gestattete.  Und,  obgleich  die  Einwendungen  gegen 
das  frîihere  Korngesetz  nicht  sowohi  gegen  den  hohen 
Zoll,  als  gegen  dessen  mâchtige  Tendenz,  das  auslândi- 
sche  Korn  von  den  brittischen  Markten  auszuschliessen, 
gerichtet  waren  und  obgleich  es  sich  erwiesen,  dass  das 
neue  Gesetz  den  Markt  grossen  Massen  von  Weizen  er- 
ôffnet  liât ,  bei  einem  Stande  der  Preise,  zu  welchem 
das  alte  Geseiz  denselben  durchaus  verschïosseo  gewesen 
sein  wûrde,  behauptet  dennoch  der  Verfasser  des  frag- 
lichen  Artikels,  dass  das  neue  Gesetz  die  Nachtkeile  for 
die  Agricultur  Deutschland's  nicht  vermindert;  sondern 
vielmehr  erhoht  habe.  Wenu  wîr  indess  die  Erleichte- 
rungen,  welcbe  dem  Handel  aus  der  Veranderung  er- 
wachsen  sind  auch  gânzlich  unberiicksichtigt  lassen  und 
uns  einzig  auf  die  Scbatzung  des  wirklichen  Betrsiges 
des  erhobenen  Zolls  beschrânken  wollen,  so  wird  es 
sich  ergeben,  dass  der  fur  das  Jahr  1843  geltende  Durch- 
schnittszoll  von  14  Schilling  3  Pence  (nicht  16*  Sch.  6 
P.  vr ie  der  angefuhrte  Autor  vermuthet)  »  ungelahr  31 
pCt.  von  dem  Durchschnittspreise  des  Weizens  betrâgt* 
Gewiss  haben  die  Staaten  des  Zollvereins,  welcbe  so 
eben  das  Ëisen  mit  einer  Taxe  von  einem  nicht  gerin- 
gern  Betrage  belegt  haben,  somit  keine  gerechte  Ursa- 
che  zur  Klage. 

Hinsichtlich  des  zufalligen  Vortheils ,  welcher  den 
Vereinïgten  Staaten ,  von  Nordamerika  aus  der  canadi- 
schen  Kornbill  erwachst,  bat  die  Regferung  Ihrer  Mnje- 
stat  der  preussischen  Regierung  bereits  die  vollstândîgsten 
Erlâuterungen  dargeboten.  Es  bleibt  mir  daber  jetzt  nur 
noch  ûbrig  hinzuzufiigen,  dass,  welche  Vortbeile  dièses  Ge- 
setz auch  den  Vereinïgten  Staaten ,  wenn  verglichen  mit 
Deutschland ,  gewahrt,  dieselben  ausschliesslich  aus  dem 
zufalligen  Umstande  ihrer  benacbbarten  Lage  zu  Canada 
eutspringen  und  auf  keine  Weise  den  Vortheilen  gleich- 
zustellen  sein  werden,  welche  Deutschland,  verglichen 
mit  den  Vereinigten  Staaten,  aus  seîner  geographischen 
Lage  zu  Grossbritannien  fur  eine  so  lange  Reihe  von 
Jahren  bezûglîch  des  Rornhandels  erwachsen  sind. 

Der  von  Baron  Biïlow  angezogene  Autor  behauptet 
ferner:  dass  die  Abgaben  von  auslandîschem  Bauholz 
sich  noch  immer  auf  50  bis  100  Procent  ad  valorem 
belaufen;  er  weist  insbesondere  noch  auf  die  erhôhte 
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1845  positions  actuelles  et  anciennes  du  tarif  sur  les  bois  de 
construction  étrangers  et  ceux  des  colonies,  évidemment 
dans  la  vue  de  motiver  l'opinion  que  par  là  on  a  ap- 
porté de  nouvelles  restrictions  au  commerce  prussien. 
Toutefois  les  preuves  avancées  à  l'appui  d'une  pareille 
assertion  sont  aussi  faibles  que  l'évaluation  du  produit 
positif  des  droits  actuels  est  inexacte.  Les  derniers  prix- 
courans  des  bois  de  construction  de  Memel  sur  le  mar- 
ché de  Londres  varient  entre  66  et  98shelling  par  char- 
gement. Les  droits  perçus  sur  cet  article  sont  de  25 
shelling,  ce  qui  fait  40  p.  c.  ad  valorem  et  non  50  à 
100  p.  c,  comme  on  le  prétend  à  tort.  Quant  à  d'autres 
espèces  de  bois,  chacun  sait  que  les  droits  d'entrée  en 
sont  beaucoup  plus  modérés  encore,  Les  douves,  par 
exemple,  qui  sont  importées  en  grande  quantité  de  la 
Baltique,  acquittent  des  droits  d'environ  20  à  27  p.  c. 
Pour  les  rapports  qui  existent  maintenant  entre  les  droits 
sur  les  bois  de  construction  étrangers  et  ceux  des  co- 
lonies, je  ferai  observer  que  si  leur  différence  a  été  aug- 
mentée par  le  changement  de  55  et  10  shelling  jusqu'à 
25  et  1  shelling,  les  droits  protecteurs  pour  les  bois  de 
construction  des  colonies  ont  été  réduits,  et  que  le  pro- 
duit des  droits  perçus  sur  les  bois  de  bâtisse  étrangers 
a  diminué  de  plus  de  moitié.  Le  baron  de  Bulow  doit 
être  convaincu  qu'on  ne  peut  pas  commettre  d'erreur 
plus  grossière  que  de  juger  de  l'élévation  d'un  tarif,  non 
pas  d'après  ses  rapports  avec  la  valeur  de  la  marchan- 
dise;, mais  avec  les  droits  d'un  article  semblable  qui  est 
le  produit  du  pays.  Car  en  concluant  de  cette  manière, 
on  pourrait  soutenir  que  si  le  gouvernement  britannique 
jugeait  à  propos  de  réduire  les  droits  sur  les  bois  de 
construction  étrangers  et  sur  ceux  des  colonies  à  1  shel* 
Ting  et  à  1  fardin  par  chargement,  et  de  porter  ainsi ,  la 
différence  actuelle,  qui  est  de  25  à  1,  à  48  à  î,  le  gou- 
vernement prussienne  aurait  encore  plus  raison  de  se 
plaindre,  quand  même  par  là  seraient  presqu'entièrement 
supprimées  la  protection  accordée  aux  bois  de  construc- 
tion des  colonies  et  l'imposition  de  ceux  de  l'étranger. 
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Differenz  zwischen  den  gegenwârtigen  und  den  alten  Sa- 1845 
tzen  des  Zolls  auf  das  auslandische  und  Colonialbauholz 
hin;  in  der  augenscheinlichen  Àbsicht,  die  Meinung  zu 
begriïnden,  dass  dadurch  die  Beschrankungen  des  preus- 
sischen  Handels  vermehrt  worden  seien.  Die  Beweis- 
grùnde,  durch  welche  eine  solche  Behauptung  zu  un- 
terstûtzen  seiu  môchte,  sind  jedoch  eben  so  schwach,  als 
die  Angaben  in  Befreff  des  positiven  Betrages  der  ge- 
genwârtigen Zôlle  unrichtig  sind.  Die  letzten  Preiscou- 
rante  von  Memeler  Bauhoiz  auf  dem  Londoner  Markt 
geben  den  Preis  als  zwischen  66  und  98  Schiiiing  wech- 
selnd  pr.  Ladung  an.  Der  Zoll  von  diesem  Artikel  be- 
tragt  25  Schilling,  was  also  eine  Belastung  von  40  Proc. 
vom  Werthe  und  nicht  von  50  bis  100  Proc,  wie 
fàlschlich  behauptet  wird,  begrûndet.  Andere  Gattungen 
von  Holz  belreffend,  so  ist  es  weltkundig,  dass  die  Ab- 
gaben  von  denselben  bedeutend  niedrîger  sind.  Von  den 
Fassdauben  zum  Beispiel,  welche  in  grosser  Menge  aus 
der  Ostsee  eingefûhrt  werden,  môgen  sie  sich  nach  dem 
Tarif  vom  Jahre  1 842  ungefahr  auf  20  bis  27  Proc.  be- 
laufen.  Hinsichtlich  des  Verhàltnisses ,  welches  gegen- 
wârtig  zwischen  den  Zôllen  vom  auslândischen  und  dem 
Colonialbauholz  stattfîndet,  habe  ich  zu  bemerken,  dass, 
wenn  die  Differenz  dieser  Zôlle  durch  die  Veranderung 
von  55  und  10  Schilling  bis  zu  25  und  1  Schilling  re- 
spective erhôht  worden  ist,  der  Schutzzoll  des  Coloni- 
albauholzes  durch  dièse  Veranderung  von  45  bis  zu  24 
Schilling  pr.  Ladung  vermindert  worden  und  der  abso- 
lute  Betrag  des  Zolles  auf  das  auslandische  Bauhoiz  uni 
mehr  als  die  Hàlfte  reducirt  ist.  Es  muss  dem  Baron 
Bûlow  klar  sein,  dass  es  keinen  grôssern  lrrthum  ge- 
ben kann  als  den,-  die  Strenge  eines  Zolles  nicht  nach 
seinem  Verhaltniss  zum  Werthe  der  Waare,  sondern  zu 
der  Abgabe  von  einem  ahnlichen  Artikel,  welcher  ein 
Landeserzeugniss  ist,  zu  beurtheilen.  Denn  nach  einer 
solchen  Weise  zu  schliessen,  kônnte  behauptet  werden, 
dass,  wenn  die  brittische  Regierung  fiir  gut  finden  sollte, 
die  Zôlle  vom  auslândischen  und  Colonialbauholz  re- 
spective auf  einen  Schilling  und  einen  Farthing  pr.  La- 
dung herabzusetzen  und  dadurch  die  gegeuwârtig  be- 
stehende  Differenz  von  45  zu  1  auf  48  zu  1  zu  erhôhen,  die 
preussische  Regierung  noch  grossere  Ursache  haben  wùrde, 
sich  zu  beklagen,  obgleich  die  Protection  des  Colonial- 
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Comme  les  droits  sur  la  laine  étrangère  ont  été  abo- 
lis, il  est  superflu  d'examiner  les  assertions  du  dit  au- 
teur relativement  à  ces  droits. 

Pour  ce  qui  est  de  ceux  perçus  sur  la  toile,  ils  ont 
été  fixés  à.  15  p.  c  ad  valorem.  Les  fabricats  de  lin, 
qui  intéressent  particulièrement  l'Allemagne,  savoir  le 
linge  damassé  et  ouvré ,  acquittaient  avant,  que  le  tarif 
eût  été  modifié^  2  shelling  par  yard»  Malgré  les  vives 
réclamations  des  fabrîcans  écossais,  irlandais,  et  du  York- 
shire,  les  droits  de  ces  articles  ont  été  réduits  de  10  à  5 
pence,  et  leur  importation  a  eu  lieu  même  quand  le  ta- 
rif précédent  était  en  vigueur.  Aussi  le  gouvernement 
de  S.  M.  a-t-il  peine  à  comprendre  qu'une  diminution 
de  droits  de  plus  de  moitié  sur  un  fabricat  qui  a  fixé 
l'intérêt  du  baron  de  Bulow,  comme  un  des  articles 
d'importation  des  états  du  Zollverein  en  Angleterre,  n'ait 
aucun  prix  pour  ces  états. 


Le  chiffre  du  produits  des  droits  sur  les  fabricats  de 
soie  a  été  également  outré.  Quand  des  droits  se  prélè- 
vent d'après  le  poids  des  articles,  dont  la  valeur,  comme 
c'est  le  cas  des  marchandises  de  soie,  présente  une  aussi 
grande  diversité,  il  est  toujours  difficile  de  déterminer 
le  véritable  impôt  moyen  établi  sur  cet  article.  Toute- 
fois, si  nous  consultons  les  comptes-rendus  des  douanes 
britanniques,  nous  trouvons  que  l'auteur  en  question  a 
exagéré  de  plus  de  moitié  la  produit  de  ces  droits.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  sera  cependant  toujours  disposé 
à  soumettre  à  un  examen  attentif  toute  preuve  qui  pour- 
rait être  avancée  contre  l'exactitude  de  ces  données. 


Quant  aux  droits  sur  les  demi-velours,  ils  sont  per- 
çus d'une  manière  assez  rigoureuse,  il  est  vrai,  mais 
pourtant  conforme  aux  lois  existantes  pour  les  étoffes 
mélangées.  Le  baron  de  Bulow  est  complètement  dans 
l'erreur,  quand  il  croit  que  les  produits  mi-soie  acquit' 
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und  die  Belastung  des  auslandischen  Bauholzes  dadurch  1845 
fast  ganzlich  aufgehôrt  haben  wûrde  zu  existiren. 

Da  der  Zoll  auf  auslSndischc  Wolle  nicht  mehr  be- 
steht,  80  ist  es  unnôthig,  die  Angaben  des  fraglichen 
Verfassers  binsichtlich  dièses  Zolles  in  Betracht  zu  ziehen. 

Was  die  Zolle  von  der  Leinwand  betrifft,  so  betra- 
£en  die  allgemeinen,  durcb  den  brittischen  Tarif  dar- 
ûber  festgesetzten  Raten  1 5  Proc.  ad  valorem.  Diejenigen 
Gattungen  von  leinenen  Fabrikaten,  welche  Deutscbiand 
vorziiglich  interessiren,  nemlich  Damast  und  Diapers 
bezahlten  vor  den  Abânderungen  in  dem  brittischen  Ta- 
rif 2  Sch.  pr.  Yard.  Ungeachter  der  heftigen  Gegen- 
vorstellungen  von  Seiten  der  schott.,  irlà'nd.  und  Yorkshi- 
refabrikanten  sind  die  Zôlle  von  diesen  Artikeln  den- 
noch  auf  10.  Pence  und  5  Pence  respective  herabgesetzt 
worden  und  selbst  unter  den  frûher  bestehenden  Raten 
fand  die  Einfuhr  derselben  statt.  Es  ist  daher  der  Ré- 
gler un  g  Ihrer  Majestat  schwer  zu  begreifen,  wie  es 
moglich  sein  kô'nnte ,  dass  die  weit  mehr  als  die  Halfte 
betragende  Herabsetzung  von  einer  Waare,  welche  das 
Interesse  des  Baron  Bûlow  als  eines  der  Ausfuhrartikel 
der  Staaten  des  Zollvereins  nach  diesen  Landen  erregt 
bat,  ohne  den  geringsten  Werth  fur  jene  Staaten  sein 
sollte. 

Die  Abgabe  von  den  Seidenfabrikaten  ist  ebenfalls 
bedeutend  ùberschatzt.  Wenn  ein  Zoll  nach  dem  Ge- 
wicht  von  Artikeln  erhoben  wird,  deren  Werth,  wie  es 
bezùglich  der  Seidenwaaren  der  Fall  ist,  eine  so  grosse 
Verschiedenheit  darbietet,  so  ist  es  jederzeit  schwer,  den 
wabren  Durchschnittdruck  der  Auflage  auf  einen  sei- 
che n  Artikel  zu  berechnen,  Wenn  wir  aber  die  Nach- 
weisungen,  welche  das  brittische  Zollhaus  darùber  lie- 
fert,  zur  Beurtheilung  annehmen,  so  ergiebt  sich,  dass 
der  fragliche  Autor  den  Durchschnittsbetrag  dièses  Zol- 
les um  mehr  als  die  Halfte  ùberschatzt  hat.  Die  Re- 
gierung  Ihrer  Majestat  wird  jedoch  stets  bereit  sein,  je- 
den  Beweiss,  welcher  gegen  die  Zuverlassigkeit  dieser 
Angaben  vorgebracht  werden  konnte,  einer  aufmerksamen 
Prufung  zu  unterwerfen. 

Was  den  Zoll  betrifft,  welcher  den  Halbsammeten 
aufgelegt  ist,  so  ist  derselbe  aus  einer  buchstablichen, 
obgleich  in  diesem  Falle  strengen  Anwendung  des  bin- 
sichtlich gemischter  Stqffe  bestehenden  Gesetzes  entsprun- 
gen.    Der  Baron  Bùlow  ist  jedoch  durchaus  im  Irrthum, 
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i845  tent  des  droits  différens  suivant  qu'ils  sont  d'origine  fran- 
çaise ou  allemande.  Le  gouvernement  de  S.  M.  n'hé- 
site pas  par  des  considérations  générales  à  exprimer  ses 
regrets  qu'un  article  comme  les  demi-velours  soit  soumis 
à  un  droit  de  70  p.  c.  de  sa  valeur  (droit  qui,  pour  le 
dire  en  passant ,  est  beaucoup  moins  élevé  que  celui 
perçu  par  les  états  du  Zollverein  sur  les  cotonnades  d'e- 
spèce plus  grossière)  et  que  les  nouvelles  mesures  re- 
strictives adoptées  dans  les  derniers  tems  contre  le  com- 
merce britannique  par  les  états  du  Zollverein  ne  lui  per- 
mettent pas  de  faire  des  concessions  qu'il  reconnaît  con- 
formes à  l'équité* 


D'ailleurs  il  existe  toujours  des  raisons  générales  qui 
font  regarder  comme  inopportune  la  discussion  partielle 
de  questions  importantes,  bien  que  les  motifs  qui  peu- 
vent éngager  à  procéder  de  la  sorte  et  qui  trouvent  leur 
application  dans  un  cas  particulier  l'emportent  quel- 
quefois sur  ces  raisons  générales.  Mais  dans  le  cas 
actuel ,  le  gouvernement  de  S.  M.  ne  pouvait  pas  dé- 
couvrir l'existence  de  pareils  motifs,  et  il  refusa  par 
conséquent  d'entrer  dans  une  discussion  partielle  au 
sujet  de  l'importante  question  des  droits  sur  les  mar- 
chandises de  soie,  renonçant  ainsi  à  un  usage  qui  est 
indubitablement  conforme  à  la  loi  et  dont,  quel  que  soit 
d'ailleurs  son  caractère  commercial,  le  Zollverein  a  d'au- 
tant moins  raison  de  se  plaindre  que  chaque  préjudice 
qui  en  découle  provient  du  système,  de  fixer  les  droits 
uniquement  d'après  le  poids,  système  qui  forme  le  prin- 
cipe fondamental  du  tarif  du  Zollverein  et  qui  introduit 
dans  les  opérations  de  ce  tarif  des  incovéniens  de  même 
nature,  mais  en  même  tems  d'une  beaucoup  plus  grande 
extension. 

L'auteur  cité  par  le  baron  de  Bulow  fixe  à  40  p.  c. 
l'augmentation  des  droits  sur  les  mousselines  de  laine 
adoptée  par  le  Zollverein,  ce  qui  est  évidemment  une 
erreur,  attendu  que  l'augmentation  d'un  droit  de  30  à  50 
thalers  n'est  pas  urîe  augmentation  de  -|,  mais  de  § ,  et 
que  par  conséquent  elle  s'élève,  non  pas  à  40,  mais  à 
60  p.  c. 
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werni  çr  glaubt,  dass  die  gemischten  seidenen  Giïter  uach  1S45 
einer  verschiedenen  Regel  beliandelt  werden,  je  nachdem 
sie  respective  franzôsischen  oder  deutschen  Ursprungs 
sein  mogen.  Die  Regierung  Ihrer  Majestat  steht  aus 
allgemeinen  Grùnden  nicht  an,  ihr  Bedauern  auszuspre- 
chen,  dass  ein  Artikel,  wie  die  Halbsam mêle,  einem  Zoll 
von  70  Procent  von  seinem  Werth  tinter worfen  sein 
sollte  (eine  Abgabe,  welche ,  beilâufîg  gesagt,  bedeutend 
niedriger  ist,  als  die  von  Seiten  des  Zollverems  den  grô- 
beren  Baumwollenfabrikaten  aufgelegte) ,  und  dass  die 
vom  Zollverein  in  der  jungstverttossenen  Zeit  wieder- 
holt  verfiigten  Beschrânkungsmassregeln  gegen  den  brit- 
tischen  Handel  es  ihr  so  schwer  machen  sollten,  eineo 
Nachlass  zu  bewilligen,  welchen  sie  an  und  fur  sich 
selbst  nicht  anders  als  mit  der  Billigkeit  ùbereinatim» 
mend  ansieht. 

Ueberdiess  siud  auch  jederzeit  allgemeine  Grande  vor- 
handen,  welche  die  theilweise  Behandlung  wichtigor 
Fragen  als  unstatthaft  erscheinen  lassen,  obgleich  dièse 
allgemeinen  Grûnde  zuweilen  von  solchen  Verfahrungs- 
motiven  ûberwogen  werden  mogen,  welche  auf  den  be- 
sondern  Fall  Anwendung  finden.  Allein  im  gegenwar- 
tigen  Falle  konnte  die  Regierung  Ihrer  Majestat  das 
Uasein  solcher  Motive  nicht  wahrnehmen  und  so  lehnte 
sie  es  ab,  auf  ein  theilweises  Einschreiten  riicksichtlich 
der  wichtigen  Frage  der  Seidenwaarenzolle  einzugehen, 
indem  sie  aiif  einen  Gebrauch  verzichtete,  welcher  un- 
bezweifelt  im  Einklange  mit  dem  Gesetz  ist  und  wor- 
ûber,  was  auch  dessen  conimercieller  Charakter  sei,  der 
Zollverein  um  so  weniger  ein  Rechî  liai,  sich  zu  bekla- 
gen,  da  jeder  aus  demselben  entspringende  Nachtheil  aus 
dem  System  herkommi die  Zôlle  blos  nach  dem  Ge- 
wichte  aufzulegen,  ein  System,  welches  das  Grundprin- 
cip  seines  eigenen  Tarifs  bildet  und  welches  in  den  Qpe- 
rationen  dièses  Tarifs  Uubequemlichkeilen  erzeugt,  die 
von  bei  weitem  grôsserer  Ausdehnung  sind. 

Die  Schrift,  auf  welche  sich  der  Baron  Biilow  be- 
ruft,  giebt  ferner  die  von  Seiten  des  Zollvereins  ver- 
fùgte  Erhohung  des  Zolles  auf  die  Mousselines  de  laine 
zu  40.pCt.  an;  offenbar  ein  Rechnungsfehler,  indem  es 
einleuchtend  ist,  dass  die  Erhohung  eines  Zolles  von  30 
auf  50  Thaler  nicht  eine  Vermehrung  von  zwei  Fiïnf- 
teln,  sondern  von  zwei  Dritteln  ist  und  sich  auf  60  an- 
statt  40  pCt.  belàuft. 
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1845  Maintenant  que  j'ai  répondu  aux  assertions  que  le  gou- 
vernement prussien  a  jugé  à  propos  de  reconnaître  exac- 
tes, j'arrive  à  deux  points  qui  sont  des  griefs  pour  le 
baron  de  Bulow.  L'un  concerne  les  nouveaux  droits  sur 
l'acide  prussique  qui,  suivant  le  baron  de  Bulow,  auraient 
été  augmentés,  l'autre  les  droits  sur  les  velours,  que  le 
même  ministre  prétend  être  sept  fois  plus  élevés  qu'un 
droit  quelconque  du  tarif  du  Zollverein.  Pour  ce  qui 
est  dé  la  première  de  ces  allégations,  je  ferai  observer 
que  d'après  les  renseigne  mens  que  j'ai  recueillis  à  ce 
sujet,  les  droits  prélevés  sur  l'acide  prussique,  conformé- 
ment au  tarif  de  1842,  sont  fixés  à  2  pence  par  livre, 
et  qu'avant  la  dite  année  cet  article  acquittait  un  droit 
de  20  p.  c.  le  quintal  ad  valorem.  Mais  comme  le 
prix  de  cet  article  est  d'environ  2  shellings  par  livre, 
le  nouveau  droit  n'était  pas  une  augmentation,  mais  une 
diminution  de  l'impôt.  Au  sujet  de  l'assertion  du  baron 
de  Bulow,  savoir  que  la  taxe  britannique  sur  les  ve- 
lours est  sept  fois  plus  élevée  qu'un  droit  quelconque 
sur  le  tarif  du  Zollverein,  je  dois  charger  votre  seigneu- 
rie de  foire  observer  à  ce  ministre  que,  lors  même  que 
cette  assertion  peut  être  exacte  si  les  droits  sont  envi- 
sagés par  rapport  au  poids  de  l'article,  elle  est  cepen- 
dant fort  erronée  s'ils  sont  rapportés  à  la  valeur  des 
marchandises.  La  qualité  la  plus  répréhensible  du  ta- 
rif de  l'union  douanière  est  sans  contredit  d'être  disposé 
de  telle  façon  que  les  positions  en  sont  très  basses  à 
l'égard  des  marchandises  les  plus  précieuses,  mais  énor- 
mes pour  ces  articles  à  bon  marché  qui,  à  cause  de  leur 
consommation  étendue,  sont  après  tout  d'une  importance 
beaucoup  plus  grande  dans  le  commerce.  Et  quand 
même  la  position  de  22  shellings  par  livre  est  sept  fois 
plus  élevée  que  celle  que  le  Zollverein  juge  à  propos 
d'exiger  pour  les  fabricats  de  velours,  la  proportion  de 
ces  positions  à  la  valeur  de  l'article  sur  lequel  elles  pè- 
sent, n*est  en  moyenne  que  de  40  p.  c.  D'où  il  résulte 
que  la  taxe  calculée  en  Angleterre  pour  un  article  de 
luxe  et  que  le  baron  de  Bulow  a  relevée  pour  rendre 
sensible  ïa  tendauce  relative  des  deux  tarifs,  est  infé- 
rieure de  plus  du  tiers  à  la  position  que  le  tarif  du 
Zollverein  a  établie  sur  un  article  qui  rentre  dans  la 
consommation  générale,  je  veux  dire  les  fabricats  de  coton. 
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Nachdem  mm  die  Angaben  und  Behauptungen,  wel-  1845 
cbe  die  preussische  Regierung  als  correct  zu  betrachteo 
fur  gut  befundeu  hat,  erledigt  sind,  ko  m  me  ich  zunachst 
auf  zwei  Punkte,  welche  von  Baron  Bûlow  selbst  als 
geeigoete  Gegenstande  zur  Klage  augefûhrt  werden.  Der 
eine  betrifft  den  neuen  Zoll  vom  blausauren  Rali ,  wel- 
cben  der  Baron  Biilow  erbôbt  glaubt;  der  andere  den 
Zoll  vom  8a  mm  et ,  wel  cher  vom  Baron  Bûlow  fur  sie- 
benmal  bôher  angegeben  wird,  als  irgend  ein  Zoll  in 
dem  Tarif  des  Zollvereins.  Hinsicbtlich  der  ersten  die- 
ser Atfgaben  babe  ich  zu  bemerkeu,  dass  ich  nach  den 
dariiber  eingezogenen  £rkundigungen  den  unter  dem  Ta- 
rif von  1842  erhobenen  Zoll  vom  blausauren  Kali  auf 
2  Pence  per  Pfund  festgesetzt  finde,  und  dass  vor  dem 
Jabre  1842  dieser  Artikel  einen  Zoll  von  20  Proc  per 
Centner  ad  valorem  bezahlte.  Da  aber  der  Preis  dièses 
Artikels  ungefàhr  2  Schilling  per  Pfund  betràgt,  so  war 
der  neue  Zoll  keine  Erhohung,  sondera  eine  Venuinde- 
rung  der  Abgabe.  In  Betreff  der  Angabe  des  Baron 
Bûlow,  dass  die  brittîsche  Abgabe  vom  Sammet  sieben- 
mal  bôher  sei  als  irgend  ein  Zoll  auf  dem  Tarif  des 
Zollvereins,  muss  ich  Euer  Herrlichkeit  den  Auftrag  er- 
theilen,  diesem  Minister  bemerklich  zu  machen,  dass,  ob- 
gleich  dièse  Angabe  vielleicht  rtchtig  sein  mag,  wenn 
der  Zoll  in  Beziehung  auf  das  Gewicht  des  Artikels  be- 
trachtet  wird,  dieselbe  dennoch  hôchst  irrig  ist,  wenn 
derselbe  auf  den  Werth  der  Waaren  bezogen  wird.  Die 
tadelswûrdigste  Eigenschaft  des  Tarifs  des  Vereins  ist 
unstreitîg  die,  dass  derselbe  so  eingerichtet  ist,  dass  des- 
sen  Raten  sehr  niedrig  sind  bezûglich  der  werthvollsten 
Gûter*  aber  ungeheuer  hoch  rûcksichtlich  jener  wohlfeileren 
Artikel,  welche  am  Ende  wegen  ihrer  ausgedebnteren 
Consumtion  von  weit  grôsserer  Wichtigkeit  fûr  Handel 
sind.  Und  wenn  die  Rate  von  22  Schilling  per  Pfund 
auch  siebenmal  bôher  als  diejenige  ist,  welche  der  Zoll- 
verein  fûr  gut  fin  den  mag,  den  Sammetfabrikaten ,  auf 
welche  sie  sich  bezieht,  aufzulegen,  so  betragt  dessen 
ungeachtet  das  Verhaltniss  dieser  Raten  zu  dem  Werthe 
des  damit  belasteten  Artikels  im  Durchschnitt  nicbt  mehr 
als  40  Procent.  Und  so  ergiebt  es  sich  denn,  dass  die 
Taxe,  welche  in  Engiand  fîir  einen  Luxnsartikel  berech- 
net  ist,  und  welche  der  Baron  Bûlow  herausgehoben  hat, 
uni  die  relative  Tendenz  der  beiden  Tarife  anschaulich 
zu  machen,  um  mehr  als  ein  Drittheil  niedriger  ist  als 
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1845  Le  baron  de  Bulow  allègue  cependant  en  faveur  de 
ces  positions  que  l'importation  des  étoffes  de  laine  et 
même  de  coton  s'est  augmentée  depuis  que  ce  tarif  est 
en  vigueur.  Cela  ne  prouverait  autre  chose  sinon  que  le 
tarif  n'a  pu  empêcher  tout-à-fait  l'extension  du  com- 
merce, qui  est  une  conséquence  naturelle  de  la  popula- 
tion croissante  et  de  l'augmentation  des  richesses.  Une 
telle  argumentation  accommoderait  surtout  la  Grande- 
Bretagne  pour  justifier  tant  son  ancien  tarif  que  sa  loi 
précédente  sur  les  céréales  car  sous  l'un,  comme  sous 
l'autre,  l'importation  générale,  aussi  bien  que  celle  des 
céréales  de  l'étranger ,  avait  présenté  un  accroissement 
notable.  Le  gouvernement  britannique  est  fâché  cepen- 
dant de  devoir  faire  entendre  au  baron  de  Bulow  qu'un 
tel  accroissement  n'a  pas  eu  lieu  par  rapport  à  la  bran- 
che la  plu3  importante  du  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Allemagne  ,  savoir  les  fabricats  de  coton, 
vu  que  le  montant  de  l'exportation  en  1843  est  bien 
moindre  que  la  moyenne  du  montant  des  trois  années 
précédentes.  Le  gouvernement  prussien  peut-il  donc 
s'étonner  que  celui  de  la  Grande-Bretagne,  lorsqu'il  con- 
sidère;, premièrement  :  les  assertions  que  l'envoyé  prus- 
sien accrédité  près  cette  cour  produisit  en  1825,  à  sa- 
voir que  les  positions  des  droits  protecteurs  du  tarif 
prussien  se  montaient  à  10  ou  à  S 5  p.  c.  au  plus  ad 
valorem,  et  secondement  :  l'assertion  émise  le  19  mars 
dernier  dans  la  dépêche  du  baron  de  Bulow  au  cheva- 
lier Bunsen,  à  savoir  que  la  Prusse  avait,  dans  le  cou- 
rant des  vingt-cinq  dernières  années,  conservé  les  mê- 
mes positions  [dans  tous  les  points  ^essentiels,  et  lors- 
qu'ensuite  il  compare  ces  assertions  avec  le  fait  reconnu 
que  dans  le  moment  actuel  les  états  du  Zollvereîn  pré- 
lèvent sur  les  deux  branches  les  plus  importantes  des 
manufactures  britanniques  des  droits  qui  s'élèvent  de  35 
à  64  p.  c.  ;  et  sur  quelques  articles  grossiers  plus  haut 
encore,  le  gouvernement  prussien,  demandons-nous,  peut- 
il  dans  ces  circonstances  trouver  étrange  que  celui  de 
la  Grande-Bretagne  se  croit  justifié  de  lui  adresser  des 
représentations  bien  différentes  de  celles  qu'il  s'est  trouvé 
dans  le  cas  d'adresser  à  des  états  qui,  dans  l'exercice 
d'une  politique  de  commerce  restrictive,  ne  font  que  réa- 
liser les  desseins  qu'ils  ont  constamment  déclarés? 


Punion  douanière  prussienne.  255 


die  Raie,  woinit  der  Tarif  des  Zollvereins  einen  Artî- f  $45 
kel,  welcher  zu  den  allgemeinen  Bediirfnissen  gehôrt, 
beschwert  hat;  ich  meine  die  Baumwollenfabrikate.  Der 
Baron  Bûlow  fûhrt  jedoclt  zur  Rechtfertigung  dieser  Ra- 
ten ap,  dass  die  Einfuhr  der  wollenen  und«  selbst  dei 
baumwoileiien  Stoffe  sich,  seit  dieser  Tarif  in  Kraft  ge^ 
treten  ist,  vermehrt  bat.    Diess  vfiïrde  bloss  beweisen, 
dass  4er  Tarif  die  Erweiterung  des  Handels,  welche 
eine  natûrliehe  Folge  der  steigenden  Bevôlkerung  und 
der  Vermehrung  der  Reîchthiïmer  istf  nicht  gânzlich  bat 
verhindern  kônnen,    Solcb  eine  Beweisfiïhrung  wùrde 
sicb  vor  allen  bochst  bequem  fur  Grossbritannien  sowohl 
zur  Rechtfertigung  seines  vorigen  Tarifs  als  seines  vo- 
rigen  Korngesetzes  beweisen ,  denn  unter  beiden  batte 
sowohl  die  allgemeine  Einfuhr  aïs  die  des  auslândischen 
Getreides  eine  wesentliche  Vermebrung  gezeigt.    Die  Re- 
gierung  Ihrer  Majestat  bedauert  jedoch,  dem  Baron  Bû- 
low andeuten  zu  miïsscn,  dass  eine  sol che  Vermebrung 
nicht  rûcksichtlich  des  wichtigsten  liandelszweiges  Gross- 
britanniens   mit  Deutschland,  der  Baumwollenfabrikate, 
Stattgefunden  hat,  indem  der  Betrag  der  Ausfubr  im 
Jahre  1843  sich  weit  geringer  herausstellt  als  derDurch- 
schnitt&betrag  der  drei  vorbergehenden  Jahre,    Darf  es 
daher  die  preussische  Regierung  in  Erstaunen  setzen, 
dass  die  Regierung  Ihrer  Majestat,   wenn  sie  erwagt, 
erstlich:   die  Àngaben  des  preussischen  an  diesem  Hofe 
accreditirten  Gesandten  im  Jahre  1825  ,  dass  die  Raten 
der  Schutzzôlle  des  preussischen  Tarifs  10  oder  hôch- 
steos  15  pCt.  ad  valorem  beiriïgen;  und  zweîtens:  die 
in  der  Depesche  des  Baron  Bûlow  an  den  Chevalier 
Bunsen  am  vergangenen  19.  Mârz  ausgesprochene  An- 
gabe;  dass  Preussen  im  Verlauf  der  letzten  funfund- 
zwanzig  Jahre  in  allen  wesentlichen  Punkten  dieselben 
Raten  beibehalten  habe,  und  wenn  sie  hierauf  dièse  An- 
gaben mit  der  anerkannten  Thatsache  vergleicht,  dass  in 
dem  gegenwartigen  Augenblicke  von  Seiten  der  Staaten 
des  Vereins  Zôlle  von  den  zwei  wichtigsten  Zweigen 
brittischer  Manufactur  erhoben  werden,  die  sich  von  35 
bis  auf  64  Procent  und  von  einigen  der  grôbern  Arti- 
kel  noch  weit  hoher  belaufen  —  kann  es,  fragen  wir, 
unter  dièse n  IJmstânden  die  preussische  Regierung  be- 
fremden,  dass  die  Regierung  Ihrer  Majestat  sich  fur  ge- 
rcchtfertigt  hait,  Vorstellungen  an  die  preussische  Re- 
gierung zu  richten,  die  sehr  verschieden  von  denjenigen 
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Dans  la  suite  de  cette  dépêche,  j'ai  déjà  eu  l'occa- 
sion de  mentionner  les  plus  importantes  remises  dans  le 
tarif  britannique  de  1842,  lesquelles,  à  mon  avis,  étaient 
favorables  au  commerce  allemand.  Mais  le  baron  de 
Bulow  ayant  exprimé  la  conviction  du  gouvernement 
prussien  qui  est  que  ces  remises  ne  sont  d'aucune  va- 
leur pour  le  Zollverein,  je  dois  citer  encore  quelques 
réductions  assez  notables  qui  avaient  eu  lieu  dès  lors 
dans  le  tarif,  afin  d'étendre  le  cercle  des  données  qui 
doivent  servir  de  base  au  jugement  sur  cette  mesure  en- 
visagée dans  son  ensemble. 

D'abord  l'importation  dès  grains  avait  été  augmentée 
par  la  permission  accordée  d'en  faire  dans  les  ports  bri- 
tanniques de  la  farine  et  du  biscuit  de  mer  pour  les 
exporter  en  franchise  de  droits  et  pour  l'usage  des  na- 
vires. De  plus,  les  denrées  salées  du  Nord  de  Allema- 
gne 9  quoique  l'Angleterre  même  en  fasse  peu  d'usage, 
sont  maintenant  en  libre  concurrence  et  parfaitement  as- 
similées à  celles  de  l'Irlande  pour  approvisionner  la  ma- 
rine marchande.  Le  droit  sur  la  semence  de  trèfle  avait 
été  dès  lors  réduit  de  20  shelsings  le  quintal  à  10  shel- 
lings;  celui  sur  les  écorces,  de  huit  à  trois  pence  le 
quintal.  Le  droit  sur  le  zinc  avait  été  réduit  à  un  mon- 
tant nominal.  L'importation  des  vins  avait  été  affran- 
chie d'un  droit  considérable  perçu  auparavant  sur  les 
bouteilles,  et  l'on  pourrait  nommer  encore  quantité  d'au- 
tres articles  qui,  pris  séparément,  sont  peut-être  d'une 
importance  secondaire,  mais  essentiels  comme  parties  de 
l'ensemble.  En  outre,  le  gouvernement  britannique  a 
rapporté  en  1842  et  1843  toutes  les  restrictions  au  su- 
jet de  l'exportation  de  marchines,  et  ouvert  aux  mar- 
chandises étrangères  les  marchés  des  colonies  britanniques 
dans  l'Amérique  du  Nord  et  les  Indes  occidentales  en 
général  à  raison  d'une  taxe  différentielle  de  7  p.  c.,  ra- 
rement ou  jamais  de  plus  de  15,  et  même  dans  bien  des 
cas  de  seulement  4  p.  c.  de  la  valeur.  Depuis  la  date 
de  la  dépêche  du  baron  de  Bulow,  des  réductions  ul- 
térieures et  plus  considérables  ont  eu  lieu  dans  le  tarif 
britannique,  ce  que  je  n'allègue  qu'en  tant  que  cela  sert 
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sind,  welche  aie  sich  veranlasst  gesehen  bat,  an  Staaten  1S4Ô 
zu  richten,  die  in  der  Ausûbung  einer  beschrànkenden 
Handelspolitik  nur  ihre  slets  und  unausgesetzt  erklarten 
Âbsichten  verwirklichen  ? 

Ich  habe  bereits  im  Verlauf  dîeser  Depesche  Gele- 
genheit  gehabt,  die  wichtigsten  Nachlâsse  in  dem  Tarif 
Orosshritanniens  vom  Jabre  1842,  welche  nacb  meinem 
Ermessen  dem  deutschen  Handel  gûnstig  waren,  zu  be- 
rûcksichtigen.  Da  der  Baron  Bulow  jedoch  diejUeber- 
zeugung  der  preussischen  Regierung  ausgesprochen  hat, 
dass  dièse  Nachlâsse  nicht  von  dem  geringsten  Werth 
fiir  den  Zoll  ver  ein  sind,  80  muss  ich  noch  elnige  nicht 
unwesentliche  Reductionen,  die  schon  damais  in  dem 
Tarif  siattgefunden  halten,  anfiïhren,  um  den  Thatlie- 
stand  zu  erweitern,  auf  welchen  das  Urtheil  iiber  dièse 
Massregel  als  Ganzes  gegriindet  werden  muss. 

Erstens  war  die  Einfuhr  des  Korns  durch  die  zuge- 
standene  Erlaubniss  vermehrt  worden,  dasselbe  in  den 
brittischen  Hafen  zur  zollfreien  Ausfuhr  und  fur  den 
Gebrauch  der  Schiffe  fur  Mehl  und  Schiffszwieback  zu 
verarbeiten»  Ferner  stehen  die  gesalzenen  Lebensmittel 
des  nôrdlichen  Deutschlands ,  obgleich  England  selbst 
wenîg  Gebrauch  davon  macht,  gegenwârtig  in  freicr 
Mitbewerbung  und  auf  dem  Fusse  vollkommener  Gleich- 
heit  mit  denen  Irlands  zur  Verproviantirung  der  Hân- 
delsmarine.  Der  Zoll  von  Kleesamen  war  schon  damais 
von  20  Schilling  per  Centner  auf  zehn  Schilling  herab* 
gesetzt  worden.  Der  von  der  Baumrinde  von  acht  auf 
drei  Pence  per  Centner.  Der  Zoll  von  Zink  war  auf 
einen  Nominalbetrag  gebracht  worden.  Die  Einfuhr  des 
Weins  war  von  einem  bedeutenden  friïher  den  Flaschen 
aufgelegten  Zoll  befreit  Worden,  und  viele  andere  Arti- 
kel  môchten  noch  genannt  werden,  die  vielleicht  ein- 
zeln  betrachtet  von  untergeordneter  Wichtigkeit,  aber 
als  Gliederdes  Ganzen  wesentlich  sind.  Ueberdiess  nahm 
die  brittische  Regierung  in  den  Jahren  1842  und  1843 
auch  aile  Beschrankungen  hinsichtlich  der  Ausfuhr  von 
Maschînen  zuriick  und  eroffnete  den  auslandischen 
VVraaren  die  Markte  der  brittischen  Colonien  in  Nord* 
amerika  und  Westindien  im  Allgemeinen  zu  einer  Dif- 
ferentialabgabe  vou  7  Procent,  selten  oder  nie  von  mehr 
ais  15  ,  und  in  vielen  Fallen  selbst  nur  von  4  Procent 
vom  Werth,  Seît  dem  Datum  der  Depesche  des  Ba- 
rons Bûlow  habeu  in  dem  brittischen  Tarif  noch  wei- 
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1845  à  prouver  d'une  manière  encore  plus  convaincante  que 
le  voeu  sincère  du  gouvernement  britannique  est  d'agir 
en  accord  avec  les  principes  qu'il  recommande. 

J'en  viens  aux  concessions  faites  en  1842  à  la  na- 
vigation prussienne  et  que  le  baron  de  Bulow,  dans  sa 
dépêche  au  chevalier  Bunsen,  désigne  comme  l'accomplis- 
sement tardif  d'une  obligation  contractée.  Si  le  gouver- 
nement britannique  nie  d'une  manière  claire  et  décidée 
que  la  Prusse  ait  le  droit  d'exiger  en  vertu  d'un  contrat 
que  la  Grande-Bretagne  consente  à  assimiler  des  navires 
prussiens  qui  exportent  des  marchandises  dans  un  pays 
tiers  aux  navires  britanniques  par  rapport  à  ce  qu'on  ap- 
pelle d'ordinaire  le  commerce  indirect,  le  gouvernement 
prussien  trouvera  l'explication  de  cette  décision  du  gou- 
vernement britannique  dans  l'interprétation  que  la  Prusse 
elle-même  a  préféré  donner  au  traité  en  1825*  Car  lors- 
que, dans  la  même  année  où  il  donna  au  traité  de  1824 
l'interprétation  que  le  gouvernement  prussien  soutient 
maintenant,  le  gouvernement  britannique  profita  de  ia 
lettre  de  ce  traité  pour  réclamer  en  faveur  des  vaisseaux 
de  colonies  britanniques  les  avantages  accordés  aux  na- 
vires de  la  métropole,  le  baron  de  Maltzan,  alors  mini- 
ste  prussien  près  la  cour  britannique,  s'exprima  comme  il 
suit  dans  sa  réponse  à  cette  demandé:  „S'il  est  dit  dans 
le  premier  article ,  „les  bâtimens  prussiens  qui  entreront 
dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ou  qui  en  sortiront",  on  est  autorisé  à  en  ti- 
rer la  conclusion  que,  parce  que  les  avantages  stipulés 
ne  sont  concédés  aux  bâtimens  prussiens  que  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  par  contre 
les  mêmes  avantages  ne  sont  à  concéder  en  Prusse  qu'aux 
bâtimens  provenant  de  ces  mêmes  ports." 


En  1825,  le  gouvernement  prussien  était  donc  d'avis 
que  les  navires  britanniques  ne  pourraient  revendiquer 
les  avantages  du  traité  que  s'ils  sortoient  de  ports  bri- 
tanniques, comme  les  navires  prussiens,  à  leur  tour,  ne 
pourraient  les  réclamer  que  s'ils  sortaient  de  ports 
prussiens.  Mais  attendu  que  l'importation  et  l'exporta- 
tion sont  parfaitement  assimilées  dans  le  traité,  il  est 
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1ère    und  bedeutendere  Herabsetzungen  stattgefunden  ;  1845 
was  ich  jedoch  nur  anfûhre,  insofern  es  dazu  dient,  den 
aufrichtigen  Wunsch  ïhrer  Majestât  Regierung  :  in  Ue- 
bereinêtimmung  mit  den  von  ihr  empfohlenen  Grund- 
satzen  zu  handeln,  noch  iiberzeugendèr  zu  bethatigen. 

Ich  komme  nun  zn  den  ZugeStândnissen,  welche  der 
preussischen  Schiffahrt  im  Jahr  1842  gemacht  wurden 
und  welche  der  Baron  Biïlow  in  seiner  Depesche  an 
den  Chevalier  Bunsen  als  die  verzogerte  Erfûllung  einer 
vertragsgemàssen  Verpflichtung  bezeicbnet.    Wenn  die 
Regierung  Ihrer  Majestât  Preussen  klar  und  bestimmt 
das  Recht  abspricht,  die  Einwilligung  Grossbritanniens 
in  die  Forderungen.  dass  preussische  SchiiFe,  welche 
nach  einem  dritten  Lande  ausfûhren,  hinsichtlich  des- 
sen,  was  gewôhnlich  indirecter  Handel  genannt  wird, 
auf  gleichen  Fuss  mit  brittischen  Schiffen  gestellt  wer- 
den  mochten,  alâ  ein  vertragsmassig  zu  forderndes  Recht 
zu  betrachten,  so  muss  die  preussische  Regierung  die 
Erklarung  zu  dieser  Entscheidung  der  brittischen  Re- 
gierung in  der  Auslegung  suchen,  welche  Preussen  im 
Jahr  1825  selbst  vorgezogen  hat  dem  Vertrag  zu  geben. 
Denn  als  die  brittische  Regierung  in  Jenem  Jahre,  in 
dem  sie  dem  Tractât  vom  Jahr  1824  dieselbe  Auslegung 
gab,  welcher  die  preussische  Regierung  gegenwartig  das 
Wort  redet,  den  Buchstabeu  des  Vertrags  benutzte,  um 
fur  brittische  Colonialschiffe  dieselben  Vortheile  zu  for- 
dern,  welche   brittischen  Schiffen  bewilligt  sind,  so 
drûckte  sich  der  Baron  Maltzan,  damais  preussischer 
Minister  am  brittischen  Hof,  in  seiner  Erwiederung  auf 
dièse  Forderung  folgendermassen  aus  :    „S'il  est  dit  dans 
le  premier  article,  „les  bâtimens  prussiens  qui  entreront 
dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irland,  ou  qui  en  sortiront,"  on  est  autorisé  à  en 
tirer  la  conclusion  que,  parceque  les  avantages  stipulés 
ne  sont  concédés  aux  bâtimens  prussiens  que  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irland;  par  contre 
les  mêmes  avantages  ne  sont  à  concéder  en  Prusse  qu' 
aux  bâtimens  provenant  de  ces  mêmes  ports." 

Es  war  also  im  Jahr  1825  die  Ansicht  der  preussi- 
6chen  Regierung,  dass  brittische  Schiffe  die  Vortheile 
des  Vertrags  nur  in  Anspruch  nehmen  kônnten,  wenn 
sie  aus  brittischen  Hafen  kâmen,  und  dass  daher  urage- 
kehrt  preussische  Schiffe  sie  nur  in  Anspruch  nehmen 
kônnten,  wenn  sie  aus  preussischen  Hafen  kâmen.  Allein  da 

R2 


260  Note  anglaise  concernant 


1845  clair  que  si  l'interprétation  donnée  alors  au  traité  de  la 
part  de  la  Prusse  était  juste  à  l'égard  des  navires  prus- 
siens entrant  dans  des  ports  britanniques,  elle  devait 
l'être  aussi  par  rapport  aux  navires  prussiens  sortant 
de  tels  ports  ,  et  que  par  conséquent  des  navires  prus- 
siens sortant  d'un  port  britannique  pour  se  rendre  dans 
un  port  non  prussien  n'avaient  pas  le  droit  de  préten- 
dre aux  avantages  du  traité.  A  l'occasion  indiquée ,  le 
baron  de  Maltzan  appuya  encore  l'interprétation  prus- 
sienne du  traité  par  un  renvoi  au  contenu  de  son  préam- 
bule, qui  déclare  que  ce  traité  a  pour  but  d'étendre  les 
relations  de  commerce  entre  les  états  respectifs  des  deux 
souverains;  et  il  prétendit  que  les  colonies  britanniques 
ne  pouvaient  être  comprises  dans  ce  terme.  Or,  si  les 
colonies  de  l'une  des  parties  contractantes,  et  le  com- 
merce avec  ces  colonies,  doivent  être  regardés  comme 
exclus  des  conditions  de  ce  traité,  des  pays  tiers  et  le 
commerce  avec  eux  ne  doivent-ils  pas  à  plus  forte  rai- 
son être  regardés  comme  exclus?  Toute  l'argumentation 
de  la  Prusse  à  cette  époque  reposait  sur  la  supposition 
que  le  traité  ne  se  rapportait  qu'à  un  commerce  direct 
des  deux  pays,  et  la  Grande-Bretagne,  cédant  à  ces  rai- 
sons, retira  les  demandes  qu'elle  avait  faites  en  faveur 
de  sa  navigation  coloniale  et  consentit  à  faire  du  com- 
merce avec  les  colonies  l'objet  d'une  convention  ulté- 
rieure indépendante  et  révocable,  de  même  qu'à  ouvrir 
ce  commerce  à  la  Prusse  en  échange  d'un  avantage  dont, 
à  la  vérité,  la  valeur  pratique  n'est  guère  que  nominale. 
La  valeur  relative  de  cette  convention  pour  chacun  des 
pays  respectifs  ne  sera  convenablement  appréciée  par  la 
Prusse  que  si  des  circonstances  obligent  le  gouvernement 
britannique  à  la  dissoudre. 


Mais  quel  est  le  véritable  état  de  la  question  par 
rapport  à  ce  que  le  baron  de  Bulovr  affirme  que  la 
Prusse ,  dans  le  courant  d'une  suite  d'années,  a  réclamé 
cet  avantage  comme  y  ayant  droit  en  vertu  du  contrat?, 
Pendant  une  période  de  neuf  ans  après  la  signature  à*u 
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Einfubr  und  Ausfubr  in  dem  Tractate  durchaus  auf  1845 
gleichen  Fuss  gestellt  sînd,  so  ist  es  klar  dass,  wenn  die 
Auslegung,  welche  damais  dem  Vertrage  von  Seiten 
Preussens  gegeben  wurde ,  riebtig  war  rûcksichtlîch 
preussischer  Schiffe,  welche  in  hrittische  Hàfen  einlie- 
feîïf  so  musste  sie  aucb  richtsg  sein  hinsichtlich  preussi* 
scher  Sehiffe,  welebe  aus  solcben  Hàfen  ausliefen;  und 
dass  daber  preussische  Schiffe,  welebe  aus  eînem  bnt- 
tischen  Hafen  nnck  einem  nfchtpreussischen  Hafen  aus- 
liefen, kein  Recbt  batten ,  die  Vortbeile  des  Vertrags 
in  Aaspruch  bu  nebmen.  Der  Baron  Maltzan  unter- 
stutzte  bei  der  angefùbrten  Gelegenbeit  die  preussische 
Âuslegung  desTractafs  nnch  noeb  dureb  eine  Bezugnahme 
auf  den  ïnhalt  der  Einleïtung  des  Tractats,  welebe  er- 
klart,  dass  es  der  Zweck  des  Vertrags  sei,  die  Handels- 
verbindangen  zwisclien  den  respectif  en  Staaten  der  bei- 
den  SouverSne  zu  erweitern;  und  behauptete,  dass  die 
brittiseben  Col  unies  in  diesem  Ausdrucke  nicht  mit  eîn* 
begriffen  sein  konnfen.  Wenn  aber  die  Colonien  einer 
der  contrabirenden  Parteien  und  der  Handel  mit  diesen 
Colonien  von  den  Bedingungen  des  Tractais  als  ausge- 
scblossen  hetrachtet  werden  sollen?  mussen  dann  nicht 
dritte  Lander  und  der  Handel  mit  ihnen  a  fortiori  eben- 
falls  als  ausgeschlossen  angeseben  werden  ?  Die  ganze 
Beweisfîihrung  Preussens  zu  jener  Zeît  rubte  auf  der 
Annabme,  dass  der  Vertrag  sîch  nur  auf  einen  dîrecten 
Verkebr  beider  hezîehe?  und  Grossbritannien,  diesen 
Griinden  nachgebend,  zog  die  Anspniche,  welebe  es  be- 
bufs  seîner  Colonialscbifi'fabrt  in  Antrag  gefcracht  batte, 
zurûck  und  verstand  sicb  dazu,  den  Handel  mit  den 
Colonien  zum  Gegenstand  einer  spâtern  unahhSngigen 
und  widerrufbaren  Uebereinkunft  zu  machen,  und  die- 
sen Handel  Preussen  zu  erôfîhen  gegen  den  Austauscb 
eines  Vortheils,  dessen  praktiseber  Werth  in  der  That 
niebt  viel  mehr  als  nominell  ist.  Der  relative  Werth 
dièses  Uebereinkommens  fur  jedes  der  respective»  Lan- 
der wird  von  Preussen  nur  dann  erst  angemessen  ge- 
wiirdigt  werden,  wenn  dieBegîerung  Ibrer  Majestat  sicb 
durch  Uinstande  veranlasst  seben  sollte,  dasselbe  zu  losen. 

Aber  was  ist  der  wabre  Stand  der  Sacbe  rûeksicht- 
licb  der  Bebauptung  des  Baron  Bûlow,  dass  Preussen 
im  Verlauf  einer  Reibe  von  Jabren  diesen  Yortbeil  ge~ 
fordert  babe  als  einen  solcben,  zu  welche  m  es  kraft  des 
Vertrags  berecbtigt  sei?    Wahrend  eines  Zeitrautms  von 
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1845  traité ,  le  gouvernement  prussien  n'a  fait  aucune  récla- 
mation. Ce  n'est  que  le  9  mars  1833  que  le  baron  de 
Bulow,  alors  envoyé  prussien  près  la  cour  britannique, 
rendit  pour  la  première  fois  le  gouvernement  britanni- 
que attentif  à  la  conduite  tenue  par  les  employés  de 
douanes  anglaises  à.  l'égard  de  l'exportation  de  charbons 
de  terre  dans  des  navires  prussiens,  conduite  qui,  comme 
il  s'exprima  alors,  ne  lui  semblait  pas  d'accord  avec  le 
traité*  Mais  en  apparence  satisfait  des  explications  qu'on 
lui  donna  de  bouche,  il  n'appuya  point  sur  sa  demande  ; 
et  même  en  remettant,  le  29  mars  1834,  au  terme  de 
la  période  pour  laquelle  le  traité  de  1824  avait  été 
primitivement  conclu ,  une  note  au  gouvernement  bri- 
tannique, dans  laquelle  étaient  énumérés  les  points  que 
le  gouvernement  prussien  regardait  encore  comme  pré- 
judiciables à  son  cemmerce9  et  qu'il  désirait  voir  écar- 
tés; non  seulement  M.  de  Bulow  s'abstint  de  mention- 
ner les  droits  qu'on  prélève  sur  les  charbons  de  terre 
exportés  dans  des  navires  prussiens  vers  un  pays  tiers, 
mais  il  allégua  encore  la  circonstance  que  les  stipula- 
tions du  contrat  existant  ne  se  rapportaient  pas  au  com- 
merce indirect,  comme  étant  l'un  des  inconvéniens  aux- 
quels il  paraissait  désirable  qu'on  remédiât.  De  plus, 
lorsque,  après  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  le  gou- 
vernement prussien,  à  propos  de  la  ratification  du  con- 
trat de  commerce  passé  peu  auparavant  entre  les  états 
du  Zollverein  et  les  Pays-Bas,  renouvela  ses  ouvertures 
au  sujet  d'une  nouvelle  convention  de  commerce  avec 
la  Grande-Bretagne,  le  baron  de  Bulow  ne  toucha  pas 
le  point  concernannt  les  droits  d'exportation  sur  les  char- 
bons de  terre  expédiés  vers  des  ports  non  prussiens 
comme  une  violation  des  clauses  du  contrat  existant, 
mais  le  cita  parmi  les  points  qu'il  serait  bon  de  régler 
dan  s  les  nouveaux  traités  et  qui  se  trouvaient  énumérés 
dans  un  menorandum  ayant  pour  titre:  ..Mémorandum 
with  respect  to  those  distinctions  hitherto  observed  to- 
wards  the  shipping  and  mercantile  intérêts  of  Frussia 
on  the  part  of  Her  Britannic  Majesty's  Customs,  which 
it  is  desired  should  either  be  removed  or  somodified  as 
to  place  those  intérêts  on  a  more  equable  and  recipro- 
cal  footing." 
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neun  Jahren  nach  Unterzeichnung  des  Tractats  hat  die  1845 
preussische  Regierung  gar  keioe  Forderung  gemacht.  Es 
war  nicht  eher  als  am  9,  Mare  1.833,  dass  der  Baron 
Bulow,  damais  preussischer  Gesandter  am  brittischen 
Hofe.  zuœ  erstenmal  die  brittische  Regierung  auf  das 
von  Seiten  der  englischen  Zollbeamten  beobachtete  Ver- 
fahren  hinsichtlich  der  Ausfuhr  von  Steinkohlen  in 
preussischen  SchifFen  uufmerksam  machte,  ein  Yerfah- 
ren,  welches  ihm,  wie  er  sich  damais  ausdruckte  (ne  me 
semble),  nicht  in  Uebereinstimmung  mit  dem  Tractât  er- 
schien.  Aber  anscheinend  befriedigt  mit  den  m îind li- 
chen Erklârungen ,  die  ihm  damais  dargeboten  wurden, 
gab  er  der  Frage  auf  keine  Weise  weitern  Nachdruck; 
und  selbst  als  er  am  29.  Mârz  1834  beim  Àblauf  der 
Période,  for  welche  der  Tractât  von  1824  ursprûnglich 
abgeschlossen  war,  der  brittischen  Regierung  eine  Note 
iiberreichte ,  in  der  die  Pnnkte  aufgezâhlt  waren ,  wel- 
che von  Seiten  der  preuss.  Regierung  noch  als  Benach- 
theilîgungen  des  preuss.  Handels  angesehen  wurden  und 
deren  Entfernung  als  wunschenswerth  erschien,  enthielt 
er  sich  nicht  nur  ganzlich  einer  Erwahnung  des  Zolls, 
welcher  von  Steinkohlen  erhoben  wird,  die  in  preussi- 
schen Schiffen  nach  einem  dritten  Lande  ausgefïïhrt  wer- 
den,  sondern  fiihrte  noch  obendrein  den  Umstand  an, 
dass  die  Stipulationen  des  bestehenden  Vertrags  sich 
nicht  auf  den  indirecten  Handel  bezôgen,  als  eine  der 
Beschwerden ,  deren  Abhiilfe  wunschenswerth  schien. 
Ferner  als  nach  einem  weitern  Zeitverlauf  von  fûnf 
Jahren  die  preussische  Regierung  bei  Veranlassung  der 
Ratification  des  Han dels vertrags ,  welcher  kurz  zuvor 
zwischen  den  Staaten  des  deutschen  Zollvereins  und 
Holland  abgeschlossen  worden  war,  ihre  Erôffnungen 
bezùglich  einer  neuen  Handelsubereinkunft  mit  Gross- 
britannien  erneuerte,  brachte  der  Baron  Bûlow  den  die 
Ausfuhrzôlle  von  Steinkohlen  nach  nichtpreussischen 
Hafen  betreffenden  Punkt  keineswegs  als  eine  Verletzung 
bestehender  Vertragsverbîndlichkeiten  in  Anregung,  son- 
dern fiihrte  denselben  unter  denjenigen  Punkten  auf, 
welche  es  rathsam  sein  môchte,  in  den  neuen  Tractaten 
zu  ordnen,  und  welche  in  einem  Mémorandum  aufge- 
zahlt waren,  das  den  Titel  fiihrte:  „Memorandum  with 
respect  to  those  distinctions  hitherto  observed  towards 
the  shipping  and  mercantile  interests  of  Prussia  on  the 
part  of  Her  Britannic  Majestés  Cuatoms,  which  it  is 
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En  réponse  à  ce  point  particulier  du  mémorandum 
prussien,  le  baron  de  Bulow  fut  informé  que  le  gouver- 
nement britannique  ne  pouvait  pas  consentir  à  une  ré- 
duction des  droits  sur  la  houille  exportée  sur  des  navires 
prussiens  dans  d'autres  ports  que  ceux  de  la  Prusse,  si 
le  gouvernemont  prussien  n'était  pas  disposé  à  accorder 
en  retour  des  concessions  équivalentes.  Cette  réponse 
paraît  avoir  écarté  alors  pour  un  moment  la  question, 
car  le  nouveau  traité  fut  conclu  sans  égard  à  cette  ré- 
ponse. Ce  ne  fut  que  le  5  octobre  1841,  cinq  mois  après 
cette  période  et  17  ans  après  la  conclusion  du  traité  de 

1824  que  le  chargé  d'affaires  prussiens  près  la  cour  de 
S.  M.  britannique  remit  une  note  dans  laquelle  il  exi- 
geait pour  la  première  fois  et  d'une  manière  formelle  la 
suppression  des  droits  différentiels  susdits,  comme  un 
droit  découlant  du  traité  de  1824,  et  où  étaient  en  même 
tems  développées  les  raisons  qui  avaient  décidé  le  gou- 
vernement prussien  à  envisager  cette  suppression  comme 
un  droit.  Si  le  gouvernement  de  S.  M.,  dans  le  but  de 
terminer  un  différend  dont  la  cause  ne  lui  semblait  pas 
assez  grave  pour  justifier  une  plus  longue  résistance  aux 
représentations  pressantes  d'un  gouvernement  ami  con- 
sentit à  prendre  le  traité  de  1 824  à  la  lettre,  au  lieu  de 
l'interpréter  dans  le  sens  où  il  avait  été  rédigé,  il  a  fait 
en  cette  occasion  ce  que  la  Prusse  a  refusé  de  faire  en 

1825  dans  un  cas  parfaitement  semblable,  et  il  sait  fort 
bien  par  conséquent  ce  qu'il  doit  penser  des  prétentions 
de  la  Prusse,  quand  elle  soutient  quelle  observe  plus 
consciencieusement  les  obligations  que  lui  imposent  les 
traités. 


Dans  la  dépêche  du  baron  de  Bulow  au  chevalier 
Bunsen,  il  y  a  encore  trois  passages  au  sujet  desquels 
je  crois  devoir  présenter  mes  observations.  Le  premier 
est  celui  où  le  baron  de  Bulow  semble  avoir  quelques 
doutes  sur  l'exactitude  des  rapports  de  V.  S.  Comme  les 
démarches  qu'a  faites  V.  S.  pour  éclaircir  cette  afîairp 
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deaired  should  either  be  removed  or  so  modifiée!  as  to  1845 
place  those  interests  on  a  more  equable  and  reciprocnl 
footing." 

In  Erwiederung  auf  diesen  besondern  Punkt  des 
preussischen  Mémorandums  wurde  der  Baron  Biïlow  be- 
nachrichtigt,  dass  die  Regierung  Ihrer  Ma j estât  sîch  nicht 
zu  einer  Verminderung  des  Zolls  von  Steînkohlen,  wel- 
che  in  preussischen  Schiffen  nach  andern  als  preussi- 
schen Hafen  ausgefâhrt  werden,  verstehen  ktînne,  wenn 
Preussen  nicht  zu  eînem  angemessenen  Ersatz  als  Preis 
eines  solchen  Zngestandnisses  bereit  sei.  Dièse  Entgeg- 
nung  scheint  die  Frage  damais  fur  den  Augenblick  be- 
seitigt  zu  haben,  denn  der  unter  Verhandlung  stehende 
neue  Tractât  wurde  ohne  weitere  Beziehung  auf  die- 
selbe  abgeschlossen.  Und  es  war  nicht  cher,  als  am  5. 
October  1841,  funf  Monate  nach  jener  Période  und  sieb- 
zehn  Jahre  nach  Abschluss  des  Vertrags  von  1824,  dass 
der  preussische  Geschaftstrager  an  diesem  Hofe  der  Re- 
gierung Ihrer  Majestat  einè  Note  ûberreichte,  in  wel- 
cher  zum  erstenmal  die  Aufhebung  des  fraglicheri  Dif- 
ferentialzolls  bestimmt,  als  ein  aus  dem  Vertrage  von 
1824  abzuleitendes  Recht  gefordert  wurde  und  in  wel- 
cher  die  Griinde  angegeben  waren,  welche  die  preussi- 
sche Regierung  bewogen,  dasselbe  als  ein  solches  zube- 
trachten.  Wenn  die  Regierung  Ihrer  Majestat,  um  einer 
Streitigkeit  ein  Ende  zu  machen,  deren  Gegenstand  nicht 
von  hinreichender  Wichtigkeit  war,  um  einen  fernern 
Widerstand  gegen  die  dringenden  Vorstelluogen  einer 
b<  ifreundeten  Regierung  zu  rechtfertigen ,  sieh  dazu  ver» 
stand  den  Tractât  von  1824  nach  dem  Buchstabeii  an- 
statt  nach  der  einverstandenen  Âbsicht,  in  welcher  der- 
selbe  entworfen  war,  auszulegen,  so  that  die  Regierung 
Ihrer  Maj.  in  diesem  Fall,  wus  Preussen  im  Jahr  1825 
in  einem  vollkommen  Hhnlichen  Fall  sich  weigerte  zu 
thun,  und  darf  daher  wohl  die  von  Seiten  Preussens 
sich  beigemessenen  Anspriiche  auf  eine  gewissenhuftere 
Beachtung  vertragsmâssiger  Verpflichtungen  auf  sich  be- 
ruhen  lassen. 

Drei  Stellen  befinden  sich  noch  in  der  Depescbe  des 
Baron  Bûlow  an  den  Chevalier  Bunsen,  iiber  welche 
ich  mîch  verpflichtet  fiïhle,  meine  Bemerkungen  zu  ma- 
chen. Die  erste  derselben  ist  diejenige,  in  welcher  es 
den  Anschein  hat,  als  ob  der  Baron  Bûlow  die  Absicht 
hatte,  einen  Zweifel  auf  die  genaue  Richtigkeit  der  Be- 
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1845  ont  ma  complète  approbation  et  que,  comme  vous  me 
le  mandez  dans  la  dépêche  no  69  du  24  avril  de  Fan- 
née  dernière,  le  baron  de  Bulow  vous  a  donné  l'assu- 
rance qu'il  n'avait  jamais  conçu  un  pareil  doute,  je  n'ai 
plus  rien  à  dire  à  V.  S.  sur  ce  point. 


Le  baron  de  Bulow  allègue  ensuite  la  circonstance 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  a  adressé  ses  griefs  tou- 
chant les  tendances  peu  amicales  du  Zollverein  de  pré- 
férence à  la  Prusse,  état  qui,  n'ayant  qu'une  voix  dans 
les  délibérations  de  cette  association  douanière,  n'exerce 
ni,  comme  le  prétend  le  baron  de  Bulow,  ne  désire  exer- 
cer une  influence  prépondérante  sur  les  mesures,  qui 
peuvent  être  négociées. 

Le  gouvernement  britannique  ne  pense  pas  que  les 
représentations  contenues  dans  la  dépêche  par  moi  adres- 
sée le  28  novembre  1843  à  V.  S.,  se  soient  bornées  ex- 
clusivement au  procédé  du  gouvernement  prussien.  Au 
contraire,  elles  sont  clairement  dirigées  contre  le  pro- 
cédé de  tous  les  états  du  Zollverein,  et  si  le  gouverne- 
ment britannique  a  fait  choix  du  gouvernement  prussien 
comme  intermédiaire  propre  à  transmettre  ces  représen- 
tations, ce  n'est  que  faute  de  connaître  un  autre  canal 
pour  communiquer  avec  l'union  douanière.  Même  en 
écartant  le  fait  incontestable  que  la  Prusse  est  la  fonda- 
trice et  le  membre  principal  de  cette  union,  et  qu'elle  y 
exerce  l'influence  légale  que  donne  une  telle  position, 
le  gouvernement  britannique  se  croirait  cependant  justi- 
fié, par  la  conduite  de  la  Prusse  elle-même,  de  s'adres- 
ser au  gouvernement  prussien  dans  ces  affaires.  Car  la 
Prusse  n'a-t-elle  pas,  en  1839,  lorsqu'elle  fit  au  gouver- 
nement britannique  des  ouvertures  pour  une  négociation 
relative  à  un  accord  comm  ercial  avec  les  états  du  Zoll- 
verein ,  informé  le  gouvernement  britannique  „que  le 
pacte  fédéral  du  Zollverein  avait  conféré  à  la  Prusse  le 
droit  de  négocier  des  traités  se  rapportant  aux  affaires 
du  Zollverein  avec  des  états  du  dehors  ?  „Et  si  la  Prusse, 
en  vertu  de  ce  pouvoir  qui  lui  est  conféré,  se  juge  en 
droit  d'adresser  des  représentations  a  des  gouvernemens 
étrangers  dans  des  affaires  qui  concernent  l'intérêt  com- 
mercial du  Zollverein,  ces  gouvernemens,  de  leur  côté, 
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richte  Ew,  Herrlichkeit  zu  werfen.  Da  die  Schritte,  1845 
welche  Ew,  Herrlichkeit  zur  Aufklarung  dieser  Sache 
thaten,  meine  voilkommene  Billigung  haben  und  da,  wie 
Sie  mir  in  der  Depesche  Nr.  69  voin  24.  April  vorigen 
Jahrs  bericbten,  der  Baron  Bùlow  ihnen  die  Versiche- 
rung  «rtheiît  hat,  dass  die  Absieht,  eine  solcbe  Meinung 
zu  erwecken,  feru  von  ihm  sei,  so  habe  ich  Ewr.  Herr- 
lichkeit ûber  diesen  Punkt  nichts  mehr  zu  sagen. 

Zunachst  fiihrt  der  Baron  Bûlow  den  Um stand  an, 
dass  die  Regierung  Ihrer  Majestat  vorgezogen  hat,  ihre 
Beschwerden  in  Betreff  der  unfreundlichen  Tendenzen 
des  Zollvereins  vorzugsweise  an  Preussen  zurichten  — 
einen  Staat,  welcher,  da  er  nur  eine  Stimme  in  den 
Berathungen  dieser  Verbindung  bat,  auch.  keinen  ent- 
scheidendern  Einfluss  auf  die  Massregeln,  welche  in 
Verhandlung  sein  môgen,  besitzt,  noch,  wie  der  Baron 
Bnlow  behauptet,  zu  besitzen  verlangt. 

Die  Regierung  Ihrer  Majestat  ist  sich  nicht  bewusst, 
dass  die  Vorstellungen,  welche  in  der  Ew.  Herrlichkeit 
am  28.  November  1844  ûbermachten  Depesche  nieder- 
gelegt  waren,  sich  auf  das  Verfahren  der  preussischen 
Regierung  allein  beschrankt  hatten.  Ira  Gegentheil  sind 
dieselben  kîar  und  entschieden  gegen  das  Verfahren  al- 
ler Staaten  des  Vereins  gerichtet  und  wenn  die  Regie- 
rung Ihrer  Majestat  die  preussische  Regierung  als  Ver- 
mittlerin  zur  Befôrderung  dieser  Vorstellungen  erwahlt 
hat,  so  ist  es  nur  weil  dieselbe  keinen  andern  Annahe- 
rungsweg  an  diesen  Verein  kennt.  Selbst  wenn  wir 
die  unbestrittene  Thatsache  bei  Seîte  setzen  wollen,  dass 
Preussen  der  Begrùnder  und  das  vorziiglichste  Mitglied 
des  Vereins  ist  und  dass  es  den  gesetzlichen  Einfluss  auf 
denselben  ausùbt,  welchen  eine  solche  Stellung  verleiht, 
so  wûrde  die  Regierung  Ihrer  Majestat  sich  dennoch 
und  zwar  durch  das  Verfahren  Preussens  selbst  fur  ge- 
rechtfertigt  halten,  sich  in  diesen  Angelegenheiten  an 
die  preussische  Regierung  zu  wendenQ  Denn  that  nicht 
Preussen  im  Jahr  1839,  als  es  der  Regierung  Ihrer  Ma- 
jestat Erôffnungen  zu  einer  Négociation  bezîiglich  eîues 
commerciellen  Uebereinkommens  mit  den  Staaten  des 
Vereins  machte,  der  brittischen  Regierung  zu  wîssen* 
„dass  Preussen  durch  den  Bundesvertrag  des  deutschen 
Zollvereins  das  Recht  ùbertragen  sei,  Vertrâge ,  welche 
sich  auf  die  Angelegenheiten  des  Vereins  mit  auswarti- 
gen  Staaten  bezogeo,  jeu  negociiren?  Und  wenn  Preussen 
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1846  out  aU88i  ]e  droit  incontestable  d'adresser  au  gouverne- 
ment prussien  leurs  représentations  au  sujet  d'affaires 
dans  lesquelles  leurs  intérêts,  sont  menacés  par  les  me- 
sures du  Zollverein.  Le  gouvernement  prussien  doit 
comprendre  que  la  Grande-Bretagne,  si  ce  droit  était 
contesté,  se  verrait  contrainte  de  refuser  l'accueil  à  toute 
communication  du  gouvernement  prussien  qui  aurait  trait 
aux  intérêts  généraux  du  commerce  du  Zollverein. 


En  terminant  ,  je  dois  encore  mentionner  le  propos 
du  baron  de  Bulow,  à  savoir  que  la  légation  britanni- 
que à  Berlin  n'est  pas  dans  l'usage  de  ne  rédiger  ses 
notes  au  gouvernement  prussien  qu'en  langue  anglaise. 
En  remontant  à  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  dans  les 
années  1826,  1827  et  1831  entre  ce  bureau  et  la  légation 
britannique  à  Berlin,  V.  S.  trouvera  exprimées  les  vues 
que  le  gouvernement  britannique  n'a  cessé  d'avoir  tou- 
chant ce  que  le  gouvernement  prussien  s'arroge  de  pres- 
crire à  l'envoyé  britannique  dans  quelle  langue  il  doit 
formuler  ses  communications,  V.  S.  verra  par  cette  cor- 
respondance que  le  gouvernement  britannique  a  sévère- 
ment prescrit  à  ses  envoyés  sur  le  continent  de  n'em- 
ployer, dans  les  communications  officielles  qu'ils  font 
aux  gouvernemens  près  lesquels  ils  sont  accrédités  que 
la  langue  anglaise,  en  les  autorisant  toutefois,  par  égard 
de  courtoisie  et  pour  la  facilité  des  gouvernemens  près 
lesquels  ils  sont  accrédités,  à  accompagner  ces  commu- 
nications d'une  traduction  rédigée  soit  dans  la  langue 
du  pays,  ou,  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  gouvernemens  pré* 
férait  la  langue  française  à  l'idiome  national,  en  langue 
française. 

Le  gouvernement  britannique,  de  son  côté,  s'est  tou- 
jours témoigné  prêt  à  accepter  les  communications  d'en- 
voyés étrangers  accrédités  près  la  cour  britannique  dans 
l'original  et  sans  traductions  ;  aussi  dans  ce  moment  ton» 
tes  les  communications  d'envoyés  des  états  d'Amérique, 
du  Brésil,  de  Naples,  de  Portugal  et  d'Espagne  sont- 
elles  rédigées  dans  la  langue  des  pays  auxquels  ces  en- 
voyés appartiennent.    Lors  donc  que  le  chargé  d'affaires 
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kraft  dieser  iibertragenen  Gewaît  sich  fur  berechtigt  hait,  1845 
in  Angelegenheiten ,  welche  das  Handelsinteresse  des 
Zollvereins  betreffen,  Vorstellungen  an  auswartige  Re- 
gierungen  zu  richten,  so  haben  dièse  Regierungen  unbe- 
zweifelt  von  ihrer  Seite  ebenfalls  das  Recht,  ihre  Vor- 
stellungen beziiglich  solcher  Angelegenheiten,  in  welcben 
ihre  Interessen  durch  die  Massregeln  des  Zollvereins  be* 
droht  werden,  an  die  preussische  Regierung  zu  richten. 
Es  mu88  der  preussischen  Regierung  einleuchtend  sein, 
dass  Gro8sbritannien,  wenn  dièses  Recht  bestritten  wûrde, 
sich  genôthigt  sehen  wiïrde  den  Empfang  jeder  Mittbei- 
lung  der  pieussischen  Regierung,  welche  aut  die  alJge- 
meinen  Handelsintereasen  des  Vereins  Rezug  hatte,  ab- 
zulehnen. 

Schliesslich  muss  ich  noch  der  Aeusserung  des  Baron 
Bûlow  Erwâhnung  thun,  dass  es  nicht  Gebrauch  der 
brittischen  Gesandtschaft  in  Berlin  sei,  ihre  Mittheilun- 
gen  an  die  preussische  Regierung  nur  in  englischer  Spra- 
che  abzufassen*  Bei  Bezugnahme  auf  die  Correspon- 
des, welche  in  den  Jahren  1826,  1827  und  1831  zwi- 
schen  diesem  Bureau  und  der  Gesandtschaft  Ihrer  Maj. 
in  Berlin  stattgefunden  hat,  werden  Ew.  Herrlichkeit 
die  Ansichten  ausgesprochen  £nden,  welche  die  Regie- 
rung Ihrer  Majestât  stets  ûber  die  Anmassung  der  preu- 
ssischen Regierung,  dem  brittischen  Gesandten  die  Spra- 
che  vorzuschreiben ,  in  welche  er  seine  Mittheilungen 
einkleiden  soll,  gehegt  hat.  Ew.  Herrlichkeit  werden 
aus  diesem  Briefwechsel  ersehen,  dass  die  brittischc  Re- 
gierung den  Gesandten  Ihrer  Majestât  auf  dem  Festlande 
die  strenge  Vorschrift  ertheilt  hat,  sich  in  ihren  officiel- 
len  Mittheilungen  an  die  Regierungen,  bei  welchen  sie 
accreditirt  sind,  nur  der  englischen  Sprache  zu  bedienen, 
wàhrend  sie  dieselben  jedoch  zugleich  autorisirte,  dieso 
Mittheilungen  aus  Rûcksicht  der  Courtoisie  und  der  Re« 
quemlichkeit  fur  die  Regierungen,  bei  denen  sie  accre- 
ditirt sind,  mit  einer  Uebersetzung  zu  begleiten,  die  ent- 
weder  in  der  Landessprache,  oder,  wenn  eine  oder  die 
andere  dieser  Regierungen  die  franzôsische  Sprache  der 
Landessprache  vorziehen  sollte,  in  der  franzosi- 
scheu  Sprache  abgefasst  sein  soll.  Die  Regierung  Ih- 
rer Majestât  von  ihrer  Seite  hat  stets  und  unveràn- 
derlich  ihre  Bereitwilligkeit  ausgesprochen,  die  Mitthei- 
lungen fremder  am  brittischen  Hofe  accreditirten  Ge- 
sandten selbst  ohne  eine  solche  Uebersetzung  anzuneh- 
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4845  prussien  remit  à  ce  burea\i,  le  28  mars  de  l'an  passé, 
La  dépêche  du  39  mars  de  la  même  année,  adressée  par 
le  baron  de  Bulow  au  chevalier  Bunsen,  et  qu'il  pria 
d'oser  faire  la  demande  si  le  gouvernement  britannique, 
vh  les  difficultés  qu'il  y  avait  à  obtenir  une  traduction 
suffisamment  exacte  de  la  dépêche,  voudrait  bien  rece- 
voir ses  communications  en  langue  allemande,  sans  ac- 
compagnement d'une  traduction,  le  gouvernement  britan- 
nique ignorant  alors  que  la  question  était  proposée  de 
nouveau  dans  la  dépêche,  il  lui  fut  répondu  que  le 
gouvernement  britannique  était  tout  disposé  à  recevoir 
les  communications  du  gouvernement  prussien  sous  la 
forme  qui  agréerait  le  plus  à  ce  dernier.  Encore  que 
le  gouvernement  britannique  eût  eu  raison  d'attendre 
qu'on  lui  montrerait  la  même  courtoisie,  et  qu'il  ne  puisse 
s'empêcher  de  croire  que  des  instructions  adressées  par 
un  gouvernement  à  son  propre  envoyé,  lesquelles  ne 
sont  communiquées  au  gouvernement  près  lequel  un  te) 
envoyé  est  accrédité  que  pour  qu'il  en  prenne  connais- 
sance à  son  gré,  exigent  moins,  dans  le  principe,  qu'il 
y  soit  ajouté  une  traduction,  que  ce  n'est  le  cas  pour 
une  note  adressée  directement  à  un  tel  gouvernement,  il 
regrette  pourtant  que  votre  seigneurie  n'ait  pas  évité  les 
remarques  du  baron  de  Bulow  en  accompagnant  la  com- 
munication de  ma  dépêche  d'une  traduction  allemande 
ou  française.  C'est  ce  que  sans  doute  vous  eussiez  fait 
pour  peu  que  S.  Exe.  en  eut  témoigné  le  désir.  Afin 
cependant  de  prévenir  un  renouvellement  possible  des 
inconvéniens  que  le  gouvernement  prussien  senbie  avoir 
éprouvés  par  suite  de  la  conduite  suivie  par  votre  sei- 
gneurie, je  joins  une  traduction  allemande  à  ma  pré- 
sente dépêche,  et  vous  aurez  la  bonté  d'eu  fa're  part  au 
baron  de  Bulow  en  même  teins  que  d'une  copie  de  l'o- 
riginal. 

Signé:  àberdekn. 
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men,  und  im  gegenwarlîgen  Augenblick  sind  aile  Mit-  1845 
theilungen  von  den  Gesandten  der  amerikanischen  Staa- 
ten,  von  Brasilien,  Neapel,  Portugal  und  Spanien  in  der 
Sprache  der  Lander  abgefasst,  zu  welchen  dièse  Gesand- 
ten respective  gehoren,  Als  daher  der  preussische  Ge- 
schàftstrager  am  28.  Miirz  vergaagenen  Jahrs  diesem  Bu- 
reau die  vom  Baron  Bîilow  an  den  Chevalier  Bunsen 
gerichtete  Depesche  vom  19.  Màrz  desselben  Monats 
ûberbracbte  und  die  Frage  vorlegen  zu  diïrfen  bat*  ob 
die  Regierung  lhrer  Majestât  bei  den  Schwierigkeiten, 
welche  sich  darbôten,  eine  hinreichend  genaue  Ueber- 
setzung  von  der  Depesche  zu  erlangen,  abgeneigt  ware, 
die  Mittheilung  derselben  in  der  deutschen  Sprache,  ùn- 
begleîtet  von  einer  Uebersetzung  zu  empfangen,  so  wurde 
ihm  damais,  als  es  der  Regierung  lhrer  Majesta*t  noch 
unbekannt  war,  das&  die  Frage  in  der  Depesche  aber- 
mais  zur  Sprache  gebracht  sei,  entgegoetï  dass  die  He- 
gierung lhrer  Majestat  vollkommen  bereit  sei,  die  Mit- 
theilungen  der  preussischen  Regierung  in  der  Form  zu 
empfangen,  in  welcher  es  der  preussischen  Regierung 
am  genehmsten  sein  dûrfte.  Obgleich  die  Regierung 
lhrer  Majestat  billigerweise  erwartet  habcn  môchte,  dass 
ihr  eine  gleiche  Courtoisie  bewiesen  werden  wûrde, 
und  obgleich  sie  nicht  umhin  kann  zu  glauben,  dass 
eine  von  einer  Regierung  an  ihrer  eigenen  Gesandten 
gerichtete  Instruction,  welche  der  Regierung,  bei  welcher 
ein  solcher  Gesandter  beglaubigt  ist,  nur  zu  beliebiger 
Kenntnissnahme  mitgetheilt  wirdj  die  Beirïïgung  einer 
Uebersetzung,  dem  Princip  nach?  weniger  erfordert  als 
eine  direct  an  eine  solche  Regierung  gerichtete  Note,  so 
bedauert  sie  doch,  dass  Ew.  Herrlîchkeit  die  Bemerkun- 
gen  des  Baron  Bîilow  nicht  dadurch  vermieden  haben, 
dass  Sie  die  Mittheilung  meiner  Depesche  von  einer 
deutschen  oder  franzôsischen  Uebersetzung  zu  begleiten 
beliebteno  Dièses  wiirden  Sie  ohne  Zweifel  gethan  ha- 
ben, wenn  Se,  Exc.  auch  nur  den  geringsten  Wunsch 
desshalb  geaussert  batte.  Um  jedoch  einer  môgîichen 
Wiederholung  der  Unbequemlichkeiten  7  welche  die 
preussische  Regierung  in  Foïge  des  von  Ew,  Herrlich- 
keit  befolgten  Verfahrens  gefûhlt  zu  haben  scheint,  zu- 
vorzukommen,  schliesse  ich  hiermit  eine  deutsche  Ueber- 
setzung meiner  gegenwârtigen  Depesche  an,  welche  Sie 
dem  Baron  Bùlow  nebst  einer  Copie  des  Originals  mit- 
theilen  wollen.  (Gez.)  Aberbeeïï. 
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28. 

Documens  concernant  V abdication  du 
Charles  y  du  trône  d'Espagne. 

L 

Lettre  dit  roi  Charles  F  au  prince  des  Asturies. 

Mon  très  cher  fils, 
Déterminé  à  me  retirer  des  affaires  politiques ,  j'ai 
pris  la  résolution  de  renoncer  en  ta  faveur  à  mes  droits 
à  la  couronne  et  de  te  les  transmettre.  En  conséquence, 
je  te  remets  l'acte  de  ma  renonciation  que  tu  pourras 
faire  valoir  quand  tu  le  croiras  opportun. 

Je  prie  le  Tout-Puissant  de  t'accorder  le  bonheur  de 
rétablir  la  paix  et  l'union  dans  notre  malheureuse  pa- 
trie et  d'assurer  ainsi  la  félicité  de  tous  les  Espagnols, 

A  partir  d'aujourd'hui,  je  prends  le  titre  de  comte 
de  Molina  que  je  compte  porter  désormais. 

Bourges,  le  18  mai  1845. 

Signé:  Chari.es. 

IL 

Acte  d'abdication  de  S.  M.  Charles  V. 

L'orsqu'à  la  mort  de  mon  bien  aimé  frère  et  seigneur 
le  roi  Ferdinand  VII,  la  divine  Providence,  m'appela  au 
trône  d'Espagne,  me  confiant  le  salut  de  la  monarchie 
et  la  félicité  des  Espagnols;  j'y  ai  vu  un  devoir  sacré 
et,  pénétré  de  sentimens  d'humanité  chrétienne  et  de  con- 
fiance en  Dieu,  j'ai  consacré  mon  existence  à  cette  pé- 
nible tâche,  sur  la  terre  étrangère  comme  dans  les  camps, 
dans  l'exile  comme  à  la  tête  de  mes  fidèles  sujets  et 
jusque  dans  la  solitude  de  la  captivité;  la  paix  de  la 
monarchie  a  été  mon  unique  voeu,  le  but  de  mon  acti- 
vité et  de  ma  persévérance.  Partout  le  bien-être  de 
l'Espagne  m'a  été  cher;  j'ai  respecté  les  droits,  je  n'ai 
point  ambitionné  le  pouvoir  et  partout  ma  couscience  est 
restée  tranquille. 

La  voix  de  cette  conscience  et  le  conseil  de  mes 
amis  m'avertissent  aujourd'hri  après  tant  d'efforts,  de 
tentatives  et  de  souffrances  supportées  sans  succès  pour 
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le  bonheur  de  l'Espagne,  que  la  divine  Providence  ne  1845 
me  réserve  pas  la  tâche  dont  elle  m'avait  chargé  et  que 
le  moment  est  venu  de  transmettre  cette  tâche  à  celui 
que  les  de'crets  du  ciel  y  appellent  comme  ils  m'y  avaient 
appelé. 

En  renonçant  aujourd'hui  pour  ma  personne  aux 
droits  à  la  couronne  que  m'a  donnés  le  décès  de  mon 
frère  le  roi  Ferdinand  VII,  en  transmettant  ces  droits 
à  mon  fils  aîné  Charles-Louis,  prince  des  Asturies,  et  en 
notifiant  cette  renonciation  à  la  nation  espagnole  et  à 
l'Europe  dans  les  seules  voies  dont  je  puisse  disposer, 
j'acquitte  un  devoir  de  conscience  et  je  me  retire  pour 
passer  le  reste  de  mes  jours  éloigné  de  toute  occupation 
politique,  dans  la  tranquillité  domestique  et  le  calme 
d'une  conscience  pure,  priant  Dieu  pour  le  bonheur  et 
la  gloire  de  ma  chère  patrie. 

Bourges,  18  mai  1845. 

Signé*  Chaules. 

III. 

Réponse  de  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies» 

Mon  bien -aimé  père  et  seigneur, 

J'ai  lu  avec  le  plus  profond  respect  la  lettre  dont 
V.  M.  m'a  honoré'  dans  ce  jour  et  Facte  qui  y  était  an- 
nexé. Fils  obéissant  et  soumis,  mon  devoir  est  de  me 
conformer  à  la  volonté  souveraine  de  V.  M.  En  con- 
séquence, j'ai  l'honneur  de  déposer  à  vos  pieds  l'acte  de 
mon  acceptation.  Suivant  le  bon  exemple  que  V.  M. 
me  donne,  je  prends  à  partir  d'aujourd'hui,  et  pour  tout 
le  tems  que  je  jugerai  convenable,  le  nom  de  comte 
de  Montemolin. 

Fasse  le  ciel  que  mes  voeux  les  plu»  ardens  étant 
exaucés,  il  advienne  IV.  M.  toutes  les  prospérités  que 
demande  et  demandera  toujours  pour  elle. 

son  très  respectueux  fils 

Charles-Louis. 

Bourges,  18  mai  1845. 


Acceptation  de  S.  A.      prince  des  Asturies. 

J'ai  pris  connaissance  avec  une  résignation  filiale  de  la 
détermination  que  le  roi,  mon  auguste  père  et  seigneur, 

Recueil  gén.    Tome  VHL  S 

I 
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1845  m'a  fait  signifier  aujourd'hui,  et  en  acceptant  les  droits 
et  les  devoirs  que  sa  volonté  me  transmet,  je  me  charge 
d'une  tâche  que  je  remplirai,  Dieu  aidant,  avec  les  mê- 
mes sentimens  et  le  même  dévouement  pour  le  salut  de 
la  monarchie  et  le  bonheur  de  l'Espagne. 
Bourges,  18  mai  1845. 

Signé  :  Charles-Louis. 

V„ 

Adieux   de  don  Carlos  aux  Espagnols  après 
son  abdication  : 

Espagnols,  mes  fidèles  défenseurs, 

Appelé  à  la  couronne  d'Espagne ,  par  des  droits  im- 
prescriptibles ,  mon  unique  désir  a  constamment  été  le 
bonheur  de  ma  chère  patrie.  Ce  bonheur  exige  aujour- 
d'hui ma  renonciation  aux  droits  de  la  couronne  en  fa- 
veur de  mon  très  cher  fils  aîne  Charles-Louis,  prince 
des  Asturies.  Aucun  sacrifice  ne  pouvait  m  êlre  coû- 
teux, s'agissant  du  bien  de  ma  patrie»  J'ai  fait  de  bon 
coeur  celui  de  la  renonciation  en  faveur  de  mon  fils, 
que  vous  reconnaîtrez  comme  mon  successeur  légitime, 
et  que  vous  entourerez  du  même  amour  et  de  la  même 
fidélité.  Il  saura,  de  son  côté,  récompenser,  comme  el- 
les le  méritent,  votre  loyauté  et  votre  constance  à  sou- 
tenir les  sains  principes  qui  seuls  peuvent  sauver  l'Es- 
pagne. 

En  quittant  la  vie  publique,  j'éprouve  une  grande 
satisfaction  et  une  consolation  à  vous  témoigner  ma  re- 
connaissance pour  les  faits  héroïques  avec  lesquels  vous 
avez  étonné  le  monde,  et  qui  resteront  à  jamais  gravés 
dans  mon  coeur. 

Adieu  mes  constans  défenseurs  es  fidèles  compagnons. 
Priez  Dieu  avec  moi  pour  qu'il  compatisse  aux  maux  de 
notre  patrie,  et  nous  donne  des  jours  plus  tranquilles 
et  plus  heureux. 

Bourges,  le  18  mai  1845. 

Votre  aimant  et  reconnaissant  roi, 
Carlos. 


de  Charles  V  du  trône  d'Espagne,  %J$ 


VI.  1*45 

Manifeste  du  princa  des  Asturies, 

La  nouvelle  situation  où  me  place  la  renonciation  ipicr 
mon  auguste-  père  a  daigné  faire  en  ma  faveur  â  ses 
droits  à  la  couronne,  nrfmposc  le  devoir  tle  vous  mire»* 
ser  Ja  parole,  Ne  croyez  pas,  Espagnols,  <|tie  )e  me  pro- 
pose de  jeter  au  milieu  de  vous  on  brandon  de  dis- 
corde! assea  de  sang,  assez,  de  larmes J  mon  coeur  se  serre 
au  seul  souvenir  des  catastrophes  passées  et  frémi l  à  la 
seule  idée  qu'elles  pourraient  se  reproduire. 

Les  événemens  des  dernières  années  auront  peiiNéfrc 
laissé,  dans  quelques  esprits,  des  préventions  contre  moi, 
et  peut-être  me  supposent*  on  animé  du  désir  dus  yen  gel 
d'anciennes  blessures*  Il  n'y  a  point  de  place  dans  mon 
coeur  pour  ce  Sentiment.  Si,  un  jour,  la  divine  Provi- 
dence me  rouvre  les  portes  de  ma  patrie,  «I  aV  anra 
pas  pour  moi  de  parti,  il  n'y  aura  que  des  Espagnols* 

Pendant  les  diverses  phases  de  la  révolution,  il  c'est 
opéré  de  graves  changemens  dans  l'organisation  politique 
et  sociale  de  l'Espagne.  11  en  est  assurément  que  fai 
déploré,  comme  il  convient  à  un  prince  chrétien  et  espa- 
gnol* Ils  se  trompent  cependant,  ceux  qui  me  croient 
assez  dépourvu  de  notions  sur  la  véritable  situation  des 
choses,  pour  me  supposer  f  intention  de  vouloir  l'impos- 
sible» Je  sais  que  le  meilleur  moyen  d  éviter  le  retour 
des  révolutions  n'est  pas  de  s'obstiner  à  détruire  tout  ce 
qu'elles  ont  édifié,  et  à  relever  tout  ce  qu'elles  ont  dé- 
truit. Justice  sans  violence,  réparation  sans  réaction,  trans- 
action prudente  et  équitable  entre  tous  les  intérêts,  en 
utilisant  et  en  mettant  à  profit  tant  de  bonnes  choses  que 
nous  ont  légués  nos  pères,  sans  cependant  contrarier  l'es- 
prit de  l'époque  dans  ce  que  ses  inspirations  ont  de  sa- 
lutaire.   Voilà  ma  politique. 

Il  y  a  dans  la  famille  royale  une  question  qui ,  pre- 
nant naissance  à  la  fin  du  règne  de  mon  auguste  oncle 
le  seigneur  Ferdinand  VII ,  a  suscité  la  guerre  civile.  Je 
ne  puis  oublier  ce  que  je  dois  à  ma  dignité  personnelle, 
ni  sacrifier  les  intérêts  de  mon  auguste  famille.  Mais  je 
vous  l'assure  dès  à  présent,  Espagnols,  il  ne  dépendra 
pas  de  moi  que  cette  division  que  je  déplore  ne  s'étei- 
gne pour  jamais.  11  n'est  pas  de  sacrifice  compatible  avec 
mon  honneur  et  ma  conscience  auquel  je  ne  sois  disposé 
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1845  pour  mettre  un  terme  aux  discordes  civiles  et  hâter  la 
récoocilation  de  la  famille  royale. 

Je  vous  parle,  Espagnols,  à  coeur  ouvert.  Je  désire 
me  présenter  purin  1  vous  avec  des  paroles  de  paix  et  non 
avec  un  cri  de  guerre!  Ce  serait  pour  moi  le  sujet  d'une 
grande  douleur,  si  je  me  voyais  jamais  obligé  de  m'é- 
carter  de  cette  ligne  de  conduite.  Dans  tous  les  cas,  je 
compte  sur  votre  sens  si  droit,  sur  votre  amour  pour  la 
famille  royale  et  sur  le  secours  de  la  divine  Providence. 

Si  le  ciel  m'accorde  le  bonheur  de  fouler  de  nou- 
veau le  sot  de  ma  patrie,  je  ne  veux  être  entouré  que 
de  votre  loyauté  et  de  votre  amour.  Je  ne  veux  avoir 
d'autre  pensée  au  ioud  du  coeur  que  celle  de  consacrer 
toute  ma  vie  à  effacer  jusqu'au  souvenir  des  discordes 
passées  et  de  cimenter  votre  union,  la  prospérité  géné- 
rale, le  bonheur  de  tous,  ce  qui  ne  me  sera  pas  diffi- 
cile, si,  comme  je  l'espère,  vous  venez  en  aide  à  mes 
voeux  ardens  avec  les  qualités  qui  sont  le  cachet  de 
votre  caractère  national,  avec  l'amour  et  le  respect  que 
vous  portez  à  la  sainte  religion  de  nos  pères,  et  cette 
magnanimité  qui  vous  a  toujours  (ait  prodiguer  votre 
sang  quand  il  était  impossible  le  la  conserver  sans  tache. 

Bourges,  22  mai  1815. 

Charles-Louis. 


29. 

Ordonnance  royale  modifiant  le  ré- 
gime des  quarantaines  en  France* 
Donnée  le  20  Mai  î845« 

Rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  Com- 
merce au  Roi» 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  a  votre  majesté,  sur 
l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé,  un  projet  dont  les 
dispositions  modifient  notre  régime  de  quarantaine  en 
ce  qui  concerne  les  bâtiinens  venant  des  pays  suspects 
de  fièvre  jaune,  et  les  provenances  du  Maroc,  de  Tu- 
nis, de  la  Grèce  *t  des  îles  ioniennes.  Ces  mesures,  fa- 
vorables à  nos  rapports  commerciaux  avec  ces  différens 
pays,  ont  paru  de  nature  à  pouvoir  être  réalisées  immé- 
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diatement  sans  porter  atteinte  aux  garanties  que  réclame  1845 
l'intérêt  de  la  santé  publique. 

Déjà  l'ordonnance  de  votre  majesté  du  13  novembre 
1839  a  supprimé,  à  l'égard  de  la  fièvre  jaune,  le  régime 
de  la  patente  suspecte,  et,  par  suite  des  dispositions  de 
cette  ordonnance,  la  durée  de  la  quarantaine  des  navi- 
res en  patente  brute  a  été  restreinte  dans  les  limites  de 
cinq  à  quinze  jours  pour  les  ports  de  l'Océan  et  de  la 
Manche ,  et  de  dix  à  vingt  jours  pour  les  ports  de  la 
Méditerranée.  Le  minimum  de  cette  durée,  c'est-à-dire 
cinq  jours  dans  l'Océan  et  la  Manche  et  dix  jours  dans 
la  Méditerranée,  est  toujours  appliqué  lorsque  les  quinze 
derniers  jours  de  la  traversée  se  sont  passés  sans  qu'il 
y  ait  eu  à  bord  de  morts  ou  de  malades  atteints  d'af- 
fections contagieuses  et  sans  que  le  navire  ait  eu  en  mer 
de  communications  suspectes. 

La  quarantaine  à  laquelle  sont  soumis  les  bâtimens 
venant  des  lieux  où  règne  la  fièvre  jaune  ne  peut  plus 
être  considérée  d'ailleurs  que  comme  une  quarantaine 
d'observation,  depuis  qu'on  n'exige  plus  le  débarque- 
ment effectif  des  marchandises  dans  un  lazaret.  Or,  une 
quarantaine  d'observation  de  dix  ou  même  de  cinq  jours 
est  elle  rigoureusement  nécessaire,  lorsque,  après  une 
traversée  de  plus  d'un  mois  depuis  l'époque  du  départ, 
il  n'y  a  eu  à  bord  dit  navire  nî  morts,  ni  malades  de 
la  fièvre  jaune  pendant  les  dix  derniers  jours  qui  ont 
précédé  son  arrivée  au  port,  et  que  dans  cet  intervalle 
le  bâtiment  n'a  eu  en  mer  aucune  communication  su- 
specte? N'est-ce  pas  là  une  véritable  quarantaine  d'ob- 
servation et  une  garantie  suffisante,  même  pour  les  esprits 
qui,  contre  le  sentiment  de  la  majorité  des  médecins, 
admettent  encore  la  nécessité  des  quarantaines  contre  la 
fièvre  jaune? 

Telle  a  été  dur  moins  l'opinion  du  conseil  supérieur 
de  santé,  et  c'est  celle  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
votre  majesté  de  consacrer  par  l'art*  1.  du  projet  d'or- 
donnance ci-joint.  Par  l'effet  de  cette  disposition,  les 
provenances  des  pays  d'outre- mer,  suspects  ou  atteints 
de  fièvre  jaune,  seront  immédiatement  admises  à  libre 
pratique ,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  tout-à-fait  excep- 
tionnel où  la  maladie  régnerait  ou  aurait  régné  à  bord 
dans  les  dix  derniers  jours  de  la  traversée,  que  le  na- 
vire serait  soumis  à  une  quarantaine  dont  la  durée  serait 
réglée  suivant  la  gravité  des  circonstances. 
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1845  II  est  une  autre  réforme  qui  e'tait  vivement  réclamée 
dans  l'intérêt  de  nos  rapports  avec  l'Algérie  et  du  déve- 
loppement de  notre  commerce  dans  la  Méditerranée.  L'ar- 
ticle 2  a  pour  but  de  la  réaliser. 

Une  ordonnance  de  votre  majesté,  en  date  du  17  fé- 
vrier 1841,  a  supprimé  les  quarantaines  dont  les  pro- 
venances de  l'Algérie  étaient  frappées  dans  les  ports  du 
royaume;  mais  le  Maroc  et  Tunis,  contrées  limitrophes 
de  l'Algérie ,  étaient  restés  soumis  à  une  quarantaine, 
parce  que  l'organisation  sanitaire  de  ces  deux  Etats  n'a- 
vait pas  paru  présenter  encore  de  suffisantes  garanties. 

Aujourd'hui,  d'après  les  renseignemens  les  plus  au- 
thentiques, au  Maroc,  comme  à  Tunis,  des  règle  mens 
sanitaires  d'une  grande  sévérité  sont  en  vigueur;  un  co- 
mité, composé  des  consuls  européens,  est  chargé  d'en  as- 
surer  la  rigoureuse  application,  et  en  tout  temps  les  bâ- 
timens  venant  des  pays  suspects  de  peste  n'y  sont  ad- 
mis qu'après  avoir  fait  quarantaine  à  Mahon  pour  le 
Maroc,  et  à  Malte  pour  Tunis.  D'un  autre  côté,  la  si- 
tuation de  ces  pays  les  défend  complètement  des  dan- 
gers qui  pourraient  résulter  des  communications  par 
terre.  Or,  comme,  dans  l'opinion  générale,  la  peste  n'est 
endémique  ni  à  Tunis,  ni  au  Maroc,  et  que  l'état  sani- 
taire y  est  excellent  depuis  longues  années,  il  a  paru 
possible  de  se  relâcher  du  système  de  précautions  sous 
l'empire  duquel  les  provenances  de  ces  deux  parties 
de  l'Afrique  avaient  été  placées,  pendant  tout  le  temps  du 
moins. 

A  l'avenir,  les  bâtimens  venant  du  Maroc,  soumis  en 
ce  moment  à  une  simple  quarantaine  d'observation  de 
sept  jours,  seront  admis  immédiatement  à  libre  pratique 
dans  les  ports  de  France. 

A  l1  égard  des  provenances  de  Tunis,  qui  sont  au- 
jourd'hui frappées  d'une  quarantaine  de  douze  jours  pour 
les  bâtimens  de  commerce,  et  de  neuf  jours  pour  les  pas- 
sagers, je  propose  à  votre  majesté  de  ne  plus  les  assu- 
jettir qu'à  une  simple  quarantaine  d'observation  de  cinq 
jours.  On  pourrait  peut-être  aller  plus  loin  sans  com- 
promettre aucune  garantie,  mais  il  est  à  considérer, 
d'une  part,  que  Tunis  est  plus  rapproché  de  l'Egypte, 
foyer  ordinaire  de  la  maladie,  et  d'un  autre  coté,  qu'il 
est  juste  et  convenable  de  tenir  compte  des  craintes  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  ont  porté  les  Etats  de  l'Italie  et  nos 
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propres  administrations  sanitaires  à  assimiler  ces  prove-  1845 
nances  à  celles  de  Constantinople. 

Le  bénéfice  de  ces  dispositions  sera  maintenu  tant 
que  ces  pays  continueront  à  être  en  patente  nette  et  que 
l'organisation  sanitaire  y  restera  placée  sous  la  surveil- 
lance des  consuls  européens. 

Les  considérations  qui  précèdent  s'appliquent  égale- 
ment à  la  Grèce  et  aux  îles  Ioniennes;  dans  l'état  ac- 
tuel, les  provenances  de  ces  Etats,  en  patente  nette,  sont 
soumises  seulement  à  une  quarantaine  d'observation  de 
sept  jours  ,  et,  aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordonnance 
royale  du  7  août  1822,  s'il  est  certain  que  la  police 
sanitaire  est  soigneusement  exercée  dans  les  pays 
doù  vient  la  provenance  ainsi  classée,  il  a  lieu  à 
prononcer  son  admission  immédiate  à  libre  prati- 
que* Or,  il  résulte  des  renseignemens  les  plus  authen- 
tiques que,  depuis  longues  années,  l'état  sanitaire  de  la 
Grèce  n'a  pasoessé  d'être  excellent;  que  dans  ce  royaume, 
comme  dans  tes  lies  Ioniennes,  il  existe  une  organisation 
quarantenatre  assez  fortement  constituée  pour  présenter 
toutes  garanties,  et  que  les  règlemens  sanitaires  y  sont 
appliqués  en  toutes  circonstances  avec  une  rigoureuse  sé- 
vérité* Le  moment  est  donc  venu  d'accorder  à  la  Grèce 
et  aux  îles  Ioniennes  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  «lu  7  août  1822  précitée,  et  d'af- 
franchir de  toute  quarantaine,  dans  les  ports  du  royaume, 
les  bâtimens  venant  de  ces  contrées,  tant  qu'elles  se 
maintiendront  à  l'état  de  patente  nette. 

Ces  différentes  mesures  n'offrent  à  mes  yeux  aucun 
danger  pour  la  santé  publique;  elles  reposent  sur  les 
faits  acquis  à  la  science  et  sur  la  juste  confiance  que  doit 
inspirer  le  système  de  précautions  sanitaires  introduit 
dans  les  pays  auxquels  elles  s'appliquent.  Elles  ne  peu- 
vent non  plus  exciter  de  craintes  fondées,  ni  de  la  part 
des  populations  du  midi  de  la  France,  dont  les  légitimes 
appréhensions  méritent  d'être  respectées*  ni  de  la  part 
des  Etats  étrangers  de  la  Méditerranée,  qui  connaissent 
trop  bien  notre  circonspection  en  cette  matière  pour  ne 
pas  accepter  avec  sécurité  les  déterminations  de  votre 
Gouvernement.  Quelques  personnes  auraient  voulu  qu'on 
allât  plus  loin,  et,  sous  ce  rapport,  les  dispositions  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre  majesté,  et  dont  s'a- 
larmeront peut-être  encore  quelques  susceptibilités,  ne 
répondront  pas  à  toutes  les  réclamations  élevées  dans  ces 
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1845  derniers  temps;  mais,  outre  que,  dans  une  matière  aussi 
délicate ,  la  prudence  commande  de  ne  marcher  qu'avec 
l'autorité  des  faits,  je  dois  dire  que  la  plupart  des  ré- 
clamations qui  se  sont  reproduites  reposent  sur  une  con- 
naissance incomplète  de  notre  régime  sanitaire. 

Les  questions  relatives  à  l'origine  et  à  la  propaga- 
tion de  la  peste  sont,  même  parmi  les  hommes  qui  ont 
fait  des  sciences  médicales  l'étude  de  toute  leur  vie,  l'ob- 
jet d'opinions  très- diverses  ;  l'Académie  des  sciences  et 
l'Académie  royale  de  médecine  ont  nommé  des  commis- 
sions pour  rechercher  les  faits  et  préparer  la  solution 
de  ces  questions  délicates.  Elles  examinent,  et  la  len- 
teur de  leur  travail  en  révèle  toute  l'importance  et  toute 
la  difficulté;  or,  quand  ces  corps  sa vans  délibèrent  en- 
core, quand  ils  hésitent,  l'administration  a-t-elle  le  droit 
de  trancher  de  telles  questions  et  d'abandonner  tout  à 
coup  des  précautions  à  l'efficacité  desquelles  la  partie  la 
plus  exposée  de  notre  population  croit  fermemert  et  qui 
ont  reçu  la  sanction  d'une  longue  expérience?  Mais,  dit- 
on,  la  France  reste  stationnaire,  quand  les  pays  qui  l'en- 
tourent marchent  à  grands  pas  dans  la  voie  de  la  ré- 
forme et  lui  enlèvent  tous  les  avantages  de  sa  position 
géographique;  l'Autriche  et  l'Angleterre  nous  donnent 
des  exemples  que  nous  ne  suivons  pas. 

Que  votre  majesté  me  permette  d'approfondir  ces  al- 
légations. Je  dirai  d'abord,  afin  d'éviter  toute  discussion 
inutile,  que,  pour  la  navigation  à  la  voile  et  les  mar- 
chandises, nous  sommes  en  avant  de  tous  les  pays,  l'Au- 
triche et  l'Angleterre  comprises;  reste  donc  seulement  la 
navigation  à  la  vapeur,  et  ici  la  question  se  concentre 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  et  elle  ne 
porte  plus  que  sur  les  lignes  de  paquebots  qui  desser- 
vent Constantinople  et  Alexandrie.  Sur  Consfantinople, 
Marseille  est  en  concurrence  avec  Trieste;  sur  Alexan- 
drie, la  France  lutte  avec  l'Angleterre. 

Quelle  est  la  situation  des  diverses  entreprises  qui 
desservent  ces  lignes?  Quelle  influence  la  durée  des  qua- 
rantaines exerce-t-elle  sur  cette  situation? 

La  ligne  autrichienne,  organisée  par  la  société  parti- 
culière de  navigation  du  Lloyd,  qui  possède  vingt-un 
batimens  à  vapeur,  fait  la  traversée  de  Constantinople  a 
Trieste,  en  touchant,  sans  s'y  arrêter,  à  Smyrne ,  Syra 
et  Corfou  ;  à  Syra,  chaque  bâtiment  embarque  des  gar- 
des de  santé,  et,  sous  leur  surveillance,  commence  en  mer 
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la  quarantaine ,  qui  se  complète  a  Trîeste,  mnt  à  bord,  1845 
soit  au  lazaret;  lu  durée  de  ï;t  traversée,  )f  compris  la 
quarantaine,  est  de  treize  à  quatorze  jours. 

Lu  ligne  française  de  Constantinople  à  Marseille  n'est 
pas  directe  ;  elle  se  compose  de  deux  services  :  l'un  va 
de  Constantinople  à  Malte,  et  vice  versâ^  en  passant 
par  Smyrne  et  Syra  ;  l'autre  fait  le  trajet  de  Malte  à 
Marseille,  en  touchant  à  Naples,  à  Civita-Vecclila  et  à 
Livourne.  Le  premier  service,  celui  de  Constant  inepte 
à  Malte,  dépose  et  laisse  ses  voyageurs  au  lazaret  de 
cette  dernière  ville,  où  ils  subissent  une  quarantaine  de 
neuf  jours.  Le  service  de  Malte  à  Marseille  ne  prend 
jamais  à  Malte  que  des  voyageurs  en  libre  pratique;  il 
n'est  soumis  dès  lors  à  aucune  quarantaine,  soit  à  Na- 
ples, à  Civita-Vecchia  ou  à  Livourne,  soit  à  Marseille. 
Ainsi,  ni  l'un  ni  l'autre  service  ne  subit  de  quarantaine 
en  France  ;  nos  règlemens  sanitaires  ne  sont  donc  pour 
rien  dans  les  désavantages  que  notre  ligne  de  paquebots 
de  Constantinople  peut  avoir,  comparativement  aux  bâ- 
timen8  du  Lloyd  autrichien.  Ainsi  tombent  les  repro- 
ches dont  le  régime  sanitaire  a  été  l'objet  à  l'occasion 
de  ce  service  ;  il  aurait  fallu ,  pour  qu'ils  pussent  être 
fondés,  qu'il  existât  une  ligne  directe  de  Constantinople 
à  Marseille,  car  alors  nos  paquebots  auraient  eu  à  su- 
bir en  France  une  quarantaine  de  sept  jours  effectifs, 
dont  l'influence  aurait  pu  se  faire  sentir:  encore  serait-il 
facile  de  prouver  que  nous  pourrions  soutenir  la  con- 
currence du  Lloyd  autrichien. 

Je  veux  examiner  maintenant  si  les  attaques  dirigées 
contre  l'administration  sanitaire,  à  l'occasion  de  la  ligne 
d'Alexandrie,  sont  plus  fondées. 

Cette  ligne  est  desservie  par  des  bâtimens  qui  font 
directement  le  trajet  d'Alexandrie  à  Marseille;  la  tra- 
versée est  de  sept  à  huit  jours;  la  durée  de  la  quaran- 
taine, en  patente  brute  (c'est  le  cas  ordinaire),  est  de 
quatorze  jours  sanitaires,  c'est-à-dire  de  douze  jours 
pleins,  le  dernier  jour  de  la  traversée  étant  compté 
comme  premier  jour  de  quarantaine,  et  le  dernier  ex- 
pirant au  lever  du  soleil.  Elle  serait  de  dix  jours  seu- 
lement si  la  patente  n'était  que  suspecte.  Les  voya- 
geurs venant  d'Alexandrie  sont  donc  en  libre  pratique 
à  Marseille  le  dix-neuvième  ou  le  vingtième  jour  en 
patente  brute,  et  le  dix-septième  ou  le  dix-huitième  en 
patente  suspecte. 
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1845  La  traversée  moyenne  d'Alexandrie  à  Southampton  a 
été,  d'après  le  relevé'  officiel  des  arrivages,  de  dix-neuf 
jours  un  tiers  en  1843,  et  de  dix-huit  jours  et  demi  en 
1844;  et,  en  y  ajoutant,  suivant  Tordre  du  conseil  privé, 
le  temps  de  quarantaine  nécessaire  pour  compléter  vingt- 
un  jours ,  on  arrive  à  une  situation  bien  différente  de 
celle  qui  a  été  annoncée,  et  de  laquelle  il  résulte  évi- 
demment, en  faveur  des  paquebots  français,  un  avantage 
de  temps,  indépendamment  de  l'économie  d'argent  et  d'un 
moins  long  séjour  à  la  mer. 

On  voit  donc  encore  d'ici ,  comme  pour  la  ligne  de 
Constantinople,  que  le  service  sanitaire  ne  mérite  pas  le» 
reproches  qui  lui  ont  été  adressés.  Maintenant  est-il 
nécessaire  d'ajouter  qu'on  a  commis  de  singulières  er- 
reurs dans  les  calculs  qui  ont  été  présentés  à  l'appui  de 
ces  reproches?  Tantôt  on  a  évalué  à  3,000  le  nombre  des 
voyageurs  que  transportent  annuellement  les  paquebots 
anglais  d'Alexandrie  à  Southampton,  tandis  que,  en  1844, 
les  relevés  officiels  n'en  donnent  que  804;  de  plus,  comme 
il  a  été  constaté  que  le  nombre  des  voyageurs  transpor- 
tés de  Southampton  à  Alexandrie  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  des  passagers  allant  d'Alexandrie  à  Southamp- 
ton, on  peut  en  conclure  que  les  quarantaines  n'ont  pas 
dans  la  question  l'influence  qu'on  leur  attribue.  Enfin 
on  a  annoncé  que  les  quarantaines  causaient  au  com- 
merce un  préjudice  de  10  p.  0/0  de  la  valeur  des  mar- 
chandises soumises  à  la  purification  ;  or,  à  Marseille  même, 
on  n'estime  pas  les  frais  qui  en  résultent  à  plus  de  1/2 
p.  0/0,  et,  d'ailleurs,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
les  mêmes  frais  pèsent  sur  le  commerce,  aussi  bien  en 
Angleterre  qu'en  Autriche ,  puisque  les  règlement  étran- 
gers sur  les  marchandises  sont  partout,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  faire  remarquer  plus  haut,  plus  sévères 
que  ceux  de  Marseille. 

Il  me  paraît  suffisamment  établi  par  ces  considéra- 
tions, à  l'appui  desquelles  j'aurais  pu  présenter  de  nom- 
breuses observations,  que  notre  régime  sanitaire  n'a  pas, 
à  beaucoup  près,  les  effets  désastreux  qu'on  lui  prête. 
Sans  doute  les  quarantaines  sont  une  gêne  pour  le  com- 
merce, et  tous  les  efforts  de  la  science,  tous  les  progrès 
de  la  civilisation  doivent  tendre  à  nous  en  affranchir, 
soit  en  détruisant  le  germe  des  maladies  pestilentielles 
qui  ont  tant  de  fois  affligé  l'Europe,  soit  en  répandant 
de  nouvelles  lumières  sur  les  conditions  de  leur  déve- 
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loppement  et  sur  les  moyens  de  le  prévenir.  La  France  1845 
a  pris  depuis  longtemps  l'initiative  de  la  réforme  des  rè- 
glemens  sanitaires  dans  la  Méditerrannée  ;  elle  continuera 
son  oeuvre  avec  persévérance,  mais  aussi  avec  la  cir- 
conspection qu'il  convient  d'apporter  dans  une  matière 
qui  touche  d'aussi  près  aux  intérêts  les  plus  généraux: 
de  l'humanité. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire, 

De  votre  mejesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  et  très- 
fidèle  serviteur, 

Le  ministre  secrétaire  d?Etat  de  Vagricul- 
ture  et  du  commerce, 

L.  Cunin-Gridaihe. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  Particle  1.  de  la  loi  du  3  mars  1822,  et  les  ar- 
ticles 8  et  33  de  l'ordonnance  royale  du  7  août  de  la 
même  année,  concernant  la  police  sanitaire,  et  notre  or- 
donnance du  23  novembre  1839; 

Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  1.  Les  navires  venant  des  Antilles  ou  du  con- 
tinent américain  seront  considérés  comme  étant  en  pa- 
tente nette,  et  admis  immédiatement  à  libre  pratique 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  lorsque ,  dans  lesdits 
jours  qui  ont  précédé  leur  arrivée,  il  n'y  aura  eu  à  bord 
ni  morts  ni  malades  de  la  fièvre  jaune,  et  que,  dans 
cet  intervalle,  ces  navires  n'auront  eu  en  mer  aucune 
communication  suspecte. 

Dans  le  cas  contraire,  le  navire  sera  soumis,  selon 
les  circonstances,  à  une  quarantaine  d'observation  ou  de 
rigueur,  dont  la  durée  sera  fixée  par  l'administration  sa- 
nitaire y  dans  les  limites  déterminées  par  le  1.  paragra- 
phe de  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  13  novembre 
1839  ,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.    Les  provenances  des  ports  du  Maroc,  de  fa  Grèce 
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1845  et  des  îles  Ioniennes,  sont  place'es  sous  le  régime  de  la 
patente  nette,  et  seront  admises  immédiatement  à  libre 
pratique  dans  tous  les  ports  du  royaume,  tant  que  l'é- 
tat sanitaire  de  ces  pays  et  des  pays  voisins  continuera 
d'être  satisfaisant  et  que  la  police  sanitaire  y  sera  soi- 
gneusement observée. 

3.  Les  provenances  du  beylick  de  Tunis ,  en  état 
de  patente  nette,  ne  seront  plus  soumises,  dans  les  ports 
de  France ,  qu'à  une  quarantaine  d'observation  de  cinq 
jours. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  de  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Neuilîy,  le  20  mai  1845. 

Signé:  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  L.  Cunik-Grïdaiite. 


30. 

Traité  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  en  faveur  de  V abolition  de 
la  traite  des  noirs.    Conclu  et  signé 
à  Londres  le  29  Mai  1845. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  consi- 
dérant que  les  conventions  du  30  novembre  1831  et 
du  22  mars  1833  ont  atteint  leur  but  en  prévenant  la 
traite  des  noirs  sous  les  pavillons  français  et  anglais, 
mais  que  ce  trafic  odieux  subsiste  encore,  et  que  lesdi- 
tes  conventions  sont  insuffisantes  pour  en  assurer  la  sup- 
pression complète,  S.  M.  le  Roi  des  Français  ayant  té- 
moigné le  désir  d'adopter  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  mesures  plus  efficaces  que  celles  qui  sont  pré- 
vues par  ces  conventions»  et  S*  M.  la  Reine  du  royau- 
me-uni de  le  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  à  coeur 
de  concourir  à  ce  dessein, 

Elles  ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  conven- 
tion qui  sera  substituée  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  au  lieu  et  place  desdites  conventions  de 
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1831  et  1833,  et  à  cet  effet  elles  ont  nommé  pour  leurs  1 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Français ,  le  sieur  Louis  de  Beau- 
poil,  comte  de  Sainte- A uht ire,  etc.,  etc., 

Et  le  sieur  Charles-Léonce  Achile- Victor,  duc  de  Bro- 
glie,  etc.„  etc.; 

Et  S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  George,  comte 
d'Aberdeen,  etc.,  etc., 

Et  le  très  honorable  Stepben  Lusbington,  etc.,  etc. 

Lesquels ,  après  s'être  communique*  leurs  pleins  pou- 
voir» respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  conclu  les  articles  suivans: 

Art.  1.  Afin  que  le  pavillon  de  S.  M,  le  Roi  des 
Français  et  celui  de  S.  M*  la  Reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne  puissent  être  usur- 
pés, contrairement  au  droit  des  gens  et  aux  lois  en  vi- 
gueur dans  les  deux  pays,  pour  couvrir  la  traite  des 
noirs;  et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  In  sup- 
pression de  ce  trafic,  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage 
à  établir,  dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  côte 
occidentale  de  l'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'au  16» 
degrés  30  minutes  de  latitude  méridionale,  une  force 
navale  composée  au  moins  de  vingt-six  croiseurs,  tant  à 
voiles  qu'à  vapeur;  et  S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  établir, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  même  partie 
de  la  côte  occidentale  de  l'Afrique ,  une  force  navale 
composée  au  moins  de  vingt-six  croiseurs  tant  à  voiles 
qu'à  vapeur;  et  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  le 
nombre  de  croiseurs  que  Sadtte  Majesté  jugem  suffisant 
pour  la  suppression  de  la  traite  sur  cette  côte,  lesquels 
croiseurs  seront  employés  dans  le  but  ci-dessus  indiqué, 
conformément  aux  dispositions  suivantes: 

Art.  2.  Lesdites  forces  navales  françaises  et  an- 
glaises agiront  de  concert  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs.  Elles  établiront  tine  surveillance  exacte 
sur  tous  les  points  de  la  partie  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  où  se  fait  la  traite  des  noirs,  dans  les  limi- 
tes désignées  par  l'art.  1.  Elles  exerceront  à  cet  effet 
pleinement  et  complètement  tous  les  pouvoirs  dont  la 
couronne  de  France  et  celle  de  la  Grande-Bretagne  sont 
en  possession  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs» 
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1$  15  sauf  les  modifications  qui  vont  être  ci-après  indiquées 
en  ce  qui  concerne  les  navires  français  et  anglais. 

Art.  3.  Les  officiers  au  service  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  et  les  officiers  au  service  de  S.  M.  la  Heine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  qui 
seront  respectivement  chargés  du  commandement  des  es- 
cadres françaises  et  anglaises  destinées  à  assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  convention,  se  concerteront  sur  les 
meilleurs  moyens  de  surveiller  exactement  les  points  de 
la  côte  d'Afrique  ci-dessus  indiqués,  en  choisissant  et  en 
désignant  les  lieux  de  station,  et  en  confiant  ces  postes 
aux  croiseurs  des  deux  nations  agissant  ensemble  ou  sé- 
parément selon  qu'il  sera  jugé  convenable,  de  telle  sorte 
néanmoins  que,  dans  le  cas  où  l'un  de  ces  postes  serait 
spécialement  confié  aux  croiseurs  de  l'une  des  deux  na- 
tions, les  croiseurs  de  l'autre  nation  puissent  en  tout 
temps  y  venir  exercer  les  droits  qui  leur  appartiennent 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs. 

Art.  4.  Des  traités  pour  la  suppression  de  la  traite 
des  noirs  seront  négociés  avec  les  princes  ou  chefs  in- 
digènes de  la  partie  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ci- 
dessus  désignée,  selon  qu'il  paraîtra  nécessaire  aux  com- 
mandans  des  escadres  françaises  et  anglaises. 

Ces  traités  seront  négociés  ou  par  les  commandans 
eux-mêmes,  ou  par  des  officiers  auxquels  ils  donneront 
à  cet  effet  des  instructions. 

Art.  5.  Les  traités  ci-dessus  mentionnés  n'auront 
d'autre  objet  que  la  suppression  de  la  traite  des  noirs. 
Si  l'un  de  ces  traités  vient  à  être  conclu  par  un  officier 
de  la  marine  britannique,  la  faculté  d'y  accéder  sera  ex- 
pressément réservée  à  S.  M.  le  Roi  des  Français;  la 
même  faculté  sera  réservée  à  S.  M.  la  Reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dans  tous  les 
traités  qui  pourraient  être  conclus  par  un  officier  de  la 
marine  française.  Dans  le  cas  oii  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais et  S.  M.  la  Reine  du  royaume* uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  deviendraient  tous  deux  parties 
contractantes  à  de  tels  traites,  les  frais  qui  auraient  pu 
être  faits  pour  leur  conclusion,  soit  en  cadeaux  ou  au- 
tres dépenses  semblables,  seront  supportés  également  par 
les  deux  nations. 

Art.  6.  Dans  le  cas  ou  il  deviendrait  nécessaire 
conformément  nux  règles  du  droit  des  gens,  défaire 
usage  de  la  force  pour  assurer  l'observation  des  Imités 
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conclus  en  conséquence  de  la  présente,  convention,  on  ne 
pourra  y  avoir  recours,  soit  par  terre,  soit  par  nier, 
que  du  commun  consentement  des  escadres  françaises  et 
anglaises. 

Et  s'il  était  jugé  nécessaire,  pour  atteindre  le  but  de 
la  présente  convention,  d'occuper  quelques  points  de  la 
côte  d'Afrique  ci-dessus  indiquée,  cette  occupation  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  du  commun  consentement  des 
deux  hautes  parties  contractantes. 

Art.  7.  Dès  l'instant  où  l'escadre  que  S.  M.  le  Roi 
Français  doit  envoyer  à  la  côte  d'Afrique  sera  prête  à 
commencer  ses  opérations  sur  ladite  côte,  S.  M.  le  Roi 
des  Français  le  notifiera  à  S.  M.  la  Reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  feront  connaître  par  une  décla- 
ration commune  que  les  mesures  stipulées  dans  la  pré- 
sente convention  sont  sur  le  point  d'entrer  en  cours 
d'exécution;  ladite  déclaration  sera  publiée  partout  où 
besoin  sera.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation de  ladite  déclaration,  les  mandats  délivrés  aux 
croiseurs  des  deux  nations,  en  vertu  des  conventions  de 
1831  et  1833,  pour  l'exercice  du  droit  de  visite  réci- 
proque, seront  respectivement  restitués. 

Art.  8.  Attendu  que  l'expérience  a  fait  voir  que  la 
traite  des  noirs  dans  les  parages  où  elle  est  habituelle- 
ment exercée,  est  souvent  accompagnée  dé  faits  de  pi- 
raterie dangereux  pour  la  tranquillité  des  mers  et  la  sé- 
curité de  tous  les  pavillons  ;  considérant  en  même  temps 
que  si  le  pavillon  porté  par  un  navire  est,  primâfacie, 
le  signe  de  la  nationalité  de  ce  navire,  cette  présomp- 
tion ne  saurait  être  considérée  comme  suffisante  pour 
interdire  dans  tous  les  cas  de  procéder  à  sa  vérification, 
puisque,  s'il  en  était  autrement,  tous  les  pavillons  pour- 
raient être  exposés  à  des  abus  en  servant  à  couvrir  la 
piraterie,  la  traite  des  noirs  ou  tout  autre  commerce  il- 
licite; afin  de  prévenir  toute  difficulté  dans  l'exercice  de 
la  présente  convention,  il  est  convenu  que  des  instruc- 
tions fondées  sur  le  principe  du  droit  des  gens  et  sur 
la  pratique  constante  des  nations  maritimes  seront  adres- 
sées aux  commandans  des  escadres  et  stations  françaises 
et  anglaises  sur  la  côte  d'Afrique.  En  conséquence,  les 
deux  gouvernemens  se  sont  communiqué  leurs  instruc- 
tions respectives,  dont  le  texte  se  trouve  annexé  à  la 
présente  convention. 
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1845  Art.  9.  S,  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  la 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir- 
laude  s'engagent  récipi'oquement  à  continuer  d'inter- 
dire, tant  à  présent  qu'à  l'avenir,  tpute  traite  des  noirs 
dans  les  colonies  qu'elles  possèdent  ou  pourront  pos- 
séder par  la  suite  f  et  à  empêcher,  autant  que  les  lois 
de  chaque  pays  le  permettront ,  leurs  sujets  respectifs 
de  prendre  dans  ce  commerce  une  part  directe  ou  in- 
directe. 

Art.  10.  Trois  mois  après  la  déclaration  mentionnée 
en  l'art.  7,  la  présente  convention  entrera  en  cours 
d'exécution.  La  durée  en  est  fixée  à  dix  ans.  Les 
conventions  antérieures  seront  suspendues.  Dans  le 
cours  de  la  cinquième  année,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  se  concerteront  de  nouveau,  et  décideront, 
selon  les  circonstances,  s'il  convient,  soit  de  remettre  en 
vigueur  tout  ou  partie  desdites  conventions,  soit  de  mo- 
difier ou  d'abroger  tout  ou  partie  de  la  convention  ac- 
tuelle. 

A  la  fin  de  la  dixième  année,  si  les  conventions  an- 
térieures n'ont  pas  été  remises  en  vigueur,  elles  seront 
considérées  comme  définitivement  abrogées.  Les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  en  outre  à  continuer  de 
s'entendre  pour  assurer  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs  par  tous  les  moyens  qui  leur  paraîtront  les  plus 
utiles  et  les  plus  efficaces  jusqu'au  moment  où  ce  trafic 
sera  complètement  aboli. 

Art.  11.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  à  l'expiration 
de  dix  jours  à  compter  de  ce  jour,  ou  plustôt  si  faire 
se  peut- 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres,  le  29  Mai  1845. 

(L.  S.)  Signé;  SainIe-Aulaire. 

(L.  S.)  Signé:  Brogml'. 

(L.  3.)  Signé:  Aberdeen. 

(L.  S.)  Signé:  Lushikoton. 
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Le  Journal  des  Débats  du  3  Juin  i845  fait  les  1845 
remarques  suivant  sur  le  traité  précédent  : 

Le  nouveau  traité  conclu  a  Londres  entre  la  France 
et  V Angleterre  pour  la  suppression  du  commerce  dos  es* 
claves  a  heureusement  termine  une  des  négociations  les 

riu6  difficiles  et  les  plus  délicates  qu'il  pût  être  donné 
un  gouvernement  d'entreprendre.  Bien  qu'assuré .  en 
effet,  de  la  bonne  volonté  et  des  dispositions  conciliantes 
de  la  plupart  des  membres  du  cabinet  britannique,  le 
gouvernement  français  n'ignorait  pas  cependant  que  M. 
le  duc  de  Broglie,  en  arrivant  à  Londres,  se  trouverait 
en  présence  de  très  grandes  difficultés.  Il  savait  qu'il 
rencontrerait  dans  le  sein  même  du  ministère  des  hési- 
tations et  des  craintes,  et  au  dehors,  dans  l'opinion  pu- 
blique de  l'Angleterre  elle-même,  des  obstacles  plus  sé- 
rieux encore.  Sans  parler  dos  appréhensions  que  pou- 
vait faire  naître  un  nouveau  développement  des  forces 
maritimes  de  la  France,  et  qui  devaient  naturellement 
peser  d'un  certain  poids  dans  les  déterminations  d'une 
des  deux  parties  contractantes,  il  fallait  tenir  compte 
du  sentiment  religieux  et  philanthropique  si  générale- 
ment répandu  dans  la  grande  masse  du  peuple  anglais, 
sentiment  sincère  et  profond,  que  nous  respectons  d'au- 
tant plus  que  nous  le  partageons.  L'histoire  de  la 
Grande-Bretagne  depuis  plus  de  trente  années,  les  grands 
changemens  apportés,  sur  ce  point  particulièrement,  dans 
sa  politique  et  dans  ses  intérêts ,  et  accomplis  au  prix 
d'immenses  sacrifices,  prouvent  assez  la  toute-puissance 
de  ce  sentiment,  qui,  dans  presque  toutes  les  occasions, 
a  fait  la  lot  plus  qu'il  ne  l'a  subie,  et  s'est  imposé  à 
la  législature  et  aux  gouvernemens.  Pour  toutes  ces 
considérations,  les  pouvoirs  du  gouvernement  français 
ne  pouvaient  être  mieux  placés  qu'entre  les  mains  d'un 
homme  d'Etat  dont  la  vie  tout  entière  était  une  garan- 
tie de  l'honnêteté  et  de  la  sincérité  de  ses  intentions. 
Le  nom  de  M.  le  duc  de  Broglie,  les  gages  qu'il  avait 
depuis  longtemps  donnés  à  la  grande  cause  de  l'éman- 
cipation des  esclaves,  la  dignité  et  l'intégrité  de  son  ca- 
ractère autant  que  son  expérience  consommée,  ont  dû 
nécessairement  contribuer  à  l'heureose  solution  de  cette 
importante  négociation;  en  même  temps  que  la  loyauté 
avec  laquelle  les  officiers  qui  raccompagnaient  ont  ex- 
posé les  plans  qu'ils  avaient  conçus  et  mûris  pour  la 
Recueil  gén.    Tome  VUL  T 
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1845  suppression  plus  efficace  de  la  traite,  a  dû  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  ferme  résolution  du  gouvernement 
français  de  poursuivre  avec  un  redoublement  d'activité 
la  complète  réalisation  de  cette  oeuvre  sacrée. 

Outre  sa  portée  spéciale,  le  nouveau  traité  en  avait 
une  plus  générale  et  peut-éire  plus  importante  encore* 
Céfctit  un  renouvellement  formel  et  public  de  l'alliance, 
ou  tout  au  moins  de  la  bonne  intelligence  qui  avait  si 
heureusement  uni  pendant  dix  années  les  deux  premières 
nations  de  l'Occident,  et  que  des  circonstances  regrettables 
avaient  momentanément  interrompue*    C'est  le  point  de 
vue  sous  lequel  cette  convention  a  été  considérée  en 
Angleterre  ;  c'est  aussi,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
le  sens  qui  lui  sera  donné  en  France.    Nous  avons  le 
ferme  espoir  que  le  traité  qui  vient  d'être  signé  à  Lon- 
dres, et  plus  encore  l'esprit  bienveillant  et  amical  qui 
en  a  accéléré  la  conclusion,  exerceront  dans  notre  pays 
la  plus  salutaire  influence,  et  effaceront  les  dernières 
traces  qui  restaient  encore  de  tristes  mésintelligences. 
Il  est  certain,  et  nous  n'avons  pas,  quant  à  nous,  à  le 
dissimuler,  parce  que  nous  l'avons  toujours  dit,  que  l'op- 
position qui  s'est  si  promptement,  et,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, si  universellement  manifestée  contre  les  traités  du 
droit  de  visite,  a  été  avant  tout  l'expression  des  senti- 
mens  d'irritation  engendrés  par  les  événemens  de  l'an- 
née 1840,    Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  revenir  sur  des 
faits  depuis  longtemps  Jugés ,  nous  voudrions  pouvoir 
dire  oubliés.    Mais  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que 
les  ressentimens  qu'ils  avaient  provoqués  ont  cessé  dé- 
sormais d'avoir  une  cause  légitime;  c'est  que  l'Angle- 
terre vient  de  prouver  qu'elle  avait  compris  et  respecté 
la  succeptibilité  de  la  France,  même  sans  en  admettre 
la  justice;  et  qu'elle  a  donné,  par  l'acte  qu'elle  accom- 
plit aujourd'hui,  un  irrécusable  témoignage  de  la  sincé- 
rité de  ses  protestations  amicales.     Le  rétablissement 
d'une  complète  harmonie  entre  la  France  èt  l'Angle- 
terre est  une  garantie  nouvelle  donnée  au  repos  du 
monde )  et,  pour  les  deux  pays,  ce  ne  sera  pas  un  mé- 
diocre honneur  que  le  pacte  qui  les  reunit  ait  pour  base, 
non  pas  des  intérêts  particuliers,  mais  un  grand  principe 
d'humanité,  de  civilisation  et  de  liberté. 

Les  résultats  d'intérêt  général  que  doit  produire  la 
conclusion  de  ces  négociations  nous  rendent  peu  sensi- 
bles :\  la  manière  dont  l'Opposition  croira  devoir  la  ju< 
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ger.  Ces  résultats  parleront  assez  haut  pour  le  gouver-  1845 
Bernent,  dont  la  sagesse  et  l'habileté  les  ont  seules  ren- 
dus possibles.  Toutes  les  passions  coalisées  avaient  cru 
pouvoir  rendre  la  tâche  du  ministère  impraticable  ;  elles 
oot  réussi,  sans  aucun  doute,  à  la  rendre  difficile,  mais 
elles  n'ont  fait  que  lui  donner  l'occasion  de  l'accomplir 
avec  plus  d'honneur.  Placé  entre  des  manifestations 
qu'il  était  tenu  de  respecter,  et  la  foi  des  traités  à  la- 
quelle il  devait  un  égal  respect,  le  ministère  qui  avait 
rétabli  la  paix  en  Europe  et  Tordre  en  France  n'a  pas 
abandonné  son  oeuvre.  Il  a  compté  sur  le  temps,  sur 
sa  propre  persévérance  ♦  et  sur  la  confiance  qu'il  inspi- 
rait. L'Opposition  lui  répétait  sans  cesse:  Vous  direz 
que  vous  négociez,  et  vous  ne  le  ferez  pas;  ou,  si  vous 
le  faites ,  vous  ne  réussirez  pas*  Il  a  négocié  et  il  a 
réussi.  A  toutes  les  déclamations  il  peut  opposer  des 
actes;  nous  ne  connaissons  pas  de  meilleure  réponse. 

Le  traité  en  question  se  compose  de  onze  articles, 
et  toutes  ses  stipulations  sont  conclues  sur  le  pied  de 
la  plus  parfaite  égalité. 

Par  l'article  1,  le  Roi  des  Français  et  la  Reine  de 
la  Grande-Bretagne  s'engagent  à  établir  sur  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique  chacun  une  force  navale  de  vingt-six 
bâtimens,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur. 

L'article  2  dit  que  les  deux  escadres  agiront  de  con- 
cert. Elles  continueront  à  exercer,  comme  par  le  passé, 
les  pouvoirs  dont  les  deux  Couronnes  sont  en  posses- 
sion sur  les  bâtimens  portant  pavillon  des  autres  pays 
dont  les  gouvernemens  ont  conclu  avec  l'une  ou  l'au- 
tre des  deux  cours  des  traités  sur  le  principe  du  droit 
de  visite.  Les  pays  qui  ont  avec  la  France  des  trai- 
tés de  cette  nature  sont  la  Sardaigne,  la  Toscane,  les 
Deux-Siciles ,  la  Suède,  le  Danemark  et  les  villes  an- 
séatiques» 

L'article  3  dit  que  les  commandans  des  deux  esca- 
dres s'entendront  pour  la  désignation  et  le  choix  des 
lieux  de  station. 

L'article  4  concerne  les  Imités  à  négocier  avec  les 
chefs  indigènes  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  pour  la 
suppression  du  commerce  des  esclaves» 

L'article  5  stipule  expressément  que  ces  traités 
n'auront  pas  d'autre  objet,  et  que  les  deux  gouverne* 
mens  auront  toujours  la  faculté  d'y  accéder  en  commun. 

Par  1'     cle  6,  il  est  dit  que,  dans  le  cas  où  Fem* 

T2 


292  Traite  entre  la  France 

♦ 

1845  pîoi  de  ia  force  deviendrait  nécessaire  pour  faire  exécu- 
ter ces  traités,  aucune  des  deux  parties  contractantes  (la 
France  et  l'Angleterre)  n'aura  îe  droit  d'y  avoir  recours 
sans  ie  consentement  de  l'autre • 

L'art  7  dit  que  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  à  exécution  de  traité,  l'exercice  du  droit  de  visite 
cessera  de  part  et  d'autre. 

Comme  le  simple  fait  d'arborer  un  pavillon  ne  justifie 
pas  de  la  nationalité  d'un  bâtiment,  et  comme  le  droit 
des  gens  autorise  tout  vaisseau  de  guerre  de  toute  na- 
tion à  saisir  un  vaisseau  suspect  de  piraterie,  des  in- 
structions spéciales  sur  ce  point  seront  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3,  données  aux  commandans  des  deux  nations. 

Par  l'article  9,  le  Roi  des  Français  et  la  Heine  de 
la  Grande-Bretagne  s'engagent  à  interdire  tout  trafic  d'es- 
claves dans  leurs  colonies  présentes  ou  à  venir. 

L'article  10  dit  que  le  traité  est  conclu  pour  dix 
ans.  Dans  le  courant  de  la  cinquième  année,  les  deux 
parties  contractantes  décideront  de  concert  si  elles  doi- 
vent le  continuer  ou  l'abroger  ou  le  modifier.  Si,  à  la 
fin  de  ia  dixième  année,  les  conventions,  antérieures,  c'est- 
à-dire  les  traités  de  1831  et  1833,  autorisant  le  droit 
de  visite  réciproque,  n'ont  pas  été  remises  en  vigueur, 
elles  seront  considérées  comme  abrogées. 

L'article  îi  et  dernier  porte  que  les  ratifications  de- 
vront avoir  lieu  dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Le  conseil  des  ministres  doit,  dit-on,  s'assembler  de- 
main a  ce  sujet,  et  il  est  probable  que  demain  ou  après- 
demain  le  traité  ratifié  sera  renvoyé  à  Londres. 

On  voit  qu'en  vertu  de  l'article  8  des  instructions  spé- 
ciales et  entièrement  distinctes  de  celles  que  consacraient 
les  traités  de  1331  et  1833,  doivent  être  données  par 
les  gouvernemens  aux  commandans  des  nations,  et  an- 
nexées au  traité.  Nous  croyons  savoir  que  dans  les  in- 
structions données  par  le  gouvernement  français,  il  est 
expressément  et  instamment  rappelé  que  la  base  du  nou- 
veau traité  doit  être  un  accord  soutenu  entre  les  deux 
stotions,  que  cet  accord ,  établi  entre  les  deux  com- 
mandans, doit  aussi  s'étendre  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  entre  les  officiers  des  deux  escadres  ;  et  que 
le  devoir  de  chacun  sera,  tout  en  maintenant  l'indépen- 
dance réciproque,  d'établir  un  échange  de  bous  procédés 
et  de  coopération  morale  et  matérielle. 


et  la  Grande-Bretagne.  293 


Les  instruction»  règlent  ensuite  les  ces  d'arrestation  1845 
des  navires  suspects  de  piraterie.  Elle®  recommandent 
la  plus  grande  loyauté  et  la  plus  grande  discrétion  dans 
Pexercice  d'un  droit  qui  pourrait  facilement  devenir  abu- 
sif. La  législation  française  ne  considère  point  comme 
un  acte  de  piraterie  le  simple  fait  d'arborer  un  pavillon 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  porter  ;  cependant  comme  c'est 
un  acte  frauduleux,  contraire  au  droit  des  gens,  et  dont 
l'impunité  rendrait  absolument  inutile  toute  croisière, 
les  commandais  des  croiseurs  français  auront  le  droit, 
quand  Ils  auront  de  justes  motifs  de  soupçonner  un© 
fraude  de  cette  nature,  de  vérifier  la  nationalité  du  na- 
vire suspect.  En  ce  cas ,  si  1®  bâtiment  se  trouve  être 
un  français  on  soumis  à  la  surveillance  de  h,  France  en 
vertu  des  traités,  et  convaincu  d'être  un  négrier,  il  de- 
vra être  arrêté»  Si  au  contraire  il  appartient  réellement 
à  la  nation  dont  il  a  arbore  îe  ptivillon,  il  devra  être 
relâché,  sauf  à  ce  qu*avis  soit  donné  aux  croiseurs  qui 
auraient  le  droit  de  l'arrêter.  Les  commundans  des  croi- 
seurs français  devront  toujours  se  rappeler  que  dans 
cette  opération  ils  agissent  à  leurs  risques  et  périls  et 
que  les  navires  lésés  auraient  droit  à  une  indemnité. 

Noua  avons  lieu  de  croire  que  les  intentions  du  gou* 
yernement  anglais  sont  de  même  nature  et  renferment 
les  mêmes  recommandations* 

Si  le  commandant  d'un  croiseur  anglais  a  des  motifs 
de  soupçonner  qu'un  bâtiment  n'appartient  pas  à  la  na- 
tion dont  il  a  arboré  les  couleurs,  il  devra  se  diriger  sur 
lui,  et  lui  envoyer  un  bateau  pour  vérifier  sa  nationa- 
lité, sans  l'arrêter  dans  sa  marche  au  cas  où  il  se  trou- 
verait n'avoir  pas  le  droit  de  le  visiter,  En  cas  où  le 
temps  ne  permettrait  pas  ce  mode  de  vérification,  le 
bâtiment  suspect  sera  sommé  de  s'arrêter,  et  s'il  prouve 
sa  nationalité,  il  sera  immédiatement  évacué,  après  qu'on 
lui  aura  offert  de  marquer  sur  ses  papiers  le  nombre 
de  minutes  pendant  lesquelles  il  aura  été  détenu.  Ce 
droit  ne  devra  être  exercé  aussi  qu'avec  une  extrême 
discrétion,  étant  également  de  nature  à  entraîner  des  in- 
demnités. 
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1845  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  en  France 
au  Commandant  de  la  station  française  sur  la 
côte  d'Afrique^  à  l'exécution  de  ^article  8  de 
la  convention  entre  la  France  et  la  Grande-- 
Bretagne du  29  Mai  1845  *  pour  la  suppres- 
sion de  la  traite  des  noirs. 

Une  convention  conclue  le  29  mai  1845,  entre  S.  M. 
le  Roi  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  dont  vous  trouverez  ici  copie,  règle  sur  de 
nouvelles  bases  la  surveillance  et  la  répression  que  les 
deux  pays  se  sont  engagés  à  exercer ,  de  concert,  sur  la 
traite  des  esclsves.  Toujours  d'accord  sur  le  but  à  pour- 
suivre, et  fermement  résolus  à  obtenir,  par  les  voies  les 
plus  promptes,  l'extinction  de  ce  trafic  criminel,  les  deux 
Gouvernemens  ont  reconnu  la  nécessité  d'y  appliquer 
des  combinaisons  entièrement  distinctes  de  celles  que  con- 
sacraient les  traités  de  1831  et  de  1833. 

La  station  d'Afrique  aura  à  prendre,  l'exécution  de 
ce  nouveau  traité,  la  part  la  plus  active  et  la  plus  im- 
portante» Vous  devez  donc  vous  pénétrer  de  l'esprit  de 
cet  acte  et  du  sens  de  chacune  de  ses  dispositions.  Vous 
n'oublierez  jamais  que  la  principale  de  vos  obligations, 
comme  commandant  de  cette  division,  est  de  faire  pro- 
duire à  cette  convention  tous  les  résultats  que  les  deux 
puissances  contractantes  sont  en  droit  d'en  attendre. 

La  base  de  ces  arrangemens,  le  principe  de  l'oeuvre 
à  poursuivre  en  commun  de  la  part  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  c'est  un  accord  complet  et  soutenu  entre  la 
station  française  et  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Dès 
votre  arrivée  à  la  côte  d'Afrique,  vous  vous  mettrez  im- 
médiatement en  rapport  avec  l'officier  commandant  les 
forces  anglaises,  afin  d'établir,  dès  le  début,  le  concert 
qui  devra  présider  à  l'ensemble  et  aux  détails  de  vos 
opérations.  Vous  examinerez  en  commun,  pour  l'ordre 
de  service  à  établir,  les  points  de  la  côte  qui  sont  des 
foyers  de  traite  déjà  connus,  et  qui  doivent  être  serrés 
de  près  par  les  deux  croisières.  Vous  vous  entendrez 
pour  conuaître  subséquemment  et  faire  également  surveil- 
ler, à  mesure  qu'il  y  aura  lieu,  les  localités  où  la  traite 
se  transporterait,  et  vous  ferez,  en  conséquence,  la  di- 
stribution des  croiseurs  placés  sous  vos  ordres  surtoutes 
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Jes  parties  de  côte  où  le  mode  de  coopération  devra  être  1845 
appliqué  simultanément  ou  alternativement. 

Vous  donnerez  une  attention  toute  particulière  aux 
moyens  à  employer  pour  obtenir  l'abandon  du  trafic  des 
esclaves  par  les  rois  ou  chefs  des  peuplades  qui  habi- 
tent le  littoral.  Quelques-uns  ont  déjà  été  amenés  à 
y  renoncer;  d'autres  paraissent  disposés  à  prendre  le 
même  parti;  le  plus  grand  nombre  a  encore  besoin  d'y 
être  déterminé  par  des  négociations  et  par  des  promes- 
ses de  dédommagemens.  Maintenir  les  premiers  dans 
l'observation  de  leurs  engagemens,  réduire,  autant  que 
possible,  par  des  traités  librement  consentis..,  le  nombre 
de  ceux  qui  servent  encore  d'auxiliaires  ou  d'associés 
aux  traitans:  tels  sont,  à  cet  égard,  les  résultats  que  le 
système  de  coopération  se  propose  de  réaliser.  La  com- 
munauté d'intention  et  d'action  dans  ce  but  est  un  point 
essentiel  à  régler  entre  les  commandans  des  deux  divi- 
sions. Je  vous  recommande  donc  de  vous  entendre  avec 
le  chef  de  la  division <  britannique,  afin  de  déterminer  les 
démarches  dont  chacun  de  vous  devra  se  charger  pour 
le  succès  de  cette  partie  importante  de  la  nouvelle  con- 
vention. 

L'accord  qui  se  sera  établi  entre  vous  deux  devra 
aussi  se  former  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  entre 
les  officiers  des  deux  escadres.  Le  commandant  de  la 
station  anglaise  recevra,  à  cet  égard,  la  même  recomman- 
dation qui,  de  part  et  d'autre,  sera  applicable,  non-seu- 
lement aux  cas  de  coopération  explicitement  stipulés  pat 
le  traité,  mais  aussi  à  toutes  les  circonstances  que  com- 
porteront encre  les  bâtimens,  les  états-majors  et  les 
équipages  des  deux  divisions ,  l'échange  de  bons  procé- 
dés et  la  réciprocité  du  concours  moral  et  matériel.  Le 
devoir  de  chacun,  à  bord  des  croiseurs  des  deux  nations, 
sera  donc,  tout  en  maintenant  l'indépendance  réciproque, 
de  s'entr'aider  constamment  dans  l'exécution  des  ordres 
supérieurs,  et  de  se  communiquer  toutes  les  informa- 
tions utiles  aux  succès  des  dispositions  adoptées  en  tout 
ce  qui  se  rattache  à  la  répression  du  trafic  des  esclaves. 

Quant  aux  navires  de  commerce  et  aux  croiseurs  por- 
tant le  pavillon  des  autres  nations  dont  les  gouverne- 
mens  ont  successivement  conclu  avec  la  France  des  con- 
ventions basées  sur  le  principe  du  droit  de  visite,  et 
conformes  aux  traités  de  1331  et  de  1833,  il  n'y  arien 
de  modifié  à  l'état  de  choses  réglé  par  ces  actes,  et  vous 
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1845  aurez  à  exécuter,  pour  ce  qui  les  concerne,  les  instruc- 
tions générales  précédemment  émanéës  de  mon  départe- 
ments Je  me  borne  donc  à  vous  rappeler  ici  que  ces 
pays  sont  la  Sardaigne,  la  Toscane,  les  Deux-Siciles,  la 
Suéde,  le  Danemark  et  les  villes  anséatiques.  Je  dois 
maintenant  fixer  votre  attention  sur  Partiels  6  de  la  nou- 
velle convention. 

Cet  article  rappelle  un  fait  bien  connu  de  tous  les 
officiers  qui  ont  été  employés  depuis  trente  ans  Via 
répression  de  la  traite  des  noirs* 

Tous  les  navires  qui  se  livrent  à  ce  commerce  sont 
pourvus  d'armes  de  guerre,  telles  que  sabres,  fusils,  pi- 
stolets, et  quelques-uns  même  ont  à  bord  de  petits  canons 
Ou  des  pierriers.  Cette  précaution  leur  est  indispensa- 
ble, ne  fût-ce  que  pour  maintenir  dans  l'obéissance,  avec 
quelques  hommes  d'équipage ,  plusieurs  centaines  de  noirs 
violemment  arrachés  à  leurs  familles  et  à  leur  sol  natal. 

Mais  il  arrive  fréquemment  que  les  commandans  et  les 
équipages  des  vaisseaux  négriers  font  emploi  de  leurs 
armes  dans  un  autre  but  non  moins  criminel  ;  qu'ils  se 
livrent,  soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des  habitans  de  la 
côte  et  des  Européens  qui  la  fréquetent,  à  des  actes  de 
déprédation  et  de  brigandage.  C'est  ce  qu'attestent  les 
instructions  remises  à  vos  prédécesseurs,  et  en  particu- 
lier celles  que  le  gouverneur  du  Sénégal  a  données 
aux  officiers  employés  à  la  station  d'Afrique,  le  15  juil- 
let 1841. 

C'est  également  un  fait  constant,  que  presque  tous 
les  navires  négriers  ont  à  bord  des  expéditions  doubles, 
des  papiers  émanés,  en  apparence,  de  plusieurs  gouver- 
nemens  différens,  des  rôles  d'équipages  faux  qui  leur 
permettent  de  se  donner,  suivant  l'occurence,  pour  ap- 
partenir tantôt  à  une  nation,  tantôt  à  une  autre. 

C'est  d'ordinaire  à  Saint-Thomas  et  à  l'île  de  Cuba 
que  se  fabriquent  ces  faux  papiers  de  bord,  sur  lesquels 
les  formules  imprimées  et  les  signatures  autographes 
de?  diverses  autorités  de  chaque  nation  maritime  sont 
contrefaites  plus  ou  moins  habilement. 

Vous  connaissez  les  dispositions  de  la  loi  du  12  avril 
1825  sur  la  piraterie;  vous  savez  que  cette  loi  consi- 
dère comme  pirates,  non- seulement  les  équipages  des  na- 
vires armés  qui  se  livrent  à  des  actes  de  déprédation, 
mais  ceux  qui  naviguent  sans  papiers  de  bord,  ou  avec 
des  papiers  qui  ne  justifient  point  la  régulairité  de  l'ex- 
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pédition,  ou,  enfin,  avec  des  commissions  émanées  de  1845 
plusieurs  puissances  ou  Etats  différens,  le  mot  commis- 
sion étant  entendu  ici  non-seulement  des  lettres  de  mar- 
que en  temps  de  guerre,  mais  des  expéditions  délivrées 
aux  navires  marchands  en  temps  de  paix. 

La  loi  de  1825  n'a  fait,  en  cela,  que  reproduire  et 
consacrer  de  nouveau  les  principes  reçus,  la  doctrine 
qui  sert  de  fondement  a  notre  législation  maritime,  à 
l'ordonnance  de  1554,  à  l'ordonnance  de  1681,  admise 
comme  autorité  dans  toute  l'Europe,  à  celle  de  1718  et 
au  décret  du  2  prairial  an  XI  ;  et  ces  principes  ont  tou- 
jours été  appliqués  par  nos  tribunaux*  tant  aux  navires 
français  qu'aux  navires  étrangers,  sans  avoir  donné  lieu 
a  aucune  réclamation. 

Vous  savez  également  qu'en  cas  de  soupçon  do  pi- 
raterie, le  droit  des  gens  reconnu  par  toutes  les  nations 
civilisées  autorise  tout  vaisseau  de  guerre»  à  quelque 
puissance  qu'il  appartienne.,  à  arrêter  le  navire  suspect, 
quel  que  soit  le  pavillon  porté  par  ce  navire,  sauf  à  le 
conduire  devant  la  juridiction  qui  doit  prononcer  sur  là 
validité  de  la  saisie  et  sur  la  poursuite  du  crime. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  navire  vous  sera  signalé 
comme  suspect  d'acte  que  notre  législation  qualifie  pira- 
terie selon  le  droit  des  gens  (à  la  différence  de  ceux 
qu'elle  assimile  simplement  à  la  piraterie,  et  qui  ne  sont 
tels  que  selon  notre  droit  national),  vous  êtes  autorisé 
à  arrêter  le  navire,  à  vérifier  si  les  soupçons  sont  fondés. 

Gomme  l'exercice  de  ce  droit,  néanmoins,  pourrait 
donner  lieu  à  des  abus,  s'il  n'était  pas  contenu  dans  de 
justes  limites  par  la  loyauté  et  la  discrétion  des  officiers 
qui  en  sont  investis,  vous  n'oublierez  pas  qu'en  pareil 
cas,  les  soupçons  doivent  être  réels  et  graves;  que  la 
vérification  de  la  nationalité  des  navires ,  et  de  la  régu- 
larité de  l'expédition,  si  le  cas  échet,  doit  être  limitée 
aux  mesures  strictement  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but,  et  que  toute  arrestation  opérée  légèrement  et  avec 
un  déploiement  de  forces  et  des  procédés  que  les  cir- 
constances ne  justifieraient  pas,  serait,  de  votre  part,  un 
acte  répréheraible  et  qui  pourrait  donner  ouverture  à 
des  réclamations  fondées. 

La  loi  du  12  avril  1825  ne  considère  point  comme 
un  acte  de  piraterie  le  simple  fait  d'arborer  un  pavillon 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  porter:  c'est,  néanmoins,  un 
acte  contraire  au  droit  des  gens,  un  acte  frauduleux ,  et 
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1845  qui,  spil  et  ir  toléré,  rendrait  impossible  toute  police  de 
la  mer,  toute  surveillance  de.»  bâtimens  de  guerre  sur 
les  bâtimens  marchands,  même  celle  qu'un  croiseur  est 
appelé  à  exercer  sur  les  navires  de  sa  propre  nation. 

S'il  suffisait,  pour  qu'un  navire  français  chargé  de 
noirs  échappât  à  votre  vigilance,  qiril  arborât  le  pavil- 
lon d'une  autre  nation,  si  ce  simple  fait  le  rendait  pour 
vous  inviolable ,  lors  même  que  vous  auriez  la  certitude 
qu'il  est  français ,  qu'il  fait  la  traite  des  noirs,  et  que 
le  pavillon  qu'il  porte  est  usurpé,  toute  croisière  devien- 
drait inutile;  vous  ne  pourriez  ni  réprimer  le  commerce 
prohibé,  ni  protéger  le  commerce  licite. 

Lors  donc  que  vous  aurez  Heu  de  soupçonner  quel- 
que fraude  de  cette  nature,  vous  pourrez  vérifier  la  na- 
tionalité du  bâtiment  suspect.  Si  vos  soupçons  se  trou- 
vent fondés,  si  le  bâtiment  suspect  se  trouve  être,  en 
effet,  ou  français,  ou  soumis  à  votre  surveillance,  en 
vertu  des  traités  actuellement  en  vigueur,  et  si  ce  na- 
vire est  réellement  engagé  dans  la  traite  des  noirs,  vous 
n'hésiterez  pas  à  l'arrêter.  Aucune  nation  ne  serait  fon- 
dée à  réclamer  pour  son  pavillon  le  droit  de  protéger 
les  crimes  et  de  soustraire  les  criminels  qui  lui  sont 
étrangers  ,  au  châtiment  qui  leur  est  dû.  Si  vos  soup- 
çons, au  contraire,  ne  sont  pas  fondés,  si  le  navire  su- 
spect appartient  bond  fide  à  la  nation  dont  il  porte  le 
pavillon^  vous  n'hésiterez  point  à  le  relâcher  sur-le- 
champ,  sauf  à  donner  avis  du  fait  aux  croisières  qui 
auraient  le  droit  de  l'arrêter. 

Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue,  dans  cette  opération, 
que  vous  agissez  à  vos  risques  et  périls,  et  que  si,  par 
votre  fait,  le  bâtiment  suspect  éprouvait  quelques  dom- 
mages, il  aurait  droit  à  une  indemnité. 

Vous  ne  sauriez  donc  user,  à  son  égard,  de  trop 
ménagemens. 

Instructions  pour  Vofficier  supérieur  des  bâ- 
timens et  vaisseaux  de  S.  M.  Britannique  sur 
la  côte  occidentale  d'Afrique,  en  corformité 
avec  la  convention  signée  à  Londres,  le  29 
mai  1845- 

Par  les  commissaires  munis  des  pouvoirs  du  lord- 
grand-amiral  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  etc. 
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Nous  vous  transmettons  ci-joint  copie  d'une  conven- 1845 
tion  conclue  entre  S.  M.  et  le  Roi  des  Français,  en  date 
du  29  mai  1845,  stipulant  que  les  parties  contractâmes 
entretiendront,  chacune,  sur  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que, une  force  navale  d'au  moins  26  vaisseaux,  desli- 
née  à  empêcher  la  traite,  en  exerçant  une  stricte  sur- 
veillance sur  tous  les  points  de  la  côte  occidentale  où 
ce  trafic  a  lieu,  du  cap  Vert  au  16°  3o'  latitude  sud, 
et  en  usant  de  tous  les  pouvoirs  dont  sont  investies,  à 
cet  effet,  les  couronnes  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Nous  désirons  que  vous  saisissiez  toutes  les  oc- 
casions et  que  vous  n'épargniez  aucun  effort  pour  at- 
teindre l'objet  de  cette  convention. 

Vous  saisirez  la  première  occasion  de  vous  aboucher 
avec  l'officier  commandant  l'escadre  française,  afin  de 
coopérer  avec  lui  à  l'exécution  de  cette  convention,  et 
de  concerter  ensemble  les  moyens  les  plus  efficaces  do 
surveillance  à  exercer  sur  les  points  de  la  côte  d'Afri- 
que susmentionnés,  en  choisissant  et  en  désignant  les 
stations  à  établir,  et  en  les  occupant  vous-même,  soit 
conjointement  avec  les  croiseurs  français,  soit  séparément 
avec  les  croiseurs  français,  soit  séparément  avec  les  for- 
ces placées  sons  vos  ordres,  ou  bien  en  en  laissant  la 
surveillance  exclusive  aux  forces  navales  françaises,  sui- 
vant qu'il  aura  été  jugé  le  plus  convenable. 

Toutefois,  vous  remarquerez  que,  dans  le  cas  où  une 
station  serait  spécialement  confiée  à  la  surveillance  des 
croiseurs  d'une  des  deux  nations,  les  croiseurs  de  l'au- 
tre pourraient  y  entrer  en  tout  temps,  afin  d'y  exercer 
leurs  droits  respectifs  pour  la  suppression  de  la  traite 
des  noirs. 

Vous  déterminerez,  d'accord  avec  le  commandant  de 
l'escadre  française,  quels  sont  les  princes  et  les  chefs 
indigènes  avec  lesquels  il  conviendra  de  négocier  des 
traités  pour  la  suppression  de  la  traite  ;  et  vous  êtes 
autorisé  à  négocier  'lesdits  traités,  soit  personnelle- 
ment, soit  par  un  officier  muni  d'instructions  spéciales  à 
cet  effet.  Ces  traités  devront  être  faits  dans  la  forme 
indiquée  par  le  modèle  de  convention  inséré  comme  ap- 
pendice au  chapitre  7  des  instructions  délivrées,  le  12 
juin  1844,  aux  officiers  des  forces  navales  de  S.  M., 
employées  à  la  suppression  de  la  traite. 

Toutes  les  fois  qu'en  vertu  de  cette  convention,  il 
sera  nécessaire  de  poursuivre,  par  la  force,  l'exécution 
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1S45  «pyn  traité  conclu  simultanément  par  S.  M.  et  par  le 
Roi  des  Français  avec  un  chef  indigène,  vous  vous  con- 
certerez avec  le  commandant  de  l'escadre  française  sur 
cet  emploi  de  la  force  à  cet  effet,  et  vous  vous  enten- 
drez pour  agir,  soit  conjointement  avec  les  forces  fran- 
çaises, soit  séparément,  suivant  qu'il  sera  jugé  plus  con- 
venable. Mmè,  quant  à  ces  traités  faits  en  commun, 
vous  n'emploierez  pas  la  force  sans  le  consentement  du 
commandant  de  l'escadre  française. 

Vous  été-  tenu,  vous  et  les  officiers  commnndnns  des 
vaisseaux  de  8.  M.,  de  communiquer,  en  toute  occasion, 
aux  officiers  de  l'escadre  française,  font  renseignement 
propre  à  faire  découvrir  les  fraudes  des  négriers,  Vous 
devres  surtout  leur  faire  connaître  ceux  des  navires  pré- 
sumés français,  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  que 
vous  rencontreriez  ou  dont  vous  entendriez  parler  dans 
le  cours  de  la  croisière;  et  vous  ordonnerez  aux  offi- 
ciers, placés  sous  vos  ordres,  de  s'acquitter  strictement 
de  ce  devoir* 

Quant  au  droit  de  visite  et  de  détention  des  navires 
appartenant  à  des  nations  qui  ont  conclu  des  traités  avec 
lu  Grande-Bretagne  pour  la  suppression  de  la  traite,  et 
à  l'égard  des  navires  qui  n'ont  aucun  droit  à  réclamer 
le  pavillon  d'aucune  nation,  vous  voua  conformerez  mix 
instructions  basées  sur  le  statut  promulgué  dans  la  se- 
conde et  la  troisième  année  du  règne  de  S.  M,  Victo- 
ria, chapitre  7$>  et  sur  les  traités  en  vigueur  avec  les 
pays  étrangers,  ainsi  que  sur  les  actes  du  Parlement  y 
relatifs,  dont  copie  vous  a  été  délivrée;  les  présentes 
instructions  ne  s'y  rapportant  en  aucune  manière. 

Vous  ne  devez  ni  capturer,  ni  visiter  Im  navires 
français,  ni  exercer  à  leur  égard  aucune  intervention, 
et  vous  donnerez  aux  officiers  sous  votre  commandement 
l'ordre  formel  de  s'en  abstenir.  En  même  temps ,  vous 
vous  rappellerez  que  le  Roi  des  Français  est  loin  d'exi- 
ger que  le  pavillon  français  assure  aucun  privilège  à 
ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  l'arborer,  «t  que  la  Gran- 
de-Bretagne ne  permettra  pas  aux  vaisseaux  des  autres 
nations  d'échapper  à  la  visite  et  à  l'exe^en  en  hissant 
un  pavillon  français  ou  celui  de  tout  autre  nation^  sur 
laquelle  la  Grande-Bretarne  n'aurait  pas,  en  vertu  d'un 
traité  existant,  le  droit  de  visite. 

En  conséquence,  quand  des  renseignemens  commu- 
niqués à  l'officier  commandant  du  croiseur  de  S.  Mv  et 
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que  les  manoeuvres  du  navire  ou  tout  autre  motif  8uf-  1845 
fisant,  auront  donné*  iieu  de  croire  que  le  navire  n'ap- 
partient pa3  à  la  nation  dont  il  porte  les  couleurs  ,  cet 
officier  mettra ,  si  le  temps  le  permet,  le  cap  sur  le  na- 
vire soupçonné,  après  lui  avoir  fait  connaître  son  in- 
tention en  le  néiant:  il  détachera  uns  chaloupe  vers  ce 
bâtiment  pour  s'assurer  de  sa  nationalité,  sans  le  forcer 
à  s'arrêter,  dans  le  cas  ou  il  appartiendrait  réellement 
à  la  nation  dont  il  arbore  les  couleurs  et  ne  serait  pas, 
par  conséquent,  susceptible  d'être  visité.  Mais  si  la 
force  du  vent  ou  toute  autre  circonstance  rendait  ce 
mode  d'examen  impraticable,  il  engagera  le  vaisseau 
soupçonné  à  amener,  afin  de  pouvoir  vérifier  sa  na- 
tionalité. 

Il  sera  même  autorisé  à  l'y  contraindre,  en  cas  de 
besoin,  sans  perdre  jamais  de  vue  qu'il  ne  doit  recou- 
rir à  ces  moyens  coèrcitifs  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  autres.  L'officier  qui  abordera  le  navire  étranger, 
devra ,  dans  le  premier  cas,  se  borner  à  s'assurer ,  par 
l'examen  des  papiers  de  bord  ou  par  toute  autre  preuve, 
de  la  nationalité  de  ce  navire,  et  si  ce  dernier  appar- 
tient réellement  à  la  nation  dont  il  porte  les  couleurs, 
et  n*est  pas,  par  conséquent,  susceptible  d'être  soumis 
à  la  visite,  il  le  quittera  immédiatement,  offrant  de  spé- 
cifier sur  les  papiers  de  bord,  et  le  motif  qui  lui  a  fait 
soupçonner  sa  nationalité,  et  le  nombre  de  minutes  pen- 
dant lequel  le  vaisseau  aura  été  retenu  pourfc  cet  objet  (si 
toutefois  il  a  été  retenu). 

Cette  déclaration  doit  être  signée  par  l'officier  qui 
aura  abordé,  spécifier  son  rang  et  le  nom  du  croiseur  de 
S.  M.,  et  indiquer  si  le  commandant  du  navire  visité  a 
consenti,  ou  non,  à  cette  annotation  sur  les  papiers  de 
bord  (car  elle  ne  devrait  pas  y  être  portée  sans  son 
consentement).  Lesdites  particularités  seront  immédiate- 
ment insérées  sur  le  journal  de  bord  du  croiseur  de  S. 
M.;  un  rapport  complet  et  détaillé  sera  adressé  directe- 
ment en  Angleterre  au  secrétaire  de  l'amirauté  par  la 
première  occasion;  ce  même  rapport  vous  sera  aussi 
adressé,  à  vous,  en  votre  qualité  d'officier  supérieur  de 
la  station,  afin  que  vous  puissiez  l'envoyer  à  notre  se- 
crétaire avec  les  observations  que  vous  croirez  devoir 
ajouter. 

Les  officiers  commandans  des  navires  de  S.  M.  ne 
perdront  pas  de  vue  que  le  soin  d'exécuter  les  instruc- 
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845  tiens  ci-dessus  doit  être  rempli  avec  une  grande  pré- 
caution et  une  extrême  circonspection ,  car  si  quelque 
préjudice  était  causé  par  un  examen  sans  motif  suffisant, 
ou  parce  que  cet  examen  aurait  été  accompli  d'une  ma- 
nière peu  convenable^  un  dédommagement  sera  acquis  à 
la  partie  lésée,  et  l'officier  qui  aurait  fait  faire  un  exa- 
men sans  motif  suffisant,  ou  qui  l'aurait  accompli  d'une 
manière  peu  convenable,  encourrait  le  déplaisir  du  Gou- 
vernement de  S.  M. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  soupçon  du  commandant  est 
fondé,  et  lorsque  le  vaisseau  examiné  n'appartient  pas  à 
la  nation  dont  il  porte  cependant  les  couleurs,  le  comman- 
dant du  croiseur  de  S.  M.  le  traitera  comme  il  serait 
autorisé  et  chargé  de  le  faire,  si  le  bâtiment  n'avait  pas 
été  couvert  par  un  faux  pavillon. 

Donné,  etc. 

Loi  donnée  en  France  le  19  Juillet  1845>  ou- 
vrant des  crédits  extraordinaires  pour  la  sta- 
tion navale  à  entretenir  sur  les  côtes  occiden- 
tales d'Afrique. 

Louis  Philippe,  Roi  des  Français  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Il  est  alloué  au  Miniotre  de  la  Marine  sur 
l'exercice  1845  un  crédit  extraordinaire  montant  à  943,000 
Francs,  pour  faire  face  au  surcroit  de  dépense  qu'occa- 
sionnera l'augmentation  du  nombre  des  bâtimens  armés 
formant  la  station  des  cotes  occidentales  d'Afrique. 

Art.  2.  Il  est  alloué  au  même  ministre  pour  le  même 
objet,  sur  l'exercice  1846,  un  crédit  extraordinaire  mon- 
tant à  2  millions  817000  Francs. 

Art.  3.  11  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine,  sur 
l'exercice  1846,  un  second  crédit  extraordinaire  de  6 
millions  de  Francs,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  con- 
struction et  d'armement,  sur  de  nouveaux  modèles,  de 
sept  bâtimens  à  vapeur,  munis  de  leurs  machines  mo- 
trices, non  compris  au  budget  dudit  exercice. 
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Exposé  des  motifs  de  la  loi  précédente,  pré-  1845 
senté  à  là  chambre  des  pairs  par  le  Ministre 
français  de  la  Marine  et  des  colonies.  M,  le 
baron  de  Mackau* 

Messieurs  les  pairs,  d'après  les  ordres  du  roi,  nous 
venons  soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
qui,  a  été*  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et 
dont  l'objet  est  d'accorder  au  département  de  la  marine 
les  crédits  nécessaires  pour  l'exécution  du  traité  conclu 
à  Londres  le  29  mai  dernier,  entre  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne. 

Vous  le  savez,  messieurs  les  pairs,  ce  traité  substitue 
aux  dispositions  réglés  par  les  conventions  de  1831  et 
1833,  des  dispositions  nouvelles  qui  sont  combinées  de 
manière  à  poursuivre  le  noble  but  que  la  France  et 
l'Angleterre  se  sont  proposé  relativement  à  la  répression 
de  la  traite  des  noirs,  tout  en  laissant  à  chacune  des 
deux  puissances  le  soin  de  pourvoir  à  la  police  de  son 
pavillon.  Les  voeux  du  pays  à  cet  égard  se  trouveront 
ainsi  satisfaits,  et  l'oeuvre  commune  sera  continuée  avec 
nonàmoins  d'énergie  et  avec  de  plus  grandes  chances  de 
succès  que  par  le  passé. 

L'une  des  clauses  du  traité  porte  que  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  entretiendront  l'une  et  l'autre  à  la 
côte  occidentale  d'Afrique  une  division  de  vingt-six  bâti- 
mens  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ayant  pour  mission  spé- 
ciale d'exercer  de  concert  la  plus  exacte  surveillance  sur 
tous  les  points  où  l'on  peut  craindre  que  se  pratique 
encore  la  traite  des  noirs. 

Le  nombre  de  bâtimens  que  la  France  emploie  au- 
jourd'hui dans  ces  parages  étant  très-inférieur  à  celui 
qui  a  été  déterminé  par  la  convention  du  29  mai,  il  y 
a  nécessité,  pour  remplir  nos  engagement  nouveaux  sans 
diminuer  l'état  de  nos  stations  sur  d'autres  points,  d'ac- 
croître les  armemens,  et,  par  conséquent,  de  faire  des 
dépenses  qui  n'ont  pu  être  prévues  aux  budgets  de 
1845  et  1846. 

Les  crédits  extraordinaires  que  réclame  le  départe- 
ment de  la  marine  pour  subvenir  à  ce  besoin,  se  com- 
posent de  trois  parties,  savoir: 

Dépenses  d'entretien  de  la  croisière  pendaut  les  der- 
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1845  mers  mois  de  1845,  déduction  faite  de  celles  qui  sont 
déjà  comprises  au  budget  de  cette  même 

année  943,000 

Mêmes  dépenses  pour  toute  Tannée  1846, 

avec  déduction  semblable  2,817,000 

Construction  de  bâtimens  à  vapeur  sur 
de  nouveaux  types  proposés  par  la  com- 
mission supérieure  centrale  des  bâtimens  à 

vapeur  6^000,000 

Total  sur  les  deux  exercices  9,760,000 
Four  répondre  complètement  aux  obligations  que  la 
France  s'est  imposées,  il  y  aura  en  outre  à  construire 
des  bâtimens  à  voiles  plus  spécialement  appropriés  au 
service  de  surveillance  dont  nos  croiseurs  seront  char- 
gés. Cette  lâche  fera  l'objet  de  toute  notre  sollicitude; 
mais  nous  trouverons  le  moyen  de  pourvoir  à  ces  dé- 
penses avec  les  ressources  ordinaires  du  budget. 

Nous  croyons  inutile  d'ajouter  de  plus  amples  dé- 
veloppemens  pour  démontrer  la  nécessité  d'une  demande 
qui  se  justifie  d'elle-  même,  et  nous  avons  l'espoir,  mes- 
sieurs les  pairs,  que  vous  vous  associerez  par  votre  ad- 
hésion au  vote  unanime  qui  a  accueilli  ce  projet  de  loi 
à  la  Chambre  des  députés. 

Résumé  des  discussions   parlementaires  aux- 
quelles a  donné  lieu,  tant  à  Paris  qu'à  Lon- 
dreSy  la  convention  du  29  ma*  1845- 

Chambre  des  députés  à  Paris.  Répondant  à  quel- 
ques observations  de  M.  le  procureur-général  Dupin, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit: 

Je  suis  bien  aise  que  l'honorable  préopinant  ait  pro- 
voqué une  explication  de  ma  part.  J'espère  que  celle 
que  je  vais  donner  ne  laissera  aucun  doute  ni  dans  son 
esprit,  ni  dans  l'esprit  d'aucun  membre  de  la  Chambre. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  difficulté  vérita- 
ble. Est-il  possible  d'admettre  pour  vérifier  la  nationa- 
lité d'un  bâtiment  le  droit  de  visite,  d'examen,  soumis 
à  certaines  conditions,  contenu  dans  de  certaines  limi- 
tes, et  qui  n'entraîne  pas  les  inconvéniens  attachés  au 
droit  de  visite  que  les  Chambres  ont  voulu  abolir? 
Voilà  la  question;  elle  n'est  pas  nouvelle;  elle  s'est  pré- 
sentée, comme  Ta  rappelé  l'honorable  préopinant,  pour 
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il 'autres  nations  que  pour  nous.    Deux  priucipes  gène-  1 845 
raux  ont  été  soutenus.    Je  prie  la  Chambre  de  permet- 
tre que  l'écurie  pour  un  moment  tout  exemple,  tout  an- 
técédent; que  je  considère  la  question  en  elle-même:  je 
tiendrai  tout  à  l'heure  aux  exemples. 

On  a  soutenu,  d'une  part,  que  le  pavillon  vrai  ou 
faux,  pris  légitimement  ou  non,  couvrait  complet  émeut  le 
bâtiment  ,  qu'il  était  le  signe  infaillible,  irrécusable  de 
sa  nationalité;  que  personne  n'avait  le  droit  d'examiner 
si  ce  signe  était  vrai  ou  faux. 

La  Chambre  comprend  tout  de  suite  que,  si  un  pa- 
reil principe  était  admis ,  la  police  des  mers  serait  im- 
possible ;  les  mers  seraient  livrées  à  l'anarchie  et  au  bri- 
gandage. Il  suffirait  d'arborer  un  pavillon  pour  échap- 
per à  l'instant  même  à  toute  surveillance.  Pourtant  ce 
principe  a  été  soutenu. 

L'autre  principe  absolu,  qui  a  été  soutenu  aussi,  c'est 
que  tout  bâtiment  de  guerre  appartenant  à  une  marine 
militaire,  a  le  droit  de  visiter,  sans  conditions,  sans  li- 
mites, sans  responsabilité,  tout  bâtiment  marchand  qu'il 
rencontre,  et  de  s'assurer,  par  tous  les  moyens  quel- 
conques, de  sa  vraie  nationalité. 

Voilà  les  deux  principes  absolus  qui  Se  sont  trou- 
vés aux  prises:  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  admissible.  L'un 
est  le  brigandage  des  mers ,  l'autre  est  la  destruction  de 
la  liberté  des  mers. 

La  nécessité  d'un  moyen  terme,  d'une  transaction  qui 
conciliât  les  droits  et  les  intérêts,  a  été  sentie  à  l'in- 
stant même.  Qu'ont  fait  tous  les  peuples  maritimes? 
Ils  ont  établi  que,  sur  le  soupçon  de  piraterie,  tous  les 
bâtimens  de  guerre  avaient  le  droit  d'arrêter  les  bâti- 
mens  marchands,  et  de  constater,  de  vérifier  leur  natio- 
nalité. Entendez  bien:  suv  le  simple  soupçon  de  pira- 
terie; car  il  ne  peut  être  question  ici  que  d'un  soup- 
çon; personne  ne  connaît  le  fait  avec  certitude.  Eh 
bien ,  il  est  reconnu ,  il  est  avoué,  il  est  partiqué  par 
toutes  les  nations  maritimes  que  la  marine  militaire  a 
droit  de  visiter  les  batimens  marchands  et  de  vérifier 
leur  nationalité. 

La  France  a  fait  plus  que  cela;  elle  a  écrit  dans  sa 
loi  de  1825  sur  la  piraterie,  loi  qui  a  été  solennelle- 
ment débattue  dans  les  deux  Chambres,  elle  a  écrit,  dis- 
je ,  que  le  fait  de  naviguer  sans  papiers  de  bord ,  sans 
papiers   prouvant  la  légitimité  de  l'expédition ,  que  ce 
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1845  fait  était  piraterie.  Elle  a  été  plus  loin;  elle  a  écrit 
dans  cette  même  loi  que  le  fait  de  naviguer  avec  plu- 
sieurs papiers  de  bord ,  avec  des  papiers  de  bord  déli- 
vrés par  plusieurs  puissances,  était  piraterie.  En  sorte 
que  la  marine  française  pratique  le  droit  d'arrêter  et  de 
visiter  les  bâtimens  marchands  pour  constater  s'ils  n'ont 
point  de  papiers  de  bord,  ou  s'ils  ont  des  papiers  de 
bord  délivrés  par  plusieurs  puissances. 

Voilà'  l'état  actuel,  voilà  la  pratique  telle  qu'elle 
existe  chez  nous  comme  chez  les  autres  grandes  nations 
maritimes.    Il  n'y  a  pas  de  contestation  à  cet  égard. 

La  question  s'est  élevée,  vous  le  savez,  entre  les 
États-Unis  et  l'Angleterre  dans  les  termes  absolus  q lie 
j'indique.  Les  deux  principes  absolus  ont  d'abord  été 
soutenus.  Les  Américains  ont  dit  absolument  qu'aucune 
puissance  n'avait  droit  de  visiter  un  bâtiment  portant  le 
pavillon  américain. 

L'Angleterre  a  répondu;  „Moi,  je  visite  tous  les  bâ- 
timens, quel  que  soit  leur  pavillon,  quand  je  crois  ce 
pavillon  faux,  car  j'ai  droit  de  m 'assurer  de  sa  na- 
tionalité. 

11  a  été  tenu  dans  Je  congrès  américain  et  dans  le 
parlement,  des  discours  conçus  dans  l'une  et  l'autre  théo- 
rie et  presque  aussi  abolus  que  les  théories  mêmes  ;  mais 
quand  on  est  venu  à  la  pratique,  quand  on  a  voulu 
donner  des  instructions  aux  croiseurs  des  deux  nations, 
on  a  senti  la  difficulté  de  la  position  et  ou  est  venu, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  une  transaction,  à 
un  moyen  terme  qui  n'a  pa,s  été  solennellement  pro- 
clamé dans  les  assemblées  politiques,  mais  qui  a  été  écrit 
dans  les  instructions  des  deux  nations,  à  peu  près  avec 
les  mêmes  termes.,  et  qui  résout  la  question  comme  elle 
est  résolue  dans  les  instructions  annexées  au  traité  du 
29  mai  dernier. 

Voici  en  effet  ce  que  je  lis  dans  les  instructions 
données  en  mars  1843,  par  M*  Upshur,  aux  croiseurs 
américains  : 

„Les  Etats-Unis  ne  prétendent  certainement  pas  que 
l'action  de  hisser  le  pavillon  américain  doive  conférer 
un  privilège  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  cou- 
vrir; une  pareille  prétention  exposerait  leur  pavillon  à 
être  dégradé  et  déshonoré,  parce  qu'elle  le  ferait  servir 
à  des  actes  de  piraterie  et  autres  crimes  aussi  atroces; 
mais  ils  veulent  que  leurs  citoyens  qui  s'en  couvrent 
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légitimement  jouissent  de  toute  la  protection  qu'il  en-  ^345 
traîne  avec  lui.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  croiseur 
d'une  autre  nation  se  hasardera  à.  aborder  un  navire 
sous  pavillon  des  Etats-Unis ,  il  se  rendra  responsable 
de  toutes  les  conséquences  qui  pourront  s'ensuivre.  Si 
le  navire  ainsi  abordé  se  trouve  être  un  navire  améri- 
cain, le  tort  ne  sera  pas  redressé  par  vous;  la  partie 
lésée  sera  renvoyée  à  se  pourvoir  eu  réparation  du  dom- 
mage ,  soit  devant  les  tribunaux  d'Angleterre,  soit  par 
un  appel  à  son  pays,  suivant  que  la  nature  du  cas  l'exi- 
gera. S'il  est  démontré  que  le  navire  n'est  pas  améri- 
cain ,  les  Etats-Unis  n'auront  aucun  sujet  de  plainte, 
bien  que  le  navire  fut  couvert  de  leur  pavillon.  Ces 
principes  sont,  je  crois,  bien  enteudus  et  bien  arrêtés." 

Ce  n'est  point  là,  vous  le  voyez,  le  principe  absolu 
que  je  rappelais  tout  à  l'heure.  Les  Etats-Unis  ont  ad- 
mis, non  le  principe  contraire,  mais  la  nécessité  pratique 
qui  fait  aux  deux  principes  leur  part. 

Le  gouvernement  anglais,  à  son  tour,  a  dit  dans  ses 
instructions,  qu'il  n'avait  pas  la  prétention  de  visiter 
les  bâtimens  réellement  américains,  mais  qu'il  avait  celle 
de  constater  si  les  bâtimens  qui  porteraient  le  pavillon 
américain  étaient  réellement  américains,  et  qu'en  faisant 
cette  visite,  il  la  faisait  à  ses  risques  et  périls,  et  de- 
meurait responsable  des  conséquences;  que  s'il  avait  eu 
raison  en  la  faisant,  s'il  se  trouvait  que  le  bâtiment 
dont  il  vérifierait  ainsi  la  nationalité  ne  fût  pas  réelle- 
ment américain,  et  qu'il  eût  usurpé  le  pavillon  des 
Etats-Unis,  personne  n'aurait  rien  a  dire;  que  si,  au 
contraire ,  le  croiseur  anglais  s'était  trompé ,  si  le  bâti- 
ment arrêté  était  réellement  américain,  il  pourrait  alors 
y  avoir  lieu  à  des  réparations  et  à  des  indemnités  dont 
le  gouvernement  anglais  répondrait. 

Voilà  quelle  a  été  la  transaction  admise  dans  les 
instructions  des  deux  nations.  Lisez,  messieurs,  celles 
qui  vous  ont  été  communiquées,  soit  les  nôtres,  soit  cel- 
les du  gouvernement  anglais,  vous  verrez  qu'elles  sont 
conformes  à  la  même  idée,  adaptées  aux  mêmes  faits. 
Et  ici  je  me  sers  à  dessein  du  mot  faits,  parce  que  les 
Américains  n'ont  pas  voulu  reconnaître  formellement 
comme  droit  la  visite  sur  les  bâtimens  portant  pavillon 
américain  pour  vérifier  leur  nationalité.  Ils  ont  dir: 
Ce    n'est   pas  un  droit  que  nous  vous  reconnaissons; 
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1845  c'est    ud    fait  que   vous  accomplissez  à  vos  risques 

et  périls. 

Ils  n'ont  pas  ëcrit  le  mot  droit,  et  nous  avons  fait 
de  même.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  à  proprement  par- 
ler, un  droit;  c'est  une  nécessité  de  la  vie  de  la  mer, 
une  nécessité  de  la  police  de  la  mer,  nécessité  qui  a 
été  admise  par  les  Américains  comme  par  nous,  car  elle 
est  écrite  dans  les  instructions  américaines  comme  dans 
les  nôtres,  nécessité  qui  est  reconnue  envers  nous  par 
l'Angleterre,  dans  les  mêmes  termes  qu'envers  l'Amérique. 

11  n'y  a  donc  rien  là  que  de  parfaitement  conforme 
aux  principes  du  droit  des  gens  et  aux  nécessités  de  la 
vie  maritime:  nous  nous  maintiendrons  dans  cette  situa- 
tion ou  nous  sommes  placés  par  nos  instructions  mu- 
tuelles, et  qui  est  celle  à  laquelle  ont  abouti  naturelle- 
ment, je  pourrais  dire  forcément,  après  de  longues  dis- 
cussions, les  deux  grands  gouvernemens  qui  avaient  com- 
mencé par  poser  des  maximes  plus  absolues.  (Très-bien! 
très- bien  !) 

Chambre  des  pairs  a  Paris.  M.  le  marquis  de 
Boissy  a  présenté  diverses  objections.  M.  le  vicomte 
Dubouchage  a  résumé  la  principale  en  ces  termes: 

On  remarque  que  la  France  sera  tenue  d'envoyer 
vingt-six  bâtimens  a  voiles  ou  à  vapeur  sur  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique.  L'Angleterre  est  tenue  comme  la 
France  d'envoyer  le  même  nombre  de  bâtimens.  Mais 
je  demande,  avec  M.  de  Boissy,  pourquoi  cette  affecta- 
tion de  réserver  à  l'Angleterre  la  faculté  d'envoyer  tel 
nombre  de  bâtimens  qu'elle  voudra  sur  la  côte  orien- 
tale, et  de  ne  pas  faire  la  même  réserve  pour  la  France. 
11  me  semble  que  les  deux  puissances  devaient  se  réserver 
d'envoyer  le  même  nombre  de  bâtimens  sur  la  côte  orien- 
tale. C'est  une  objection  assez  grave  pour  que  M.  le 
ministre  nous  donne  une  explication. 

M.  le  duc  de  Broglie,  négociateur  de  la  conven- 
tion <tu  19  mai,  a  répondu  en  ces  termes: 

Bien  peu  de  mots  suffiront  pour  satisfaire  l'honora- 
ble préopinant.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  faculté 
qu'a  le  gouvernement  français  d'avoir  sur  la  côte  orien- 
tale d'Afrique  tel  nombre  de  croiseurs  que  bon  lui  sem- 
ble, avec  l'obligation  qu'a  le  gouvernement  français  d'en- 
tretenir sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  un  certain 
nombre  de  bâtimens.  La  faculté  est  entière;  le  gou- 
vernement français  peut   envoyer  sur  la  côte  orientale 
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d'Afrique  tel  nombre  de  croiseurs  que  bon  lui  semble.  1 845 
Sur  la  côte  orientale,  comme  partout,  la  mer  est  libre; 
elle  appartient  à  tout  le  monde,  et  le  gouvernement 
français  peut  y  envoyer  tel  nombre  de  bâtiment»  qu'il 
lui  plaît;  mais  il  n'a  pas  contracté  l'obligction  d'y  en- 
tretenir un  nombre  déterminé  de  bâtimens  en  croisière, 
parce  que  cela  n'était  ni  nécessaire  ni  même  utile. 

Cela  n'était  pas  nécessaire;  car  le  droit  de  visite  ré- 
ciproque que  regardait  précisément  la  convention  qui 
nous  occupe,  n'avait  pas  été  stipulé  sur  la  cûte  orien- 
tale ;  comme  il  n'y  a  jamais  été  exercé,  comme  la  France 
n'y  a  jamais  entretenu  de  croisière,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  remplacer  une  obligation  par  une  obligation 
nouvelle. 

De  plus,  il  n'y  avait  pas  nécessité,  parce  qu'il  est 
sans  exemple  que  la  traite  se  soit  faite  sur  la  côte 
orientale  d'Afrique;  elle  ne  s'y  est  jamais  faite  que  sous 
un  seul  pavillon,  le  pavillon  portugais.  C'est  pour  cette 
raison  que  le  gouvernement  français  n'y  a  jamais  en- 
tretenu de  croisière.  Le  gouvernement  anglais,  aii  con- 
traire, a  toujours  entretenu  une  croisière  sur  ces  côtes, 
parce  qu'elle  est  la  seule  puissance  qui  ait  sur  le  pa- 
villon portugais  un  droit  de  visite,  et  qu'elle  a,  en  vertu 
des  derniers  traités,  des  droits  plus  étendus  qui  lui  per- 
mettent de  saisir  lee  négriers  jusque  dans  les  ports  por- 
tugais. C'est  pourquoi  la  convention  a  maintenu  l'état 
de  choses  préexistant,  c'est-à-dire  une  croisière  française 
sur  la  côte  occidentale,  où  la  traite  Se  fait  sous  divers 
pavillons,  et  une  croisière  anglaise  sur  la  côte  orien- 
tale, la  seulement  où  la  traite  se  fait  sous  pavillon 
portugais. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à 
maintenir  l'état  de  choses  tel  qu'il  a  toujours  existé. 

Chambre  des  communes  à  Londres,  Dans  la 
séance  du  8  juillet,  lord  Palmerston  a  soulevé  une  dis- 
cussion sur  la  convention  du  29  mai  en  demandant  la 
communication  des  noms  et  qualités  des  témoins  qui  ont 
été  examinés  devant  la  commission,  et  des  procès-ver- 
baux de  l'enquête. 

A  l'appui  de  cette  motion,  il  est  entré  de  nouveau 
daus  de  grands  détails  sur  les  avantages  du  droit  de  vi- 
site, dont  il  a  déploré  l'abandon. 

Sir  Robert  Peel,  après  avoir  refusé  de  communi- 
quer les  documens  demandés  par  lord  Palmerston,  a  dit  : 
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1845  Le  gouvernement  croit  avoir  fait  plus  pour  lu  sup- 
pression  de  la  traite  des  noirs  en  assurant  &  l'Angle- 
terre, la  coopération  active  et  cordiale  de  la  seconde 
puissance  maritime  du  monde,  que  lord  Palmerston  n'a» 
vaii  fait  lui-même  par  les  conventions  de  1831  et  1833. 
Je  n'entreprendrai  donc  pas  de  justifier  la  convention  qui 
vient  d'être  si  vivement  attaquée,  mais  je  félicite  la 
Chambre  de  l'avoir  obtenue.  Lord  Palmerston  a  certai- 
nement le  droit  d'adopter,  en  parlant  de  la  France,  le 
ton  qu'il  juge  convenable,  cependant  l'orateur  pense  que 
les  termes  dont  s'est  servi  le  noble  lord  sont  imprudens 
à  cause  de  la  haute  position  qu'il  occupe  dans  le  monde 
politique.  Sa  seigneurie ,  continue  le  ministre,  a  mal  in* 
terprété  la  convention  conclue  entre  la  France  et  Timan 
de  Mascate.  Dans  tous  les  cas,  une  enquête  ne  tardera 
pas  à  être  faite  à  l'effet  de  savoir  si  cette  convention 
est  incompatible  avec  celle  que  l'iman  a  conclu  avec  le 
gouvernement  anglais. 

Quant  à  la  convention  du  29  mai  1845,  sir  Robert 
Peel  la  considère  comme  renfermant  des  dispositions 
beaucoup  plus  efficaces  que  le  droit  de  visite  pour  la 
rëpression  de  la  traite.  En  effet,  la  convention  de  1831 
ne  conférait  pas  aux  croiseurs  des  deux  puissances  un 
droit  de  visite  général  et  absolu  dans  toutes  les  mers. 
Elle  limitait  l'exercice  de  ce  droit  à  l'espace  compris  en- 
tre le  Cap-Vert  et  le  10.  degré  de  latitude,  Elle  ne 
stipulait  pas  que  la  France  entretiendrait  un  nombre  dé- 
terminé de  bâtimens  sur  la  côte  d'Afrique,  mais  seule- 
ment que  la  croisière  anglaise  ne  réunirait  pas  plus  du 
double  des  navires  employés  par  la  France  à  la  répres- 
sion de  la  traite.  La  nouvelle  convention  a  donc  évi- 
demment l'avantage  sur  ces  deux  points.  Non-tseule- 
ment  l'Angleterre  n'a  renoncé  à  aucun  des  avantages  sé- 
rieux des  anciennes  conventions,  mais  elle  a  obtenu  par 
la  convention  de  1845  des  garanties  contre  l'abus  que 
des  négriers  pourraient  faire  du  pavillon  français. 

Sir  Robert  Peel  nie  que  le  préambule  de  la  conven- 
tion contienne  aucune  allégation  de  nature  à  offenser  la 
nation  anglaise.  Lord  Palmerston  a  commis,  dans  la 
convention  de  1831  ,  précisément  la  même  erreur  dans 
laquelle  il  reproche  à  ses  successeurs  d'être  tombés.  Quant 
à  l'article  9  ,  dont  sa  seigneurie  a  également  blâmé  les 
termes,  il  signifie  que  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre 
puissance,  qui  se  livreront  à  la  traite,  ne  se  rendront 
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pas  seulement  coupables  cTinfraction  à  une  loi  en  vi- 
gueur dans  leur  pays,  mais  contreviendront  aussi  aux 
termes  d'un  engagement  solennellement  contracte'  par  les 
deux  nations.  Enfin  la  convention  de  1845,  qui  s'ap- 
plique à  toute  l'étendue  des  cotes  comprises  entre  le  10. 
et  le  16.  degrés  de  latitude  méridionale,  présente  à  cet 
égard  un  avantage  marqué  sur  les  autres  conventions. 
Si  l'on  ajoute  que  la  nouvelle  convention  assure  à  la 
Grande-Bretagne  le  concours  zélé  do  la  France,  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  convention  ne  donne  à  la  Gran- 
de-Bretagne, pour  réprimer  la  traite,  des  moyens  beau- 
coup plus  sûrs  que  ceux  qu'offraient  les  conventions  de 
1831  à  1833. 


31. 

Pièces  diplomatiques  sur  l'expira- 
tion de  la  convention  conclue  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs, 
4  Juin  —  2  Juillet  1845. 

1. 

Dépêche  de  Lord  Aberdeen,  Ministre  des  af~ 
f aires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne  à 
M.  Hamilton,  Envoyé  au  Brésil. 

Londres,  Foreign-Office,  4  Juin  1845. 
Monsieur,  le  Gouvernement  de  S.  M.  a  donné  toute  son 
attention  au  sujet  de  Votre  dépêche,  intitulé:  „trafî,c  des 
esclaves"  en  date  du  22  Mars  dernier.  Celte  d  pèche 
contenait  une  copie  et  une  traduction  d'une  note  qui 
nous  a  été  adressée  le  12  de  ce  mois  par  M.  Ernesto 
Ferreira  France,  annonçant  que,  d'après  les  conventions 
conclues  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil  pour  l'abolition 
du  trafic  des  esclaves,  les  diverses  stipulations  contenues 
dans  la  convention  du  28  Juillet  1817,  ainsi  que  ses  ar- 
ticles additionnels,  instructions  et  règlemens,  cesseraient 
le  13  Mars  dernier,  c'est  à  dire  le  lendemain  du  jour 
de  cette  notification,    Vous  ajoutiez  que  le  gouvernement 
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1845  brésilien  agréerait  volontiers  que  les  commissions  mixtes 
établies  à  Rio-Janfero  et  à  Sierra-Leone  continuassent 
leurs  travaux  pendant  six  mois  encore,  dans  le  seul 
but  de  juger  les  affaires  restées  en  suspens  et  celles 
qui  ne  sont  présentées  avant  le  dit  jour  13  mars  1845. 
Vous  voudrez  bien,  aussitôt  après  la  réception  de  cette 
dépêche,  présenter  au  gouvernement  brésilien  une  note 
dont  vous  avez  inclus  la  copie  et  m'informer  du  jour 
oà  Vous  la  présenterez.  Vous  verrez  par  la  copie  en 
question  que  le  gouvernement  de  S.  M.  admet  que  la 
convention  de  1817  avec  toutes  ses  annexes  est  expiré 
à  partir  de  la  date  ci-dessus;  que  le  gouvernement  agrée 
à  la  continuation  des  fonctions  des  commissions  mixtes 
jusqu'au  13  Septembre  prochain,  dans  le  but  proposé  par 
le  gouvernement  brésilien.  Vous  verrez,  en  outre,  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  y  fait  une  déclaration  à  cet 
effet,  que,  se  référant  aux  droits  et  obligations  qui  ap- 
partiennent à  S.  M.  en  vertu  de  l'art.  1.  de  la  conven- 
tion de  1826,  il  est  prêt  à  exercer  ces  droits,  et  qu'il 
proposera  au  parlement  les  mesures  nécessaires  pour  per- 
mettre à  S.  M.  de  mettre  à  exécution  les  prévisions  de 
cet  article  dans  toute  leur  extension.  J'ai  adressé  aux 
commissaires  de  S.  M.  des  instructions  que  je  vous  en- 
voie sous  cachet  volant,  et  qui  leur  annoncent  le  terme 
prochain  de  leurs  fonctions. 

Les  commandans  des  croiseurs  de  S.  M.  recevront 
immédiatement  des  instructions  des  lords  de  l'amirauté, 
relativement  au  terme  de  la  convention  de  1817,  et  la 
cessation  de  leur  droit  de  visiter  et  arrêter  les  navires 
d'après  cette  convention. 

Aberdeen. 

Extrait  de  la  note  de  lord  Aberdeen  au  ministre 
brésilien  : 

Le  gouvernement  de  S.  M.  avait  espéré,  jusqu'au 
dernier  moment,  que  le  gouvernement  brésilien,  soit  par 
le  renouvellement,  soit  par  l'extension  des  engagemens 
contractés  entre  les  deux  pays,  aurait  offert  à  la  Gran- 
de-Bretagne quelques  autres  moyens  d'effectuer  conjoin- 
tement la  convention  de  1826.  Malheureusement  ce  n'a 
pas  été  le  cas,  et  la  vigueur  et  le  succès  avec  lesquels 
se  fait  maintenant  la  traite  sous  pavillon  brésilien  ne 
laissent  au  gouvernement  britannique  d'autre  alternative 
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que  d*en  appeler  aux  droite  et  obligations  qui  afférent .1845 
à  S  M.  d'après  le  ju-emier  article  de  la  convention  ci- 
dessus.  Le  soussigné'  a  en  conséquence  reçu  l'ordre  de 
déclarer,  que  le  gouvernement  de  S»  M.  est  préparé  à 
exercer  ces  droits,  et  que  son  intention  est  de  proposer 
immédiatement  au  parlement  d'adopter  les  mesures  lé- 
gislatives nécessaires  pour  permettre  à  8*  M*  de  met- 
tre à  exécution,  et  complètement,  les  clauses  de  cet  art  ici et 

Relativement  à  la  proposition  de  M.  Francà,  pour  la 
continuation  des  fonctions  des  commissions  mixtes,  S.  M. 
consent  à  ce  que  les  commissions  mixtes  établies  à  Rio» 
Janeiro  et  à  Sierra  Leone  siègent  jusqu'au  13  septem- 
bre prochain ,  dans  le  seul  but  de  juger  les  affaires  re- 
stées en  suspens  et  celles  qui  pourraient  être  survenues 
par  hasard  avant  le  13  mars  dernier.  Les  commissai- 
res de  S.  M.  recevront  des  instructions  à  cet  effet  ,  et 
les  commandans  des  croiseurs  de  S.  M.  recevront  des 
instructions  relatives  à  l'expiration  de  la  convention  de 
1817,  et  à  la  cessation  de  leur  droit  de  capturer  des 
vaisseaux  résultant  de  la  même  convention. 

Abehdekk. 

H. 

Le  comte  aVAberdeen  à  Hamilton. 

Foreïgn-Office,  2  juillet  1845. 

Monsieur,  le  gouvernement  brésilien  ayant  résolu  de 
ne  point  s'associer  à  des  mesures  ayant  pour  objet  de 
réprimer  la  traite,  et  la  convention  du  mois  de  juillet 
1817  devant  expirer  le  13  courant,  le  gouvernemeut  de 
S.  M.  a  dû  aviser  aux  moyens  de  mettre  à  exécution 
les  conventions  qui  le  lient  pour  l'abolition  de  la  traite. 
Il  est  notoire  que  la  traite  se  fait  sous  le  pavillon  bré- 
silien; que  les  autorités  favorisent  l'importation  des  nè- 
gres au  Brésil,  et  que,  dans  les  Chambres  législatives 
même,  on  ne  se  gêne  pas  de  dire  que  la  traite  est  une 
affaire  pour  laquelle  le  gouvernement  n'a  pas  besoin  dé 
maintenir  les  promesses  qu'il  a  faites  à  la  Grande-Bre- 
tagne. Le  gouvernement  brésilien  ayant  déclaré  qu'il 
entendait  abandonner  les  moyens  employés  jusqu'à  ce 
jour ,  de  concert  avec  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, pour  remplir  la  convention  de  1826,  le  gouver- 
nement de  S.  M.  Britannique  avait  à  opter  entre  lais- 
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ser  fleurir  la  traite  au  mépris  de  la  convention,  ou  em- 
ployer d'autres  moyens  pour  la  réprimer.  Le  gouver- 
nement de  S.  M.  a  pris  ce  dernier  parti;  en  consé- 
quence, il  a  préparé  et  va  soumettre  au  parlement  un 
bill  donnant  aux  cours  d*amirauté  de  S.  M.  Britannique 
le  pouvoir  d'examiner  et  d'adjuger  tous  vaisseaux  cap- 
turés pour  avoir  fait  la  traite  contre  la  convention  de 
1826,  pouvoir  dont  ces  cours  ont  été  privées  jusju'à  ce 
jour  par  l'acte  du  parlement  fait  pour  l'exécution  de  la 
conveutiou  de  1826,  car  cet  acte  créait  les  tribunaux 
mixtes  que  le  gouvernement  brésilien  veut  dissoudre 
aujourd'hui. 

Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  est  loin  de  vouloir 
que  le  mode  d'adjudication  de  ces  vaisseaux  soit  perma- 
nent. Il  sera  prêt,  aussitôt  que  des  mesures  du  gou- 
vernement brésilien  le  mettront  à  même  de  le  faire,  à 
recommander  au  parlement  l'abrogation  du  bill  qui  sera 
présenté;  mais  il  ne  pourra  proposer  cette  abrogation 
tant  que  le  gouvernement  brésilien  n'aura  pas  supprimé 
la  traite  ou  fait  un  accord  avec  le  gouvernement  anglais 
pour  réaliser,  de  concert,  les  intentions  consignées  dans 
la  convention  de  1826»  La  mesure  du  gouvernement 
brésilien  qui  indiquerait  le  mieux  cette  intention  serait 
la  négociation  d'un  traité  semblable  au  traité  de  1835, 
conclu  entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  ou  à  ce- 
lui conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  en 
1842,  Si  le  gouvernement  brésilien  accueillait  cette  idée, 
vous  diriez  que  le  gouvernement  de  S.  M.  serait  heu- 
reux de  se  trouver  ainsi  dispensé  de  mettre  à  exécution 
le  bill  qu'il  va  présenter  au  parlement. 

AbERDEES, 
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32. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  France  et  les  Deux-Si- 
ciles.    Conclu  et  signé  à  Naples  le 
14  Juin  1845. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Naples) 

8.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  ayant  fuit  connaître  a 
S.  M.  le  Roi  des  Français  le  désir  de  modifier,  d'un 
commun  accord,  le  système  de  relations  commerciales 
établi  entre  les  deux  Etats  par  le  traité  du  28  février 
1817;  et  8.  M.  le  Roi  des  Français  ayant,  de  son  côté, 
témoigné  à  8.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles 
la  parfaite  disposition  où  elle  était  de  consentir  Paboli- 
tion  du  privilège  qu'assurait  au  commerce  français  le 
traité  du  28  février  1817,  moyennant  un  état  de  choses 
qui  pût  faciliter,  étendre  et  régler  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  entre  la  France  et  le  royaume 
des  deux  Sicîles,  leurs  majestés,  constamment  animées 
des  sentimens  de  la  plus  étroite  amitié,  ont,  à  l'effet 
d'atteindre  ce  but,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon  Lati- 
nes, duc  de  Montebello,  pair  de  France,  grand'croix  de 
l'ordre  royal  de  la  Lcgion-d*Honneur,  chevalier  grand'croix 
de  l'ordre  royal  de  Saiut-Ferdinand  et  du  Mérite,  grand'- 
croix de  l'ordre  américain  d'Isabelle  la  Catholique,  et 
son  ambassadeur  près  S.  M.  le  Roi  du  royaume  des 
Deux-Siciles  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  le 
sieur  Justin  Fbrtunato,  chevalier  grand'croix  de  l'or- 
dre royal  militaire  de  Saint-Georges,  de  l'ordre  royal 
de  François  1.,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté; 
le  sieur  Michel  Gravina  et  Réquesenz,  prince  de  Oo- 
mitini ,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  Fran- 
çois I.,  gentilhomme  de  la  chambre  en  exercice  et  mini- 
sire secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté;  et  le  sieur  Antoine 
Spinelll  des  princes  de  Scalea,  commandeur  de  l'ordre 
royal  de  François  1 ,  gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa 
M.ijesle:  membre  de  la  consulte  générale  et  surintendant- 
gt'iiéral  des  archives  du  royaume  ; 
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1845  Lesquels,  après  avoir  échangé*  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans: 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  des  Français  confirme  l'aboli- 
tion stipulée  par  l'article  1.  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  entré  la  France  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  signé  à  Paris  le  28  février  1817,  de  tous  les 
privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  les  Français,  leur 
commerce  t  leurs  bâtimens  marchands  ,  dans  les  ports 
et  Etats  S.  M.  Sicilienne,  en  vertu  du  traité  des  Py- 
rénées,  de  celui  d'Aix-la-Chapelle  du  2  mai  1668,  de 
la  déclaration  de  la  cour  de  Madrid  du  6  mars  1669 
et  des  autres  actes  postérieurs  qui  rendaient  communs 
aux  Français  tous  les  avantages  accordés  aux  Anglais 
par  le  traité  de  1667,  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'E- 
spagne; et  il  demeure,  en  conséquence,  convenu  entre 
leurs  susdites  majestés  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles ,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
que  lesdits  privilèges  et  exemptions  portant,  soit  sur  les 
personnes,  soit  sur  le  pavillon  et  les  bâtimens,  ne  pour* 
ront  être  rétablis,  même  après  l'époque  où  le  présent 
traité  cessera  d'être  en  vigueur,  et  demeureront  abolis 
à  perpétuité. 

Art.  2.  S.  M.  Sicilienne,  de  son  côté,  confirme  éga- 
lement l'engagement  contenu  dans  l'article  2  de  la  con- 
vention du  28  février  1817,  de  ne  continuer  et  de  n'ac- 
corder à  l'avenir,  aux  sujets  d'aucune  autre  puissance 
quelconque,  les  privilèges  et  les  exemptions  abolis  par 
la  convention  précitée ,  et  auxquels  se  rapporte  l'article 
qui  précède. 

Art.  3.  Pour  ce  qui  regarde  les  privilèges  person- 
nels dont  les  Français  devront  jouir  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles ,  S.  M.  Sicilienne  promet  qu'ils  auront 
le  droit  entier  et  incontestable  de  voyager  et  de  résider 
dans  les  Etats  et  domaines  de  sa  susdite  majesté,  sauf 
les  précautions  de  police  qui  sont  employées  envers  les 
nations  les  plus  favorisées.  Us  auront  le  droit  d'occu- 
per des  maisons  et  des  magasins,  et  de  disposer  de  leur 
propriété  personnelle,  de  quelque  nature  et  dénomina- 
tion qu'elle  soit,  par  vente,  donation,  échange  ou  testa- 
ment, et  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  sans 
qu'il  soit  élevé  à  cet  effet  le  plus  léger  obstacle  ou  em- 
pêchement. 

Ils  ne  seront  tenus,  sous  aucun  prétexte,  à  payer 
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d'autres  taxes  ou  impôts  que  ceux  qui  sent  ou  pourront  1845 
être  payés  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  par  les  nat- 
tions les  plus  favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  de 
terre,  soit  de  mer,  de  prêts  forcés  et  de  toute  contribu- 
tion extraordinaire,  à  moins  qu'elle  ne  soit  générale  et 
établie  par  une  loi.  Leurs  habitations;  magasins  et  tout 
ce  qui  en  fait  partie  et  leur  appartient  pour  objet  dé 
commerce  ou  de  résidence,  seront  respectés.  Ils  ne  se- 
ront pas  soumis  à  des  visites  ou  à  des  perquisitions 
vexatoires.  On  ne  pourra  faire  aucun  examen  ni  au- 
cune inspection  arbitraire  de  leurs  livres,  papiers  et 
comptes  de  commerce,  et  les  opérations  de  ce  genre  ne 
pourront  être  pratiquées  qu'à  la  suite  d'une  sentence  lé- 
gale des  tribunaux  compétens. 

S.  M.  Sicilienne  s'engage  à  garantir,  en  toute  occa- 
sion, aux  Français  qui  résideront  dans  ses  Etats  et  do- 
maines, la  conservation  de  leurs  propriétés  et  leur  sû- 
reté personnelle,  de  la  même  manière  dont  elles  sont 
garanties  à  ses  sujets  et  aux  sujets  et  citoyens  des  na- 
tions 'les  plus  favorisées. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  promet ,  de  son  côté,  d'assu- 
rer, dans  ses  Etats  et  domaines,  aux  sujets  de  S.  M.  Si- 
cilienne, la  jouissance  des  mêmes  privilèges. 

Art.  4.  Les  Français  pourront,  dans  les  Etats  et  do- 
maines de  S.  M.  Sicilienne,  traiter  librement  leurs  pro- 
pres affaires  par  eux-mêmes,  ou  les  commettre  à  la  ge- 
stion de  toutes  les  personnes  qu'ils  voudront  nom- 
mer pour  leur  servir  d'intermédiaires,  facteurs  ou 
agens,  sans  être  entravés  en  quoi  que  ce  soit  dans  le 
choix  de  ces  personnes.  Ils  ne  seront  tenus  à  payer 
aucun  salaire  ni  aucune  rémunération  à,  aucune  personne, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  n'aurait  point  été  choisie  parmi 
eux.  Pleine  liberté  sera  laissée,  dans  tous  les  cas,  à  l'a- 
cheteur et  au  vendeur,  de  négocier  ensemble  et  de  fixer 
le  prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise  quelconque  im- 
portée dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne,  ou  qui  de- 
vrait être  exportée  de  ses  Etats,  sauf,  en  général,  les 
affaires  pour  lesquelles  les  lois  et  les  usages  du  pays  ré* 
clameront  l'emploi  d'agens  spéciaux  dans  les  domaines 
de  S.  M. 

Les  sujets  de  S.  M.  Sicilienne  jouiront  en  France  et 
dans  les  possessions  françaises  des  mêmes  privilèges  et 
sous  les  mêmes  conditions. 
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845  Art.  5/  les  Français  ne  seront  pas  sonmis,  dans  les 
Etats  et  domaines  de  S.  M.  Sieilienne,  à  un  système 
de  visites  et  de  perquisitions,  de  la  part  des  officiers  de 
la  douane,  plus  rigoureux  que  celui  auquel  sont  soumis 
ics  sujets  de  S»  M.  Sicilienne. 

Et,  de  même*  les  sujets  de  S.  M.  Sicilienne  ne  seront 
pas  soumis  en  France  et  dans  le»  possessions  françaises 
a  uu  système  de  recherches  et  de  perquisitions  plus  ri- 
goureux que-  celui  auquel  sont  soumis  les  Français. 

Art,  6.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux- 
SicileSi  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'un 
des  deux  pays  importes  de  l'un  dans  l'autre,  soit  par 
mer,  soit  par  terre,  seront  taxés  de  la  même  manière 
que  les  mêmes  produits  importés  de  quelque  autre  pays 
que  ce  soit,  et  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  douane 
ou  impôt  différent  ou  plus  élevé. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du 
royaume  dés  Deux-Siciles  s'obligent  à  n'accorder,  aux 
sujets  ou  citoyens  d'aucune  autre  puissance,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation ,  aucun  privilège ,  aucune 
faveur  ou  immunité,  sans  les  étendre  en  même  temps  au 
commmerce  et  à  la  navigation  de  l'autre  pays:  gratuite- 
ment, si  la  concession  a  été  faite  à  titre  gratuit,  et 
moyennant  une  compensation  équivalente,  autant  que 
possible,  et  qui  sera  stipulée  d'un  commun  accord,  si  la 
concession  a  été  faite  à  titre  onéreux. 

Art*  7.  Les  capitaines  et  patrons  des  batimens  fran- 
çais et  siciliens  seront  réciproquement  exempts  de  toute 
obligation  de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront,  en 
conséquence,  se  servir,  soit  de  leurs  consuls,  soit  des 
expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux-ci,  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce  français 
et  par  le  Coda  de  commerce  des  Deux-Siciles,  aux  dis- 
positions desquels  la  présente  clause  n'apporte  aucune 
dérogation. 

Art.  8.  Toutes  les  fois  que ,  dans  l'un  des  deux 
Etats,  les  marchandises  importées  de  l'autre  Eiat  seront 
taxées  à  la  valeur,  le  droit  sera  fixé  et  établi  de  la  ma- 
nière suivante:  le  propriétaires  ou  cosignataires  desdi- 
tes marchandises,  lorsqu'ils  se  présenteront  en  douane 
pour  acquitter  le  droit,  signe  *wl  une  déclaration  indi- 
quant leur  valeur   d'après  l'e  temation  qu'ils  croiront 
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convenable  de  leur  donner.  Cette  déclaratiop  devra 
être  reçue  sans  difficulté  par  les  employés  de  la  douane: 
ils  auront  seulement  la  liberté,  dans  le  ras  ou  ils  Juge- 
raient l'évaluation  trop  faible,  de  prendre  la  marchan- 
dise en  payant  aux  déclarans  une  somme  égale  a  la  va- 
leur déclarée,  et  le  dixème  en  sus.  Tous  les  droite  que 
les  propriétaires  ou  cosignataires  auraient  payés  sur 
les  marchandises  importées,  leur  seront  en  mémo  temps 
restitués. 

Art.  9.  Il  est  expressément  entendu  que  les  stipu- 
lations du  présent  traité  ne  seront  point  applicables  à  la 
navigation  et  au  commerce  d'un  port  à  un  autre,  situés 
dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  par- 
ties contractantes,  la  navigation  de  côte  ou  de  cabo- 
tage demeurant  exclusivement  réservée  aux  bâtimens  na- 
tionaux. 

Les  bâtimens  des  deux  pays  pourront  cependant  dé- 
charger une  partie  de  leur  cargaison  dans  l'un  des  ports 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes, 
et  se  rendre  ensuite  dans  tous  les  autres  ports  du  même 
Etat  pour  y  opérer  le  reste  de  leur  déchargement.  Ils 
pourront  également,  lorsqu'ils  seront  en  charge,  complé- 
ter leur  cargaison  successivement  dans  les  ports  du  même 
Etat,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  autre  opéra- 
tion de  commerce  que  celle  du  chargement. 

Art.  10.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront 
dirigées  par  les  consuls  respectifs  dans  les  deux  pay3. 
Ces  navires  ou  leurs  parties  et  débris ,  leurs  agrès  et 
tous  les  objets  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tous 
les  effets  et  marchandises  qui  auront  été  sauvés,  ou  leur 
produit,  s'ils  ont  été  vendus,  de  même  que  tous  les  pa- 
piers trouvés  à  bord,  seront  consignés  au  consul  ou  vice- 
consul  français  ou  napolitain  dans  le  district  duquel  le 
naufrage  aura  eu  lieu.  Les  autorités  locales  respectives 
interviendront  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  inté- 
rêts des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
desdits  navires,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  a 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  agens  con- 
sulaires, les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriété 
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5845  tes  ou  ayant-droit,  qué  le  paiement  des  dépenses  faîtes 
pour  la  conservation  de  la  propriété,  les  droits  de  sau- 
vetage et  les  frais  de  quarantaine  qui  seraient  également 
pay  és,  en  parèille  circonstance,  par  un  bâtiment  nationale. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  ni  frais  de  douane,  jusqu'au  moment  de  leur  ad- 
mission à  la  consommation  intérieure. 

Art.  11*  Tout  navire  de  commerce  français  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  et  tout  navire  de  commerce  sicilien  entrant  en 
relâche  forcée  dans  un  port  de  France  ou  des  posses- 
sions françaises,  y  seront  exempts  de  tout  droit  de  port 
ou  dé  navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de 
l'Etat,  si  lés  causes  qui  ont  nécessité*  la  relâche  sont 
réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent,  dans 
le  port  de  relâche,  à  aucune  opération  de  commerce,  Jen 
chargeant  ou  déchargeant  des  marchandises;  bien  en- 
tendu, toutefois,  que  les  chargemens  ou  décharge  mens 
relatifs  à  la  subsistance  de  l'équipage  ou  nécessaires  à 
la  réparation  du  navire  ne  seront  point  considérés  comme 
opération  de  commerce  donnant  ouverture  au  paiement 
des  droits,  et  pourvu  que  ces  navires  ne  prolongent  pas 
leur  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire,  eu 
égard  aux  causes  qui  auront  donné*  lieu  à  la  relâche. 

Art.  12.  S.  M.  le  Roi  des  Français  promet  qu'aus- 
sitôt que  le  présent  traité  sera  mis  en  vigueur,  elle 
abandonnera  pour  toujours  le  privilège  de  la  réduction 
de  dix  pour  cent  stipulé  en  faveur  du  commerce  fran- 
çais par  l'article  7  de  la  convention  faite  à  Paris  le  28 
février  1817. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  s'engage 
à  n'accorder,  à  l'avenir,  aux  sujets  d'aucune  autre  puis- 
sance étrangère  quelconque ,  le  privilège  auquel  8.  M. 
le  Roi  des  Français  renonce  par  le  présent  article. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  promet, 
en  outre,  que,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  tou- 
tes les  marchandises  et  tous  les  produits  du  royaume 
de  France,  de  ses  colonies,  possessions  et  dépendances, 
qui  seront  importés  dans  ses  domaines  royaux  par  bati- 
mens  français  ou  par  bâtimens  des  Deux-Siciles,  joui- 
ront d'une  réduction  de  dix  pour  cent  sur  les  droits 
établis  par  le  tarif  des  douanes.  Les  Français  ne  paye- 
ront pas  de  droits  supérieurs  à  ceux  qui,  sur  les  mêmes 
marchandises  et  produits,  pourront  être  payés  par  les 
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sujets  ou  citoyens  de  toute  autre  nation,  aux  termes,  1845 
toutefois,  des  stipulations  de  l'article  6  du  présent  traité, 
et  conformément  aux  principes  établis  dans  ledit  article. 

11  est  bien  enten  du ,  toutefois,  que  rien  de  ce  qui  a  été 
convenu  dans  cet  article  ne  pourra  empéeher  S.  M  le  Roi 
du  royaume  des  Deux-Sieiles  de  conserver  à  ses  sujets 
la  jouissance  d'une  semblable  réduction  de  dix  pour  cent 
sur  les  droits  de  douane,  et  de  l'accorder,  s'il  lui  plaît, 
à  d'autres  nations ,  en  les  mettant ,  à  cet  égard ,  sur  le 
même  pied  que  la  France,  ni  resteindre  ou  entraver  en 
rien  son  droit  d'introduire  en  tout  temps,  dans  les  ta- 
rifs de  douane  de  ses  domaines  royaux,  les  changemens 
qu'il  croira  opportuns. 

Art.  13.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes que,  pour  toute  la  durée  du  présent  traité, 
S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Sicîles  s'engago, 
pour  donner  à  la  France  une  compensation  des  privilè- 
ges dont  elle  jouissait  en  vertu  du  traité  de  1817: 

1°  A  diminuer  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  la 
procelaine  peinte  et  dorée; 

2°  A  réduire  également  de  moitié  les  droits  d'en- 
trée sur  les  verreries  et  cristaux,  en  en  exceptant  les 
carreaux  de  vitre  de  toute  grandeur  et  de  toute  espèce; 

3°  A  réduire  d'un  tiers  les  droits  d'entrée  sur  les 
ouvrages  compris  daus  la  nomenclature  du  tarif  de 
douane  actuellement  en  vigueur,  sous  la  dénomination 
d'ouvrages  de  similor,  de  bronce,  de  laiton  et  de  cuivre, 
qu'ils  soient  ou  non  peints,  vernis  ou  dorés,  qu'ils  soient 
ou  non  de  matières  mélangées,  tels  que  pendules,  can- 
délabres, chaînes  et  rosaces  grandes  ou  petites,  écussons, 
serrures  et  fermoirs,  et  autres  ouvrages  de  ces  métaux, 
même  avec*  ornemens ,  de  quelque  autre  matière  que 
ce  soit; 

4°  A  réduire  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  les 
objets  de  mode,  ainsi  qu'ils  sont  classés  dans  le  tarif  des 
Deux-Siciles ,  tels  que  bonnets ,  chapeaux,  bandes  bro- 
dées, châles  de  quelque  matière  que  ce  soit,  fichus  de 
laine  et  autres,  cheveux  naturels  ou  imités,  travaillés  en 
tout  genre,  plumes  de  parure,  marabouts,  fleurs  artifi- 
cielles, manchettes  de  mousseline  brodée,  manchons,  man- 
tilles, dentelles  de  soie,  de  fil  ou  de  coton; 

5°  A  diminuer  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  les 
papiers  pour  tentures,  les  papiers  dorés,  moirés  et  vernis; 
Recueil  gên.    Tome  VIII.  X 
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C>o  A  diminuer  d'un  tiers  les  droits  d'entrée  sur  les 
cuirs  colores  ou  vernisses,  sur  les  veaux  colorés  ou  ver- 
nissés, quelle  que  soit  leur  espèce; 

7°  A  diminuer  de  cinq  douzièmes  les  droits  d'entrée 
sur  l'or  travaillé; 

8°  A  diminuer  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur 
les  crépe6  et  gazes  classés  jusqu'à  ce  jour  à  l'article 
soieries. 

Les  réductions  convenues  par  le  présent  article  se- 
ront laites  sans  préjudice  de  la  réduction  de  dix  pour 
cent  stipulée  par  Partiels  précédent. 

Art.  14»  Aussitôt  que  les  ratifications  du  présent 
traite*  auront  été  échangées»  les  stipulations  contenues 
tant  dans  ia  convention  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  signée 
à  Paris  le  28  février  1817,  que  dans  les  articles  addi- 
tionnels à  cette  convention»  et  qui  portent  la  même  date, 
seront  toutes,  indistinctement  et  pour  toujours,  considé- 
rées comme  nulles  et  non  avenues» 

Art.  15.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées,  à  Naples,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ou  plus  lût  si  faire  se  peut, 

Il  aura  force  et  valeur  pendant  dix  années  à  dater 
du  joui*  oit  les  ratifications  en  seront  échangées. 

Si,  a  l'expiration  des  dix  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  d'ê- 
tre obligatoire  d'année  en  année,  Jusqu'à  ce  que  l'une 
des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mats  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signe*  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Naples,  en  double  expédition,  le  14  juin  1845. 

(L.  S»)  Signé:  Duc  de  Montebello. 
(L#  8.)  Signé:  Giustino  Fortunato. 
(L.  S.)  Signé:  Prince  de  Comitini. 
(L*  S»)  Signé:  Antonio  Spinelli» 


et  les  Deux-Siciles. 


323 


Circulaire  des  Douanes  en  France  du  3  Sep-  1845 
tembre  1845  >   relativement  à  la  promulgation 
du  traité  conclu  avec  les  Deux-Siciles. 

Un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  con- 
clu le  14  Juin  dernier ,  entre  la  France  et  les  Deux-Si- 
ciles.  Je  le  transmets  ici  avec  l'ordonnance  royale,  en 
date  du  11  du  mois  dernier ,  qui  en  prescrit  la  pu- 
blication. 

Les  articles  1  et  2  du  traité  ont  pour  objet  l'abro- 
gation des  avantages  que  les  deux  puissances  contrac- 
tantes s'étaient  mutuellement  assurés  par  d'anciennes 
conventions. 

Les  articles  3  et  4  ne  concernent  pas  le  service  des 
douanes;  ils  ne  réclament  ainsi  de  la  part  de  l'admini- 
stration, aucune  explication. 

Aux  termes  de  l'article  5,  les  sujets  de  sa  majesté  si- 
cilienne ne  devront  pas  être  soumis,  de  la  part  des  agens 
des  douanes^  à  un  système  de  recherches  et  de  perqui- 
sitions plus  rigoureux  que  celui  auquel  sont  soumis  les 
Français  eux-mêmes. 

Les  dispositions  de  l'article  6.  n'apportent  aucune 
modification  à  l'état  actuel  des  choses,  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  du  tarif  aux  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  des  Deux-Siciies  importés  soit  par  terre,  soit 
par  mer. 

D'après  l'article  7,  les  agens  consulaires  pourront 
suppléer  les  expéditionnaires  officiels  dans  l'intérêt  des 
capitaines,  sauf  les  cas  prévus  par  les  lois  commerciales 
de  chaque  Etat.  11  s'ensuit  que  les  capitaines  des  navi- 
res portant  le  pavillon  des  Deux-Siciles  resteront  assu- 
jettis dans  nos  ports,  pour  leurs  rapports  avec  la  douane, 
aux  règles  établies  par  les  lois  générales. 

L'article  8  a  trait  au  mode  de  procéder  relativement 
aux  marchandises  taxées  à  la  valeur:  en  ce  qui  regarde 
la  France,  ce  mode  est  conforme  aux  dispositions  des 
règlemens  généraux  actuellement  en  vigueur. 

Le  traité  modifie,  en  quelques  points,  la  condition 
et  le  traitement  des  navires  du  royaume  des  Deux-Sici- 
les dans  les  ports  de  France.  Ces  modifications  font 
l'objet  des  articles  9,  10  et  11. 

Je  ne  parle  pas  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9,    qui   contient  des  réserves  réciproques  quant 
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au  cabotage;  mais,  aux  ternies  du  deuxième  paragraphe 
de  ce  même  article,  les  navires  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  arrivant  avec  chargement  dans  un  port  de  France 
pourront  effectuer  le  débarquement  de  leurs  marchan- 
dises partie  dans  ce  port  de  prime  abord,  partie  dans 
un  ou  plusieurs  autres  ports.  Ils  pourront  pareillement; 
lorsqu'ils  seront  en  charge  pour  retourner  à  l'étranger, 
se  rendre  successivement  dans  plusieurs  ports  de  France 
pour  compléter  leur  cargaison,  mais  à  condition  de  ne 
se  livrer  à  aucune  autre  opération  de  commerce  que 
celle  de  chargement. 

0*8 près  l'articte  10  ,  les  consuls  de  S.  M.  le  Roi  des 
Deux-Siciles  dans  les  ports  de  France,  sont  ajoutés  aux 
ageus  de  cette  classe  auxquels  les  traités  ou  conventions 
attribuent  la  faculté  de  pourvoir,  en  l'absence  des  pro- 
préitaires  ou  autres  intéressés  directs,  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  cô- 
tes du  royaume. 

Enfin,  d'après  Farticîc  11,  tout  navire  du  royaume 
des  Deux-Siciles  entrant  par  relâche  forcée  dans  un 
port  de  France,  et  à  l'égard  duquel  la  nécessité  de  cette 
relâche  aura  été  dûment  justifiée,  selon  les  formes  pre- 
scrites par  les  lois  générales,  sera  désormais  exempté  de 
tous  droits  de  navigation,  à  la  condition  de  ne  se  livrer, 
pendant  la  durée  de  son  séjour  dans  le  port,  à  aucune 
opération  de  commerce  proprement  dite,  et  de  ne  point 
y  prolonger  ce  séjour  au-delà  du  temps  nécessaire,  eu 
égard  aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

A  part  les  exceptions  énoncées  dans  les  trois  para- 
£  ^hes  qui  précèdent ,  les  navires  napolitains  demeure- 
ront assujettis,  dans  les  ports  de  France,  au  régime  qui 
affecte,  en  droit  commun,  les  navires  étrangers. 

Les  articles  12  et  13  stipulent  les  avantages  particu- 
liers qui  nous  sont  accordés  par  les  Deux-Siciles,  en  dé- 
dommagement de  la  renonciation  de  la  France  aux  pri- 
vilèges dont  il  est  parlé  dans  l'article  1.  D'une  part, 
toutes  les  marchandises  et  tous  les  produits  du  royaume 
de  France  et  de  ses  colonies,  possessions  ou  dépendances, 
qui  seront  importés  dans  les  domaines  du  roi  des  Deux- 
Siciles  ,  sous  pavillon  français  ou  napolitain,  jouiront, 
pendant  la  durée  du  traité,  d'une  réduction  de  10  pour 
100  sur  les  droits  du  tarif. 

D'autre  part,  et  indépendamment  de  cette  réduction 
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générale  de  10  pour  100,  ou  admettra  dan*  le  royaume  1845 
des  Deux-Siciles,  savoir: 

Sous  réduction  de  la  moitié  des  droits,  la  porcelaine 
peinte  et  dorée;  les  verreries  et  cristaux,  à  l'exception 
des  carreaux  de  vitre  de  toute  sorte  ;  les  ouvrages  de 
modes  tels  qu'ils  sont  classés  dans  le  tarif  des  Deux-Si- 
ciles; les  papiers  pour  tentures  et  ceux  dorés,  moirés  et 
vernis;  les  crêpes  et  gazes; 

Sous  réduction  d'un  tiers  des  droits,  les  ouvrages  de 
similor,  bronze,  laiton  et  cuivre,  qu'ils  soient  ou  non 
peints,  vernis  ou  dorés,  mélangés  d'autres  matières,  et 
dont  le  paragraphe  troisième  de  l'article  13  du  traité 
présente  la  nomenclature;  les  cuirs  et  peaux  colorés  et 
vernissés  ; 

Enfin  ,  l'or  travaillé,  sous  réduction  des  cinq  douziè- 
mes de  la  taxe  d'entrée. 

Ce  traité  est  conclu  pour  dix  années,  sauf  proroga- 
tion d'année  en  année,  s'il  n'est  pas  dénoncé  dans  la  forme 
énoncée  en  l'article  15. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans 
le  sens  de  ces  dispositions,  qu'ils  devront  porter  à  la 
connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Dîreeteur-général, 
Signé;  Th.  Greterin. 
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Convention  entre  la  France  et  les 
Deux-Siciles ,  pour  V extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs  réfugiés 
d'un  pays  à  Vautre.  Conclue  et  si- 
gnée à  Naples  le  14  Juin  1845. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
à  Naples  le  19  Juillet  1845.) 

S.  M,  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  ayant  à  coeur  d'assurer  la  répression 
des  crimes  commis  dans  leurs  Etats  respectifs  et  dont 
les  auteurs  ou  complices  vondraient  échapper  a  l'appli- 
cation des  lois ,  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre, 


326        Convention  entre  la  France 


1845  ont  résolu  de  conclure  une  convention  d'extradition  et 
ont  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Français ,  le  Sieur  Napoléon  Lan- 
nés,  duc  de  Montebèllo,  pair  de  France  etc.,  son  am- 
bassadeur près  8.  M.  le  Roi  du  royaume  des  deux 
Siciles  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  deux  Siciles,  le 
Sieur  Foulques  Ruffb  de  Calabre,  Santapau>  prince 
de  Scilla,  duc  de  Santa-Cristina,  comte  de  Sinopoli, 
Prince  de  Palazols,  duc  de  Guardia-Lombarda,  comte 
et  Grand- Amiral  de  Nicotera,  de  Santa-Eufemia; 
de  S,  Procopio  et  d'dcquaro,  Marquis  de  Licodia,  de 
S.  Onofrio,  de  Calanna  etc.,  Grand  d'Espagne  héré- 
ditaire de  première  classe,  etc.,  Conseiller  Ministre  d'E- 
tat chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouverne- 
ment des  Deux-Siciles  s'engagent,  par  la  présente  con- 
vention, à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux,  sur  la  demande  que  l'un  d'eux  en 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique,  les  individus 
réfugiés  des  Etats  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  en  France  ou  dans  les  possessions  françaises,  et 
de  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  et  poursuivis  ou  condamnés,  pour  l'un 
des  crimes  énumérés  ci-après,  par  les  tribunaux  de  celui 
des  deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  2.  Les  crimes  en  raison  desquels  l'extradition 
devra  être  réciproquement  accordée  sont: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol; 

2°    Incendie  ; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les 
faux  certificats,  faux  passe-ports  et  autres  faux  qui,  d'a- 
près la  législation  respective  des  deux  pays,  ne  sont 
point  punis,  en  France,  de  peines  afflictives  et  infaman- 
tes, et  de  peines  criminelles  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  ; 

4°    Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 
5°   Faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 
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60   Vol,  îersqu'il  a  été  accompagné  de  circonstan-  1845 
ces  qui ,  d'après  la  législation  respective  des  deux  pays, 
le  rendent  punissable  de  peines  afflictîves  et  infamantes 
en  France ,  et  de  peines  criminelles  dans  ie  royaume 
des  Deux-Siciles  ; 

7°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blies, mais  seulement  dans  Je  cas  où,  d'après  la  législa- 
tion respective  des  deux  pays,  elles  sont  punies  de  pei- 
nes afflictîves  et  infamantes  en  France,  et  de  peines  cri- 
minelles dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  ; 

£°    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  ob)ets  saisis  en  Ta  possession  du 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  et  tous  ceux  qui,  sai- 
sis ultérieurement,  seront  présumés  provenir  du  vol,  se- 
ront restitués  de  part  et  d'autre.  11  en  sera  de  même 
de  tous  les  effets  qui  pourront  servir  à  la  preuve 
du  délit. 

Art.  4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à 
l'appui  des  demandes  d'extradition  sont  le  mandat  d'ar- 
rêt décerné  contre  les  prévenus,  ou  tous  autres  actes 
ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat  et  indi- 
quant également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  pour- 
suivis, ainsi  que  la  disposition  pénale  établi»  applicable 
à  ces  faits. 

Art.  5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  deman- 
dée était  poursuivi,  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne 
pourra  être  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  pronon- 
cée contre  lui. 

Art.  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep- 
tés de  la  présente  convention.  Il  est  expressément  sti- 
pulé que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Art.  7.  La  remise  des  individus  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  s'effectuera  à  Naples  ou  à  Marseille, 
entre  les  mains  des  consuls  respectifs  établis  dans  ces 
résidences,  selon  que  l'extradition  aura  été  demandée  par 
le  Gouvernement  français  ou  par  le  Gouvernement  des 
Deiix*Siciles.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention  et  le  transport  des  prévenus  au  lieu  où  celte 
remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux 
Etats  où  les  prévenus  auront  été  saisis. 
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1845  Art.  8,  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq 
ans  et  continuera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres 
années,  dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  du 
premier  terme,  aucun  des  deux  Gouvernemens  n'aurait 
déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en 
cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
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34. 

Résolution  de  la  Diète  Germanique 
à  Francfort  du  19  Juin  1845,  con- 
cernant la  traite  des  Nègres. 

Appréciant  avec  une  entière  justice  les  sentimens  et 
les  principes  de  charité  chrétienne  qui  ont  engagé  les 
cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  à  conclure  la  convention  relative  à  la  suppression 
de  la  traite  des  nègres,  passée  le  20  décembre  1841  et 
animés  du  désir  de  contribuer  pour  leur  part,  autant 
qu'il  dépend  d'eux,  à  l'entière  abolition  de  ce  criminel 
trafic,  tous  les  gouvernemens  allemands  sont  tombés 
d'accord  pour  défendre  la  traite  des  nègres.  En  consé- 
quence dans  les  états  où  il  n'existe  pas  de  lois  pénales 
pour  ce  trafic,  il  sera  puni  à  l'égal  de  la  piraterie,  et 
dans  les  états  de  la  confédération,  dont  la  législation  ne 
mentionne  pas  spécialement  la  piraterie,  il  sera  puni  des 
mêmes  peines  que  le  rapt  bu  d'autres  peines  non  moins 
graves. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  sî- 
e  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Naples,  en  double  expédition,  le  14  juin  1845. 

(L.  S.)  Signé  Duc  de  Montebello. 

(L.  S.)  Signé  Prince  de  Scilla  ,  duc  de  Santa- 
Cristiua. 


Beschluss  der  deutschen  Bundesver- 
sammlung  zu  Franhfurt  a  M.  vom 
19  Juni   1845,   in  Betreff  des  Ne- 


In  voiler  und  gerechter  Anerkennung  der  Gesinnun- 
gen  und  Grundsatze  christlicher  Menschenliebe ,  welche 
die  Hofé  von  Grossbritannien,  Oesterreich,  Freussen  und 
Russiand  zu  dem  wegen  Unterdriïckung  des  Negerhan- 
dels  am  20.  Dezember  1841  geschlossenen  Uebereinkom- 
men  veraujast  baben,  und  von  dem  Wunsche  beseelt,  so 
viel  von  ihnen  abhangt,  auch  ihrerseits  zur  ganzlichen 
Âusrottung  dièses  verbrecherischen  Handels  mitzuwirken, 
haben  sich  sâmmtliche  deulsche  Regierungen  dahin  ver» 
eiubart;  dass  von  denselben  der  NegerhandeJ  allgemei 
verboten  werde.  Demgemâss  soll,  wo  diesfalls  durch 
bestehende  Strafgesetze  nicht  bereits  Fùrsorge  getroffen 
ist,  der  Negerliandel  gleich  dem  Seeraube  bestraft,  in 
denjenigen  Bundesstaaten  aber,  deren  Gesetzgebung  des 
Seeraubes  nicht  besoDders  erwahnt,  mit  der  Strafe  des 
Menschenraubes  oder  mit  einer  ahnlichen  schweren  Strafe 
belegt  werden. 


34. 
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35. 

Vertrag  zwischen  Preussen  und 
Frankreich,  wegengegenseitiger  Aus- 
lieferung  flûchtiger  Verbrecher.  Ab- 
geschlossen  zu  Paris  den  21-  Junij 
ratifizirt  am  20  August  1845. 

Nachdem  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  und 
Seine  Majestat  der  Kônig  der  Franzosen  ùbereingekom- 
men  sind ,  eine  Konvention  wegen  gegenseitiger  Auslie- 
ferung  der  Verbrecher  abzuschliessen,  haben  Allerhôchst- 
dieselben  zu  diesem  Behufe  mit  Vollmacht  versehen, 
und  zwar: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  AllerhÔchst 
Ibren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtig- 
ten  Minister  am  Hofe  Seiner  Majestat  des  Kônigs  der 
Franzosen,  wirklichen  Geheimen  Rath  und  Kammerherrn 
Heinrîch  Friedrich  Grafen  von  Arnim,  Ritter  des  Ro- 
tben  Adlerordens  zweiter  Klasse  mit  dem  Stem  und  des 
St.  Johanniterordens,  des  Kaiserlich  Russischen  St.  An- 
nen-Ordens  zweiter  Klnsse  und  Grosskreuz  des  Kftuig- 
lich  Belgischen  Leopoldordens  ; 

und  Seine  Majestat  der  Kônig  der  Franzosen,  Aller- 
hôchst lhren  Minister  und  Staatssecretàir  fur  das  De- 
partement  der  auswârtigen  Angelegenheiten,  Herro  Franz 
Peter  Wilhelm  Guizot,  Grosskreuz  des  Kônigltchen  Or- 
dens  der  Ehren-Legion ,  Ritter  des  Goldenen  Vliesees 
von  Spnnien,  Grosskreuz  der  Koniglichen  Orden  des  Er- 
losers  von  Griechenland,  des  Leopoldordens  von  Belgien 
und  des  Kaiserlichen  Ordens  des  Kreuzes  von  Brasilten  ; 

Welche  nach  vorheriger  MittheiJung  ihrer  gegensei- 
tigen  Vollmachteto  uber  folgende  Artikel  ûbereingekom- 
men  sind: 

Art.  1.  Das  Preussische  und  das  Fmnzôsische  Gou- 
vernement verpflichten  sich,  durch  gegenwàrtige  Kon- 
vention sien  gegenseitig,  mit  Ausnahme  Ihrer  Natiooalen, 
die  von  Preussen  nach  Frankreich  und  von  Frankreich 
nach  Preussen  flûchtig  gewordenen,  durch  die  kompe- 
tenten  Gerichtshôfe  als  Urheber  oder  Theilnehmer  der 
unter  (Artikel  2)  aufgefuhrten  Verbrechen  zur  Unler- 
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35. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  France 
pour    l'extradition    réciproque  des 
{malfaiteurs y  conclue  à  Paris  le  2t« 
Juin  et  ratifiée  le  20«  Août  1845. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté*  le  Roi 
des  Français  étant  convenus  de  conclure  une  Convention 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  à  cet 
effet  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henri  Frédé- 
ric Comte  d'Arnim,  Son  Conseiller  privé  actuel  et  Cham- 
bellan, Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  Chevalier  de  l'or- 
dre de  l'Aigle  rouge  de  la  seconde  classe  avec  la  plaque 
et  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  Chevalier  de  Tor- 
dre de  Sainte  Anne  de  Russie  de  lu  seconde  classe, 
Grand- Croix  de  l'ordre  de  Leopoid  de  Belgique  \ 

et  sa  Majestéle  Roi  des  Français,  le  Sieur  François 
Pierre  Guillaume  Guizot,  Grand  Croix  de  Son  Ordre 
Royal  de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  la  Toisond  'Or 
d'Espagne,  Grand  Croix  des  ordres  Royaux  du  Sauveur 
de  Grèce  et  de  Léopold  de  Belgique,  et  de  l'Ordre  im- 
périal du  Cruzeiro  du  Brésil,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs  respectifs,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Gouvernements  prussien  et  français  s'en- 
gagent par  la  présente  Convention  à  se  livrer  récipro- 
quement, à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
réfugiés  de  Prusse  en  France  et  de  France  en  Prusse, 
et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compé- 
tents comme  auteurs  ou  complices  de  l'un  des  crimes 
énumérés  ci-après  (Article  2.).    Cette  extradition  aura 
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IS4l  suchung  gezogenen  oder  verurtheiiteo  ïnrîividuen  auszu- 
liefern.  Dièse  Auslieferung  aoll  in  Folge  des  von  dur 
einen  der  beiden  Regierungeu  an  die  andere  im  diplo- 
matischen  Wege  211  richtenden  Antrags  Statt  finden. 

Àrt.  2.  Die  Verbrechen,  derentwegen  gegenseitig 
die  Austieferung  bewiiHgt  werden  soll,  sind  folgende: 

1)  Meuchelmord ,  Giftmisclierei,  Vatermord,  KJn 
dermord,  Todtschïag.  Nothzitcbt,  voJtendet©  oder  ver. 
suchte  gewaltsame  Verletzung  der  Schaamhaftigkeit  ; 

2)  Brandstiftung  ; 

3)  Verfâlschung  von  authentischen  Schriften  oder 
Handelspapieren ,  und  von  Privatscbriften ,  mit  Inbegriff 
der  Nûchmachung  von  Bankbillets  und  (Jifentlkhen  Pa- 
pieren,  wenn  die  angescbuldigte  That  von  Umstâuden 
begleitet  ist,  die,  faiîs  dieselbe  in  Frankreich  begangen 
ware,  die  Anwendung  einer  peinlichen  und  enlebren- 
den  Sîrafe  zur  Folge  baben  wûrden; 

4)  "  Nachuiachung  oder  Ausgebung  falscher  Miihzen 
mit  Inbegriff  der  Nachmachung,  Ausgebung  oder  Verfâl- 
schung von  Papiergeld; 

5)  falscbes  Zeugoiss,  Verleitung  von  Zeugen  au  ei- 
U©r  falschen  Aussage; 

6)  Diebstablj  wenn  derselbe  von  Umstanden  beglei- 
let ist,  die  ilini  nacb  der  Gesetzgebung  beider  Staalen 
den  Charakter  eines  Verbrecbens  geben; 

7)  Unterschlagungen  Seitens  offentlicber  Kassenbe- 
àtnten,  fur  den  Fall,  dass  dieselben  nach  den  franzôsi- 
schen  Gesetzen  mit  einer  peiniichen  und  entehrenden 
Strafe  bestraft  werden; 

8)  befruglicber  Bankerott. 

Art.  3.  Aile  Sachen,  weicbe  sich  im  Besitz  eines 
Angeschuldigten  zur  Zeit  seiner  Verbaftung  befinden, 
sollen  in  dem  Moment  mit  iiberlieferl  werden,  wo  die 
Aoslîeferung  bewirkt  wird,  und  es  wird  sich  dièse  Aus- 
handigung  nicht  blos  auf  die  entwendeten  Sachen  be- 
schràoken,  sondern  aile  diejcaigen  Gegenstànde  mit  um- 
fassen,  weicbe  zum  Beweise  des  Verbrecbens  dienen 
konnten. 

Art,  4»  Die  Urkunden ,  weicbe  zur  Unterslùtzung 
des  Antrags  auf  Auslieferung  beigebracbt  werden  inùs- 
sen,  sind  der  Verhaftsbefehl ,  welcber  gegen  den  Ange- 
schuldigten erlassen  und  in  den  durch  die  Gesetzgebung 
des  die  Auslieferung  begehrenden  Gouvernements  vorge- 
sebriebenen  Formen  ausgefertigt  ist,  oder  aile  anderen 
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lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernements  1845 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Art.  2*    Les  crimes ,  à  raison  desquels  l'extradition 
devra  être  réciproquement  accordée,  sont: 

1)  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté 
avec  violence; 

2)  incendie; 

3)  faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce, 
et  en  écriture  privée,  y  compris  îa  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banque  eî  effets  publics,  si  les  circonstances  du 
fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis  en  France, 
il  serait  puni  d'une  peine  afilictiye  et  infamante  ; 

4  fabrication  ou  émision  de  fausse  monnaie,  y  com- 
pris la  fabrication,  émission  ou  altération  de  papier  mon- 
naie. 

5)  faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 

6)  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances, 
qui  hui  impriment  le  caractère  de  crime  d'après  la  lé- 
gislation des  deux  pays; 

7)  soustractions,  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blies dans  le  cas,  où  suivant  la  législation  de  la  France, 
elles  seraient  punies  de  peines  afûictives  et  infamantes; 

8)  banqueroute  fraudeleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment 
où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne  se  bor- 
nera pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  comprendra 
tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 


Art,  4.  Les  pièces,  qui  devront  être  produites  a 
l'appui  des  demandes  d'extradition  sont  le  mandat  d'ar- 
rêt décerné  contre  le  prévenu,  et  expédié  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui 
demande  l'extradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la 
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1845  Urkunden,  die  wenîgstens  dieseibe  Kraft  als  der  gedachte 
Befehl  haben ,  und  sowohl  die  Natur  und  Schwere  des 
in  Rede  stehenden  Verbrechens,  als  auch  das  darauf  an- 
wendbare  Strafgesetz  naher  bezeichnen. 

Art.  5.  Wenn  das  Individuum,  dessen  Auslieferung 
verlangt  wird,  in  dem  Lande,  wohin  es  sicb  geflùchtet, 
bereits  wegen  eines  eben  daselbst  begangenen  Verbre- 
chens  oder  Vergehens  zur  Untersuchung  gezogen  oder 
verurtheilt  ist,  so  braucbt  dasselbe  erst  nach  Abbûssung 
der  gegen  dasselbe  erkannten  Strafe  ausgeliefert  zu  werden. 

Art»  6.  Die  Auslieferung  kann  nicht  Statt  fin d en, 
wenn  seit  den  angeschuldigten  Thatsachen,  seit  der  ein- 
geleiteten  Untersuchung  oder  der  Verurtheilung,  die  An- 
klage  oder  die  Strafe  nach  den  Gesetzen  des  Landes, 
wohin  der  Angeschuldigte  oder  Yerurtheilte  sich  geflùch- 
tet bat,  verjahrt  ist. 

Art*  7.  Die  durch  die  Haft,  den  Unterhalt  und  den 
Transport  der  Ausgeîieferten  bis  zu  dem  Orte,  wo  die 
Ueberlieferung  bewirkt  wird,  erwachsenen  Kosten  tràgt 
derjenige  Staat,  in  dessen  Gebiete  die  Ausgeîieferten  er- 
griffen  worden  sind. 

Art.  S.  Die  Bestimmungen  der  gegen wartigen  Kon- 
vention  konnen  nicht  auf  Individuen  Anwendung  fin- 
den,  die  sù.h  irgend  ein  politisches  Vergehen  haben  zu 
Schulden  kommen  lassen. 

Die  Auslieferung  kann  nur  Behufs  der  Untersucbung 
und  Bestrafung  gemeiner  Verbrechen  erfolgen. 

Art  9.  Wenn  ein  reklamirtes  Individuum  Verbind- 
lichkeiten  gegen  Priyatpersonen  eingegangen  ist,  an  de- 
ren  Erfûllung  es  durch  seine  Auslieferung  verhindert 
wird,  so  8oll  dasselbe  dennoch  ausgeliefert  werden,  und 
bleibt  dem  dadurch  beeintràchtigten  Theile  ûberlassen, 
seine  Rechte  vor  der  kompetenten  Behôrde  geltend  zu 
machen. 

Art.  10.  Die  gegenwârtige  Konvention  wird  erst 
zehn  Tage  nach  ihrer  in  Gemâssheit  der  durch  die  Ge- 
setzgebung  beider  Lan  der  vorgeschriebenen  Formen  er- 
folgten  Publikation  zur  Ausfiihrung  gebracht. 

Art.  11.  Die  gegenwârtige  Convention  bleibt  bis  zu 
Ablaufe  von  sechs  Monaten  nach  der  Seitens  des  einen 
der  beiden  contrahirenden  Gouvernements  erfolgten  Auf- 
kûndigung  in  Kraft. 

Sie  wird  ratificirt  und  die  Ratifîcationen  werden  bin- 
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nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  1845 
disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Art  5.  Si  l'individu,  dont  l'extradition  est  deman- 
dée, était  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même 
pays,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine 
prononcée  contre  lui» 

Art.  6.  *  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation ,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'a- 
près les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le  con- 
damné s'est  réfugié. 

Art.  7.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  lit  dé- 
tention et  le  transport  des  extradés  au  lieu  oh  la  remise 
s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats  ou 
les  extradés  auront  été  saisis. 

Art.  8»  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  être  appliquées  à  des  individus  qui  se  se* 
ront  rendus  coupables  d'un  délit  politique  quelconque. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  pour- 
suite et  la  punition  des  crimes  communs. 

Art.  9.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers 
des  particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'em- 
pêche de  remplir,  il  sera  néanmoins  extradé,  et  il  re- 
stera libre  à  la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits  par 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  10.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  deux  pays. 

Art,  11,  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  Jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  décla- 
ration contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sent  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
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1845  nen  zwei  Momiten  oder  \vo  moglich  frùber  aîisgevvech- 
self  werden. 

Dess  zur  Urkunde  haben  die  respectiven  Bevoll- 
machtigten  solche  utiterschrieben  und  derselben  îhre  Wap- 
peti  beigedruckt. 

Geschehen  zu  Paris,  den  2t  Juni  1845. 

(L.  S.)       Gez.  Graf  von  Arnim. 
(L.  S.)       Gez.  Guizot. 

Die  Auswecbgeluog  der  Ratifications  -  Urkunden  des 
vorstohenden  Vertrags  bat  zu  Paris  am  20  August  1845 
Statt  gefunden. 

(Gesetzsammlung   fur  die  Kônigl.  Preussischen  Staaten. 
Jahrg.  1845.  Nro  29  v.  25  September.) 
Die  Ratification  des  Konîgs  der  Franzosen  ist  aus  dem 
Schlosse  Eu  v  30  August  1845  datirt. 

Déclaration  ensérèe  dans  le  procès-verbal  d'é- 
change des  ratifications. 

Le  soussigné  cbargé  d'affaires  de  Prusse,  ayant  fait 
connaître  par  sa  lettre  en  date  du  18  du  présent  moi» 
au  soussigné  ministre  de  l'intérieur,  chargé  par  intérim 
du  département  des  affaires  étrangères,  qu'il  était  auto- 
risé par  son  Gouvernement  à  déclarer  au  Gouvernement 
français  que  la  Prusse  s'engageait  à  livrer  à  la  France, 
le  câs  échéant,  ceux  des  malfaiteurs  réfugiés  en  Prusse 
qui  seraient,  soit  accusés  de  contrefaçon  des  poinçons  <le 
l'Etat  servant  à  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent, 


36. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  Etats  de  V  Association 
de  douanes  et  de  commerce  Alle- 
mande d'une  part  et  la  Sardaigne 
d'autre  part.  Signé  a  Berlin,  le  23 
Juin  1845* 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  souve- 
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gées  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  1845 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  21  juin  1845. 

(L.  S.)       Signé:  Guizot, 

(L.  S.)       Signé:  le  comte  d'àrnim. 


soit  condamnés  pour  s'être  rendus  coupables  de  ce  crime, 
la  présente  déclaration  a  été  acceptée  par  la  France,  et 
elle  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  avait  été  tex- 
tuellement insérée  dans  la  convention  d'extradition  signée 
entre  les  deux  pays. 

Fait  à  Paris,  le  20  août  1845. 

Le  Ministre  de  IHntè rieur ,  chargé  de  Vintèrim 
du  dép,  des  affaires  étrange 

(L.  S.)     Signé  Duchatel. 

Le  Chargé  d'affaires  de  Prusse^ 

(L.  S.)     Signé  Cte  d'Hatzfkldt. 


36. 

Vebersetzung  des  Handels-  und 
Schijffahrtsvertrages  zwischen  den 
Staaten  des  Deutschen  Zoll-und  Han- 
delsvereines  einerseits  und  Sardinien 
andererseits.  Unterzeichnet  zu  Ber- 
lin, den  23  Juni  1845. 

Seine  Ma  j  estât  der  Kônig  von  Preussen,  sowohl  fur 
Sien  und  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuer- 
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I845  rains,  compris  dans  Son  système  de  deuanes  et  d'im- 
pôts, savoir:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  escla- 
ves du  Grand-Duché  de  Mecklenbourg  (Rossow ,  Netze- 
band  et  Schoenberg),  la  Principauté  de  Birkenfeld  du 
Grand-Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Coe- 
then ,  d'Anhalt-DessaU  et  d'Anhait-Bernbourg ,  les  Prin- 
cipautés de  Waldeck  et  Pyrinont,  la  Principauté  de 
Lippe  et  le  Grand-Bailliage  de  Meisenheim  du  Land- 
graviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des  autres  Membres  de  l'As- 
sociation de  douanes  et  de  commerce  Allemande  (Zoll- 
verein),  savoir:  la  Couronne  de  Bavière,  la  Couronne 
de  Saxe  et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  tant  pour  elle 
que  pour  les  Principautés  de  Hohenzollern-  Hechingen 
et  de  Hohenzollern-Sigmaringen ,  le  Grand-Duché  de 
Bade,  l'Electorat  de  Hesse,  le  Grand-Ducbé  de  Hesse, 
tant  pour  lui  que  pour  le  bailitage  de  Hombourg  du 
Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats  formant:  l'Association  de 
douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand- 
Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- 
Altenbourg,  et  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Princi- 
pautés de  Schwarzbourg  Rudolsladt  et  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen,  de  Reuss-Greitz,  de  Reuss-Schleitz  et  de 
Reuss-Lpbenstein  et  Ebersdorf,  le  Duché  de  Brunswick, 
\e  Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort  d'une 
part;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre  part,  — 

animés  du  désir  de  consolider  et  d'étendre  les  relations 
commerciales  entre  l'Association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande  et  les  Etats  Sardes,  et  convaincus  qu'un 
des  moyens  les  plus  propres  à  réaliser  ce  voeu,  est  de 
conclure  un  traité  de  navigation  et  de  commerce,  basé 
sur  le  principe  d'une  parfaite  réciprocité,  ont  nommé  à 
cet  elfet  des  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  Sieur  Henri  Ulric 
Guillaume  Baron  de  Biîlow,  Son  Ministre  d'Etat,  du 
Cabinet  et  des  affaires  étrangères,  Grand-Croix  de  l'or- 
dre de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  ceux  de  Léopold 
d'Autriche  et  de  la  Couronne  de  Bavière,  Grand  Croix 
de  l'ordre  Royal  des  Guel plies  de  Hanovre  et  de  celui 
du  Lion  d'or  de  la  Hesse-Electorale,  Grand-Croix  de 
l'ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale  et  de  celui 
du  Faucon   blanc  de  la  Saxe  Grand-Ducale,  Chevalier 
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système  amgeecfclossenen  souverainen  Lander  und  Lan-  1845 
desibeile.  namlich  des  Grossherzogthuma  Luxemburg,  der 
Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Enkliven  Rossow, 
Netzeband  und  Schonberg,  des  Grossherzoglich  Qlden- 
bisrgbdien  Fûrstenlhurus  Birkenfeld  .  der  Herzogthûmer 
Anhalt-  Rotheu  .  Arbah  -  Dessau  und  Anhalt  «Bernburg, 
der  Fûrstenthùmer  Waldeck  und  Pyrinont,  des  Fûrsten- 
thums Lippe,  und  des  Landgràfîich  Hessischen  Ober- 
Amtâ  Meisenheim,  als  auch  im  Namen  der  ùbrigen  Mit- 
giieder  des  Deuischen  Zoil-  und  Handelsvereîns ,  nàm- 
lich  der  Rrone  Bavern ,  der  Rrone  Sachsen  und  der 
Rrone  Wùrtleinberg,  zugleich  die  Fûrstenthùmer  Hohen- 
zolleiD-Hechingen  und  Hohe'jzonem-Sigmaringen  vertre- 
Und,  des  Grosslierzogthums  Bader.,  des  Kurfiirstenthums 
Hessen.  de3  Grossherzogthums  Hessen,  zugleich  das  Land- 
gràfiich Bessîsche  Amt  Homburg  vertretend:  der  den 
ThûriDgschen  Zoll-  und  Handeisverein  bildenden  Staa- 
ten,  —  namentlich  :  des  Grossheszogthums  Sachsen,  der 
Herzogthnmer  Sacbsen-Meiningen,  Sachsen-Altenburg  und 
Sachsen-Roburg  und  Gotha,  der  Fûrstenthùmer  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershauaen,  Reuss- 
Greitz,  Reuss-Schieîtz  und  Reuss-Lobenstein  und  Ebers- 
dorf,  —  des  Herzogthrms  Braunsjlnveig,  des  Berzog- 
thums  Nassau  und  der  freîen  Stadt  Frankfurt  eîner- 
seits,  und 

Se.  Majestàt  der  Ronig  von  Sardinien  andererseite,  — 

von  dem  Wunsche  beseelt,  die  Handels-Beziehungen 
zwischen  dem  deutschen  Zoll-und  Handelsverein  und 
den  Sardinischen  Staaten  zu  befestigen  und  aiiezudeb- 
nen,  und  ùberzeugt,  dass  es  eines  der  geeignetsten  Mil- 
tel  zur  Realisirung  dièses  Wunsches  ist,  einen  aui  dem 
Grundsatze  einer  vcUkommeueu  Rezipvozitàt  beruhen- 
den  Schifffahrts-  und  Handelsvertrag  abzuschlîessen,  ha- 
ben  zu  diesem  Behufe  zu  Ihren  Bevollmàchtigten  ernannt: 
Se.  Majestat  der  Rôuig  von  Preussen  den  Herrn 
Heinrich  Ulrich  WSthefab  Freiherrn  von  Btilow,  Aller- 
hochst  Ihren  Slaats-  und  Kabinetsminister  und  Minister 
der  uuswartigen  Angelegenheiten ,  Ritter  des  RônigHch 
Preu8sischen  Roihen  Adlerordens  erster  Rîasse  mit  Ei- 
chenlaub ,  Gro3skreuz  des  Raiserlich  Oesterreichischen 
Leopoldordens ,  des  Zivii  -  Verdienstordens  der  Bayeri- 
schen  Rrone,  des  Roniglich  Hannoverschen  Guelphen- 
ordens  und  des  Rurfûrstlich  Hessischen  Ordens  vom  gol- 

Y2 
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1845  des  ordres  de  St.  Alexandre-New6ky ,  de  Ste.  Anne  de 
la  première  classe,  de  St.  Stanislas  de  la  seconde  classe 
et  de  St*  Wladimir  de  la  quatrième  classe  de  Russie, 
Grand- Croix  de  l'ordre  Royal  de  notre  dame  de  la  con- 
ception de  Villa- Viçosa  de  Portugal,  de  ceux  du  lion 
Néerlandais  et  de  Léopold  de  Belgique,  décoré  du  Grand- 
Ordre  du  Nichani-lftihar; 


et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne:  le  Comte  Charles 
Ko? si,  Commandeur  de  Son  ordre  réligieux  et  militaire 
de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Lazare,  Colonel  de  cava- 
lerie dans  Ses  armées,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivants: 

Art.  1.  Les  navires  appartenant  à  la  Prusse  ou  à 
l'un  des  autres  Etats  de  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  Allemande  (Zollverein) ,  qui  entreront  sur 
leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sar- 
daîgne ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  bâti- 
ments Sardes,  qui  entreront  sur  leur  lest  ou  chargés 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Prusse  ou  dans  l'un  des 
ports  des  autres  Etats  de  la  dite  association  ou  qui  en 
sortiront,  y  seront  traités,  quelque  soit  le  lieu  de  leur 
départ  ou  celui  de  leur  destination,  à  leur  entrée,  pen- 
dant leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que 
les  navires  nationaux  venant  du  même  lieu  ou  partant 
pour  la  même  destination,  par  rapport  aux  droits  de 
port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage,  de  balisage, 
d'ancrage,  de  quai,  de  quarantaine,  d'expédition,  et  gé- 
néralement par  rapport  à  tous  les  droits  et  charges,  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  qui  affec- 
tent le  navire,  soit  que  ces  droits  soient  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement,  soit  qu'ils  le  soient  au 
nom  ou  au  profit  de  fonctionnaires  publics,  de  commu- 
nes ou  d'établissements  quelconques. 
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denen  Lowen.  Grosskreiiz  des  Grossberzoglich  Hessi-  1845 
schen  Ludwigsordens  vom  weissen  Falken,  Ritter  des 
Kaiserlich  Russischen  St.  Alexander-Newsky-Ordens, 
des  St.  Annenordens  erster  Klasse,  des  St.  Stanislausor- 
dens  zweiter  Klasse  und  des  St.  Wladimirordens  vier- 
ter  Klasse,  Grosskreuz  des  Koniglicb  Portugiesischen  Or- 
dens  der  Empfàngniss  Unserer  Liebtn  Frau  von  Villa- 
Viçosa,  Grosskreuz  des  Zivil- Verdienstordens  vom  Nie- 
derlandischeu  Lowen ,  und  des  Koniglicb.  Belgiscben  Leo- 
poldordens,  Inbaber  des  grosseo  Ordeos  des  Niscbani- 
Iftibar; 

und 

Se.  Majestat  des  Konig  von  Sardinien  den  Grafen 
Garl  Rossi,  Kommandeur  Allerbôcbst  Ibres  geistlichen 
und  militairischen  St.  Moritz-  und  St.  Lazarus  -  Ordens, 
Oberst  der  Kavallerie  in  Allerhôchst  Ihrem  Heere,  Al- 
lerbocbst Ibren  ausserordentlichen  Gesandten  und  be- 
volloiàcbtigten  Minister  bei  Sr.  Majestat  dem  Kônig« 
von  Preussen, 

welche,  nachdem  sie  ibre  Vollmachten  ausgeweehselt 
und  dieselben  lit  guter  und  gehoriger  Form  gefun- 
den  baben,  iiber  die  folgender»  Ârtikel  ûbereingekom- 
men  smd: 

Art.  1.  Die  Sclûffe  Preussens  oder  eines  der  tibri* 
gen  Staaten  des  Deutschen  Zoll-  und  Handelsvereîns, 
welcbe  mit  Ballast  oder  mit  Ladung  in  die  Hafen  des 
Kônigreichs  Sardinien  eingeben  oder  von  dort  ausgehen 
werden,  und  umgekehrt,  die  Sardtoiscben  Schiife,  wel- 
che mit  Ballast  oder  mit  Ladung  in  die  Hafen  des  Ko- 
nigreîcb8  Preussen  oder  in  einen  der  Hafen  der  ande- 
ren  Staaten  des  gedachten  Vereins  eingeben  oder  von 
dort  ausgehen  werden,  sollen  dort,  welcbes  auch  der 
Ort  ihr^r  Herkunft  oder  ihrer  Bestimmung  sei,  bei  ih- 
rem Eingange,  wahrend  ibres  Aufentbaltes  und  bei  ih- 
rem Auegange  hinsicbtlich  der  Hafen-,  Tonnen-,  Leucht- 
tburms-,  Lootsen-,  Baken-,  Anker»,  Bollwerks-,  Quaran- 
taine •  Abfertigungs  -  Gelder  und  ûberhaupt  hinsicbtlich 
aller  das  Schilf  betreffender  Zolle  und  Abgaben,  wel- 
cher  Art  oder  Benennung  es  sei,  môgen  dièse  Zo'Ue  im 
Namen  oder  zum  Vortheil  der  Regierung,  oder  inogen 
sie  im  Namen  oder  zum  Vortheil  Ôfientlicher  Beamten, 
Ortsverwaltungen  oder  Anstalten  irgend  einer  Art  erbo- 
ben  werden,  —  auf  demselben  Fusse  behandelt  werden, 
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Art.  2.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce, dout  l'importation  ou  l'exportation  pourra  léga- 
lement avoir  Heu  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes par  navires  nationaux,  pourront  aussi  y  être 
importés  ou  en  être  exportés  par  navires  appartenant  à 
l'autre  Etat. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  tout  espèce,  sans  di- 
stinction d'origine,  importées  de  quelque  pays  que  ce  soit 
par  bâtiments  Prussiens  ou  ceux  d'un  autre  Etat  de  l'As- 
sociation de  douanes  et  de  commerce  Allemande  dans  les 
ports  de  la  Sardaigne,  ou  par  bâtiments  Sardes  dans  ceux 
de  la  Prusse  ou  d'un  autre  Etat  de  la  dite  association, 
de  même  les  marchandises  exportées  pour  quelque  de- 
stination que  ce  soit  des  ports  de  la  Sardaigne  par  bâ- 
timents des  Etats  du  Zollverein  ou  des  ports  du  Zoll- 
verein  par  bâtiments  Sardes,  ne  payeront  dans  les  ports 
respectifs  d'autres  droits  on  des  droits  plus  élevés  que 
si  l'importation  ou  l'exportation  des'  mêmes  objets  avait 
lieu  par  bâtiments  nationaux. 

Les  primes,  remboursements  de  droits  ou  autres  avan- 
tages de  ce  genre,  accordés  dans  les  Etats  de  l'une  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  à  l'importation  ou  à 
l'exportation  par  bâtiments  nationaux,  seront  également 
accordés  lorsque  l'importation  ou  l'exportation  se  fera 
par  des  bâtiments  de  l'autre  Etat* 

Art.  4.  Les  Articles  précédents  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cabotage,  c'est-à-dire. au  transport  de  produits 
ou  marchandises  chargés  dans  un  port  avec  destination 
pour  un  autre  port  du  même  territoire,  en  autant  que 
d'après  les  lois  du  pays  ce  transport  est  réservé  exclu- 
sivement à  la  navigation  nationale. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  Sarde  se  trouvant  empê- 
ché encore  par  des  motifs  particuliers  de  supprimer  dès 
à  présent  les  droits  différentiels  qu'il  fait  percevoir  au- 
jourd'hui sur  les  blés,  l'huile  d'olive  et  le  vin,  importés 
directement  des  ports  de  la  Mer  Noire,  de  la  Mer  Adria- 
tique et  de  la  Méditerranée  jusqu'au  Cap  Trafaîgar  sous 
pavillon  étranger,  on  est  convenu  que  par  exception  à 
l'Article  3.  précédent,  tces  droits  différentiels  pourront 
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wie  die  Natîonaîschiife ,  welche  von  demseîben  Orte  1845 
kooiinen  oder  naeh  derseîben  Bestinimurig  abgehen. 

Art.  2.  Aile  Erzeugnisse  und  andere  Gegenslande 
des  Handels,  deren  Einfuhr  oder  Ausfuhr  gesetzlich  in 
die  Staaten  der  hohen  vertragenden  Theiie  auf  Natio- 
nalschiffen  wird  Stalt  finden  konnen,  sollen  auch  auf 
Schiffen  des  anderen  Staates  dorthiu  eingefîihrt  oder  von 
dort  ausgefiihrt  werden  konnen. 

Art.  3.  Die  Waaren  jeder  Art,  ohne  Unterschied 
des  Ursprungs,  die,  von  welchem  Lande  es  sei,  durch 
Preussische  SchifiLe  oder  diejeoîgcn  eioes  anderen  Staats 
des  Dsutschen  Zoll-  und  Handelsvereina  in  die  HâTen 
Sardiniers ,  oder  durch  Sardinische  SchiiFe  in  diejenîgen 
Prenssens  oder  eines  anderen  Staates  des  gedachtcn  Vor- 
eins  wiigefûhrt  werdmi ,  desgletchett  die  Waaren;,  dits 
fur  welchu  Beslimmung  es  sei-,  aus  den  HaTen  Snrdt* 
niens  durcit  Scbtfte  der  Zoilvorei us- Slanlen ,  oder  aus 
den  Hafen  des  Zoll-Vereins  durch  Sardinische  Scbiiîe 
ausgefùhrt  werden,  sollen  in  den  beiderseitigim  Hafen 
keine  anderen  oder  hôheren  Abgaben  entrichten,  nls  wenn 
die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  derselben  Gegenstànde  durch 
Nationaîschiire  Stalt  fande. 

Die  Pràmien,  Abgabenerstatîungen  oder  andere  Be- 
gùnstigungen  dieser  Art ,  welche  in  dem  Gebiete  des 
einen  der  beiden  hohen  vertragenden  Theiie  der  Ein- 
fuhr oder  Ausfuhr  auf  Nationalschifl'en  bewilligt  werden, 
sollen  in  gleicher  Weise  bewilligt  werden,  wenn  die 
Einfuhr  oder  Ausfuhr  auf  Schiifeu  des  anderen  Staats 
erfolgt. 

Art.  4.  Die  vorstehenden  Artikel  finden  keine  An- 
wetidung  auf  die  Kiïsten-SchiiTfahrt  das  heîsst,  auf  die 
Beforderung  von  Erzeugnissen  oder  Waaren,  die  in  ei- 
nem  Hafen  mit  der  Bestimmung  fur  einen  anderen  Ha- 
fen desselben  Gebiets  geladen  werden  in  soweit  nach 
den  Gesetzen  des  Landes  dièse  Beforderung  der  Natio- 
nal- Schifffahrt  ausschliessiich  vorbehatlen  ist. 

Art.  5.  Da  die  Sardinische  Kegierung  aus  hesonde- 
ren  Grîinden  sich  noch  verhindert  findet,  Yon  jetzt  nb 
die  Differenzialzôile  aufzuheben,  welche  sie  gegenwartig 
von  Gelreide,  Olivenôl  und  Wein  erheben  làsst,  welche 
direckt  aus  den  Hafen  des  schwarzen  Moeruç,  dos  Adria- 
tischen  Meures  und  des  MiUellandischen  IVloeres  bis  zum 
Cap  Trafalgar  un  1er  fremder  Flagge  eingefîihrt  werden, 
ist  man  ûbereingekominen ,  daes  dièse  Diiferenzialzôile 
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1845  continuer  aussi  à  l'égard  des  navires  du  Zollverein  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1847. 

Si  pourtant  le  Gouvernement  Sarde  n'était  pas  en 
mesure  alors  de  faire  cesser  les  dits  droits  différentiels, 
les  Etats  du  Zollverein  auront  la  pleine  faculté  d'éta- 
blir, à  partir  du  20.  Décembre  1847.  —  époque,  à  la- 
quelle le  Danemarc,  d'après  son  traité  de  commerce  avec 
la  Sardaigne  du  14.  Août  1843.,  acquiert  le  même 
droit,  —  au  détriment  du  pavillon  Sarde  des  droits  dif- 
férentiels équivalents  sur  les  mêmes  articles  importés  des 
mêmes  ports.  Ces  droits  différentiels  cesseront  cependant 
d'être  perçus ,  dès  que  les  Etats  du  Zollverein  auront 
été  informés  d'office  de  la  cessation  des  droits  différen- 
tiels Sardes. 


Art  6.  Dans  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports  et  rades  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, il  ne  sera  accordé  aucun  avantage  ni  aucune 
préférence  aux  navires  nationaux  qui  ne  le  soit  égale- 
ment à  ceux  de  l'autre  Etat. 

Art.  7.  L'intention  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  de  n'admettre  aucune  distinction  entre  les  navires 
de  leurs  Etats  respectifs  en  raison  de  leur  nationalité, 
en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  ou  d'autres  ob- 
jets de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne  sera 
donné  à  cet  égard  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par 
l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
ni  par  quelque  compagnie ,  corporatiom  ou  agent,  agis- 
sant en  leurs  noms  ou  sous  leur  autorité ,  aucune  prio- 
rité ou  préférence  aux  importations  par  navires  indigènes. 

Art.  8.  Les  navires  de  l'une  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre 
et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  de  même  que  les  navires  nationaux, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  du 
pays,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison, 
qui  serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreint? 
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als  eine  Ausnahme  von  dem  vorstehenden  Artikel  3. 184$ 
auch  riïcksichtlich  der  Schiffe  des  Zolivereins  bis  zum 
Ausgang  des  Jahres  1847.  sollen  fortbestehen  kônnen. 

Wenn  jedoch  die  Sardmische  Regierung  alsdann 
nicht  in  der  Lage  sein  sollte,  die  gedachten  Differenzial- 
zôlle  aufhôren  zu  lassen ,  sollen  die  Staaten  des  Zoli- 
vereins die  voile  Befugniss  baben,  vom  20.  December 
1847  ab,  —  dem  Zeitpunkt,  von  welchem  an  Dane- 
mark ,  nach  seînem  Handelsvertrage  mit  Sardinien  vom 
14.  August  1843.,  dasselbe  Recht  erlangt,  —  zum  Nach- 
theil  der  Sardinischen  Flagge  gleichmâssige  DifFeren- 
zialzolle  auf  dieselben  Artikel,  wenn  sie  aus  denselberi 
Hafen  eingefùhrt  werden,  zu  legen.  Die  Erhebung  die- 
ser  Differenzialzôlle  wird  indessen  aufhôren,  sobald  die 
Staaten  des  Zolivereins  amtlich  von  dem  Aufhôren  der 
Sardinischen  Differenzialzôlle  benachrichtigt  worden 
sein  werden. 

Art.  6.  In  Allem .  was  dos  Aufstellen  der  Schiffe, 
ihr  Ein-  und  ihr  Ausladen  in  den  Hafen  und  auf  den 
Rheden  der  Staaten  der  beiden  hohen  vertragenden  Theile 
betrifft,  soll  den  NationalschiiFen  keine  Begûnstigung 
noch  Bevorzugung  bewilligt  werden  ,  die  nicht  in  glei- 
cher  Weise  auch  den  Schiffen  des  anderen  Staats  be- 
willigt wird. 

Art.  7.  Da  es  die  Absicht  der  hohen  vertragenden 
Theile  ist,  keine  Unterscheidung  zwischen  den  Schifîen 
ihrer  beiderseitigen  Staaten  nach  ihrer  Nationalitat,  in 
Betreff  des  Ankaufs  der  auf  diesen  Schiffen  eingefiihrten 
Erzeugnisse  oder  anderen  Gegenstande  des  Handels  zu- 
zulassen,  so  soll  in  dieser  Rucksicht  weder  direckt  noch 
indireckt,  weder  durch  den  einen  oder  anderen  der  bei- 
den hohen  vertragenden  Theile,  noch  durch  irgend  eine 
Geselischaft ,  irgend  eine  Korporation  oder  irgend  einen 
Agenten,  in  ihrem  Nam  en  oder  unter  ihrer  Autoritat, 
den  Ëinfuhren  der  einheimischen  Schiffe  irgend  ein  Vor- 
recht  oder  Vorzug  bewilligt  werden. 

Art.  8.  Die  Schiffe  des  einen  der  beiden  hohen  ver- 
tragenden Theile,  welche  in  einen  der  Hafen  des  ande- 
ren einlaufen,  und  welche  daselbst  nur  einen  Theil  ih- 
rer Ladung  lôschen  woîlen,  kônnen,  ebenso  wie  die  Na- 
tionalschiffe ,  vorausgesetzt .  dass  sie  sich  nach  den  Ge- 
setzen  und  Règlements  des  Landes  richten ,  den  nach 
einem  anderen  Hafen  desselben  oder  eines  anderen  Lan- 
des bestimmten  Theil  der  Ladung  am  Bord  behalten  und 
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1845  à  payer  pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucuns  droits 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance. 

Art.  9«  Les  navires  appartenant  à  Pun  des  Etats  du 
Zollvereïti,  ou  ecux  de  la  Sardaigne,  qui  entrent  en  re- 
lâche forcée  dans  un  des  ports  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes ,  n'y  payeront,  soit  pour  le  navire,  soit  pour 
son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  nationaux 
6ont  assujétis  dans  le  même  cas,  et  y  jouiront  des  mê- 
mes faveurs  et  immunités,  pourvu  que  la  nécessité  de 
la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces  navires  ne 
fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils  ne  sé- 
journent dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le 
motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  déchargements 
et  rechargements  ,  motivés  par  le  besoin  de  réparer  les 
bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme  opération 
de  commerce. 

Art.  iO.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
navire  appartenant  aux  Etats  de  Tune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  sur  les  côtes  de  l'autre,  il  sera  prêté 
toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant 
pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargai- 
son. Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu 
conformément  aux  lois  du  pays.  Tout  ce  qui  aura  été 
sauvé  dit  bâtiment  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de 
ces  objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  pro- 
priétaires ou  a  leurs  ayants  cause,  et  il  ne  sera  payé  de 
frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux,  auxquels  les  na- 
tionaux seraient  assujétis  eu  pareils  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  au  paye- 
ment d'aucun  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
pour  la  consommation. 

Art.  11.  II  ne  sera  imposé  d'autres  ni  déplus  forts 
droits  sur  l'importation  dans  les  Etats  Sardes  des  arti- 
cles provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  appar- 
tenant au  Zollverein,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  des  articles  provenant 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  Sardes  dans  les  Etats 
appartenant  au  Zollverein,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 
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ihn  wieder  ausfûhren,  obiio  genothigt  zu  sein,  fur  die- 1845 
8en  Theil  der  Ladung  irgend  eiue  Zollabgabe,  ausser 
wegen  der  Bewachung,  zu  eqtrichten* 

Art.  9*  Die  Schiffe  eiues  der  Staaten  des  Zollver- 
eins  oder  Sardiniers,  welche  in  einen  der  Hàfen  der 
hoheo  vertragenden  Theile  im  Nothfalle  einlaufen,  sol* 
leu  daselbfct  weder  fur  das  Schiff,  noch  fur  seine  Laduug 
andere  Abgaben  bezahlcn,  als  diejenigen,  welchen  die 
Nationalschîffe  in  gleichem  Falle  unterworfen  sind,  und 
sollen  daselbst  gieiche  Begiïnstigungen  und  Freilieiten 
geniessen ,  vorausgesetzt ,  dass  die  Nothwendigkeit  des 
Einlaufeus  gesetzlich  fesîgestellt  ist,  dass  feruor  dièse 
Schiffe  keinen  Handelsverkehr  treiben,  und  dass  sîe  sicb 
in  dem  Hafen  nicbt  làngere  Zeît  uufhalten,  aïs  der  Um- 
stand,  welcher  das  Einlaufen  notbweudig  gemacht  bat, 
erheischt.  Da3  Aus-  und  Wiedereinladen,  welches  durcb 
das  Bedùrfniss  einer  Heparatur  der  Siïhiffe  veranlasst 
wird,  soll  als  Handelsverkehr  nicbt  angesehen  werden. 

Art.  10.  Im  Falle  der  Strandung  oder  des  Schiif- 
bruchs  eines  Schiffes  des  einen  der  hoben  vertragenden 
Theile  an  den  Kiïsten  des  anderen  wird  dem  Kapitntn 
und  der  Mannschaft,  sowohl  fûr  ihre  Përsonen  als  auch 
fur  das  Schiff  und  dessen  Ladung,  aile  Hûlfe  und  Beî- 
stand  geleistet  werden. 

Die  Maasregeln  wegen  der  Bergung  werd<?n  in  Ge- 
mâssheit  der  Lande&gesetze  Statt  finden.  Ailes,  was 
von  dem  Schiff  und  der  Laduog  geborgen  sein  wird, 
oder  der  Erlos  aus  diesen  Gegenstanden,  wenn  ilieselbeit 
verkauft  worden  sind,  soll  den  Eigenthiïmern  oder  den 
Rechtsvertretern  derselben  zuruckgegeben  werden ,  und 
es  6ollen  keine  hôheren  Bergungskosten  entrichtet  wer- 
den, als  diejenigen,  welcben  die  Nationalen  in  gloicltem 
Falle  unterworfen  sein  wûrden. 

Die  geborgenen  Waaren  sollen  zu  keiner  Abgaben- 
Entrichtung  verpflichtet  sein,  es  sei  denn,  dass  sie  in 
den  Verbraucb  ûbergehen. 

Art.  11.  Auf  die  Einfuhr  der  Erzeugnisse  des  Bo- 
dens  oder  des  Kunstfleisses  der  Staateu  des  Zollvereins 
in  die  Sardinischen  Staaten ,  und  auf  die  Einfuhr  der 
Erzeugnisse  des  Bcdens  oder  des  Kunstfleisses  der  Sar- 
dinischen Staaten  in  die  zum  Zollverein  gehôrigen  Staa- 
ten sollen  weder  andere  noch  hônere  Abgaben  gelegt 
werden,  als  diejenigen,  welche  auf  dieselben  Artikel, 
wenn  sie  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses 
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Le  même  principe  sera  observe'  à  l'égard  des  droits 
de  sortie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point 
frapper  de  prohibition,  soit  l'importation  d'aucun  article 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  l'autre, 
soit  l'exportation  d'aucun  article  de  commerce  vers  les 
Etats  de  l'autre  Partie  contractante,  à  moins  que  les  mê- 
mes prohibitions  ne  s'étendent  également  à  tous  les  Etats 
étrangers. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  aurait  accordé  ou  ac- 
corderait à  un  autre  Etat  des  diminutions  soit  de  droits 
d'entrée  sur  ses  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  soit 
de  droits  de  sortie  sur  ses  exportations,  à  la  suite  d'un 
traité  de  commerce  ou  d'une  Convention  spéciale  et  en 
compensation  de  diminutions  de  droits  ou  d'autres  fa- 
veurs, accordés  par  cet  autre  Etat,  l'autre  des  deux  Hau- 
tes Parties  contractantes  ne  pourra  demander  les  mêmes 
avantages  qu'en  offrant  des  équivalents,  qui  feront  l'ob- 
jet d'un  arrangement  particulière 


Art.  12.  Si  par  la  suite  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  accordait  quelque  autre  faveur  spéciale  à 
d'autres  nations  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation, 
cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune  au  commerce 
ou  à  la  navigation  de  l'autre  Partie  contractante,  qui  en 
jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
accordant  la  même  compensation  ou  une  compensation 
équivalente,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  13.  Vu  l'éloignement  des  pays  respectifs  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  et  l'incertitude  qui  en 
résulte  sur  les  divers  événemens  qui  peuvent  avoir  lieu, 
il  est  convenu  qu'un  bâtiment  marchand  appartenant  à 
l'une  d'elles,  qui  se  trouverait  destiné  pour  un  port  sup- 
posé bloqué  au  moment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne 
sera  cependant  pas  capturé  ou  condamné  pour  avoir  es- 
sayé une  première  fois  d'entrer  dans  le  dit  port,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  être  prouvé  que  le  dit  bâtiment  avait 
pu  et  dû  appreadre  en  route  que  l'état  de  blocus  de  la 
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irgend  eines  anderen  fremden  Landes  gelegt  sind  oder  1845 
gelegt  werden. 

Derselbe  Grundsatz  soll  in  Betreff  der  Ausfuhrabga- 
ben  beobachtet  werden. 

Die  ho  h  en  vertragenden  Theile  verpilichten  sich,  we- 
der  die  Einfuhr  irgend  eines  Artikels,  welcher  «as  £r- 
zeugniss  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der  Staaten 
des  anderen  ist,  noch  die  Àusfuhr  irgend  eines  Handels- 
artikels  nach  den  Staaten  des  anderen  vertragenden 
Theils ,  mit  einem  Verbote  zu  belegen,  wenn  nicht  die- 
selben  Verbote  sich  gleichmâssig  auf  aile  fremden  Staa- 
ten erstrecken* 

In  dem  Falle  jcdoch,  wenn  einer  der  beiden  hohen 
vertragenden  Theile  einem  anderen  Staate  Herabsetzun- 
gen  der  Eingangszôlle  nuf  dessen  Erzeugnisse  des  Bo- 
dens &der  des  Kunstfkisses,  oder  der  Ausgangszolle  auf 
seine  Ausfuhren,  in  Folge  eines  Handelsvertrages  oder 
einer  besonderen  Uebereinkunft  und  in  Vergeltung'  von 
Zollherabsetzungen  oder  anderen  Begûnstigungen ,  die 
von  diesem  anderen  Staate  gewahrt  sind,  bewilligt  ha* 
ben  mochie.  oder  noch  bewilligen  wùrde,  kann  der  an- 
ci  ère  der  beiden  hohen  vertragenden  Theile  dieselben 
Vortheile  nicht  in  Ansprucb  nehmen,  als  wenn  er  da- 
fur  Aequivalente  darbietet,  welche  den  Gegenstand  einer 
besonderen  Verstândigung  bilden  werden. 

Art.  12.  Wenn  in  der  Folge  einer  der  hohen  ver- 
tragenden Theile  anderen  Nationen  hinsichtlich  des  Han- 
dels  oder  der  Schiiffahrt  irgend  -eine  andere  besondere 
Begûnstigung  bewilligen  môchte,  soll  dièse  Begûnstigung 
alsbald  auch  auf  den  Handel  oder  die  Schiiffahrt  des 
anderen  vertragenden  Theils  Anwendung  finden,  wel- 
cher dieselbe  unentgeltlich  geniessen  soll ,  wenn  die  Be- 
willigung  unentgeltlich  geschehen  ist,  oder  gegen  Ge- 
wahrung  derselben  oder  einer  âquivalenten  Vergeltung, 
wenn  fur  die  Bewilligung  etwas  bedungen  ist* 

Art.  13.  In  Rûcksicht  auf  die  Entfernung  der  bei- 
derseitigen  Lânder  der  beiden  hohen  vertragenden  Theile 
vou  einander,  und  in  Rûcksicht  auf  die  Ungewissheit 
ûber  die  verschiedenen  mëglichen  Ereignisse,  welche 
daraus  hervorgeht,  ist  man  iibereingekommen ,  dass  ein 
dem  einen  der  vertragenden  Theile  angehôriges  Han- 
delsschifP,  welches  nach  einem  im  Augenblick  der  Ab- 
fahrt  dièses  Schiffes  voraussetzlich  biokirten  Hafen  be- 
stimmt  ist,  dennoch  nicht  wegeu  eines  ersten  Versuchs, 
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IS45  place  en  question  durait  encore.  Mais  les  bâtiments 
qui,  après  avoir  e'té  renvoyés  une  fois,  essayeraient  une 
seconde  fois  pendant  le  même  voyage  d'entrer  dans  le 
même  port  durant  la  continuation  de  ce  blocus,  se  trou- 
veront alors  sujets  à  être  détenus  et  condamnés. 


Art.  14.  Les  bâtiments  des  Etats  du  Zollverein  et 
ceux  de  la  Sardaigne  ne  pourront  profiter  des  immuni- 
tés et  avantages  que  leur  accorde  la  présente  Conven- 
tion qu'en  tant  qu'ils  se  trouvent  munis  de  papiers  et 
certificats  exigés  par  les  règlements  existants  dans  les 
pays  respectifs  pour  constater  leur  port  et  leur  na- 
tionalité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'é- 
changer une  énumération  claire  et  précise  des  papiers 
et  documents  dont  les  Etats  respectifs  exigent  que  leurs 
navires  soient  munis.  Si  après  cet  échange,  qui  aura 
lieu  au  pins  tard  trois  mois  après  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité,  l'un  des  Etats  intéresses  se 
trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  de  modifier  ses  or- 
donnances à  cet  e'gard,  il  en  sera  fait  à  l'autre  une 
communication  officielle. 


Art.  15.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
pour  favoriser  le  commerce  de  transit  entre  leur  Etats 
respectifs,  se  promettent  mutuellement,  quant  à  l'expé- 
dition des  produits  du  Zollverein  en  transit  par  les 
Etats  Sardes  et  des  produits  tardes  en  transit  par  les 
Etats  du  Zollverein,  d'accorder  toutes  les  facilités  com- 
patibles avec  les  intérêts  de  la  douane. 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports 
et  places  de  commerce  de  l'autre  des  Consuls,  Vice- Con- 
suls et  Agents  commerciaux,  se  réservant  toutefois  de 
n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  con- 
venable d'en  excepter  généralement.    Ces  Consuls,  Vice- 
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in  den  gedachten  Hafen  einzulaufen ,  aufgebracht  oder  1845 
verurtheilt  werden  soif,  es  sei  denn,  dass  bewiesen  wer- 
den kônnte,  dass  gedachtes  Schiff  wàhrend  der  Fahrt 
die  Fortdauer  der  Blokade  des  in  Rede  stehenden  Pla- 
tzes  habe  in  Erfahruug  bringen  konnen  und  mùssen. 
Dagegen  sollen  diejeuigen  Schifie ,  welche ,  nachdem  sic 
bereits  einmal  zurùckgewiesen  worden,  zum  zweketi 
Maie  auf  derselben  Reise  das  Einlaufen  in  denselben 
Hafen  wahrend  derDauer  dieser  Blokade  versuchen  moch- 
ten,  dann  der  Aufbringung  tmd  Verurthailung  tinterliegen. 

Art.  14.  Die  ScbiiFe  der  Staaten  de9  Zollvereiiis 
und  die  Schîffe  Sardiniers  soîlen  der  Freîheiteo  und 
Vortheile,  welche  ilinen  die  gegenwartige  Uebereinkunft 
bewilligt,  nicht  anders  theilhaftig  werden  kônneu ,  als 
wenn  aie  sich  im  Besitze  derjenigen  Papiere  und  Zeug- 
nisse  befixiden,  welche  in  den  darùber  in  den  beiderseî- 
tigen  Lândern  bestehenden  Règlements  zur  Feststeliung 
ihre9  Hafens  und  ibrer  Nationalitat  erfordert  werden. 

Die  hohen  vertragenden  Tbeile  behalten  sich  vor, 
eîn  deulliches  und  bestioimtes  Verzeîcbniss  derjenigen 
Papiere  und  Dokumente  auszuwechseln,  mit  denen  nach 
den  Anordnungen  der  beiderseitigen  Staaten  ibre  SchifFe 
verseben  sein  sollen.  Wenn  nach  dieser,  spàtestens  drei 
Monate  nacli  der  Auswechslung  der  Ratifikationen  dcB 
gegenwàVtigen  Vertrags  vorzunehmenden  Auswechslung 
einer  der  betheihgten  Staaten  sich  in  dem  Falle  befin- 
den  solîte,  seine  Vorscbrihen  itber  diesen  Gegenstand 
au  wechseln  oder  abzuàndern,  so  soll  dem  andern  Tbeile 
davon  amtlichc  Mittheilung  gemacht  werden. 

Art.  15.  Um  den  Durcbfuhrverkebr  zwischen  ih- 
ren  beiderseitigen  «Staaten  zu  begùnstigen ,  ertheilen 
sich  die  beiden  boben  vertragenden  Tbeile  gegenseitig 
die  Zustcherung,  in  Beziebung  auf  die  Beforderung  der 
Erzeugi tisse  des  Zollvereins  bei  der  Dnrchfuhr  durch 
die  Sardiuisclum  Steàten,  und  der  Sardinischen  Erzeug- 
nisse  bet  der  Durch  fui  ir  durch  die  Staaten  des  Zollver- 
eins aile  Erleichlerungen  zu  gewàhren ,  welche  mit  den 
Interessen  der  Zoîlverwaltung  sich  vereinigen  lassen. 

Art.  16.  Die  hohen  vertragenden  Tbeile  gestehen 
sich  gegenseitig  die  Befugniss  zu,  in  den  Hafen  und 
Handelsplàtzen  des  anderén  Konsuln,  Vicekonsuln  und 
Handelsagenten  zu  ernennen,  indem  sie  sich  jedoch  vor- 
behalten,  solche  an  denjenigen  Plâtzen  nicht  zuzulassen, 
binsicbtlicb   dcren  sie  es  fur  angemessen  halten  moch- 
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1845  Consuls  ou  Agents  jouiront  des  mêmes  privilèges)  pou- 
voirs et  exemptions ,  dont  jouissent  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exer- 
cer le  commerce ,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux 
mêmes  lois  et  usages ,  auxquels  sont  soumis  dans  le 
même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commer- 
ciales; les  particuliers  de  leur  nation. 


Art.  17.  Le»  Consuls  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  déserte'  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion. A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autori- 
tés locales  compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  du 
bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament,  fai- 
saient partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur 
sera  donné  tout  aide  pour  ia  recherche  et  l'arrestation 
des  dits  déserteurs ,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  Agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause.  11  est  convenu  que  les  marins  sujets 
de  l'autre  Etat  seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 


Art.  18.  Les  Gouvernements  des  Etats  du  Zotlver- 
ein  consentent,  d'après  le  voeu  du  Gouvernement  Sarde, 
à  étendre  toutes  les  stipulations  du  présent  Traité  à  la 
Principauté  souveraine  de  Monaco,  placée  sous  le  pro- 
tectorat de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  à  charge 
de  réciprocité  de  la  part  de  la  dite  Principauté. 
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ten,  eine  allgemeine  Ausnahme  zu  machen.  Dièse  Kon- 
suln,  Vicekonsuln  und  Agenten  sollen  die&elbeu  Privi- 
légient Befugnisse  und  Freiheiten  geniessen  ,  welche  die 
der  begùnstigtsten  JNfatioaen  geniessen;  in  dem  Falle 
aber,  dass  dieselben  Handel  trcibea  wollen,  sind  sie  ge- 
halten,  sich  denselben  Gesetzen  und  Gewohnheiten  zu 
unterwerfen  ,  denen  die  Privatpersonen  ihrer  Nationjfïn 
Bezug  auf  ihre  Handelsverbindlichkeiten  an  demselben 
Orte  unterworfen  sind. 

Art.  17.  Die  beîderseitigen  Konsuln  sollen  die  Be- 
fugniss  haben,  die  Matrosen ,  welche  von  den  SchiiFen 
ihrer  Nation  desertirt  sind,  veihaften  zu  lassen,  und  sie 
entweder  an  Bord  oder  in  ihr  Land  zurûckzusenden. 
Zu  diesem  Behufe  werden  sie  sich  schriftïich  an  die  zu- 
stàndigen  Ortsbehôrden  wenden ,  und  durch  Vorlegung 
der  Schiffsregistér  oder  der  Musterrolle,  in  Urschrift 
oder  in  gehôrig  beglaubigter  Abschrift,  oder  durcb  an- 
dere  amtliche  Dokumente  den  Nachweis  fuhren ,  dass 
die  Individuen,  welche  sie  reklamiren,  zu  der  gedachten 
Schiffsmannschaft  gehort  haben.  Auf  den  in  solcher 
Weîse  begrûndeten  Antrag  wird  die  Auslieferung  ihnen 
nîcht  verweigert  werden  konnen.  Es  soll  ihnen  aller 
Beistand  bei  der  Aufsuchung  und  Verhaftung  der  ge- 
dachten Déserteurs  geleistet  werden,  welche  auf  den  An- 
trag uttd  die  Kosten  der  Konsuln  selbst  in  den  Landes- 
gefângnis8en  so  lange  festzuhalten  und  zu  bewahren 
sind,  bis  dièse  Agenten  eine  Gelegenheit  zu  ihrer  Fort- 
sendung  gefunden  haben.  Wenn  eine  solche  Gelegen- 
heit sich  jedoch  innerhalb  einer  Frist  von  drei  Mona- 
ten,  von  dem  Tage  der  Verhaftung  an  gerechnet,  nicht 
zeigen  sollte ,  wûrden  die  Déserteurs  in  Freiheit  zu  se- 
tzen  sein  und  wegen  derselben  Ursache  nicht  weiter 
verhaftet  werden  konnen.  Man  ist  ùbereingekommen, 
dass  die  Seeleute,  welche  Unterthanen  des  anderen  Staa- 
tes  sind,  von  der  gegenwartigen  Bestimmung  ausgenOm- 
men  sein  sollen. 

Art.  18.  Die  Regierungen  der  Staaten  des  Zollver- 
eins  willigen  in  Gemassheit  des  Wunsches  der  Sardini- 
schen  Regierung  darin,  dass  aile  Verabredungen  in  dem 
gegenwartigen  Vertrage  auf  das  unter  dem  Protektorat 
Sr.  Maj estât  des  Kônigs  von  Sardinien  stehende  souve- 
raine Fûrstenthum  Monaco  ausgedehnt  werden ,  unter 
dem  Beding  der  Reziprozitat  Seitens  des  gedachten  Fûr- 
stenthums. 


Recueil  gên.    Tome  VIII. 


Z 
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1845  Art.  19.  Sera  considérée  comme  Partie  contractante 
du  présent  Traité  tout  Etat  de  l'Allemagne  qui  accédera 
à  l'Association  de  commerce  et  de  douanes  Allemande. 

Art.  20.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jus- 
qu'au 1.  Janvier  1852,  et  si  six  mois  avant  l'expiration 
de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes n'a  pas  annoncé  par  une  déclaration  officielle 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  il  continuera  a 
être  obligatoire  jusqu'au  1.  Janvier  1858.  A  partir  du 
1.  Janvier  1858,  il  ne  cessera  d'être  en  vigueur  que 
douze  mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes aura  déclaré  à  l'antre  son  intention  de  ne  plus 
vouloir  le  maintenir. 


Art.  21.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  signature  ou  plus  iôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  ce  23.  Juin  1845. 

(L.S.)  BtiLOW.  (L.8.)  Rossr. 


37. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  canton  cuisse  de  Bâle -Ville. 
Conclue  et  signée  à  Paris  le  25.  Juin 

1845. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
à  Paris  le  20  Août  1845.) 

$.  M»  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui 
a  été  manifesté  par  le  gouvernement  du  Canton  de  Baie- 
Ville  de  faciliter  les  communications  par  la  voie  des 
postes  entre  la  France  et  le  dit  canton  de  Bâle- Ville, 
l'administration  des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires 
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Art.  19o    Jeder  deutsche  Staat ,  welcher  dem  D eut- 1845 
schen  Handels-  und  Zollvereine  beitreten  wird,  soll  als 
mitvertragender  TheiJ  bei  dem  gegenwartigen  Vertrage 
angesebeo  werden. 

Art.  20.  Der  gegenwàrtîge  Vertrag  soll  in  Wirk- 
samkeit bleiben  bis  zum  1,  Januar  1852,  und  wenn 
sécha  Monat  vor  dem  Ablatif  dièses  Zeitpuhkts  weder 
der  eine  noch  der  andere  der  hohen  vertragenden  Theile 
mittelst  einer  amtiichen  Erklarung  seine  Absicht ,  die 
Wirksamkeit  4e«seïben  aufhoren  zu  lassen,  zu  erkennen 
gegeben  bat,  soll  seine  verbindende  Kraft  bis  zum  1. 
Januar  1858  fortdauern.  Vom  1.  Januar  1858  an  wird 
seine  Wirksamkeit  erst  zwôlf  Monat  nach  dem  Zeit- 
punkt  aufhoren,  wo  einer  der  hohen  vertragenden  Theile 
dem  anderen  seine  Absicht,  denselben  nicht  langer  auf- 
rechlhalten  zu  wollen,  erklart  haben  vfird. 

Art.  21.  Die  Ratifikationen  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  sollen  zu  Berlin  in  einer  Frist  von  zwei  Mona- 
ten,  vom  Tage  der  Unterzeichnung  an  gerechnet,  oder 
wo  môglich  friiher,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  denselben  gezeichnet  und  ihm  die  Siegel  ih- 
rer  Wappen  beigedï  iïckL 

Geschehen  zu  Berlin,  den  23»  Juni  1845» 
(L.S.)  Bi/Low.  (L.S.)  Rossi. 

Der  vorstehende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Aus- 
wech8eiung  der  Ratifikationsurkunden  zu  Berlin  bewirkt 
worden. 


et  voulant  assurer  au  moyen  d'une  convention  cet  im- 
portant résultat, 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet, 
savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 
le  Sieur  François- Pierre -Guillaume  Guizot, 
Grand-croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
Chevalier  de  la  Toison  d'or  d'Espagne,  grand  croix  des 
ordres  royaux  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce ,  de  Tordre  impérial  de  Saint  Joseph  de  To- 
scane et  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil,  son 
minisire  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  ^ 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Baie- Ville 

Z2 
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Le  sieur  Georges  de  Tschann,  chargé  d'affaires  de 
la  Confédération  suisse,  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Titre  L  —    Dispositions  générales. 

Art.  1.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de  Baie, 
aux  époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de 
transport  qui  seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  les 
lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute,  espèce,  ori- 
ginaires des  deux  Etats ,  que  pour  les  objets  de  même 
nature  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  en  dé- 
pendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admini- 
strations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoir: 

Du  côté  de  la  France, 

1°  Paris; 

2°  Mulhausen  ; 

3°  Saint-Louis; 
Du  côté  du  canton  de  Baie, 

Baie. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administrations 
des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  du  terri- 
toire des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  directes 
seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

Titre  IL  —    Echange  des  correspondances  inter- 
nationales. 

4.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  pour  le  canton  de  Baie,  soit  du  canton 
de  Baie  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possédé  des  établissemens  de 
poste,  auront  le  choix,  savoir: 

1°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires  ; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  de- 
stination. 
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5i  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par  *845 
les  postes  de  France  et  du  canton  de  Baie  pourra  en* 
voyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  d'un 
pays  pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixées 
dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

6.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  sti- 
pulé par  l'art.  4  précédent  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires, sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échantillons  de  marchandises,  lesquelles  jouiront 
d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à 
ces  objets  par  les  règlemens  des  administrations  de  po- 
stes de  France  et  du  canton  de  Baie. 

7.  L'administration  des  postes  de  Baie  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  port 
des  lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies,  qui  seront 
originaires  de  la  France  >  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  destinées  pour  le  canton  de  Bâle,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du 
Haut -Rhin  (excepté  celles  d'Huningue  et  de  St -Louis 
pour  la  ville  de  Bâle),  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net  ; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  oû  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

8.  L'administration  des  postes  de  France  payera ,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  du 
canton  de  Bâle  (excepté  celles  de  la  ville  de  Bâle  pour 
Huningue  et  Saint-Louis),  qui  seront  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 


358    Convention  de  poste  entre  la  France 

18451a  France  possède  des  établissement  de  poste,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

9.  Les  administrateurs  des  postes  de  France  et  de 
Bâle  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des 
lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les 
prix  respectivement  attribués  à  chaque  administration, 
par  les  deux  articles  précédons,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies. 

10.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
miniftratîon  des  postes  de  Bâle  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  canton  de  Bâle,  et  à  celles,  aussi  non  affran- 
chies, également  destinées  pour  la  France,  provenant 
des  autres  cantons  suisses  ou  des  pays  étrangers  qui  em- 
prunteront l'intermédiaire  des  postes  de  Bâle;  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
bâloise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  let- 
tres pourront  être  frappées. 

11.  Les  lettres  du  canton  de  Bâle  qui  seront  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jus- 
qu'à telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle 
résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  ledit 
canton,  laquelle  taxe  ne  pourra  pas  excéder  un  batzen 
par  lettre  simple. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affran- 
chies, destinées  pour  le  canton  de  Bâle,  qui  seront  ori- 
ginaires rie  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissemens 
de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Bâ!e,  provenant  des  pays 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de 
France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la 
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taxe  territoriale  française  et  des  différentes  taxes  de  1 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappée* 

12.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le 
Gouvernement  du  roi,  d'une  part,  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Bâie- Ville,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable  aux  correspond 
dances  dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminée? 
pur  la  présente  convention. 

13.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Bâle -Ville  prennent  l'engagement  de  ne 
percevoir,  sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port 
étranger  de  toute  lettre  réputée  simple,  d'après  les  lois 
et  règlemens  de  chacun  des  deux  pays,  que  le  quart  du 
prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé 
par  la  présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  lorsque  lu  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  écltaugées  entrs  les 
deioc  administrations  donnera,  dans  son  application  aux 
lettres  affranchies  ou  non  affranchies,  et  collectivement 
avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  10  et  11  de  là 
présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles  français,  ou  du  demi- 
batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  1rs  nationaux  bâ- 
lois,  il  pourra  être  perçu,  do  part  et  d'autre,  un  décime 
ou  un  demi-batzeu. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  ait  reçoit* 
vrcment  des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées  entre  les  dmx  administrations 
française  et  bâîoise. 

14.  L'administration  des  postes  de  France  remettra 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  po- 
stes de  Bâle,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  qui  seront  déposés  dans 
les  bureaux  français  d'Huningue  et  de  Saint-Louis,  à 
l'adresse  des  habitans  de  la  ville  de  Bâle.  Ces  lettres 
et  échantillons  de  marchandises  ne  supporteront  d'autres 
taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des  postes  b&loises. 

15.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  de 
Bâle  remettra  aussi  exempts  de  tout  prix  de  port,  à 
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naires et  les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis originaires  de  la  ville  de  Baie,  qui  seront  adresses 
aux  habitans  des  villes  d'Huningue  et  de  Saint-Louis  et 
de  leurs  arrondissemens  respectifs.  Ces  lettres  et  échan- 
tillons de  marchandises  ne  supporteront  d'autres  taxes 
que  celles  voulues  par  le  tarif  français. 

16.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  des  villes  d'Huningue  et  de  Saint- Louis 
voudront  faire  remettre  affranchis  jusqu'à  destination 
aux  habitans  de  la  ville  de  Râle,  et,  réciproquement, 
les  objets  de  même  nature  que  les  habitans  de  la  ville 
de  Bâle  voudront  envoyer,  également  affranchis  jusqu'à 
destination,  aux  habitans  des  villes  frontières  d'Hunin- 
gue et  de  Saint -Louis  ou  de  leur  ressort  respectif,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exigible 
pour  le  parcours  sur  le  territoire  de  l'office  expéditeur. 
Ces  objets  seront,  en  conséquence,  livrés,  de  part  et 
d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

17.  Lés  correspondances  relatives  aux  service  admi- 
nistratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  au- 
torités cantonales,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre, 
exemptes  de  tout  prix  de  port,  et  délivrées  en  franchise 
aux  destinataires. 

Titre  III.  —    Transit  des  correspondances 
étrangères, 

18.  Les  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissement  de  poste  pour  les  cantons  d'Argovie, 
de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz,  de  Soleure, 
du  Tessin  et  d'Uri ,  pourront  être  dirigées  par  le  can- 
ton de  Bâle,  et  livrées  à  l'administration  des  postes  bâ- 
loises  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  cantons 
susmentionnés,  et  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  pourront  être  également  di- 
rigées par  le  canton  de  Bâle,  et  livrées  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

19.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
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l'administration  des  postes  de  Baie,  pour  prix  moyen  1845 
du  port  des  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  de  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste ,  adressées  dans  les  cantons 
d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz,  de 
Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
également  à  l'administration  des  postes  de  Baie,  pour 
prix  moyen  du  port  des  lettres  non  affranchies  origi- 
naires des  cantons  d'Argovie,  deLucerne,  de  Schaffhouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  destinée 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  en  France,  en  Algérie 
et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  originaires  des  can- 
tons d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz, 
de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination!  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Al- 
gérie, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  de  parages  des  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  destinées 
pour  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
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1845  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  pokis  net. 

23.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Bule  et  de8 
cantons  d'Argovîe,  de  Lucerne,  de  Schaffhoustj  de 
Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  destinées  pour 
les  pays  désignés  ci-après,  seront  dirigées  par  la  France, 
et  pourront  être  livre'es  à  l'administration  des  poste»  de 
France  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  dcsliua- 
cion,  au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

1°  Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 
2°  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlan- 
tiques ; 

3°  Le  royaume  de  Belgique  $ 
4°  Le  royaume  des  Pays-Bas; 
5°  Le  royaume  de  Grèce  j 
6°  L'île  de  Malte. 

24.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  can- 
tons d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schalîhouse,  de  Sohwytz, 
de  Soleure,  du  Tessiu  et  d'Uri,  originaires  des  pays 
mentionnes  dans  l'article  précédent,  seront  également  di- 
rigées par  la  France,  èt  pourront  être  livrée*  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Bâle  non  affranchies  eu  affran- 
chies jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs 

25.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Baie,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, des  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées 
dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  SchalFuouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tewio  et  d'Uri,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  de  France  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  Baie,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci  «après 
désignés,  destinées  ponr  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises, savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
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ton  de  Bâle,  ïa  somme  de  quarante  centimes  par  trente  1845 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  d'Argovie,  deLucerne,  de  Schaffhouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  dTJri,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  originaires  tant  du  canton  de  Bâle  que  des 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  deSchwytz, 
de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Un,  qui  seront  livrées  par 
l'administration  des  postes  de  Bâle  à  ladministration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques 
(mais  affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarque- 
ment dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de 
cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  ci -dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts 
centimes,  pour  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
cepté), le  Canada,  le  Nou veau-Bruns wick,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  l'Ile  du  Prince  -  Edouard  et  Terre-Neuve;  en 
tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement a  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  destinées  tant  pour  le  canton 
de  Bâle  que  pour  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de 
Schaffhouse,  de  Schw ytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri, 
savoir  : 

1°  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de 
deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colo- 
nies et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  seu- 


364     Convention  de  poste  entre  France 


1845  lement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  colo- 
nies et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté) ,  du  Canada,  du  Nouveau* 
Brunswick,  de  la  Nouvelle -Ecosse,  de  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve  ;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net* 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Baie,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  royaume  de  Belgique,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adres- 
sées dans  les  cantons  d'Atgovie,  de  Lucarne,  de  Schaff- 
house,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net* 

30.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bâle  ,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Bel- 
gique, savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  d'Argovie ,  de  Lucerne,  de  Schaff- 
house,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera,  de 
son  coté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique  ?  et 
originaires  tant  du  canton  de  Bâle  que  des  cantons 
d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz,  de 
Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  qui  seront  livrées  par  l'admi- 
nistration des  postes  de  Bâle  à  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois 
francs  trente  centimes  ar  trente  grammes,  poids  net. 
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32.  L'administration  des  postes  de  Baie  payera  éga-  1845 
lement  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 

les  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  de 
Belgique,  et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Bâîe  que 
dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme 
de  trois  francs  trente  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Baie,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Baie,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adresse'es 
dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bâîe,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Bâle ,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse, 
de  Schwytz ,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  *  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  et 
originaires  tant  du  canton  de  Bâle  que  des  cantons  d'Ar- 
govie, de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz,  de  Soleure, 
du  Tessin  et  d'Uri,  qui  seront  livrées  par  l'administra- 
tion des  postes  de  Bâle  à  l'administration  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net* 

36.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  des  Pays- 
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Bas,  et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Bâle  que  dans 
les  canton*  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de 
Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  de 
quatre  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation, qui  devront  être  transportées,  suivant  la  volonté 
des  envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Bâle ,  la  somme  de  quarante  centimes  pour 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  des  port  des  lettres  adressées  dans  les 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz, 
de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci-après 
désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  qui  de- 
vront être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  sa  majesté 
le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaire»  du 
canton  de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri >  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera,  de 
son  côté,  à  l'administra tion  des  postes  de  France,  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  port  de  lettres  affranchies  jusqu'à 
destination,  originaires  tant  du  canton  de  Bâle  que  des 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de 
Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  adressées  dans 
le  royaume  de  la  Grèce,  et  qui  seront  livrées  par  l'ad- 
ministration des  posles  de  Bâle  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  transportées,  suivant  la  vo- 
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lonté  des  envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  1845 
marine  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

40.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  originaires 
du  royaume  de  Grèce,  et  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Bâle  que  dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de 
Schaffhouse,  de  Schwytz,  de  SoleuFe,  du  Tessin  et  d'Uri, 
qui  serout  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant. 

41.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires de  l'île  de  Malte  affranchies  jusqu'à  destination, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant,  savoirs 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées 
dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaff- 
house, de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,, 
poids  nete 

42.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci-après 
désignés,  et  destinées  pour  l'île  de  Malte,  qui  seront 
transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Le- 
vant, savoir; 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Baie,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net: 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaire^ 
des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de 
Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net 

43.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  deux  francs  soixante    centimes  par  trente 
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1845  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  tant  du  canton  de  Bâle 
que  des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhonse, 
de  Sehwytz,  de  Soleure,,  du  Tessin  et  d'Un,  adressées 
dan3  l'île  de  Malte ,  et  qui  seront  livrées  par  l'admini- 
stration des  postes  de  Bâle  à  l'administration  des  postes 
de  France  pour  être  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  3e  port  des  lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  l'île  de  Malte,  et  adressées  tant  dans  le  can- 
ton de  Bâle  que  dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lu- 
cerne,  de  Schaffhouse,  de  Sehwytz,  de  Soleure,  du  Tes- 
sin et  d'Uri,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

45.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
sur  le  territoire  français  des  lettris  originaires  du  can- 
ton de  Bâle  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'in- 
termédiaire, destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gi- 
braitar,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

46.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement a  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  originai- 
res de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  destinées 
pour  le  canton  de  Bâle  et  les  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Bâle 
sert  d'intermédiaire,  la  même  somme  d'un  franc  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

47.  L'administration  des  postes  de  Bâle  sera  dis- 
pensée de  payer  à  l'administration  des  pôsteô  de  France 
le  port  fixé  par  l'article  45  précédent,  pour  le  transit  à 
travers  la  France  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Bâle  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'intermédiaire, 
du  moment  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  reine 
d'Fjpague  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à 
la  France. 
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Le  Gouvernement  du  roi  prend  l'engagement  d'en»  1845 
ta  mer  de*  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement 
espagnol. 

48.  L'administra  lion  des  postes  de  Bâle  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port -de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  le  canton  de 
Baie  et  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'intermédiaire, 
les  sommes  ci-après,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce ,  soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du 
Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et 
qui  seront  transmises  par  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la 
navigation  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net  ; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  d'origine, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  dé  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sus? 
mentionnées  pourraient  être  passibles. 

49.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  originaires 
du  canton  de  Bâle  et  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Bâle  sert 
d'intermédiaire,  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'ou- 
tre-mer, les  sommes  ci-après,  savoir  : 

1°    Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
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1845  et  emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit 
par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du 
royaume-uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'administra- 
tion des  postes  du  canton  de  Baie  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  transmises  à  l'administration 
des  postes  britanniques,  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  fré- 
tés ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour 
la  navigation  transatlantique ,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net-, 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  des  ports  de  France  par  des 
bâtimens  du  commerce ,  la  somme  de  deux  francs  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net* 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

50*  L'administration  des  postes  de  Baie  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  du  can- 
ton de  Baie  et  les  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  l'administrution  des  postes  de  Bâle  sert  d'in- 
termédiaire voudront  envoyer  par  la  France  et  par 
l'isthme  de  Panama ,  dans  les  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili, 
la  somme  de  douze  francs  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  çi-des- 
sus  fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  de  Bâle  pour  les  lettres  à  destination  du  canton 
de  Bâle  et  des  cantons  de  la  Confédéretion  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'intermé- 
diaire ,  provenant  des  Etats  de  l'Amérique  centrale, 
de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili, 
qui  seront  envoyées  pat  l'isthme  de  Panama  et  par 
la  France. 

51.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  trois 
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francs  soixante  centimes  par  trente  grammes ,  poids  net,  1 845 
pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et  pour  port 
de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexandrie,  des  let- 
tres originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île  de  Cey- 
lan,  destinées  pour  le  canton  de  Bâle  et  les  cantons  de 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  po- 
stes de  Bâle  sert  d'intermédiaire,  et,  réciproquement, 
des  lettres  originaires  de  ces  divers  cantons  pour  les  In- 
des orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque,  d'une  et  d'au- 
tre part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites  lettres 
par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter  sur 
l'adresse  les  mots:  voie  de  France  ou  via  Marseille. 

52.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  de 
trois  francs  soixante  centimes  fixé  par  l'article  précé- 
dent, la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  (en  tout 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net),  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Bâle  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'intermédiaire, 
qui  devront,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  être  ex- 
pédiées par  la  France,  la  Méditerranée,  l'Egypte  et  les 
Indes  orientales,  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance,  les 
îles  de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice,  Java  et  Suma- 
tra, 1* Australie,  la  Terre  de  Van-Diémen  et  la  Nou- 
velle-Zélande. 

53.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  même 
somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Bâle  et  dans  les  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Bâle 
sert  d'Intermédiaire,  et  p  revenant  des  pays  désignés  dans 
l'article  précédent ,  qui  auront  été  dirigées  par  la  voie 
des  Indes  orientales,  de  l'Egypte,  de  la  Méditerranée  et 
de  la  France. 

54.  L'administration  des  postes  de  Bâle  pourra  re- 
cevoir ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  pa- 
quebots français  de  la  Méditerranée,  selon  la  volonté 
des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  à  destination  du 
grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Sici  les. 

L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  d  e  France,  pour  prix  du  transit  à 
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1845  travers  la  France  et  pour  port  de  -voie  île  mer  desdites 
lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

55.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des 
Gouvernemens  des  pays  mentionnes  dans  l'article  précé- 
dent ,  ou  de  tous  autres  dont  les  administrations  de  po- 
ste sont  en  relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir 
en  faveur  des  correspondances  originaires  de  ces  pays, 
et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de  Baie  ou  dans 
les  cantons  de  là  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Baie  sert  d'intermédiaire,  et  vice 
versa,  l'affranchissement  libre  stipulé  au  profit  des  cor- 
respondances internationales  par  l'art.  4  de  la  présente 
convention,  et  toutes  les  facilités  analogues  à  celles  dont 
jouissent  ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays, 
les  regnicoles  français,  en  vertu  des  conventions  existan- 
tes ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire 
jouir  les  habitans  du  canton  de  Baie  et  des  cantons  de 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  po- 
stes de  Baie  sert  d'intermédiaire  des  réductions  de  taxes 
territoriales,  droits  de  transit  et  autres  avantages  ou  fa- 
cilités qui  pourraient,  à  l'avenir,  être  accordés  par  ledit 
Gouvernement  français  aux  autres  cantons  de  la  Confé- 
dération suisse. 

56.  11  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  admini- 
strations de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations 
des  postes, de.  France  ou  de  Bâle  servent  d'intermédiai- 
res l'une  pouf  l'autre  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs 
territoriaux  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits 
de  transit  réglés  par  la  présente  convention,  pour  les 
correspondances  respectives  de  la  France  et  du  canton 
de  Baie  à  destination  de  ces  pays  et  réciproquement,  les 
nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications 
seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indications 
et  justifications  que  se  fourniront  mutuellement  les  deux 
administrations  des  postes  de  France  et  de  Bâle. 

57.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange ,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Bâle,  des  correspondances  internationales 
ou  provenant  des  pays  qui  emprntent  leur  intermédiaire, 
seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de  marchan- 
dises faisant  partie  desdites  correspondances. 
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Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  les  échan-  1845 
tillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume-uni  de  Ja  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre» 
mer,  sans  distinction  de  parages ,  qui  seront  transportés 
par  les  postes  britanniques.  Ces  échantillons  de  mar- 
chandises seront  livrés  au  prix  des  lettres  ordinaires. 

58.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accorder  au  Gouvernement  du  canton  de  Bâle- Ville  le 
transit ,  en  dépêches  closes ,  sur  son  territoire ,  des  cor- 
respondances originaires  dudit  canton  de  Bâle  et  des  can- 
tons de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Bâle  sert  d'intermédiaire,  pour  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et 
possessions  anglaises,  et  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses pour  lé  canton  de  Bâle  et  les  cantons  susmention- 
nés, moyennant  le  prix  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres ,  et  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  du  canton  deBâle- Ville 
prend  le  même  engagement  envers  la  France,  relativement 
aux  correspondances  de  la  France  pour  le  canton  de  Schaff- 
house  et  du  canton  de  Schaffhouse  pour  la  France,  que 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  féodales  de  S.  A.  8.  le  prince  de  la  Tour  et 
Taxis  voudraient  échanger,  en  dépêches  closes,  à  travers 
le  territoire  bâlois.  L'administration  des  postes  de  France 
payera  à  l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  prix 
de  ce  transit,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  un  centime  par 
journal,  ou  feuille  d'imprimés. 

59.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant  les 
dépêches  closes  qui  seront  respectivement  transportées 
par  l'une  des  deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Bâle,  pour  le  compte  de  l'autre,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  seront  pesés  et  comptés,  dans  les  bureaux 
d'origines  et  de  destination,  avant  le  départ  ou  au  mo- 
ment de  l'arrivée  des  dépêches;  et  il  devra  être  dressé, 
immédiatement  après  chacune  de  ces  opérations,  une  dé- 
claration exprimant  le  nombre  et  le  poids  des  lettres, 
ainsi  que  le  nombre  des  journaux  ou  feuilles  d'impri- 
més. Cette  déclaration  sera  envoyée  par  l'administration 
des  postes  pour  le  compte  de  laquelle  aura  été  fait  le 
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1845  transport  des  dépêches  closes  à  l'administration  par  les 
soins  de  qui  ce  transport  aura  été  effectue,  pour  servir 
à  établir  les  comptes  du  transit  de  ces  correspondances. 

60.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou  feuil- 
les d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédiés  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  compta- 
bilité relatives  à  l'échange  des  correspondances  trans- 
portées en  dépêches  closes,  conformément  à  l'article  58 
précédent,  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  let- 
tres et  comptes  de  journaux  et  feuilles  d'imprimés  sur 
lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par 
ledit  article. 

61.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en 
rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qui  auront  été 
transportés  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  admi- 
nistrations pour  le  compte  de  l'autre,  seront  admis  pour 
les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  compris 
dans  les  comptes  de  transit  des  administrations  respec- 
tives ,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nominatives 
mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  lettres,  jour- 
naux et  imprimés  eux-mêmes  ne  pourront  pas  être  pro- 
duits par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de 
leurs  taxes  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

Titre  IV.  — -  Echanges  des  journaux  et  imprimes» 

62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gra- 
vés ou  lithographies,  publiés  en  Fran.ce,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerrannée  où  la  France  en- 
tretient des  établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés 
pour  le  canton  de  Baie  et  pour  les  cantons  de  la  Con- 
fédération suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de 
Baie  sert  d'intermédiaire,  et,  réciproquement  les  objets 
de  même  nature  publiés  dans  lesdits  cantons  et  destinés 
pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  po- 
ste, seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  fron- 
tière française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  de  Baie  sur  les  mêmes  journeux  e' 


et  la  Canton  Suisse  de  Bâle- Fille.  375 


imprimes  ne  devront  pas  excéder  celles  respectivement  1845 
fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours  des 
mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Bâle  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci-dessus 
énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait 
aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

63.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  le  canton  de 
Bâle  et  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'intermé- 
diaire, et  destinés  pour  les  pays  dont  la  correspondance 
sera  dirigée  par  la  France,  devront  être  également  li- 
vrés à  l'administration  des  postes  de  France  exempts  de 
tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après  désignés,  savoir: 

10  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2°  Ceux  qui  seront  transmis  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages. 

64,  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  port  des  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature  destinés  pour  les  pays 
dont  ii  est  fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de  l'article 
précédent,  savoir: 

1°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  \ 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui 
seront  transportés,  soit  par  des  bâtimens  de  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de  la 
marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditerranée 
ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

3°   Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Ca- 
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1845  uad  a,  qui  devront  être  expédies,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

4°  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  dans  les 
pays  mentionnés  à  l'article  52  précédent,  et  qui  devront 
être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la 
voie  des  Indes  orientales  ,  la  somme  de  trente-cinq  cen- 
times par  journal  ou  gazette;  , 

5°  Four  les  journaux,  gazettes  ou  imprimés  adres- 
sés dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur, 
du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  là  voie  de  l'isthme  de  Panama, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  et 
par  feuille  d'imprimés; 

6°  Et  pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus,  qui  devront  être  expédiés,  suivant 
la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la 
somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

65.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  provenant  des 
pays  désignés  dans  l'article  précédent ,  qui  seront  adres- 
sés dans  le  canton  de  Bâle  et  dans  les  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Bâle  sert  d'intermédiaire,  les  sommes  respectivement 
fixées  par  ledit  article,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et 
imprimés,  et  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront  par- 
venus en  France. 

66.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix 
courans  et  autres  imprimés  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  le  canton  de  Bâle 
et  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  J3âle  sert  d'intermédiaire, 
la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés. 

Titre  V.  — -  Dispositions  diverses. 

67.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Bâle  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de 
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la  transmission  réciproque  des  correspondances)  et  ces  1845 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoi- 
remeat ,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera  re-^ 
connue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois  <jui 
suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

68.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'en- 
voi des  chargeinens;  passé  ce  terme,  les  deux  admini- 
strations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune 
indemnité. 

69.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature  tombés  en  rebut  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et 
d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois  et  plus  souvent  si  faire 
se  peut.  Ceux  de  cès  objets  qui  auront  été  livrés  en 
compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels 
ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office  envoyeur* 
Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination 
ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront 
renvoyés  sans  taxe  ni  décompte* 

70.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques ou  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  ren- 
voyés par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respec- 
tifs, pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura 
livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office» 

Quant  aux  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  auront  été 
adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence, 
et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils  seront  re- 
spectivement livrés  ou  rendus,  chargés  du  port  qui  au- 
rait dû  être  payé  par  les  destinataires. 

71.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
67  précédent  |  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'or- 
dre qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer 
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1845  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention,  se- 
ront réglées  entre  les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Bâle,  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  con- 
vention. 

72.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme ,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  l'une  des  parties 
contractantes,  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les 
deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

73.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera  exécutoire 
après  la  conclusion  définitive  des  conventions  postales  à 
renouveler  entre  le  Gouvernement  français  et  les  Gou- 
vernemens  des  cantons  de  Berue,  Genève,  Neufchâtel, 
Vaud  et  Zurich.  ( 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  là  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  vingt-cinquième 
jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quarante-cinq. 

(L.  S.)  Signé  Guizot. 
(L.  S.)  Signé  ns  Tschasn. 


38. 

Oukase  impérial  relatif  au  cabotage 
et  aux  droits  d'importation  en  Rus- 
sie.   Donné  à  St.  Peter sbourg ,  le 
1  Juillet  1845. 

La  considération  de  ce  que  les  bâtimens  sous  pavil- 
lon russe  et  les  marchandises  qu'ils  portent  sont  frappés 
de  droits  accessoires  plus  ou  moins  élevés  dans  beaucoup 
de  ports  étrangers,  taudis  que  dans  les  ports  de  la  Rus- 
sie il  n'est  fait  aucune  différence  entre  les  bâtimens 
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russes  et  les  bâtimeos  étrangers  au  sujet  des  droits  de  1845 
douane,  et  que  même  relativement  aux  droits  de  navi- 
gation, le  pavillon  étranger  n'est  que  dans  un  très  petit 
nombre  de  cas  plus  imposé  que  le  pavillon  russe  ;  dans 
le  dessein  aussi,  dans  ces  circonstances  défavorables  Jus- 
qu'ici au  développement  désiré  de  la  marine  marchande 
russe,  d'accorden  le  plus  grand  aide,  la  plus  grande  pro- 
tection possible  à  ceux  de  nos  fidèles  sujets  qui  appli- 
quent leurs  capitaux  à  la  construction  de  navires  mar- 
chands, nous  ordonnons: 

Art.  1.  Le  cabotage,  c'est  à  dire  le  transport  des 
marchandises  d'un  port  russe  à  un  autre  situé  sur  la 
même  mer,  continue  d'être  exclusivement  réservé  aux 
sujets  russes  et  aux  bâti  mens  qui  naviguent  sous  pavil- 
lon russe. 

Art.  2.  Pour  les  marchandises  importées  i,ou3  pa- 
villon étranger  n'importe  de  quelle  origine  qu'elles  soient, 
il  sera  prélevé  un  droit  supplémentaire  de  50$  en  sus 
de  celui  fixé  dans  le  tarif  pour  ces  marchandises. 

Art.  3.  Les  bâtimens  étrangers  payeront  dans  nos 
ports  un  droit  de  tonnage  de  1  rouble  d'argent  sur 
last,  aussi  bien  à  l'entrée  qu'a  la  sortie. 

Art.  4.  Les  stipulations  des  paragraphes  2  et  3  en- 
treront en  vigueur  à  partir  de  l'ouverture  de  la  naviga- 
tion de  l'année  1846  et  y  demeureront  tant  que  les  cir- 
constances qui  les  ont  provoquées  dureront.  L'augmen- 
tation des  droits  de  douane  stipulée  au  $  2  ne  s'appli- 
quera pas  aux  marchandises  qui  seront  importées  dans 
le  courant  de  î  845  et  pour  lesquelles,  suivant  les  règles 
établies,  le  droit  de  douane  peut  n'être  payé  que  dans 
l'année  prochaine. 

Art.  5.  Sont  exceptés  de  prescriptions  des  §  2  et  3, 
les  navires  des  nations  chez  lesquelles,  en  vertu  de  trai- 
tés particuliers  ou  d'autres  dispositions)  le  pavillon  russe 
est  déjà  traité  comme  le  pavillon  national  ou  comme  ce- 
lui de  la  nation  la  plus  favorisée,  ces  navires  devant  être 
traités  comme  les  bâtimens  russes  dans  les  ports  de 
l'empire  de  Russie  et  de  la  grande-principauté  de  Fin* 
lande,  relativement  aux  droits  de  douane  et  à  ceux  de 
navigation. 

Art.  6.  Par  suite  de  la  règle  posée  dans  l'article  précé- 
dent, toute  différence  entre  les  navires  russes  et  les  navires 
étrangers,  existante  ou  résuctante  pour  l'avenir  du  présent 
Oukase,  relativement  aux  droits  de  douane  et  de  navigation 
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1845  à  payer  dans  les  porte  dt  la  Russie  ou  de  Finlande,  est 
abolie  en  faveur  de  toute  nation  dont  le  gouvernement 
accorde  une  parfaite  réciprocité  au  pavillon  russe.  Le 
Sénat  ne  manquera  pas  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires en  conséquence. 


39. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Grand-duché  d'Oldenbourg,  portant 
le  renouvellement  de  la  convention 
d'étapes  du  l  Octobre  1841  pour  la 
principauté  de  Birkenfeld.  Conclue 
à  Berlin,  le  12  Juillet  1845. 

(GesetzsammL  fur  die  Kônigl.  preuss.  Staaten  1845  v. 
25  Septemb.  Nro  29.) 

Erklarung  ûber  die  Erneuerung  resp.  Modification  der 
am  28.  September  1818.  zwischen  Preussen  und  déni 
Grossherzogthum  Oldenburg  in  Beziehung  auf  das.  Fiïr- 
stenthum  Birkenfeld  abgeschlossenen,  am  1  Oktober  1841 
abgelaufenen  Durchmarsch-  und  Etappenkonvention.  Vom 
12  Juli  1845. 

Nachdem  die  unterm  28  September  1818  zwischen 
Preussen  und  dem  Grossherzogtbume  Oldenburg  in  Be- 
ziehung auf  das  Fiirstenthum  Birkenfeld  abgescblossene, 
unterm  22,  August  1831.  erneuerte  Durchmarsch-  und 
Etappen  -  Konvention  mit  dem  1.  Oktober  1841.  abge- 
laufen  ist,  das  Bedûrfniss  eines,  die  diesfâlligen  gegen- 
seitigen  Verhaltnisse  regelnden,  Uebereinkommens  aber 
noch  fortdauert,  so  sind  die  beiderseitigen  Regierungen 
dahin  iibereingekommeu ,  dass  die  gedacbte  Konvention 
auch  fur  fernere  zehen  Jahre  und  zwar  vom  1.  Okto- 
ber d.  J.  an  ihrem  ganzen  Inhalte  nach  Kraft  und  Gul- 
tigkeit  haben  soll,  insoweit  die  nachstehenden?  auf  die 
bisherigen  Erfahrungen  sich  grùndenden,  gegenseitig  ge- 
nehmigten  Modifîkationen  nicht  eine  Abanderung  der 
Bestimmungen  derselben  bedingen.  Die  diesfâlligen  Ver- 
abredungen  beschranken  sich  auf  folgende  Punkte: 
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1)  Die  bereits  ira  Jahre  1818.  festgestelUe  Ver^fleguwgs-  1845 
Vergùtung  — -  eioscblîessiich  des  Quartiers  —  fur.  die 
StahsofGziere  und  Générale  wird  voil  (leii&elben  sofort 
und  uiimittelbar  an  die  Quartier wirtbe  berichtiget  und 
sind  Erstere  gehalten  ,  solche  vor  ibrei»  Abgango  aus 
dem  Quartier  dem  Wirthe  anzubieten.  Fiir  tien  F.all, 
dass  die  genannten  Militairpersonen  Geîegenheit  fin- 
den,  sich  auf  eigene  Recbnung  in  den  Wirtlishausern 

zu  bekôstigen,  ohne  jedoch  in  den  îetzteren  Nacht- 
quartier  iiebmen  zu  konneu  ,  ist  man  iibereingekoui- 
men ,  dass  denselben  dann  in.  den  Etappenorten  auch 
Nachtquartier  ohne  Verpflegung  gewahrt  werden  muss 
und  zwar  gegen  eine,  von  den  genannten  Militairpersonen 
ebenfalls  an  die  Quartier  wirthe  gîeich  baar  zu  bezah- 
lende  und  vor  ihresn  Abgange  den  Wirthen  anzubie- 
tende  Entscbâdigung  von 

Vierzehen  guten  Groschen  Gold  fur  das  Quartier  ei- 

nes  Gênerais  oder  Obersten  und 
Zehen  guten  Groschen  Gold  fur  das  Quartier  eines 

Stabsoffiziers  pro  Tag. 
Sollte  ein  Quartiertrager  die  gedachte  Vergùtung  yon 
dem  bei  ihm  einquartiert  gewesenen  Stabs-  oder  ho- 
heren  Offizier  nicht  erhalten,  auch  nicht  etwa  den 
ihm  von  dem  Letzteren  angebotenen  Empfang  abge- 
lehnt  haben,  so  ist  solche  auf  Antrag  de*  Quàrtiertrë- 
gers  fur  diesen  in  der  nâchsten  Quartalltquiâation  mit* 
zuberechnen,  und  wird  sodann  der  Betrag  von  dem 
betreffenden  Offizier  eingezogen  und  berichtigt  werden. 

2)  Hiusichtlich  der  Verpflegung  der  MHituirbeàmten  ist 
man  ùbereingekommen,  dass  mit  Einschluss  des  Quar- 
tiers fur  diesel ben 

a)  fur  die  Regimentsârzte  mit  Hauptmann&rang,  fur  die 
Militairp rédiger  und  Auditeure  Sechszehn  gute  Gro- 
schen Gold: 

b)  fur  die  Bataillonsàrzte  mit  Lieutenantsrang  Zwùlf 
gute  Groschen  Gold,  und 

c)  fiir  die  Kompagniechirurgen ,  Kurschmiede ,  Bùchsen- 
macher  und  Kûster  Vier  gute  Groschen  Gold  pro  Tag 
in  eben  der  Art  zu  zahlen  sind,  wie  dies  fur  die  Of- 
fiziere  und  die  Mannschaften  festgestellt  ist. 

3)  Die  Vergùtung  fiir  die  verabreichte  Verpflegung  — 
einschliesslich  der  Quartiere  —  und  den  gestellten  Vor- 
spann ,  so  wie  fur  die ,  Boten  und  Weg  weiser ,  wird 
nach  den  stipulirten   Satzen  das  durchmarschirende 
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1845  Militair,  in  sofern  dièses  aus  ganzei*  Truppentheilen 
oder  grosscren  Detaschements  unter  Fiïhruug  von  Of- 
fizieren  besteht,  in  der  Regel  sogleich  baar  zu  ent- 
richten  fcaben,  imd  zwar  entweder  in  Golde,  oder 
wenn  solches  nicht  gegeben  werden  kann,  mit  134 
Prozent  Agio  oder  mit  5-f  Thaler  Silbergeld  fiir  5 
Thaler  Gold  an  die  Aemter  Birkenfeld,  Oberstein  und 
Nohfelden  gegen  deren  Quittung  und  unter  Erthei- 
lung  von  Gegenbescbeinigungen  iiber  die  gezahlten  Be- 
îràge  Seitens  der  Fûhrer  des  marsebierenden  Truppen- 
tbeils  oder  Detaschements. 

Sollte  die  directe  sofortige  Bezablung  durch  die  Trup- 
pen  in  seltenen  Âusnahinen  nicht  zu  bewirken  sein,  so 
ist  iiber  die  gesebebenen  Leistungen  von  dem  Komman- 
deur  Quittung  zu  ertheilen,  auf  Grnnd  deren  alsdann  die 
Vergiitung  vierteljâhrlich  zur  Liquidation  gebracht  wird. 

Dies  Verfahren  wird  auch  hinsicbtlich  der  Leistun- 
gen fur  kleinere,  unter  Fiïhrung  von  Unteroffizieren  mar- 
sebirende  Detascbements  und  fur  einzeln  marsebirende 
Mannscbaften  zur  Ânwendung  komuien. 

Eben  so  wird  das  marsebirende  Militair  iiber  die 
fiir  die  Pferde  verabreichte  Fourage  blos  Quittung  ver- 
abreîchen,  die  Vergiitung  dafûr,  sowîe  fur  die  sonstigen 
konventionsmassigen  Leistungen,  fiir  welche  die  sofortige 
baare  Bezablung  niebt  stîpulirt  ist,  wird  in  der  gewëhn- 
licben  Weise  vierteljabrlich  zur  Liquidation  gebracht 
und  von  dem  Konigl.  preussiseben  Gouvernement  baar 
berichtigt  werden. 

Gegenwartige  im  Namen  Sr  Maj.  des  Kônigs  von 
Preussen  und  Sr  Konigl.  Hob.  des  Grossherzogs  von  01- 
denburg  zweimal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklarung 
soll  nacb  erfolgter  gegenseitiger  Auswechselung  dureb 
offentliche  Bekanntmachung  in  den  beiderseitigen  Staaten 
Kraft  und  Wiiksamkeit  erbahen. 

Berlin,  den  12.  Juli  1845. 

Kôniglicbes  Preussiscbes  Ministerium  des 
Auswartigen. 

Vorstehende  Erklarung  wird ,  nachdem  sie  gegen 
eine  ùbereinstimmende  Erklarung  des  Grossberzogl.  01- 
denburgiseben  Staats-  und  Kabinetsministeriums  ausge- 


et  ^Oldenbourg.  383 


•wechselt  wordeu  ist,  hîerdurch  zur  ôffentlichen  fcennt-  1845 
oiss  gebracht. 

Berlin,  den  8.  September  1845. 

Fur  den  Minister  der  Auswârtigen 
Angelegenheiten. 

v*  Canitz. 


40. 

Convention  du  12  juillet  1845,  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas ,  pour 
V  établis  sèment  d'un  canal  latéral  à 
la  Meuse,  entre  les  villes  de  Liège 
et  Maestricht. 

S.  JVI,  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  ayant  jugé  utile  de  régler,  par  une  convention,  ré- 
tablissement d'un  canal  latéral  à  la  Meuse,  entre  les  vil- 
les de  Liège  et  Maestricht,  ont  dûment  autorisé  à  cet 
effet,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Albert-Florent-Joseph 
baron  Prisse,  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  chevalier 
grand'croix  de  l'ordre  royal  grand-ducal  de  la  Couronne 
de  Chêne,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion -d'Hon- 
neur, général-major,  son  aide-de-camp  et  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S„  M,  le 
roi  des  Pays-Bas; 

Et  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  James- Albert- 
Henri  de  la  Sarraz,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Guillaume,  troisième  classe,  et  de  l'ordre  du  Lion-Néer- 
landais, chevalier  des  ordres  de  Saint-Anne,  première 
classe,  et  de  Saint-Stanislas,  première  classe,  de  l'Aigle- 
Rouge,  deuxième  classe,  officier  de  l'ordre  royal  de  la 
Legion-d'Honneur ,  lieutenant-général,  son  aide-de-camp 
et  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Un  canal  latéral  à  la  Meuse  sera  établi  de 
Liège  à  Maestricht. 

Art.  2.  Ce  canal,  destiné  à  servir  de  prolongement 
au  canal  du  Zuid «» Willems-  Vaart,  sera  construit  sur  la 
rive  gauche  de  la  Meuse,  d'après  les  données  générales 
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1845  du  projet  dressé  en  1828  ,  par  M.  l'ingénieur  en  chef 
du  Watersatat-Goudriaan  :  il  traversera  les  foriinaiions 
de  Maestricht. 

Les  gouvernemens  belge  et  néerlandais  nommeront 
une  commission  mixte,  chargée  de  régler  ultérieurement 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  rétablissement  dudît  canal. 

'  Art.  3.  Les  travaux  à  établier  sur  le  territoire  du 
duché  de  Lim bourg  seront  exécutés  aux  frais  du  gou- 
vernement belge,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
d'après  les  plans  d'exécution  approuvés  par  les  deux 
gouvervemens. 

Le  gouvernement  belge  payera  annuellement  à  celui 
des  Pays-Bas,  pour  l'entretien  et  la  manoeuvre  des  tra- 
vaux dont  H  vient  d'être  fait  mention,  une  somme  a  fixer 
ultérieurement  et  de  commun  accord. 

Art.  4.  L'usage  de  la  partie  du  canal  à  établir  sur 
le  territoire  du  duché  de  Limbourg  ne  sera  soumis  à 
aucun  droit  ni  péage. 

Art.  5.  Les  navires  et  leurs  cargaisons,  venant  du 
nouveau  canal,  qui  continueront  leur  route  par  la  Meuse 
néerlandaise  ou  par  le  Zuid-Willems-Vaart,  jouiront,  sur 
la  Meuse,  de  tous  les  avantages  accordés  par  le  règle- 
ment du  20  mai  1843,  et  sur  le  Zuid-Willems-Vaart,  de 
tous  les  avantages  accordés  par  la  convention  du  8  no- 
vembre 1839  et  le  traité  du  5  novembre  1842. 

11  en  sera  de  même  des  navires  et  de  leurs  cargai- 
sons qui ,  venant  de  la  Meuse  néerlandaise  ou  du  Zuid- 
Willems-Vaart ,  continueront  leur  route  par  le  nouveau 
canal. 

Réciproquement ,  les  navires  et  leurs  cargaisons,  soit 
qu'ils  viennent  des  Pays-Ras  ou  qu'ils  s'y  rendent,  qui 
feront  usage  du  nouveau  canal,  au  lieu  de  suivre  le  cours, 
de  la  Meuse,  jouiront  sur  la  Meuse  belge  de  tous  les 
avantages  accordés  à  la  navigation  de  la  Meuse  par  le 
règlement  du  20  mai  1843. 

Eu  général,  le  transit  sur  le  nouveau  canal  sera  per- 
mis aux  mêmes  couditions  auxquelles  il  se  fait  par  la 
Meuse,  en  vertu  du  règlement  susdit  et  des  dispositions 
additionnelles  arrêtées  le  7  août  1843»  de  manière  que 
le  transit,  avec  faculté  de  se  servir  de  l'entrepôt  de  Liège, 
tel  qu'il  a  été  stipulé  audit  règlement,  sera  également 
accordé  à  toutes  les  marchandises  appartenant  à  la  navi- 
gation de  la  Meuse,  qui,  soit  qu'elles  viennent  des  Pays- 
Bas,  soit  qu'elles  s?y  rendent,  passeront  sur  ledit  canal. 
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Les  formalités  pour  le  commerce  de  transit  et  pour  1845 
la  navigation  lie  seront  autres  ni  plus  onéreuses  qui  cel- 
les établies  sur  la  Meuse. 

Les  navires  néerlandais  seroot  assimilés,  sur  le  nou- 
veau canal,  aux  navires  belges,  sous  le  rapport  des  droits 
de  navigation,  d'écluses,  de  manoeuvre  de  pont,  de  ha- 
lage,  de  quais  et  autres  de  l'espèce,  ainsi  que  cette  assi- 
milation a  lieu  sur  la  Meuse. 

Ces  droits  seront  les  mêmes ,  tant  dans  la  direction 
de  Liège  à  Maestricht,  que  dans  la  direction  de  Mae- 
stricht à  Lîège.  Ils  seront  perçus,  au  même  taux,  pour 
toutes  espèces  de  marchandises,  sans  aucune  distinction, 
soit  de  natureP  soit  d'origine  ou  de  destination. 

Art.  60  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  si- 
gné la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  le  12  juillet  1845. 

Signé  ;  Prisse. 
Signé,  le  la  Sailraz. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le 
Roi  des  Belges,  le  24  juillet  1845;  par  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas ,  le  20  juillet  1845,.  et  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  La  Haye,  le  31  juillet  1845.) 


41. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  la  principauté  et  canton  de  N'eu- 
châtelet  Valangin*    Conclue  et  signée 
à  Paris,  le  26  Juillet  1845. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
à  Paris,  le  24  Octobre  1845.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui 
a  été  manifesté  par  le  gouvernement  de  la  principauté 
et  canton  de  Neuchâtel  et  Valangin  en  Suisse,  de  faci- 
HecvaU  gin.    Tome  VUL  Bb 
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1845  liter  les  communications  par  la  voie  des  postes  entre  la 
France  et  la  principauté  et  canton  susdit  et  voulant 
assurer,  au  moyen  d'une  convention,  cet  important  ré- 
sultat, 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet, 
savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 

Le  Sieur  François-  Pierre -Guillaume  Guizot, 
grand  croix  de  son  ordre  royal  de  la  légion  d'honneur 
etc.  son  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères. 

Et  de  la  part  du  gouvernement  de  la  principauté  et 
canton  de  Neuchâtel  et  Valangin: 

Le  Sieur  Georges  de  Tschann ,  chargé  d'affaires 
de  la  confédération  Suisse  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans; 

Titre  /.  Dispositions  générales* 
Art.  1.  11  y  aura  un  échange  périodique  et  régu- 
lier des  correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de 
Neuchâtel,  aux  époques  et  par  les  moyens  de  commu- 
nication et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci-après, 
tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de 
toute  espèce  originaires  des  deux  Etats ,  que  pour  les 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des 
pays  qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  inter- 
médiaire* 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admini- 
strations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoir: 

Du  côté  de  la  France,  1.  Besançon,  %  Morteau ,  3. 
Pontarlier; 

Du  côté  du  canton  de  Neuchâtel,  1.  Neuchâtel,  2. 
les  Brenels,  3.  les  Verrières. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  éta- 
bli, à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administrations 
des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  du  terri- 
toire des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  directes 
seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires* 

4.  Dans  le  cas  où,  voulant  procurer  l'avantage  d'une 
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plus  grande  accélération  aux  correspondances  internat  io-  1845 
nales  ou  étrangères  dont  l'échange  avec  la  France  est 
réglé  par  la  présente  convention,  le  Gouvernement  du 
canton  de  Neuchâtel  obtiendrait  des  autres  cantons  de 
la  Confédération  suisse  dont  les  frontières  confinent  à 
celle  de  la  France,  le  transit  en  dépêches  closes,  à  tra- 
vers le  territoire  de  ces  cantons,  des  correspondances  ci- 
dessus  désignées,  les  administrations  des  postes  de  France 
et  du  canton  de  Neuchâtel  se  concerteront  pour  livrer 
et  recevoir  réciproquement  ces  correspondances  par  tel 
point  desdites  frontières  qui  sera  jugé  le  plus  favorable 
à  cet  échange* 

5.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Neu- 
châtel pourvoira  au  transport  des  dépêches  qui  seront 
échangées  entre  les  bureaux  de  Pontarlier  et  des  Ver- 
rières, d'une  part,  et  entre  Morteau  et  les  Brenets ,  de 
l'autre  part,  L'administration  des  postes  de  France  rem- 
boursera à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  le 
prix  de  ce  transport,  conformément  uux  marchés  passés 
avec  les  entrepreneurs  et  proportionnellement  à  la  dis- 
tance parcourue  sur  le  territoire  français.  Cependant 
la  portion  de6  frais  dudit  transport  tombant  à  la  charge 
de  la  France  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  la 
somme  de  deux  mille  francs  par  an.  Ce  remboursement 
aura  lieu  à,  la  fin  de  chaque  trimestre* 

Titre  II*  —  Echange  des  correspondances  interna- 
tionales* 

0.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soît  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse* 
mens  de  poste,  pour  le  canton  de  Neuchâtel,  soit  du 
canton  de  Neuchâtel  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste,  auront  le  choix,  savoir; 

1°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires  ; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  des- 
tination. 

7.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  du  canton  de  Neuchâtel  pourra 
envoyer  des  lettre:  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires. 

Bb2 
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Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle» 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  d'un  pays 
pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jus* 
qu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé 
d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixés  dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays 
étrangers. 

8.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif 
stipulé  par  l'artiele  6  précédent  en  faveur  des  lettres 
ordinaires  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfer- 
mant des  échantillons  de  marchandises ,  lesquels  jouiront 
d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à 
ces  objets  par  les  règlemens  des  administrations  des  postes 
de  France  et  du  canton  de  Neuchâtel. 

9.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  $ 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies,  qui 
seront  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissemens de  poste,  destinées  pour  le  canton  de  Neuchâ- 
tel, savoir: 

10  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  du 
Jura  et  du  Doubs  (celles  de  Pontarlier  et  de  Morteau 
exceptées),  la  somme  de  quarant  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net  ; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net} 

3°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

10.  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel, 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  af- 
franchies, originaires  du  canton  de  Neuchâtel,  qui  seront 
destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  départemens 
du  Jura  et  du  Doubs  (celles  pour  Pontarlier  et  Morteau 
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exceptées),  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  1845 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  autres  par- 
ties de  la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net» 

11.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Neuchâtel  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port 
des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  des- 
tination dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après 
les  prix  respectivement  attribués  à  chaque  administra- 
tion par  les  deux,  articles  précédens ,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Neuchâtel  affranchies  jusqu'à 
telle  limite  ou  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée ,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies,  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  canton  de  Neuchâtel  ;  le  tout  sans  préjudice 
du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale  du  canton  de 
Neuchâtel. 

13.  Les  lettres  du  canton  de  Neuchâtel  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  affran- 
chies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale 
que  celle  résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans 
ledit  canton. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies, 
destinées  pour  le  canton  de  Neuchâtel,  qui  seront  origi- 
naires de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissemens 
de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Neuchâtel,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
de  France,  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 


390    Convention  de  poste  entre  la  France 

18451a  taxe  territoriale  française,  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

14.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le 
Gouvernement  du  roi,  d'une  part,  et  le  Gouvernement 
de  la  principauté  et  canton  de  Neuchâtel  et  Vaîangiu, 
de  l'autre ,  jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieurement 
dans  leurs  tarifs  ou  règlemens  de  la  taxe  des  lettres, 
sera  applicable  aux  correspondances  dont  les  'conditions 
d'échange  sont  déterminées  par  la  présente  convention. 

15.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
de  la  principauté  et  canton  de  Neuchâtel  et  Valangin 
prennent  l'engagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs  natio- 
naux respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre 
réputée  simple  d'après  les  lois  et  règlemens  des  deux 
pays ,  que  le  quart  du  prix  de  livraison ,  par  trente 
grammes,  qui  est  stipulé  par  la  présente  convention* 
Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera  celui  de  la 
lettre  simple,  la  progression  du  port  susmentionné  sera 
celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règlemens  respectifs 
des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera ,  dans  son  application 
aux  lettres  affranchies  ou  non  affranchies,  et  cumulati- 
vement  avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  12  et  13 
de  la  présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français,  ou  du 
demi-batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitans 
du  canton  de  Neuchâtel ,  il  pourra  être  perçu ,  de  part 
et  d'autre,  un  décime  ou  un  demi-batzen. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou- 
vrement des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappée^ 
les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations  fran- 
çaise et  neuchâteioise. 

16.  L'administration  des  postes  de  France  remettra 
exempts  de  tout  prix  de  port ,  à  l'administration  des 
postes  de  Neuchâtel,  les  lettres  ordinaires  et  les  échan- 
tillons de  marchandises  non  affranchis  qui  seront  déposés 
dans  les  bureaux  français  de  Pontarlier  et  de  Morteau  à 
l'adresse  des  habitans  du  canton  de  Neuchâtel.  Ces  let- 
tres et  échantillons  de  marchandises  ne  supporteront 
d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le  tan  des  postes 
de  NeuchâteL 
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17.  Par  réciprocité  l'administration  des  postes  de  1845 
Neuchâtel  remettra  aussi  exempts  de  tout  prix  de  port, 

à  l'administration  des  postes  de  France,  les  lettres  ordi- 
naires et  les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis, 
originaires  du  canton  de  Neuchâtel,  qui  seront  adresse's 
aux  habitans  des  villes  de  Pontarlier  et  de  Morteau. 
Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  suppor- 
teront d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif 
français. 

18.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  des  villes  de  Pontarlier  et  de  Morteau  vou- 
dront faire  remettre  affranchis  jusqu'à  destination  aux 
habitans  du  canton  de  Neuchâtel,  et,  réciproquement, 
les  objets  de  même  nature  que  les  habitans  du  canton 
de  Neuchâtel  voudront  envoyer,  également  affranchis 
jusqu'à  destination,  aux  habitans  des  villes  de  Pontarlier 
et  de  Morteau,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle 
qui  est  exigible  pour  le  parcours  sur  le  territoire  de 
l'office  expéditeur.  Ces  objets  seront  en  conséquence  li- 
vrés, de  part  et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

19.  Les  correspondances  relatives  aux  services  admi- 
nistratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  autori- 
tés cantonales,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre,  ex- 
emptes de  tout  prix  de  port  et  délivrées  en  franchise 
aux  destinataires. 

Titre  JÎI.  —  'Transit  de  correspondances  étrangères, 

20.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Neuchâtel, 
destinées  pour  les  pays  désignés  ci-après,  seront  dirigées 
par  la  France,  et  pourront  être  livrées  à  l'administration 
des  postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

1°  Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ; 

2°  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlan- 
tiques; 

3°  Le  royaume  de  Belgique; 
4°  Le  royaume  des  Pays-Bas; 
5°  Le  royaume  de  Grèce; 
60  L'île  de  Malte. 

21.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  can- 
ton de  Neuchâtel;  originaires  des  pays  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  seront  également  dirigées  par  la  France, 
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1845  et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de 
Neuchâtel  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation, au  choix  des  envoyeurs. 

22.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  la  somme  de 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination,  adres- 
sées dans  le  canton  de  Neuchâtel  et  originaires  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises. 

23.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
canton  de  Neuchâtel,  destinées  pour  le  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  la  stmme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

24.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera, 
de  son  côte,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  originaires  du  canton  de  Neuchâtel  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  Neuchâ- 
tel à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  cinq 
francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  ci  -dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts 
centimes  pour  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté), 
le  Canada,  le  Nouveau  -Brunswick ,  la  Nouvelle -Ecosse, 
l'Isle  du  Prince- Edouard  et  Terre-Neuve;  en  tout  six 
francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

25.  L'administration  de  postes  de  Neuchâtel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  poui* 
les  lettres  non  affranchies  destinées  pour  le  canton  de 
Neuchâtel^  savoir: 
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1°  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume-  *845 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de 
deux  francs  quatre -vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colo- 
nies et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  seu- 
lement à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  colo- 
nies et  possessions) ,  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois  >  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  la  Nouvelle  -  Ecosse ,  de  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Neuchâtel,  peur  le  port 
des  lettres  adressées  dans  le  canton  de  Neuchâtel  et  ori- 
ginaires du  royaume  de  Belgique,  qui  seront  livrées  par 
l'administration  des  postes  de  France  à  l'administration 
des  postes  de  Neuchâtel  affranchies  jusqu'à  destination, 
la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
canton  de  Neuchâtel  et  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique  et  originaires  du  canton  de  Neuchâtel,  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes  de  Neuchâ- 
tel à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois  francs  trente  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  ro- 
yaume de  Belgique  et  adressées  dans  le  canton  de  Neu- 
châtel, la  somme  de  trois  francs  trente  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net, 
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1845  30.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  dès  postes  de  Neuchâtel,  pour  le  port 
des  lettres  adressées  dans  le  canton  de  Neuchâtel  et  ori- 
ginaires du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination ,  la  somme  de  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
canton  de  Neuchâtel  et  destinées  pour  le  royaume  des 
Pays-Bas,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  originaires  du  canton  de  Neuchâtel,  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes  de  Neu- 
châtel à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  ro- 
yaume des  Pays-Bas  et  adressées  dans  le  canton  de  Neu- 
châtel, la  somme  de  quatre  francs  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  la  somme  de 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination,  origi- 
naires du  royaume  de  Grèce  et  adressées  dans  le  can- 
ton de  Neuchâtel,  qui  seront  transportées  par  les  pa- 
quepots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

35.  L'administration  des  postes  de  France  payera  égale- 
ment à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  la  somme 
de  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  canton  de 
Neuchâtel  et  adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  qui 
devront  être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  ds 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant, 

36.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
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la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  1845 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  leîttes  affranchies 
jusqu'à  destination  5  originaires  du  canton  de  Neuchâtel, 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  li- 
vrées par  l'administration  des  postes  de  Neochâtel  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  8. 
M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

37.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchie» 
originaires  du  royaume  de  Grèce  et  adressées  dans  le 
canton  de  'Neuchâtel,  qui  seront  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M*  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant 

3&  L'adininist ration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  la  somme  de 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination;  original* 
res  de  l'île  de  Malte  et  adressées  dans  le  canton  de 
Neuchâtel,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

39.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  la 
somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net  ,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires 
du  canton  de  Neuchâtel  et  destinées  pour  l'île  de  Malte, 
qui  devront  être  transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  S.  M,  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

40.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera, 
de  son  côté,  a  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  du  canton  de  Neuchâtel, 
adressées  dans  l'île  de  Malte ,  et  qui  seront  livrées  par 
l'administration  de  postes  de  Neuchâtel  à  l'administration 
des  postes  de  France  pour  être  transportées  par  les  pa- 
quebots de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

4L  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
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1845  somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  af- 
franchies originaires  de  l'île  de  Malte  et  adressées  dans 
le  canton  de  Neuchàtel,  qui  seront  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S*  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  de  Neuchàtel  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
Uansit  sur  le  territoire  français  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Neuchàtel,  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portu- 
gal et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

43. '  L'administration  des  postes  de  Neuchàtel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  ori- 
ginaires de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  desti- 
nées pour  le  canton  de  Neuchàtel,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

44»  L'administration  des  postes  de  Neuchàtel  sera  dis- 
pensée de  payer  à  l'administration  des  postes  de  France 
le  port  fixé  par  l'article  42  précédent,  pour  le  transit  à 
travers  la  France  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Neuchàtel ,  du  moment  que  le  Gouvernement  de  8.  M. 
la  reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir  compte  de  et 
port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  roi  prend  l'engagement  d'entamer 
des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

45.  L'administration,  des  postes  de  Neuchàtel  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port 
de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  le  canton  de 
Neuchàtel,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  éntretenus  pour  le  compte  du 
Gouveraement  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui 
seront  transmises  par  l'administration  des  postes  britan- 
niques à  l'administration  des  postes  de  France,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°   Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 


et  le  canton  Suisse  de  Neuchâtel.  397 


apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  pa    ebot*  1845 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  na- 
vigation transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net  ; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  porte 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  !a  somme  4e 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  do  vote 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  nxées  la  taxe  intérieure, 
des  colonies  et  pays  d  outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles 

46.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies  originaires  du 
canton  de  Neuchâtel,  destinées  pour  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  (Tétés  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'ad 
ministration  des  postes  du  canton  de  Neuchâtel  à  ltad* 
mînistration  des  postes  de  France  pour  être  transmises 
à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes 
poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  porté  de  France  par  les  paquebots  transat- 
lantiques de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  aaviga* 
tion  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sît et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen* 
tionnées  pourraient  être  passibles. 
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1845  47.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de 
transit  et  de  voie  de  mer  des  Jettres  que  le  public  du 
canton  de  Neuchâtel  voudra  envoyer,  par  la  France  et 
par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats  de  l'Amérique 
centrale ,  de  l'Equateur ,  du  Pe'rou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  la  somme  de  douse  francs  quarante  centimes  par 
trante  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixe*  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  de  Neuchâtel  pour  les  lettres  à  destination  du 
canton  de  Neuchâtel,  provenant  des  Etats  de  l'Amérique 
centrale ,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et 
par  la  France. 

48.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et  pour 
port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexandrie,  des 
lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île  de  Cey- 
lan,  destinées  pour  le  canton  de  Neuchâtel,  et,  récipro- 
quement, des  lettres  originaires  de  ce  canton  pour  les 
Indes  orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque,  d'une  et 
d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites 
lettres  par  la  France,  Dans  ce  cas,  elles  devront  por- 
ter sur  l'adresse  les  mots:  voie  de  France  ou  via 
Marseille. 

49.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix 
de  trois  francs  soixante  centimes  fixé  par  l'article  pré- 
cédent, la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  (en  tout 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net),  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Neuchâtel  qui  devront,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
être  expédiées  par  la  France,  la  Méditerranée,  l'Egypte 
et  les  Indes  orientales,  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
les  fies  de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice,  Java  et  Su- 
matra, l'Australie,  la  Terre  de  Van-Diémen  et  la  Nou- 
velle-Zélande. 

50.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
même  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
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dans  le  canton  de  Neuchâtel,  et  provenant  des  pays  de-  1 845 
signés  dans  l'article  précédent  ,  qui  auront  été  dirigées 
par  la  voie  des  Indes  orientales,  de  FEgypte,  de  la  Me** 
diterranée  et  de  la  France. 

51.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  pourra 
recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  pa- 
quebots français  de  la  Méditerranée ,  selon  la  volonté 
des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  à  destination  du 
grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  desdi- 
tes  lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

52.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou 
de  tous  autres  dont  les  administrations  de  poste  sont  en 
relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  en  faveur 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays,  et  qui  se- 
ront adressées  dans  le  canton  de .  Neuchâtel ,  et  vice 
versât  l'affranchissement  libre  stipulé  au  profit  des  cor- 
respondances internationales  par  l'article  6  de  la  pré- 
sente convention,  et  toutes  les  facilités  analogues  à  cel- 
les dont  jouissent  ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces 
mêmes  pays,  les  régnicoles  français  en  vertu  des  con- 
ventions existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire 
jouir  les  habitans  du  canton  de  Neuchâtel  des  réduc- 
tions de  taxes  territoriales,  droits  de  transit  et  autres 
avantages  ou  facilités  qui  pourraient,  à  l'avenir,  être  ac- 
cordés par  le  Gouvernement  français  aux  autres  cantons 
de  la  Confédération  suisse. 

53.  Il  est  entendu  que  dans  le  cas  où  les  admini- 
strations des  postes  des  pays  auxquels  l'administration 
des  postes  de  France  sert  d'intermédiaire  viendraient  à 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
convention,  pour  les  correspondances  du  canton  de  Neu- 
châtel à  destination  de  ces  pays,  et  réciproquement,  les 
nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications 
seront  admis  par  l'administration  des  postes  de  Neucbâ- 
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tel)  d'après  les  indication*  et  justifications  que  lui  en 
fournira  l'administration  des  postes  de  France. 

54.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Neuchâtel,  des  correspondances  internatio- 
nales ou  provenant  des  pays  qui  empruntent  l'intermé- 
diaire dé  l'administration  des  postes  dé  France,  seront 
réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises 
faisant  partie  desdites  correspondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  les 
échantillons  de  marchandises  Originaires  ou  à  destination 
du  royaume*uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer ,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires* 

Titre  IV.  —  Echange  des  journaux  et  imprimés* 

55.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou 
lithographies ,  publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
établissemena  dé  poste,  qui  seront  destinés  pour  le  canton 
de  Neuchâtel  et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature 
publiés  dans  ledit  canton  et  destinés  pour  la.  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  ou  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  seront  affranchis,  de 
part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière  française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  centimes  par  journal  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  de  Neuchâtel  sur  les  mêmes  journaux 
et  imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respective- 
ment fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours 
des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

11  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui*  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Neuchâtel  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci- 
dessus  énoncés  à  r égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  sasis- 
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fait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de  1845 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

56.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  le  canton  de 
Neuchâtel  et  destinés  pour  les  pays  dont  la  correspon- 
dance sera  dirigée  par  la  France,  devront  être  également 
livrés  à  l'administration  des  postes  de  France  exempts 
de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

10    Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  po- 
stes de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  di- 
stinction de  parages. 

57»  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  port  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  adressés  dans-  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de  l'ar- 
ticle précédent,  savoir  *, 

1°    Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne ,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq . 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui 
seront  transportés ,  soit  par  des  bâtimens  de  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de  la 
marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditerranée 
ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

3°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

4°  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  dans  les  pays 
mentionnés  à  l'article  49  précédent,  et  qui  devront  être 
expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie 
des  Indes  orientales,  la  somme  de  trente-cinq  centimes 
par  journal  ou  gazette; 

5°    Pour  les  journaux,  gazettes  et  imprimés  adres- 
sés dans  les  Etats  de  .l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur, 
du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs 
Recueil  gén.    Tome  VIII,  Ce 
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1845  voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  et 
par  feuille  d'imprimés; 

6°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adresses  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus,  qui  devront  être  expédiés,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

58.  L'administration  des  postes  de  Neuchâlel  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de 
transit  et  port  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  pro- 
venant des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  les  sommes 
respectivement  fixées  par  ledit  article,  selon  l'origine  de 
ces  journaux  et  imprimés  et  d'après  la  voie  par  laquelle 
iU  seront  parvenus  en  France. 

59*  L'administration  des  postes  de  Neuchâlel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix- 
courans  et  autres  imprimés  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  le  canton  de 
Neuchâtel,  la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou 
par  feuille  d'imprimés. 

Titre  V.  —  Dispositions  diverses* 

60.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Neuchâtel  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondances, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  eon- 
tradictoirement ,  seront  soldés  par  l'administration  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront*  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

61.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
des  chargemens:  passé  ce  terme,  les  deux  administra- 
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tions  ne  seront  tenues  ,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  1 845 
indemnité. 

62»  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimes  de  toute  nature  tombés  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  départ 
et  d'autre  ,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  ob)ets  qui  auront  été  livres 
en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  i}&  auront  été  originairement  comptés  par  l'of- 
fice envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant, seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte, 

63*  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  Ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés,  seront;  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  [Kolfice  envoyeur  aura  livré 
ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  h  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  au- 
ront été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  ré- 
sidence, et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils  se- 
ront respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui 
aurait  du  être  payé  par  les  destinataires* 

64.  L*  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
60  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondances, 
ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui 
devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exécu- 
tion des  stipulations  de  la  présente  convention,  seront 
réglées  entre  les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Neuchâtel  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  convention. 

65.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  l'une  des  par- 
ties contractantes  un  an  avant  l'expiration  de  chaque 
terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

66.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Paris ,  dans  le  délai  de 

Cc2 
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1845  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  elle  sera  exé- 
cutoire après  la  conclusion  définitive  des  conventions 
postales  à  renouveler  entre  le  Gouvernement  français  et 
les  Gouvernement  des  cantons  de  Baie,  Berne,  Genève, 
Vaud  et  Zurich. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  26.  jour  du  mois 
de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1845. 

(L.  S.)     Signé:  Guizot. 

(L.  S.)     Signé:  de  Tschànn. 


42. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  Gouvernement  du  canton  Suisse 
de  Berne*    Conclue  et  signée  à  Paris 
le  26.  Juillet  1845. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
à  Paris  le  24  Octobre  1845.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui 
a  été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Berne 
de  faciliter  les  communications  par  la  voie  des  postes 
entre  la  France  et  le  dit  canton  de  Berne,  et  voulant  as- 
surer, au  moyen  d'une  convention,  cet  important  résultat, 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet, 
savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 
Le    Sieur  François- Pierre -Guillaume  Guizot, 
Grand-croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur, 
etc.  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  ; 

Et  de  la  £art  du  Gouvernement  du  cantonade  Berne, 
Le  sieur  Georges  de  Tschann,  chargé  d'affaires  de 
la  Confédération  suisse  à  Paris  j 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans; 
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Titre  1.  —    Dispositions  générales* 

Art.  t.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de  Berne, 
aux  époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de 
transport  qui  seront  indique'»  ci-après ,  tant  pour  les 
lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  espèce  ori- 
ginaires des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de  même 
nature  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  en  dé- 
pendent ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire* 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admini- 
strations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoir  î 

Du  côté  de  la  France  :  1.  Paris,  2.  Besançon,  3.  Délie, 
4.  Maiche; 

Du  coté  du  canton  de  Berne:  U  Berne,  2.  Poren- 
truy,  3.  Seignelegier. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administrations 
des  postes  respectives,  sur  tous  les  autres  points  du  terri- 
toire des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  directes 
seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  can- 
ton de  Berne  pourvoiront,  chacune  de  leur  coté,  et  jus* 
qu'à  leurs  frontières  respectives,  au  transport  des  dépê- 
ches qui  seront  échangées  entre  le  bureau  français  de 
Besançon  et  le  bureau  bernois  de  Seignelegier. 

Quant  aux  dépêches  qui  seront  échangées  entre  le 
bureau  français  de  Délie  et  le  bureau  bernois  de  Fo- 
rent ru  y,  il  sera  pourvu  à  leur  transport  par  les  soins  de 
l'administration  des  postes  du  canton  de  Berne.  L'ad- 
ministration des  postes  de  France  remboursera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Berne  le  prix  de  ce  transport, 
conformément  aux  marchés  passés  avec  les  entrepreneurs 
et  proportionnellement  à  la  distance  parcourue  sur  le  terri- 
toire français»  Cependant  la  portion  des  frais  dudit  trans- 
port tombant  à  la  charge  de  la  France  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  excéder  la  somme  de  six  cents  francs  par  an. 
Ce  remboursement  aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Titre  IL  —    Echange  des  correspondances  inter- 
nationales. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
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de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse* 
mens  de  poste  pour  le  canton  de  Berne,  soit  du  canton 
de  Berne  pour  la  France,  V Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  auront  le  choix,  savoir: 

1°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  de- 
stination* 

6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  du  canton  de  Berne  pourra  en- 
voyer des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible ,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  d'un 
pays  pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  sti- 
pulé par  l'art.  5  précédent  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires, sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échantillons  de  marchandises,  lesquels  jouiront 
d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à 
ces  objets  par  les  règlement  des  administrations  de  po- 
stes de  France  et  du  canton  de  Berne. 

8.  L'administration  des  postes  de  Berné  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  port 
des  lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies,  qui  seront 
originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  oh  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  destinées  pour  le  canton  de  Berne,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du 
Haut -Rhin  (excepté  celles  de  Délie  pour  Porentruy), 
qui  seront  livrées  à  l'administration  des  postes  de  Berne 
par  Porentruy,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du 
Doubs  (excepté  celles  de  Maiche  et  de  son  arrondisse» 
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ment  postal  pour  Seignelegier) ,  qui  seront  livrées  à  1845 
l'administration  des  postes  de  Berne  par  Maiche  et  Gou- 
mois,  la  même  somme  de  quatre-vingts  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net; 

3°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

4°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établtssemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour 
prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies, 
originaires  du  canton  de  Berne  (excepté  celles  de  Poren- 
truy  pour  Délie  et  de  Seignelegier  pour  Maiche  et  son 
arrondissement  postal) ,  qui  seront  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  oh 
la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  la  somme 
de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Berne  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des 
lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les 
prix  respectivement  attribués  à  chaque  administration, 
par  les  deux  articles  précédons,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies» 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Berne  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite  ,  existant  entre  le  lieu  ©ù  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  canton  de  Berne,  et  à  celles,  aussi  non  affran- 
chies, également  destinées  pour  la  France,  provenant 
du  canton  de  Fribourg;  le  tout  sans  préjudice  du  re- 
couvrement de  la  taxe  territoriale  du  canton  de  Berne, 
et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  frappées. 
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à  l'administration  des  postes  de  France  efîranchies  jus- 
qu'à telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  résul- 
tant du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  ledit  canton. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affran- 
chies, destinées  pour  le  canton  de  Berne,  qui  seront  ori- 
ginaires de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissemens 
de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Berne,  provenant  des  pays 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de 
France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la 
taxe  territoriale  française  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le 
Gouvernement  du  roi,  d'une  part,  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Berne,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres ,  sera  applicable  aux  correspon- 
dances dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées 
par  la  présente  convention. 

14.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouverne- 
ment du  canton  de  Berne  prennent  l'engagement  de  ne 
percevoir ,  sur  leurs  nationaux  respectifs ,  pour  le  port 
étranger  de  toute  lettre  réputée  simple  ,  d'après  les  lois 
et  règlemens  dë  chacun  des  deux  pays,  que  le  quart  du 
prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé 
par  la  présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  cTe  livraison  des  .correspondances  échangées  entre  les 
deux  administrations  donnera ,  dans  son  application  aux 
lettres  affranchies  ou  non  affranchies,  et  cumulativement 
avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  11  et  12  de  la 
présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français,  ou  du  demi- 
batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitans  du 
canton  de  Berne,  il  pourra  être  perçu,  par  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  un  décime  entier,  et  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  Berne,  un  demi-batzen. 
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Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou-  1845 
vrement  des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pe'es  les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations 
française  et  bernoise. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  remettra 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  po- 
stes de  Berne,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  qui  seront  déposés  dans 
le  bureau  français  de  Délie  à  l'adresse  des  habitans 
de  la  ville  de  Porentruy,  et  dans  le  bureau  de  Maiche, 
pour  les  habitans  de  Seignelegier.  Ces  lettres  et  échan- 
tillons de  marchandises  ne  supporteront  d'autre  taxe  que 
celles  voulues  par  le  tarif  des  postes  de  Berne. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  de 
Berne  remettra  aussi  exempts  de  tout  prix  de  port,  à 
l'administration  des  postes  de  France,  les  lettres  ordi- 
naires et  les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis originaires  de  la  ville  de  Porrentruy,  qui  seront 
adressés  aux  habitans  de  la  ville  de  Délie  et  de 
son  arrondissement,  et  les  objets  de  même  nature,  ori- 
ginaires de  Seignelegier,  pour  la  ville  de  Maiche  et  son 
arrondissement.  Ces  lettres  et  échantillons  de  marchan- 
dises ne  supporteront  d'autres  taxes  que  celles  voulues 
par  le  tarif  français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  de  Délie  et  de  Maiche  voudront  respecti- 
vement faire  remettre  affranchis  jusqu'à  destination  aux 
habitans  de  Porentruy  et  de  Seignelegier,  et,  récipro- 
quement, les  objets  de  même  nature  que  les  habitans  de 
Porentruv  et  de  Seignelegier  voudront  respectivement 
envoyer,  affranchis  jusqu'à  destination,  aux  habitans  de 
Délie  et  de  Maiche,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que 
celle  qui  est  exigible  pour  le  parcours  sur  le  territoire 
de  l'office  expéditeur.  Ces  objets  seront  en  conséquence 
livrés,   de  part  et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  admi- 
nistratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  au- 
torités cantonales,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre, 
exemptes  de  tout  prix  de  port  et  délivrées  en  franchise 
aux  destinataires. 
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1845      Titre  1IL  —    Transit  de$  correspondances 

étrangères» 

19.  Les  lettres  originaires  des  départemens  du  nord 
et  du  centre  de  la  France,  pour  le  canton  de  Fri bourg, 
seront  dirigées  par  le  canton  de  Berne,  et  pourront  être 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  Berne  non  af- 
franchies ou  affranchies  Jusqu'à  destination,  au  choix  des 
envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  canton 
de  Fribourg,  et  destinées  pour  les  départemens  du 
nord  et  du  centre  de  la  France,  seront  également  diri- 
gées par  le  canton  de  Berne,  et  pourront  être  livrées  a 
l'administration  des  postes  de  France,  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Berne,  pour  prix  du  port 
des  lettres  originaires  des  départemens  du  nord  et  du 
centre  de  la  France,  adressées  dans  le  canton  de  Fri* 
bourg,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

2t.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
canton  de  Fribourg,  destinées  pour  les  départemens  du 
nord  et  du  centre  de  la  France,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de  Fri- 
bourg, adressées  dans  les  départemens  du  nord  et  du 
centre  de  la  France,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  des 
départemens  du  nord  et  du  centre  de  la  France,  desti- 
nées pour  le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Berne  et 
du  canton  de  Fribourg,  destinées  pour  les  pays  désignes 
ci-après,  seront  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  non  af- 
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franchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix  1845 
des  envoyeurs,  savoir: 

1°  Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 

2°  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlan- 
tiques ; 

3°  Le  royaume  de  Belgique; 
4°  Le  royaume  des  Pays-Bas. 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le 
canton  de  Berne  et  pour  le  canton  de  Frîbourg,  ori- 
ginaires des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  se- 
ront également  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  Berne  non  af- 
franchies ou  affranchies  jusqu'à  destinalion,  au  choix 
des  envoyeurs. 

26.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Berne,  des- 
tinées pour  le  royaume  de  Grèce  et  pour  l'île  de  Malte, 
seront  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  en- 
voyeurs. 

27.  Réciproquement,  les  lettres  destinées  pour  le 
canton  de  Berne ,  originaires  du  royaume  de  Grèce-  et 
de  l'île  do  Malte,  seront  également  dirigées  par  la 
France,  et  livrées  à  l'administration  des  postes  de  Berne 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Berne,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  se- 
ront affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Berne,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  destinées  pour  le  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
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1845  canton  de  Berne,  lasomme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
cantoù  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
a  ussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  originaires  tant  du  canton  de  Berne  que 
du  canton  de  Fribourg,  qui  seront  livrées  par  l'admi- 
nistration des  postes  de  Berne  à  l'administration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destination ,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  ci- dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts 
centimes  pour  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
cepté), le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  l'île  du  Prince -Edouard  et  Terre-Neuve;  en 
tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  destinées  tant  pour  le  canton 
de  Berne  que  pour  le  canton  de  Fribourg,  savoir: 

1°  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux 
francs  quatre-vingts  centimes  per  trente  grammes,  poids  net  ; 

2°  Et  pour  le  port  des  lettres  origiu aires  des  colo- 
nies et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  seu- 
lement à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  colo- 
nies et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net, 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
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Brunswick ,  de  la  Nouvelle-Ecosse ,  de  Pîie  du  Prince-  1845 
Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Berne,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Belgique,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lsttres  adressées  dans  le 
canton  de  Berne ,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  desi- 
gnés, et  destinées  pour  le  royaume  de  Belgique,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Berne,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Fribourg ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centi- 
mes aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  les 
lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  et  originaires 
tant  du  canton  de  Berne  que  du  canton  de  Fribourg,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  Berne  à 
l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination ,  la  somme  de  trois  francs  trente  entimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  de 
Belgique,  et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Berne  que 
dans  le  canton  de  Fribourg,  la  somme  de  trois  francs 
trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Berne,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Berne,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 
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1845  2°  Et  pour  prix,  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires,  des  cantons  ci-après 
désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas, 
savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Berne,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2Q  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  et  originaires  tant  du  canton  de  Berne  que  du 
canton  de  Fribourg,  qui  seront  livrées  par  l'administra- 
lion  des  postes  de  Berne  à  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de 
quatre  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Berne  que  dans  le  canton  de  Fribourg,  la  somme  de 
quatre  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Berne  la  somme  de  qua- 
tre-vingts centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination ,  origi- 
naires du  royaume  de  Grèce  et  adressées  dans  le  can- 
ton de  Berne,  qui  seront  transportées  par  les  paque- 
bots à  vapeur  de  la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

41.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne  la 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires du  canton  de  Berne,  et  adressées  dans  le  royaume 
"le  Grèce,  et  qui  devront  être  transportées  par  les  pa- 
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quebots  à  vapeur  de  la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des  1845 
Français  employés  dans  le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  de  Berne  pavera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  jus- 
qu'à destination,  originaires  du  canton  de  Berne,  adres- 
sées dans  le  royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa 
majesté  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant, 

43.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  fa 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  du  royaume  de  Grèce  et  adressées  dans  le 
canton  de  Berne,  qui  seront  transportées  par  les  paque- 
bots à  vapeur  de  la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Berne  la  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  originaires  de  l'Ile  de  Malte,  affranchies 
jusqu'à  destination  dans  le  canton  de  Berne,  qui  se- 
ront transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés  daàS 
le  Levant. 

45.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne  la 
80  m  me  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires du  canton  de  Berne  et  destinées  pour  l'île  de 
Malte,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  *sa  majesté  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant. 

46.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  du  canton  de  Berne,  adres- 
sées dans  l'île  de  Malte,  et  qui  seront  livrées  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  Berne  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  transportées  par  les  paque- 
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1845  bots  à  vapeur  de   la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français  employe's  dans  le  Levant. 

47.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  de  l'île  de  Malte  et  adressées  dans  le  canton 
de  Berne,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant. 

48.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  tran- 
sit, sur  le  territoire  français,  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Berne,  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal 
et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

49.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit,  sur  le  territoire  français,  des  lettres 
originaires  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
destinées  pour  le  canton  de  Berne,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

50.  L'administration  des  postes  de  Berne  sera  dis- 
pensée de  payer  à  l'administration  des  postes  de  France 
le  port  fixé  par  l'article  48  précédent,  pour  le  transit  à 
travers  la  France  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Berne,  du  moment  que  le  Gouvernement  de  sa  majesté 
la  reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce 
port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  roi  prend  l'engagement  d'entamer 
des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

51.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer ,  destinées  pour  le  canton  de 
Berne  et  le  canton  de  Fribourg,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  ap- 
portées dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit 
par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés 
ou  entretenus  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  sa 
majesté  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  seront  trantmises 
par  l'administration  des  postes  britanniques  à  l'admini- 


et  le  canton  de  Berne. 


417 


stration  des  postes  de  France,  la  somme  de  cinq  francs  1845 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  auront  été'  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  fré- 
tés ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour 
la  navigation  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtiinens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net, 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outrc-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

52.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies  originaires 
du  canton  de  Berne  et  du  canton  de  Fribourg,  desti- 
nées pour  les  colonies  et  pays  d'outre  mer,  les  sommes 
ci- après,  savoir  : 

10  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du  Gouverne- 
ment de  sa  majesié  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  au- 
ront été  livrées  par  l'administration  des  postes  du  can- 
ton de  Berne  à  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transmises  à  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques ,  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots  trans- 
atlantiques de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  navi- 
gation transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net  ; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Recueil  gén.    Tome  VIII.  Dd 
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1845  N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées ,  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres 
susmentionnées  pourraient  être  passibles. 

53.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France ,  pour  prix  de  transit 
et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  du  canton 
de  Berne  et  du  canton  de  Fribourg  voudra  envoyer  par 
la  France  et  par  l'isthme  de  Panama  dans  les  Etats  de 
l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bo- 
livie et  du  Chili ,  la  somme  de  douze  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des  po- 
stes de  Berne  pour  les  lettres  à  destination  du  canton 
de  Berne  et  du  canton  de  Fribourg,  provenant  des  Etats 
de  l'Amérique  centrale ,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de 
Panama  et  par  la  France. 

54.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net ,  pour  prix  de  transit  à  travers  ln  France 
et  pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexan- 
drie, des  lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de 
lfle  de  Ceylan,  destinées  pour  le  canton  de  Berne,  ré- 
ciproquement, des  lettres  originaires  de  ce  canton  pour 
les  Indes  orientales  et  l'Ile  de  Ceylan,  lorsque,  d'une  et 
d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites 
lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter 
sur  l'adresse  les  mots  :  voie  de  JBrance  ou  viâ  Marseille 

55.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix 
de  trois  francs  soixante  centimes  fixée  par  l'article  pré- 
cédent ,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  (en  tout 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net),  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Berne  qui  devront,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
être  expédiées  par  la  France,  la  Méditerranée,  l'Egypte 
et  les  Indes  orientales,  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
les  îles  de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice,  Java  et  Su- 
matra, l'Australie,  la  Terre  deVan-Diemen  et  Nouvelle- 
Zélande. 

56.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
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gaiement  à  l'administration  des  postes  de  France  Ut 
même  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  le  canton  de  Berne,  et  provenant  des  pays  dé- 
signés dans  l'article  précédent,  qui  auront  été  dirigées 
par  la  voie  des  Indes  orientales,  de  l'Egypte,  de  la  Mé- 
diterranée et  de  la  France. 

57.  L'administration  des  postes  de  Berne  pourra  re- 
cevoir ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  pa- 
quebots français  de  la  Méditerranée,  selon  la  volonté 
des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  à  destination  du 
grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à 
travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  desdites 
lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

58.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des 
gouvernemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent ,  ou  de  tous  autres  dont  les  administrations  de  po- 
ste sont  en  relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir 
en  laveur  des  correspondances  originaires  de  ces  pays, 
et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de  Berne  où  dans 
le  canton  de  Fribourg,  et  vice  versâ,  l'affranchissement 
libre  stipulé  au  profit  des  correspondances  internatio- 
nales par  l'art.  5  de  la  présente  convention ,  et  toutes 
les  facilités  analogues  à  celles  dont  jouissent  ou  pour- 
ront jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  régnicoles 
français,  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire 
jouir  les  habitans  du  canton  de  Berne  et  du  canton  de 
Fribourg  des  réductions  de  taxe  territoriales,  droits  de 
transit  et  autres  avantages  ou  facilités  qui  pourraient 
à  l'avenir  être  accordés  par  le  Gouvernement  français 
aux  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse. 

59.  11  est  entendu  que ,  dans  le  cas  où  les  admi- 
nistrations de  poste  des  pays  auxquels  les  administra- 
tions des  postes  de  France  et  de  Berne  servent  d'inter- 
médiaires l'une  ponr  l'autre  viendraient  à  modifier  leurs 
tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et 
droits  de  transit  réglés  par  la  présente  convention,  pour 
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1845  les  correspondances  respectives  de  la  France  et  du  can- 
ton de  Berne  à  destination  de  ces  pays,  et  réciproque- 
ment, les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces 
modifications  seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après 
les  indications  et  justifications  que  se  fourniront  mutuel- 
lement les  deux  administrations  des  postes  de  France  et 
de  Berne. 

60.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Berne,  des  correspondances  internationales 
ou  provenant  des  pays  qui  empruntent  leur  intermé- 
diaire, seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de 
marchandises  faisant  partie  desdites  correspondances. 

Sont  exceptés  toutefois  de  cette  disposition  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

Titre  IV,  —    Echange  des  journaux  et  imprimés, 

61.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gra- 
vés ou  lithographiés,  publiés  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  en- 
tretient des  étabiissemens  de  poste,  qui  seront  destinés 
pour  le  canton  de  Berne  et  pour  le  canton  de  Fribourg, 
et  réciproquement ,  les  objets  de  même  nature  publiés 
dans  lesdits  cantons  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  oû  la  France  possède 
des  étabiissemens  de  poste,  seront  affranchis,  de  part  et 
d'autre,  jusqu'à  la  frontière  française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera 
de  quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  de  Berne  sur  les  mêmes  journaux  et 
imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respectivement 
fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours 
des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
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n'infirme  en  aucune  manière  îe  droit  que  peuvent  avoir  1845 
l'alministralion  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Berne  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci- 
dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  iî  n'aurait  pas  été  sa- 
tisfait aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les 
deux  pays. 

62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimes  de  toute  nature,  publiés  dans  les  cantons  de 
Berne  et  de  Fribourg ,  et  destines  pour  les  pays  dont 
ia  correspondance  sera  dirigée  par  la  France,  devront 
être  également  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés  toutefois  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir; 

1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sang 
distinction  de  parages. 

63.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  port  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de 
l'article  précédent,  savoir: 

1°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  daus  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront transportés,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de 
la  marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditer- 
ranée ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

3°  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

4°  Pourries  journaux  et  gazelles  adressés  dans  les 
pays  mentionnés  ;i  l'article  55  précédent,  et  qui  devront 
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être  expédiés ,  suivant  la  volonté  de*  envoyeurs ,  par  la 
voie  des  Indes  orientales,  la  somme  de  trente-cinq  cen- 
times par  journal  ou  gazette; 

5°  Pour  les  journaux,  gazettes  et  imprimés  adressés 
dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du 
Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  et 
par  feuilles  d'imprimés; 

6°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus,  qui  devront  être  expédiés,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

64.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  tran- 
sit et  pour  port  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  pro- 
venant des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  cantons  de  Berne  et  de  Fribcurg, 
les  sommes  respectivement  fixées  par  ledit  article,  selon 
l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés,  et  d'après  la  voie 
par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France. 

65.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix- 
courans  et  autres  imprimés  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  les  cantons  de 
Berne  et  de  Fribourg,  la  somme  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

Titre  V.  —    Dispositions  diverses. 

66.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Berne  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de 
la  transmission  réciproque  des  correspondances,  et  ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoi- 
remeot,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera  re- 
connue redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

67.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  ptrdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire cb  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
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le  destinataire»,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  de'] ai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  In  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'en* 
voi  des  chargemens:  passé*  ce  terme,  les  deux  admini- 
strations ne  seront  tenues,  Tune  envers  l'autre,  à  aucune 
indemnité*. 

68.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature,  tombés  en  rebut  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  pan  et 
d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire 
se  peut  Ceux  de  cos  objets  qui  auront  été  livrés  en 
compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels 
ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office  envoyeur. 
Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination 
ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront 
renvoyés  sans  taxe  ni  décompte* 

69.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés ,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  ren* 
voyés  par  J'inlermédiaire  des  bureaux  d'échange  respec- 
tifs, pour  les  poids  et  prix  auxquels  IV»  fi  ce  envoyeur  aura 
livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets  ;  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

70.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
66  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  quu  tontes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procure* 
l'exécution  des  stipulation*»  de  la  présente  convention,  se» 
ront  réglées  entre  les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Berne  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  con- 
vention. 

71.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  l'une  des  parties 
contractantes,  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 
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1845  Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les 
deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

73.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut;  elle  sera  exécutoire 
après  la  conclusion  définitive  des  conventions  postales  à 
renouveler  entre  le  Gouvernement  français  et  les  Gou- 
vernemens  des  cantons  de  Baie,  Genève,  Neuchâtel, 
Vaud  et  Zurich. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armés. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  vingt-sixième 
jour   du  mois  de  juillet  de  Fan  de  grâce  mil  huit  cent 

quarante-cinq. 

(L.  S.)  Signé  Guizot. 
(L.  S.)  Signé  de  Tschann. 


43. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  canton  Suisse  de  Genève,  con- 
clue et  signée  à  Paris ,  le  26  Juillet 

1845. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
à  Paris  le  24  Octobre  1845.) 

S.  M  Je  Roi  dès  Français  accédant  au  désir  qui  lui 
a  été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Ge- 
nève de  faciliter  les  communications  par  la  voie  des  po- 
stes entre  la  France  et  ledit  canton  de  Genève,  et  vou- 
lant assurer,  au  moyen  d'une  convention,  cet  important 
résultat, 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  sa- 
voir, etc. 

(Comme  à  la  convention  qui  précède.) 

Titre  I.  —  Dispositions  générales. 
Art.  1.    Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régu- 
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lier  des  correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de  1 845 
Genève,  aux  époques  et  par  les  moyens  de  communica- 
tion et  de  transport  qui  seront  indiques  ci-après,  tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
espèce ,  originaires  des  deux  Etats,  que  pour  les  objets 
de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admini- 
strations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoir; 

Du  côté  de  la  France,  1*  Paris,  2.  Ferney; 
Du  côté  du  canton  de  Genève,  Genève. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  éta- 
bli, à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  du 
territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  di- 
rectes seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Le  service  du  transport  des  dépêches  en  malles- 
postes  entre  Paris  et  Genève  continuera  d'être  à  la  charge 
de  l'administration  des  postes  de  France.  Quant  aux 
services  exécutés  par  entreprises  entre  Ferney  et  Genève, 
les  frais  de  ce  transport  seront  supportés  par  moitié  par 
les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Ge- 
nève. A  cet  effet,  celle  des  deux  administrations  qui 
acquittera  une  partie  ou  la  totalité  de  ces  frais  devra 
fournir  à  l'autre  un  double  du  marché  conclu  pour  cet 
objet  avec  l'entrepreneur. 

Titre  II.  —  Echange  des  correspondances  inter- 
nationales. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissemens  de  poste,  pour  le  canton  de  Genève,  soit  du 
canton  de  Genève  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établis- 
semens  de  poste,  auront  le  choix,  savoir: 

1°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge 
des  destinataires; 

2°  D'eu  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
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1345  les  postes  de  France  et  du  canton  de  Genève  pourra 
envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires» 

Le  port  de  ces  lettres  sera  e'tahli  d  après  les  règle- 
mens  respectifs  et .  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  d'un  pays 
pour  l'autre ,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jus- 
qu'à destination.  Quant  au  port  c|es  lettres  chargées 
destinées  pour  las  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé 
d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixés  dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays 
étrangers. 

7«  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif 
stipulé  par  l'article  5  précédent,  en  faveur  des  lettres 
ordinaires,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchandises,  lesquels  ioui» 
ront  d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accor- 
dées à  ces  objets  par  les  réglemens  des  administrations 
des  postes  de  France  et  du  canton  de  Genève. 

8,  L'administration  des  postes  du  canton  de  Genève 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  affran- 
chies, qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste  destinées  pour  le  eanton  de 
Genève,  savoir: 

1°  Pour'  les  lettres  originaires  des  départemens  du 
Jura  et  de  l'Ain  (excepté  celles  de  l'arrondissement  de 
sous-préfecture  de  G  ex),  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
1»  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  le?  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissmens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  la 
somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  ori- 
ginaires  du  canton  de  Genève,  qui  seront  destinées  pour 
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la  France  (excepté  celles  adressées  dans  l'arrondissement  1845 
de  sous-préfecture  de  Gex),  ainsi  que  pour  F  Algérie  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste. 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
canton  de  Genève  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
d'après  les  prix  respectivement  attribués  a  chaque  admi- 
nistration par  les  deux  articles  précédens,  pour  le  port 
des  lettres  nou  affranchies. 

1 1.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postas  de  Genève  affranchies  jusqu'à 
telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur» 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dépo- 
sée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  originai- 
res du  canton  de  Genève,  et  à  celles  aussi  non  affran- 
chies, également  destinées  pour  la  France,  provenant  des 
autres  cantons  suisses  ou  des  pays  étrangers  qui  em- 
prunteront l'intermédiaire  des  postes  de  Genève  ;  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
genevoise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  let- 
tres pourront  être  frappées, 

12.  Les  lettres  du  canton  de  Genève  qui  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies 
jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce 
soit  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle 
résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  ledit 
canton. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  le  canton  de  Genève,  qui  seront  origi- 
naires de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissemens 
de  poste ,  et  à  celles ,  aussi  non  affranchies ,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Genève,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  ^intermédiaire  des  postes 
de  France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
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1 845  la  taxe  territoriale  française ,  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappe'es. 

13.  11  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le 
Gouvernement  du  roi,  d'une  part,  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Genève,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable  aux  correspondan- 
ces dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées  par  la 
présente  convention. 

14.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Genève  prennent  l'engagement  de  ne  per- 
cevoir, sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port 
étranger  de  toute  lettre  réputée  simple  d'après  les  lois 
et  règlemens  de  chacun  des  deux  pays,  que  le  quart  du 
prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé 
par  îa  présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  affranchies,  ou  non  affranchies,  et  cumula- 
tivement  avec  la  taxe  prévue  paroles  articles  11  et  12 
de  la  présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir,  soit  sur  les  réguicoïes  français,  soit 
sur  les  habitans  du  canton  de  Genève,  il  pourra  être 
perçu,  de  part  et  d'autre,  un  décime  entier. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  a«  recouvre- 
ment des  taxes  territoriales  réciproquement  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappées 
les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  de  Genève. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  remettra, 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  po- 
stes de  Genève,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  originaires  de  l'arrondis- 
sement de  sous  préfecture  de  Gex,  destinés  pour  le  can- 
ton de  Genève.  Ces  lettres  et  échantillons  de  marchan- 
dises ne  supporteront  d'autres  taxes  que  cettes  voulues 
par  le  tarif  des  postes  de  Genève. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  de 
Genève  remettra  aussi  exempts  de  tout  prix  de  port,  à 
l'administration  des  postes  de  France,  les  lettres  ordi- 
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naires  et  ies  échantillons  de  marchandises  non  affranchis  1845 
originaires  du  canton  de  Genève  pour  l'arrondissement 
de  sous- préfecture  de  Gex.    Ces  lettres  et  échantillons 
de  marchandises  ne  supporteront  d'autres  taxes  que  cel- 
les voulues   par  le   tarif  français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  de  l'arrondissement  de  sous-préfecture  de 
Gex  voudront  faire  remettre  affranchis  jusqu'à  destina- 
tion dans  le  canton  de  Genève,  et,  réciproquement,  les 
objets  de  même  nature  que  les  habitans  du  canton  de 
Genève  voudront  envoyer ,  également  affranchis  jusqu'à 
destination ,  dans  l'arrondissement  de  sous- préfecture  de 
Gex,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exi- 
gible pour  le  parcours  sur  le  territoire  de  l'office  expé- 
diteur. Ces  objets  seront  conséquence  livrés,  de  part 
et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  admi- 
nistratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  autori- 
tés cantonales,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre,  ex- 
emptes de  tout  prix  de  port  et  délivrées  en  franchise 
aux  destinataires. 

Titre  HT. —  Transit  de  correspondances  étrangères. 

19.  Les  lettres  originaires  du  midi  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où.  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  pour  le  can- 
ton de  Fribourg,  seront  dirigées  par  le  canton  de  Ge- 
nève, et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  po- 
stes genevoises  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,*  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité ,  les  lettres  originaires  du  canton  de 
Fribouïg ,  destinées  pour  le  midi  de  la  France  ,  l'Algé- 
rie et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste,  seront  également  diri- 
gées par  le  canton  de  Genève,  et  pourront  être  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  prix  du  port 
des  lettres  originaires  de  la  France,  d'Algérie  et  des  pa- 
rages de  la  Méditerranuée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste,  adressées  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg,   qui    seront  affranchies  jusqu'à   destination ,  la 
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poids  net. 

21»  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
canton  de  Fribourg,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  eu  France,  en  Algérie 
et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  originaires  du  can- 
ton de  Fribourg,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, savoir: 

1°  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Algé- 
rie, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  parages  de 
la  Méditerrannée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste  destinées  pour  le  can- 
ton de  Fribourg,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Genève  de- 
stinées pour  les  pays  ci-après  seront  dirigées  par  la 
France,  et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des 
postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

1°  Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ; 
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2  Les  colonies  et  possessions  anglaises*  transatlan- 
tiques 5 

3°  Le  royaume  de  Belgique; 
4°  Le  royaume  des  Pays-Bas; 

26.  Par  réciprocité.,  les  lettres  destinées  pour  le  can- 
ton de  Genève ,  originaires  des  pays  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  seront  également  dirigées  par  la  France, 
et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de 
Genève  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

26.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Genève  et 
du  canton  de  Fribourg,  destinées  pour  le  royaume  de 
Grèce  et  pour  Hle  de  Malte,  seront  dirigées  par  la  France, 
et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de 
France  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

27.  Réciproquement,  les  lettres  destinées  pour  le 
canton  de  Genève  et  pour  le  canton  de  Fribourg,  origi- 
naires du  royaume  de  Grèce  et  de  l'île  de  Malte,  seront 
également  dirigées  par  la  France  et  livrées  à  l'admini- 
stration des  postes  de  Genève  non  affranchies  ou  affran- 
chies jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port 
des  lettres  originaires  du  royaume- uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
adressées  dans  le  canton  de  Genève,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  la  somme  de  quarante  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  canton 
de  Genève,  destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglai- 
ses, la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  originaires  du  canton  de  Genève  qui  se- 
ront livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  af- 
franchies jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de   la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
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1845  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  usqu'au  port  de  d'embarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  cinq 
francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Toutefois ,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  ci -dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts 
centimes  pour  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepte'), 
le  Canada,  le  Nouveau -Brunswick  ,  la  Nouvelle -Ecosse, 
l'île  du  Prince- Edouard  et  Terre- Neuve;  en  tout  six 
francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  adressées  dans  le  canton  de 
Genève,  savoir: 

1°  Four  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de 
deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  5 

2°  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colo- 
nies et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  seu- 
lement à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  colo- 
nies et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  la  Nouvelle  -  Ecosse ,  de  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  du  royaume  de  Belgique  adressées 
dans  le  canton  de  Genève,  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  cantor 
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de  Genève  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  1845 
la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  côté*,,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique  et  originaires  du  canton  de  Genève,  qui  seront 
livrées  à  l'adm  listration  des  postes  de  France  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois  francs  trente  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net, 

35.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  ro- 
yaume de  Belgique  et  adressées  dans  le  canton  de  Ge- 
nèves  la  somme  de  trois  francs  trente  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  canton  de  Genève  et  originaires 
du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net» 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  canton 
de  Genève  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas, 
Ja  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  originaires  du  canton  de  Genève,  qui  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  somme  de  quatre  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  adressées  dans  le  canton  de 
Genève ,  la  somme  de  quatre  francs  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L?administraticu  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  les  lettres 
originaires   du  royaume    de  Grèce   affranchies  jusqu'à 
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1845  destination,  qui  devront  être  transportées,  suivant  la  vo- 
lonté des  envoyeurs ,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  S. 
M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant;  savoir: 

1°  Pour  prix  de  port  des  lettres  adressés  dans  le 
canton  de  Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

41.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires,  des  cantons  ci- 
après  désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce, 
qui  devront  être  transportées,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

42.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à 
destination,  originaires  tant  du  canton  de  Genève  que 
du  canton  de  Fribourg  ,  adressées  dans  le  royaume  de 
Grèce,  et  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  de  Genève  à  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  du  royaume  de  Grèce  et  adressées  tant  dans 
le  canton  de  Genève  que  dans  le  canton  de  Fribourg, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  les  lettres 
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originaires  de  l'île  de  Malte  affranchies  jusqu'à  destina-  1845 
îion,  qui  seront  transportées  par  le  paquebots  de  S.  M. 
le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant»  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Fribourg ,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net 

45.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés  et  destinées  pour  l'Ile  de  Malte,  qui  se- 
ront transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  S»  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net. 

46.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France ,  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  tant  du  canton  de  Ge- 
nève que  du  canton  de  Fribourg,  adressées  dans  lîle  de 
Malte,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
de  Genève  à  l'administration  des  postes  de  France  pour 
être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 

47.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  af- 
franchies, originaires  de  l'île  de  Malte,  et  adressées  tant 
dans  le  canton  de  Genève  que  dans  le  canton  de  Fribourg, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à.  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français-  employés  dans 
le  Levant. 

48.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
a  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
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1845  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Genève  et  du  canton  de  Fribourg  destinées 
pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

49.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  ori- 
ginaires de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  desti- 
nées pour  le  canton  de  Genève  et  le  canton  de  Fri- 
bourg, la  même  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

50.  L'administration  des  postes  duj  canton  de  Genève 
sera  dispensée  de  payer  à  l'administration  des  postes  de  France 
le  port  fixé  par  l'article  48  précédent,  pour  le  transit  à 
travers  la  France  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Genève  et  du  canton  de  Fribourg,  du  moment  que  le 
Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura  con- 
senti à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  roi  prend  l'engagement  d'entamer 
des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

51.  L'administration  de»  postes  génevoises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port 
de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer ;  destinées  pour  le  canton  de 
Genève  et  pour  le  canton  de  Fribourg,  les  sommes  ci- 
après,  savoirs 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique ,  ou  frétés,  ou  éntretenus  pour  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  la  reine  du  royaume -uni,  et  qui  seront 
transmises  par  l'administration  des  postes  britanniques  à 
l'administration  des  postes  de  France,  la  somme  de  cinq 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  na- 
vigation transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
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de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

52.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies  originaires  du 
canton  de  Genève  et  du  canton  de  Fribourg,  destinées 
pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci- 
après,  savoir; 

1°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'ad- 
ministration des  postes  du  canton  de  Genève  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour  être  transmises 
à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

*20  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots  transat- 
lantiques de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  naviga- 
tion transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

53.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Ge- 
nève payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  de  transit  et  port  de  voie  de  mer  des  lettres 
que  le  public  du  canton  de  Genève  voudra  envoyer, 
par  la  France  et  par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats 
de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
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1845  Bolivie  et  du  Chili,  la  somme  de  douze  francs  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes,  poids  net 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  paye*  également  par  l'administration  des 
postes  de  Genève  pour  les  lettres  à  destination  du  can- 
ton de  Genève,  provenant  des  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili, 
qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et  parla 
France. 

54.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et  pour 
port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexandrie,  des 
lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île  de  Cey- 
lan,  destinées  pour  le  canton  de  Genève  et  pour  le 
canton  de  Fribourg,  et,  réciproquement,  des  lettres  ori- 
ginaires de  ces  cantons  pour  les  Indes  orientales  et  l'île 
de  Ceylan,  lorsque,  d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs 
voudront  expédier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans 
ce  cas,  elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  voie 
de  Brance  ou  viâ  Marseille. 

55.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix 
de  trois  francs  soixante  centimes,  fixé  par  l'article  pré- 
cédent, la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  (en  tout 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net),  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Genève  et  du  canton  de  Fribourg  qui  devront,  suivant  la 
volonté  des  envoyeurs,  être  expédiées  par  la  France,  la 
Méditerranée,  l'Egypte  et  les  Indes  orientales,  pour  le 
cap  de  Bonne-Esperance ,  les  îles  de  Madagascar,  Bour- 
bon, Maurice,  Java  et  Sumatra,  l'Australie,  la  Terre  de 
Van-Diémen  et  la  Nouvelle-Zélande. 

56.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
même  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  les  cantons  de  Genève  et  de  Fribourg,  et  prove- 
nant des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui  au- 
ront été  dirigées  par  la  voie  dés  Indes  orientales,  de 
l'Egypte,  de  la  Méditerranée  et  de  la  France. 

57.  L'administration  des  postes  ju  canton  de  Ge- 
nève pourra  recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Mar- 
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seille  et  des  paquebots  français  de  la  Méditerranée  se-  *345 
Ion  la  volonté  des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou 
à  destination  du  grand-duché  de  Toscane ,  des  Etats 
pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  Genève  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit 
u  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  des- 
dites lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net, 

58*  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou 
de  tous  autres  dont  les  administrations  de  poste  sont  en 
relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  en  faveur 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays,  et  qui  se- 
ront adressées  dans  le  canton  de  Genève  et  dans  le  can- 
ton de  Fribourg,  et  vice  versâ,  l'affranchissement  libre 
stipulé  au  profit  des  correspondances  internationales 
par  l'art.  5  de  la  présente  convention,  ainsi  que  toutes 
les  facilités  analogues  à  celles  dont  fouissent  ou  pour- 
ront jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  régnicoles 
français,  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire 
Jouir  les  habitans  du  canton  de  Genève  et  du  canton  de 
Fribourg  des  réductions  de  taxes  territoriales,  droits  de 
transit  et  autres  avantages  ou  facilités  qui  pourraient, 
à  l'avenir,  être  accordés  par  ledit  Gouvernement  fran- 
çais aux  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse. 

59.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  admini- 
strations de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations 
des  postes  de  France  et  du  canton  de  Genève  servent 
d'intermédiaires  l'une  pour  l'autre  viendraient  à  modi- 
fier leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur 
les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente  con- 
vention, pour  les  correspondances  respectives  de  la  France 
et  du  canton  de  Genève  à  destination  de  ces  pays  et 
réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant 
de  ces  modifications  seront  admis ,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  indications  et  justifications  que  se  fourniront 
mutuellement  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Genève. 

GO.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
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1845  France  et  du  canton  de  Genève,  des  correspondances  in- 
ternationales ou  provenant  des  pays  qui  empruntent 
leur  l'intermédiaire ,  seront  réduits  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises  faisant  partie  desdites  cor- 
respondances. 

Sont  exceptés  toutefois  de  cette  disposition  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer ,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

Titre  IV,  —  Echange  des  journaux  et  imprimés. 

61.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou 
lithographies  ,  publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés  pour  les  cantons 
de  Genève  et  de  Fribourg,  et,  réciproquement,  les  objets 
de  même  nature  publiés  dans  lesdits  cantons  et  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière 
française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  de  Genève  sur  les  mêmes  journaux 
et  imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respective- 
ment fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours 
des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui.  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Genève  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci- 
dessus  énon,»  és  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satis- 
rait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 
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62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  1845 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  les  cantons  de 
Genève  et  de  Fribourg,  et  destinés  pour  les  pays  dont 

la  correspondance  sera  dirigée  par  la  France,  devront 
être  également  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar?, 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  Fadministratien  des  po- 
stes de  France,  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  di- 
stinction de  parages. 

63.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  mention  aux  numéros  1  et  2  de  l'article 
précédent,  savoir  ; 

1°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui 
seront  transportés,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de  la 
marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditerranée 
ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

3°  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

4°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les  pays 
mentionnés  à  l'article  55  précédent,  et  qui  devront  être 
expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie 
des  Indes  orientales,  la  somme  de  trente-cinq  centimes 
par  journal  ou  gazette; 

5°  Pour  les  journaux,  gazettes  et  imprimés  adres- 
sés dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur, 
du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama, 
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1845  la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  et 
par  feuille  d'imprimés; 

6°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre  mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus ,  qw  devront  être  expédiés,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre, 
la  même  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

64.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de 
transit  et  port  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  pro- 
venant des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  les  cantons  de  Genève  et  de  Fri- 
bourg,  les  sommes  respectivement  fixées  par  ledit  ar- 
ticle, selon  l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés  et  d'a- 
près la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France. 

65.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix- 
courans  et  autres  imprimés,  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  les  cantons  de 
Genève  et  de  Fribourg,  la  somme  de  cinq  centimes 
par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

Titre  V.  —  Dispositions  diverses. 

66.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  can- 
ton de  Genève  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondances, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement ,  seront  soldés  par  l'administration  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

67.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  réclamation  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
des  chargemens;  passé  ce  terme,  les  deux  administra- 
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lions  ne  seront  tenues,  Tune  envers  l'autre,  à  aucune  1845 
indemnité'. 

68.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature,  tombés  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part 
et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés 
en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'of- 
fice envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

69*  Les  lettres  ordinaires  on  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  au- 
ront été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  ré- 
sidence et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils  se- 
ront respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui 
aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

70.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
66  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondances, 
ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui 
devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exécu- 
tion des  stipulations  de  la  présente  convention,  seront 
réglées  entre  les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
canton  de  Genève  aussitôt  après  la  signature  de  ladite 
convention. 

71.  La  présente  convention  est  Conclue  pour  dix 
ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  Suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  l'une  des  par- 
ties contractantes,  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  deux  administratiens  après  l'expiration  dudit  terme» 

72.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de 
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1845  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  elle  sera  exé- 
cutoire après  la  conclusion  définitive  des  conventions 
postales  à  renouveler  entre  le  Gouvernement  français  et 
les  Gouvernemens  des  cantons  de  Bâle,  Berne,  Neuchâ- 
tel,  Vaud  et  Zurich. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  ParisÇ  en  double  original,  le  vingt-sixième  jour 
du  mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  qua- 
rante cinq. 

(L.  S.)     Signé:  Guizot. 
(L.  S.)     Signé:  de  Tschann. 


44. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  canton  Suisse  de  Zurich.  Con- 
clue à  Paris ,  le  26.  Juillet  1845. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
à  Paris  le  24  Octobre  1845,) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui 
a  été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich, 
de  faciliter  les  communications  par  la  voie  des  postes 
entre  la  France  et  le  dit  canton  de  Zurich  et  voulant  as- 
surer, au  moyen  d'une  convention,  cet  important  résultat, 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet, 
savoir  : 

(Comme  aux  conventions  entre  la  France  et  les  autres 
cantons  Suisses.) 

Titre  L  —    Dispositions  générales. 

Art.  1.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de  Zurich, 
aux  époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de 
transport  qui  seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  leo 
lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  espèce,  ori- 
ginaires des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de  même 
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nature  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  en  dé- 
pendent ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admini- 
strations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoirs 

Du  côté  de  la  France.  1,  Paris,  2.  Mulhausen,  3.  Saint- 
Louis  ; 

Du  côté  du  canton  de  Zurich,  Zurich. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administrations 
des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  du  terri- 
toire des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  directes 
seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4..  Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre  les 
bureaux  de  poste  désignés  dans  l'article  2  de  la  présente 
convention  seront  livrées1,  de  part  et  d'autre,  en  dépê- 
ches closes,  aux  postes  des  cantons  de  Baie  et  d'Argo- 
vie,  pour  être  transportées,  à  travers  les  territoires  de 
ces  cantons,  conformément  aux  conventions  conclues  entre 
le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich  et  les  Gouverne- 
mens  des  cantons  susmentionnés. 

Les  droits  ou  redevances  revenant  aux  cantons  de 
Bâle  et  d'Argovîe?  pour  le  transit  ou  le  transport  des 
susdites  correspondances  à  travers  leurs  territoires  re- 
spectifs, seront  supportés  par  l'administration  des  po- 
stes du  canton  de  Zurich. 

5.  11  est  convenu  que  le  Gouvernement  du  canton 
de  Zurich  pourra  faire  diriger  et  recevoir,  par  toute 
autre  voie  que  celle  qui  est  indiquée  dans  l'article  pré- 
cédent, les  correspondances  internationales  et  étrangères 
qui  seront  échangées  entre  les  postes  de  Zurich  et  les 
postes  de  France,  pourvu  que  cette  modification  ne  puisse 
pas  ralentir  la  marche  desdites  correspondances  ni  alté- 
rer les  autres  conditions  d'échange  stipulées  dans  la  pré- 
sente convention. 

Titre  IL  —    Echange  des  correspondances  inter- 
nationales» 

6.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  pour  le  canton  de  Zurich,  soit  du  canton 
de  Zurich  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
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1845  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste»  auront  le  choix,  savoir: 

1°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires  ; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  Jusqu'au  lieu  de  de- 
stination. 

7.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  du  canton  de  Zurich  pourra  en- 
voyer des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible ,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires* 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  d'un 
pays  pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

8.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  sti- 
pulé par  l'art.  6  précédent,  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires, sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échantillons  de  marchandises,  lesquels  jouiront 
d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à 
ces  objets  par  les  règles»  ena  des  administrations  des  po- 
stes de  France  et  du  canton  de  Zurich. 

9.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  affran- 
chies ,  originaires  de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissemens  de  poste,  qui  seront  destinées  pour  le  canton 
de  Zurich,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du 
Haut -Rhin,  la  somme  de  quatre  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties 
de  la  France,ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centime»  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 
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10.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  la 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies., 
originaires  du  canton  de  Zurich,  qui  seront  destinées 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste. 

11.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
canton  de  Zurich  se  tiendront  réciproquement  compte  du 
port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'a- 
près les  prix  respectivement  attribués  à  chaque  admini- 
stration par  les  deux  articles  précédens  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Zurich  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée ,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  canton  de  Zurich,  et  à  celles,  aussi  non  affran- 
chies ,  également  destinées  pour  la  France ,  provenant 
des  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse  ou  des 
pays  étrangers  qui  emprunteront  l'intermédiaire  des  postes 
de  Zurich;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
la  taxe  territoriale  du  canton  de  Zurich  et  des  diffé- 
rentes taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être 
frappées. 

13.  Les  lettres  du  canton  de  Zurich  qui  seront  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jus- 
qu'à telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit 
ne  supporteront  d'autres  taxes  que  la  taxe  territoriale  ré- 
sultant du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  le  dit  can- 
ton, et  la  taxe  représentant  exactement  les  droits  de  tran- 
sit payés  par  l'administration  des  postes  du  canton  de  Zu- 
rich aux  cantons  de  la  Confédération  suisse  ou  autres 
Etats  intermédiaires. 

Les  mêmes  taxes  seront  appliquées ,  dans  les  mêmes 
circonstances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  aifran- 
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ginaires de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissemens 
de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Zurich,  provenant  des  pays 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de' 
France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la 
taxe  territoriale  française  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

14.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le 
Gouvernement  du  roi,  d'une  part,  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Zurich  ,  de  l'autre >  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres ,  sera  applicable  aux  correspon- 
dances dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées 
par  la  présente  convention, 

15.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouverne- 
ment du  canton  de  Zurich  prennent  l'engagement  de  ne 
percevoir,  sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port 
étranger  de  toute  lettre  réputée  simple  ;  d'après  les  lois 
et  règlemens  de  chacun  des  deux  pays,  que  le  quart  du 
prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé 
par  la  présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre  les 
deux  administrations  donnera ,  dans  son  application  aux 
lettres  affranchies  ou  non  affranchies,  et  cumulativement 
avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  12  et  13  de  la 
présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français,  ou  du  demi- 
batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitans  du 
canton  de  Zurich,  il  pourra  être  perçu  par  l'administra- 
tion des  postes  de  France  un  décime  entier,  et  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  Zurich  un  demi-batzen. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou- 
vrement des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxés  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations 
des  postes  de  France  et  de  Zurich. 

1#.  Les  correspondances  relatives  aux  services  admi- 
nistratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan 
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gées  entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  au- 
torités cantonales,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre, 
exemptes  de  tout  prix  de  port  et  délivrées  en  franchise 
aux  destinataires. 

Titre  III.  —    Transit  des  correspondances 
étrangères, 

17.  Les.  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  adressées  dans  les 
cantons  de  Glarus,  de  Grisons,  de  Thurgovie,  Unter- 
walden,  Zug  et  tous  autres  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'adi»  iuistration  des  postes  de  Zurich 
sert  ou  pourra  servir  d'intermédiaire  dans  la  suite,  se- 
ront livrées  à  l'administration  des  postes  de  Zurich  non 
affranchies  ou  affranchies  jusq'uà  destination,  au  choix 
des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  cantons  de 
Glarus,  des  Grisons,  de  Thurgovie,  Unterwalden,  Zug 
et  tous^  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  ou  pourra 
servir  d'intermédiaire  dans  la  suite,  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  seront 
également  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

18.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Zurich  la  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  adressées 
dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  ou  pourra 
servir  d'intermédiaire,  et  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination. 

19.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich  la 
même  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  ou  pourra  servir  d'intermédiaire,  et  qui  seront  des- 
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1845  tînmes  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste. 

20.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  adressées  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste ,  originaires  des  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  ou  pourra  servir  d'intermédiaire,  et  qui 
seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  en  France 
et  en  Algérie ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  gmammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  à  destination 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  la  somme  de  trois  francs 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste ,  adressées  dans  les 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admini- 
stration des  postes  de  Zurich  sert  ou  pourra  servir  d'in- 
termédiaire, sa  voir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

22.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Zurich  et 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  de- 
stinées pour  les  pays  désignés  ci-après,  pourront  être 
dirigées  par  la  France  et  livrées  à  l'administration  des 
postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

1°  Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 
2°  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  ; 
3°  Le  royaume  de  Belgique; 
4°  Le  royaume  des  Pays-Bas; 
5°  Le  royaume  de  Grèce; 
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6°  L'île  de  Malte.  1845 

23.  Par  réciprocité*,  les  lettres  originaires  des  pays 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  qui  seront  destinées 
pour  le  canton  de  Zurich  et  pour  les  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  pourront  être  également 
dirigées  par  la  France  et  livrées  à  l'administration  des 
postes  de  Zurich  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

24.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Zurich  ,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Zurich,  la  somme  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net: 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adres- 
sées dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'inter- 
médiaire, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

25.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  destinés  pour  le  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originai- 
res des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  4«  France, 
pour  les  lettres  originaires  tant  du  canton  de  Zurich 
que  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  Zu- 
rich à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir: 
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1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possesions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts 
centimes  pour  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
cepté), le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick  la  Nouvelle- 
Ecosse,  l'île  du  Prince  -  Edouard  et  Terre-Neuve;  en 
tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  Zurich,  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Zurich  que  dan3  les  cantons  de  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire, savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la  Ja- 
maïque (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunswick  ,  de  la  Nouvelle-Ecosse ,  de  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à.  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les  let- 
tres originaires  du  royaume  de  Belgique,  qui  seront  af- 
franchies jusqu'à  destination,  savoir; 

l6    Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
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canton  de  Zurich,  la  sommé  de  quatre-vingts  centimes  par  1 845 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adres- 
sées dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que, savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  ^originaires  du 
canton  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net: 

2°  3Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admini- 
stration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume 
de  Belgique,  et  originaires  tant  du  canton  de  Zurich  que 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  destination  j  la*  somme  de  trois  francs 
trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Belgique,  et  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Zurich  que  dans  les  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermédiaire,  la  somme  de  trois  francs  trente 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
L'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  "port  des  lettres  adressées  dans  le 
:anton  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 
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845  2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées 
dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermé- 
diaire, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  dési- 
gnes et  destine'es  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermé- 
diaire, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  et  originaires  tant  du  canton  de  Zurich  que  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admini- 
stration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  qui 
seront  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas ,  et  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Zurich  que  dans  les  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermédiaire,  la  somme  de  quatre  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  de- 
stination, qui  devront  être  transportées  suivant  la  vo- 
lonté des  envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la 
marine  de  S.  M.  le  roi  des  Frauçais  employés  dans  le 
Levant,  savcir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 
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2°   Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  a  tires-  1845 
sées  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des   postes   de  Zurich  sert  d'intermé- 
diaire, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

3?.  L'administration  des  postes  de  Fiance  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci-après 
désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  qui 
devront  être  transportées  suivant  la  volonté  des  envo- 
yeurs, par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S. 
M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'ad- 
ministration des  postes  de  Zurich  sert  intermédiaire,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  jus- 
qu'à destination,  originaires  tant  du  canton  de  Zurich 
que  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
et  adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  qui  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être 
transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

39.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  du  royaume  de  Grèce,  adressées  tant  dans  le 
canton  de  Zurich  que  dans  les  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse  auxquels  l'administration  des  postes  du  Zu- 
rich sert  d'intermédiaire,  et  qui  seront  transportées  par 
les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  employés  dans  le  Levant. 

40.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres 
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1845  originaires  de  l'île  de  Malte  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  Tapeur 
de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adres- 
sées dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'inter- 
médiaire, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

41.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci-après 
désignés,  et  destinées  pour  l'île  de  Malte,  qui  seront 
transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant, 
savoir  : 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

42.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  tant  du  canton  de  Zurich 
que  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
et  adressées  dans  l'île  de  Malte,  qui  seront  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S. 
M.  lé  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies, 
Originaires  de  l'île  de  Malte,  adressése  tant  a  dans  le  can- 
ton de  Zurich  que  dans  les  canton  de  la  Confédération 


et  le  canton  de  Zurich. 


457 


suisse  auxquels  l'administration   des  potes   de   Zurich  i  845 
sert  d'intermédîaise,  et  qui  seront  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  tran- 
sit, sur  le  territoire  français,  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Zurich  et  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de'  Zurich 
sert  d'intermédiaire,  et  qui  seront  destinées  pour  l'Espa- 
gne, le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

45.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres 
originaires  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
destinées  pour  le  canton  de  Zurich  et  les  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  même  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

46.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zu- 
rich sera  dispensée  de  payer  à  l'administration  des  po- 
stes de  France  le  port  fixé  par  l'article  44  précédent 
pour  le  transit  à  travers  la  France  des  lettres  originai- 
res tant  du  canton  de  Zurich  que  des  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  du  moment  qUe  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura  consenti 
à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  roi  prend  l'engagement  d'entamer 
des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

47.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  le  canton  de 
Zurich  et  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
les  sommes  ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  ap- 
portées dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit 
par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés 
ou  entretenus  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  sa 
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1845  majesté  ia  reine  du  royaume-uni,  et  qui  seront  transmises 
par  l'administration  des  pestes  britanniques  à  l'admini- 
stration des  postes  de  France,  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  auront  e'té  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  na- 
vigation transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtirnens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  îes  différentes  taxes  de  voie  de 
mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure  des 
colonies  et  pays  d'outre-mer  dent  les  lettres  susmention- 
nées pourraient  être  passibles. 

48.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  Je  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  originaires 
du  canton  de  Zurich  et  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermédiaire,  qui  seront  destinées  pour  les  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci- après,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
enportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  soit  par  des  bâtirnens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtirnens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  sa  ma- 
jesté la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été  livrées 
par  l'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich  à 
l'administration  des  postes  de  France  pour  être  transmi- 
ses à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportés  et 
emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots  transat- 
lantiques de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  en- 
tretenus par  le  Gouvernement  français  pour  la  naviga- 
tion transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°    Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
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qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  Fraace  1845 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres 
susmentionnées  pourraient  être  passibles. 

49.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  et  pour  port  de  voie  de  mer  des  lettres 
que  le  public  du  canton  de  Zurich  et  des  cantons  de 
sa  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire  voudra  envoyer, 
par  la  France  et  par  l'isthme  de  Panama.,  dans  les  Etats 
de  l'Amérique  centrale ,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  la  somme  de  douze  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des  po- 
stes de  Zurich  pour  les  lettres  à  destination  du  canton 
de  Zurich  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire, provenant  des  Etats  de  l'Amérique  centrale, 
de  l'Equateur,  du  Pérou  ,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  qui 
seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et  par  la  France. 

50.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France 
et  pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexan- 
drie, des  lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de 
l'île  de  Ceylan,  destinées  pour  le  canton  de  Zurich  et 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et, 
réciproquement,  des  lettres  originaires  de  ces  cantons  pour 
les  Inde3  orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque,  d'une  et 
d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites 
lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter 
sur  l'adresse  les  mots  :  voie  de  France  ou  viâ  Marseille. 

51.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix 
de  trois  francs  soixante  centimes  fixé  par  l'article  pré- 
cédent ,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  (en  tout 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
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1845  net),  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  canton  dt 
Zurich  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels Padminîstration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire, qui  devront,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, être  expédiées  par  la  France,  la  Méditerranée, 
l'Egypte  et  les  Indes  orientales,  pour  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  îles  de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice, 
Java  et  Sumatra,  l'Australie,  la  Terre  de  Van-Diémen  et 
Nouvelle-Zélande. 

52.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
même  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  le  canton  de  Zurich  et  dans  les  cantons  de  jla 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et  provenant  des  pays 
désignés  dans  l'article  précédent,  qui  auront  été  dirigées 
par  la  voie  des  Indes  orientales,  de  l'Egypte,  de  la  Mé- 
diterranée et  de  la  France. 

53.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich 
pourra  recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et 
des  paquebots  français  de  la  Méditerranée ,  selon  la  vo- 
lonté des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  à  destina- 
tion du  grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  pontificaux 
et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à 
travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  desdites 
lettres  ,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

54.  Le  Gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des 
Gouvernemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, ou  de  tous  autres  dont  les  administrations  de  po- 
ste sont  en  relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir 
en  faveur  des  correspondances  originaires  de  ces  pays, 
et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de  Zurich  et  dans 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et 
vice  versa,  l'affranchissement  libre  stipulé  au  profit 
des  correspondances  internationales  par  l'art.  6  de  la 
présente  convention,  ainsi  que  toutes  les  facilités  analogues 
à  celles  dont  jouissent  ou.  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces 
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mêmes  pays,  les  régnicoles  français,  en  vertu  des  coq  1845 
vendons  existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire 
jouir  les  habitans  du  canton  de  Zurich  et  des  cantons  de 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  po- 
stes de  Zurich  sert  d'intermédiaire  des  réductions  des  taxes 
territoriales,  droits  de  transit  et  autres  avantages  ou 
facilités  qui  pourraient,  à  l'avenir,  être  accordés  par  le- 
dit Gouvernement  français  aux  autres  cantons  de  la 
Confédération  suisse. 

55.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  administra- 
tions de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations  des 
postes  de  France  et  du  canton  de  Zurich  servent  d'inter- 
médiaires l'une  pour  l'autre  viendraient  à  modifier  leurs 
tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et 
droits  de  transit  réglés  par  la  présente  convention,  pour 
les  correspondances  respectives  de  la  France  et  du  can- 
ton de  Zurich  à  destination  de  ces  pays,  et  réciproque- 
ment, les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces 
modifications  seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après 
les  indications  et  justifications  que  se  fourniront  mutuel- 
lement les  deux  administrations  des  postes  de  France  et 
du  canton  de  Zurich. 

56.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Zurich,  des  correspondances 
internationales  ou  provenant  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises  faisant  parties  desdites  cor- 
respondances. 

Seront  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition ,  les 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destina- 
tion de  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'ou- 
tre-mer, sans  distinction  de  parages  ,  qui  seront  trans- 
portés par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces 
échantillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des 
lettres  ordinaires. 

57.  Les  réductions  portant  soit  sur  les  taxés  terri- 
toriales, soit  sur  les  droits  de  transit  français  accordés 
par  la  présente  convention,  tant  au  canton  de  Zurich 
qu'aux  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
étant  la  juste  compensation  des  réductions  portant  sur 
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1845  les  taxes  territoriales  ou  droits  de  transit  suisses  con- 
sentis par  le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  des  cantons  susmentionnés,  il 
est  entendu  que  ledit  Gouvernement  du  canton  de  Zu- 
rich fera  participer  sans  réserve  les  susdits  cantons  aux 
réductions  de  taxes  territoriales  et  de  droits  de  transit 
français,  sous  la  condition  que,  de  leur  côté,  ces  can- 
tons supporteront  proportionellement  aux  taxes  territo- 
riales et  droits  de  transit  qu'ils  ont  perçus  jusqu'à  ce 
jour,  en  vertu  des  arrangemens  existans,  les  réductions 
applicables  aux  taxes  et  droits  de  transit  suisses  stipu- 
lés dans  le  titre  III  de  la  présente  convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  cantons  de  la  Confédé- 
ration suisse ,  qui  empruntent  l'intermédiaire  du  canton 
de  Zurich,  conservent  le  droit  de  diriger  et  de  recevoir 
leurs  correspondances  avec  la  France  par  toute  autre 
voie  que  celle  des  postes  de  Zurich,  mais  sous  les  ré- 
serves exprimées  dans  l'article  5  précédent 

Titre  IV.  —    Echange  des  journaux  et  imprimés. 

58.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gra- 
vés ou  lithographiés ,  publiés  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entre- 
tient des  établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés  pour 
le  canton  de  Zurich  et  pour  les  cantons  de  la  Confé- 
dération suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de 
Zurich  sert  d'intermédiaire,  et,  réciproquement,  les  ob- 
jets de  même  nature,  publiés  dans  lesdits  cantons ,  et 
destinés  pour  îa  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la 
frontière  française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera 
de  quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  de  Zurich  sur  les  mêmes  journaux  et 
imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respectivement 
fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours 
des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

11  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
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l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  1845 
des  postes  de  Zurich  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci* 
dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  sa- 
tisfait aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les 
deux  pays. 

59.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  le  canton  .de 
Zurich  et  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire, et  destinés  pour  les  pays  dont  la  corres- 
pondance sera  dirigée  par  la  France,  devront  être  égale- 
ment livrés  à  l'administration  des  postes  de  France 
exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes ,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages. 

60»  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de 
l'article  précédent,  savoir: 

1°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront transportés,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de 
la  marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditer- 
ranée ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ; 

3°  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette  ; 

4°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les 
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1845  pays  mentionnés  à  l'article  15  précédent,  et  qui  devront 
être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la 
voie  des  Indes  orientales,  la  somme  de  trente-cinq  cen- 
times par  journal  ou  gazette; 

5°  Pour  les  journaux,  gazettes  et  imprimés  adressés 
dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du 
Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  et 
par  feuilles  d'imprimés; 

6°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus,  qui  devront  être  expédiés,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre, 
la  même  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou 
gazette. 

61.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  tran- 
sit et  pour  port  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  pro- 
venant des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  canton  de  Zurich  et  dans  les 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admini- 
stration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  les 
sommes  respectivement  fixées  par  ledit  article,  selon 
l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés,  et  d'après  la  voie 
par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France. 

62.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix- 
courans  et  autres  imprimés  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  le  canton  de 
Zurich  et  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire, la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou 
par  feuille  d'imprimés.  » 

Titre  V.  —    Dispositions  diverses. 

63.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  can- 
ton de  Zurich  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondances,  et 
ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradic- 
toirement,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera  re- 
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connue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois  qui  1845 
suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

64.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter* 
ritoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas ,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'en- 
voi des  chargemens;  passé  ce  terme,  les  deux  admini- 
strations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune 
indemnité. 

65.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  'journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature,  tombés  en  rebut  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et 
d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire 
se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en 
compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels 
ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office  envoyeur. 
Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination 
ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront 
renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

66.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  ren- 
voyés ,par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respec- 
tifs, pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura 
livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence ,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets ,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

67.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
63  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer 
l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention,  se- 
ront réglées  entre  les  administrations  des  postes  de  France 
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1845  et  du  canton  de  Zurich  aussitôt  après  la  signature  de 
ventioo. 

68.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années ,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  Tune  des  parties 
contractantes,  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les 
deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

69.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  elle  sera  exécutoire 
après  la  conclusion  définitive  des  conventions  postales  à 
renouveler  entre  le  Gouvernement  français  et  les  Gou- 
vernemens  des  cantons  de  Baie,  Berne,  Genève,  Neu- 
châtel  et  Vaud. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  26°  jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1845. 

(L.  S.)  Signé:  Guizoto 

(L.  S.)  Signé;  de  Tschann. 


43. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  Canton  de  Vaud  en  Suisse.  Con- 
clue et  signée  à  Paris,  le  26  Juillet 

1845. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 

à  Paris  le  24  Octobre  1845. 
L'ordonnance   royale   qui   présent   la   publication  de 
cette  convention  en  France  est  datée  de  Saint-Cloud,  le 
30  Octobre  1845.) 

S.  M  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui 
a  ét**   manifesté  par  le  Gouvernement  du   canton  de 
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Vaud  de  faciliter  les  communications  par  la  voie  des  po-  1845 
stes  entre  la  France  et  ledit  canton  de  Vaud,  et  vou- 
lant assurer,  au  moyen  d'une  convention,  cet  important 
résultat, 

Des  plénipotentiaires  ont  été*  nommés  à  cet  effet,  sa- 
voir, etc. 

(Gomme  à  la  convention  qui  précède.) 

Titre  I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régu- 
lier des  correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de 
Vaud,  aux  époques  et  par  les  moyens  de  communica- 
tion et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci-après,  tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
espèce  originaires  des  deux  Etats,  que  pour  les  objets 
de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admini- 
strations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoir: 

Du  côté  de  la  France,  1.  Besançon,  2.  Ferney,  3. 
Jougne,  4.  Pontarlier; 

Du  côté  du  canton  de  Vaud,  1.  Coppet  2  Ballaigue, 
3.  Orbe,  4»  Sainte-Croix 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  éta- 
bli, à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives,  sur  tous  autres  point j  du 
territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  di- 
rectes seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  L'administration  des  postes  vaudoises  pourvoira 
au  transport  des  dépêches  qui  seront  échangée»  entre  le» 
bureaux  de  Pontarlier  et  Orbe,  d'une  part,  et  de  Fer- 
ney et  Coppet,  de  l'autre  part  L'administration  des  po- 
stes de  France  remboursera  à  l'administration  des  po- 
stes vaudoises  le  prix  de  ce  transport,  conformément  aux 
marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  et  proportionnel- 
lement à  la  distance  parcourue  sur  le  territoire  français. 
Cependant  la  portion  des  frais  dudit  transport  tombant 
à  la  charge  de  ia  France  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  la  somme  de  trois  mille  francs  par  an.  Ce  rem- 
boursement aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Gg2 
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1845  Titre  II.  —   Echange  des  correspondances  inter- 
nationales, 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  para- 
ges dé  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissemens  de  poste,  pour  le  canton  de  Vaud,  soit  du 
canton  de  Vaud  pour  la  France,  FAlgérie  et  les  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établis- 
semens  de  poste,  auront  le  choix,  savoir: 

1°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge 
des  destinataires; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  du  canton  de  Vaud  pourra 
envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées  originaires  d'un  pays 
pour  l'autre  devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jus- 
qu'à destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé 
d'avance ,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixés  dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays 
étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif 
stipulé  par  l'article  5  précédent,  en  faveur  des  lettres 
ordinaires,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchandises,  lesquels  joui- 
ront d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accor- 
dées à  ces  objets  par  les  réglemens  des  administrations 
des  postes  de  France  et  du  canton  de  Vaud. 

8.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  affran- 
chies, qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  destinées  pour  le  canton  de 
V?:;J;  savoir: 

i°    Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  de 
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l'Ain  et  de  Doubs  (excepté  celles  de  Ferney  prur  Cop- 1845 
pet  et  celles  de  Pontarlier  et  Jougne  pour  Ballaigue, 
Orbe  et  Sainte-Croix),  qui  seront  livrées  respectivement 
par  les  bureaux  d'échange  situés  dans  chacun  de  ces  dé- 
partemens,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du 
Jura  ,  qui  seront  livrées  indistinctement  par  les  deux 
bureaux  d'échange  de  Ferney  et  de  Pontarlier,  la  même 
somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net; 

3°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties 
de  la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

4°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissmens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  vaudoises ,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  du 
canton  de  Vaud  (excepté  celles  de  Coppet  pour  Ferney, 
et  celles  de  Ballaigue ,  Orbe  et  Sainte-Croix  pour  Pon- 
tarlier et  Jougne),  qui  seront  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  départemens 
de  l'Ain,  du  Doubs  et  du  Jura,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net  ; 

2°  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres  par- 
ties de  la  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  soixante  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
canton  de  Vaud  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  Jus- 
qu'à destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
d'après  les  prix  respectivement  attribués  à  chaque  admi- 
nistration, par  les  deux  articles  précédons,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies. 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  délivrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  vaudoises  affranchies  jusqu'à 
telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne 
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1845  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dépo- 
sée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  originai- 
res du  canton  de  Yaud,  et  à  celles,  aussi  non  affran- 
chies, également  destinées  pour  la  France,  provenant  des 
autres  cantons  suisses  ou  des  pays  étrangers  qui  em- 
prunteront l'intermédiaire  des  postes  vaudoi&es;  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  du  la  taxe  territoriale 
vaudoise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  let- 
tres pourront  être  frappées. 

12.  Les  lettres  du  canton  de  Vaud  qui  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies 
jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce 
soit  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle 
résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  ledit 
canton, 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  le  canton  de  Vaud,  qui  seront  origi- 
naires de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissemens 
de  poste ,  et  à  celles ,  aussi  non  affranchies ,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Vaud,  provenant  (les 
pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
de  France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
la  taxe  territoriale  française ,  et  des  différentes  taxes  de 
transît  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  11  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  ie 
Gouvernement  du  roi,  d'une  part,  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Vaud  ,  de  l'autre,  jugeraient  à.  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable  aux  correspondan- 
ces dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées  par  la 
présente  convention. 

14.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Vaud  prennent  l'engagement  de  de  per- 
cevoir, sur  leurs  nationaux  respectifs;  pour  le  port 
étranger  de  toute  lettre  réputée  simple  d'après  les  lois 
et  règlemens  de  chacun  des  deux  pays,  <jue  le  quart  du 
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prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé  1845 
par  la  présente  convention.    Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  affranchies  ou  non  affranchies,  et  cumula* 
ti veinent:  avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  11  et  12 
de  la  présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français ,  ou 
du  demï-batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  nabi- 
tans  du  canton  de  Vaud,  il  pourra  être  perçu,  de  part 
et  d'autre,  un  décime  ou  un  demi-batzes. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvre- 
ment des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappées 
les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations  et 
vaudoise. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  remettra 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  po- 
stes vaudoises,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  qui  seront  déposés,  d'une 
part,  dans  le  bureau  français  de  Ferney,  à  l'adresse  des 
habitans  de  la  ville  de  Coppet,  et,  d'autre  part,  dans 
les  bureaux  de  Pontarlier  et  de  Jougne ,  à  l'adresse  des 
habitans  de  Ballaigue ,  Orbe  et  Sainte-Croix.  Ces  let- 
tres et  échantillons  de  marchandises  ne  supporteront 
d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des  postes 
vaudoises. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  vau- 
doises remettra  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et 
les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis ,  origi- 
naires de  la  ville  de  Coppet,  qui  seront  distribuâmes 
par  le  bureau  de  Ferney,  comme  aussi  les  lettres  ordi- 
naires et  les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis, originaires  de  Ballaigue,  Orbe  et  Sainte-Croix, 
qui  seront  distribuables  par  les  bureaux  de  Pontarlier  et 
de  Jougne.  Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises 
ne  supporteront  d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le 
tarif  français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
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i  845  les  habitans  de  Ferney,  de  Pontarlier  et  de  Jougne  vou- 
dront faire  remettre  affranchis  jusqu'à  destination,  savoir: 
ceux  de  Ferney  aux  habitans  de  la  ville  de  Coppet,  et 
ceux  de  Pontarlier  et  de  Jougne  aux  habitans  de  Bal- 
laigue,  Orbe  et  Sainte-Croix  ;  et ,  réciproqement ,  les  ob- 
jets de  même  nature  que  les  habitans  de  Coppet,  Ballai- 
gue,  Orbe  et  Sainte-Croix  voudront  envoyer,  également 
affranchis,  jusqu'à  destination  ,  savoir:  ceux  de  Coppet 
aux  habitans  de  Ferney ,  et  ceux  de  Ballaigue ,  Orbe  et 
Sainte -Croix  aux  habitans  de  Pontarlier  et  Jougne,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exigible 
pour  le  parcours  sur  le  territoire  de  l'office  expéditeur. 
Ces  objets  seront  en  conséquence  livrés,  de  part  et  d'au- 
tre, sans  taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  admi- 
nistratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  autori- 
tés cantonales,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre,  ex- 
emptes de  tout  prix  de  port  et  délivrées  en  franchise 
aux  destinataires. 

Titre  III.  —  Transit  des  correspondances  étrangères* 

19.  Les  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algé- 
rie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  pour  le  canton  du 
Valais,  seront  dirigées  par  le  canton  de  Vaud.  et  pour- 
ront être  livrées  à  l'administration  des  postes  vaudoises 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité  ,  les  lettres  originaires  du  canton  du 
Valais ,  destinées  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissemens de  poste ,  seront  également  dirigées  par  le 
canton  de  Vaud,  et  pourront  être  livrées  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  vaudoises ,  pour  prix  du 
port  des  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  adressées  dans  le  canton  du 
Valais,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 
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21.  L'administration  des  postes  de  France  payera  t845 
également  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
canton  du  Valais,  destinées  pour   la  France,  l'Algérie 

et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  en  France,  en  Algérie 
et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  originaires  du  can- 
ton du  Valais,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, savoir: 

1°  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Algé- 
rie, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  parages  de 
la  Médit errannée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  destinées  pour  le  can- 
ton du  Valais,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Vaud  et  du 
canton  du  Valais  destinées  pour  les  pays  désignés  ci-après, 
seront  dirigées  par  la  France  ,  et  pourront  être  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envo- 
yeurs, savoir: 

1°  Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ; 

2°  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlan- 
les  ; 
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3°  Le  royaume  de  Belgique; 
4°  Le  royaume  des  Pays-Bas; 
5°  Le  royaume  de  Grèce; 
6°  L'*Ie  de  Malte, 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  can- 
ton de  Vaud  et  pour  le  canton  du  Valais,  originaires 
des  pays  mentionnés  dans  l'article  précèdent,  seront  éga- 
lement dirigées  par  la  France,  et  pourront  être  livrées  à 
l'administration  des  postes  vaudoises  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs, 

26*  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  vaudoises, ,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  se- 
ront affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Vaud  ,  la  somme  de  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  du  Valais ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
lès  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  destinées  pour  le  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  savoir: 

t°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  originaires  tant  du  canton  de  Vaud  que 
du  canton  du  Valais,  qui  seront  livrées  par  l'office  des 
postes  vaudoises  à  l'office  des  postes  de  France  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°    Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 


et  le  canton  de  Vaud. 


475 


les  colonies  .et  possessions  anglaises  transatlantiques  fmaîs  1845 
affranchies  seulement    usqu'au    port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),   la  somnto  de  cinq 
francs    soixante    centimes   aussi    par  trente  grammes, 
poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajoute  à  la  somme  de  cinq  francs 
quatre-vingts  centimes  ci-dessus  fîxe'e  celle  d%  quatre-vingts 
centimes  pour  port  intérieur  de  celles  désdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté), 
le  Caqada,  le  Nouveau -Brunswick ,  la  Nouvelle -Ecosse, 
l'Ile  du  Prince- Edouard  et  Terre- Neuve;  en  tout  six 
francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  destinées  tant  pour  le  canton 
de  Vaud  que  pour  le  canton  du  Valais,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume -uni  de  la  Grande  «  Bretagne  et  d'Irlande  ?  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2()  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires 
des  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  ù*e  quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaire*  de  la  Ja- 
maïque (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  la  Nouvelle-  Ecosse,  de  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud,  pour  tes 
lettres  originaires  du  royaume  de  Belgique,  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Vaud ,  la  somme  de  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
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les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  designés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Belgi- 
que, savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique,  et  originaires  tant  du  canton  de  Vaud  que  du 
canton  du  Valais ,  qui  seront  livrées  par  l'administration 
des  postes  vaudoises  à  l'administration  des  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois  francs 
trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  ro- 
yaume de  Belgique,  et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Vaud 
que  dans  les  canton  du  Valais,  la  somme  de  trois  francs 
trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  royaume  des  Pays-Bas  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Vaud ,  la  somme  de  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci-après 
désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
can  vcc  du  Valais ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net 

36.  L'administration  des   postes  vaudoises  payera, 
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de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  1845 
pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  originaires  tant  du  canton  de  Vaud  que 
du  santon  du  Valais,  qui  seront  livrées  par  l'administra- 
tion des  postes  vaudoises  à  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de 
quatre  francs  soixante  centimes,  par  trente  grammes, 
poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  adressées  tant  dans  le  canton  de 
Vaud  que  dans  le  canton  du  Valais,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à 
destination,  qui  devront  être  transportées,  suivant  la  vo- 
lonté des  envoyeurs ,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la 
marine  de  S.  3VL.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Vaud  ,  la  somme  de  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce, 
qui  devront  être  transportées,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi -  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera, 
de  son 'côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  affranchies  jus- 
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1 845  qu'à  destination ,  originaires  tant  du  canton  de  Vaud 
que  du  canton  du  Valais ,  adressées  dans  le  royaume  de 
Grèce,  et  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  vaudoises  à  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

41.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  af- 
franchies originaires  du  royaume  de  Grèce,  adressées 
tant  dans  le  canton  de  Vaud  que  dans  le  canton  du 
Valais,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  emplo- 
yés dans  le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  origi- 
naires de  l'île  de  Malte,  affranchies  jusqu'à  destination,  qui 
seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir: 

1°  Four  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

43.,  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
les  lettres  nun  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  et  destinées  pour  l'île  de  Malte,  qui  se- 
ront transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir. 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

44.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  du  port  dés  lettres  af- 
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ranchies  jusqu'à  destination  ,  originaires  tant  du  canton  1845 
de  Vaud  que  du  canton  du  Valais,  adressées  dans  lîle  de 
Malte,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
vaudoises  à  l'administration  des  postes  de  France  pour 
être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 

45.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  de  l'île  de  Malte,  et  adressées  tant 
dans  le  canton  de  Vaud  que  dans  le  canton  du  Valais, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S»  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levante 

46.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Vaud  et  du  canton  du  Valais,  destinées  pour 
l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

47.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  ori- 
ginaires de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  desti- 
nées pour  le  canton  de  Vaud  et  pour  le  canton  du 
Valais,  la  même  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

48.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud 
sera  dispensée  de  payer  à  l'administration  des  postes  de  France 
le  port  fixé,  par  l'article  46  précédent,  pour  le  transit  à 
travers  la  France  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Vaud  et  du  canton  du  Valais,  du  moment  que  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura  consenti 
à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France 

Le  Gouvernement  du  roi  prend  l'engagement  d'entamer 
des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

49.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port 
de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  colo- 
nies et  pays  d 'outre-mer ,  destinées  pour  le  canton  de 
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1845  Vaud  et  pour  le  canton  du  Valais,  les  sommes  ci-après, 
savoir  s 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande^  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  éntretenus  pour  le  compte  du 
Gouvernement  de  S.  3VL  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui 
seront  transmises  par  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°  Four  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  na- 
vigation transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

50.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies  originaires  du 
canton  de  Vaud  eï  du  canton  du  Valais,  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci-après, 
savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'ad- 
ministration des  postes  du  canton  de  Vaud  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour  être  transmises 
à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 
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2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  1845 
emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots  transat- 
lantiques de  la  marine  royale  française ,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  naviga- 
tion transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtiinens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

51.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
de  transit  et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  pu- 
blic du  canton  de  Vaud  et  du  canton  du  Valais  voudra  en- 
voyer, par  la  France  et  par  l'isthme  de  Panama,  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de 
Bolivie  et  du  Chili,  la  somme  de  douze  francs  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  vaudoises  pour  les  lettres  à  destination  du  can- 
ton de  Vaud  et  du  canton  de  Valais,  provenant  des 
Etats  de  l'Amérique  centrale ,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  du  Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme 
de  Panama  ét  par  la  France. 

52.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et  pour 
port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexandrie,  des 
lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île  de  Cey- 
lan ,  destinées  pour  le  canton  de  Vaud  et  le  can- 
ton de  Valais,  et,  réciproquement,  des  lettres  originaires 
de  ces  cantons  pour  les  Indes  orientales  et  l'île  de  Cey- 
lan,  lorsque,  d'une  et  d'autre*  part,  les  envoyeurs  vou- 
dront expédier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce 
cas,  elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  voie  de 
France  ou  viâ  Marseille, 

53.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix 
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1845  de  trois  francs  soixante  centimes  fixé*  par  l'article  pré- 
cédent ,  la  80m me  d'un  franc  soixante  centimes  (en  tout 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net),  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Vaud  et  du  canton  du  Valais ,  qui  devront,  suivant  la 
volonté  des  envoyeurs,  être  expédiées  par  la  France,  la 
Méditerranée,  l'Egypte  et  les  Indes  orientales,  pour  le 
cap  de  Bonne-Esperance ,  les  îîes  de  Madagascar,  Bour- 
bon, Maurice  ,  Java  et  Sumatra,  l'Au3tralie ,  la  terre  de 
Van-Diémen  et  la  Nouvelle-Zélande. 

54.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
même  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  les  cantons  de  Vaud  et  du  Valais,  et  provenant  des 
pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui  auront  été 
dirigées  par  la  voie  des  Indes  orientales,  de  l'Egypte, 
de  la  Méditerranée  et  de  la  France. 

55.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud 
pourra  recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et 
des  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  selon  la  vo- 
lonté des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  à  desti- 
nation du  grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  ponti- 
ficaux et  du  roynume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  vaudoises  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit 
à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  des- 
dites lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

56.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou 
de  tous  autres  dont  les  administrations  de  poste  sont  en 
relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  en  faveur 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays,  et  qui  se- 
ront adressées  dans  le  canton  de  Vaud  et  dans  le  can- 
ton du  Valais,  et  vice  versâ,  l'affranchissement  libre 
stipulé  au  profit  des  correspondances  internationales 
par  Fart.  5  de  la  pre'sente  convention ,  ainsi  que  toutes 
les  facilités  analogues  à  celles  dont  jouissent  ou  pour- 
ront jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  régnicoles 
français  ;  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire 
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jouir  les  habitans  du  canton  de  Vaud  et  du  canton  du  1845 
Valais  des  réductions   de  taxes  territoriales,  droits  de 
transit  et'  autres  avantages  ou  facilités  qui  pourraient, 
à  l'avenir ,  être  accordés  par  ledit  Gouvernement  fran- 
çais aux  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse. 

57.  Il  est  entendu  que  dans  le  cas  où  les  admini- 
strations de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations 
des  postes  de  France  et  du  canton  de  Vâud  servent 
d'intermédiaires  Fune  pour  l'autre  viendraient  à  modi- 
fier leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur 
les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente  con- 
vention, pour  les  correspondances  respectives  de  la  France 
et  du  canton  de  Vaud  à  destination  de  ces  pays,  et 
réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant 
de  ces  modifications  seront  admis,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  indications  et  justifications  que  se  fourniront 
mutuellement  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Vaud. 

58.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange ,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Vaud,  des  correspondances  in- 
ternationales ou  provenant  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises  faisant  partie  desdites  cor- 
respondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer ,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

Titre  IV.  —  Echange  des  journaux  et  imprimés. 

59.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou 
lithographiés ,  publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés  pour  les  cantons 
de  Vaud  et  du  Valais,  et,  réciproquement,  les  objets 
de  même  nature  publiés  dans  lesdits  cantons  et  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
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1 845  ranée  où  la  France  possède  des  étabiissemens  de  poste, 
seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière 
française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  les  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  vaudoises  sur  les  mêmes  journaux 
et  imprimés  ne  devront  pas  exce'der  celles  respective- 
ment fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours 
des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français.. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  vaudoises  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci- 
dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satis- 
fait aux  lois-  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

60.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  déboute  nature,  publiés  dans  les  cantons  de 
Vaud  et  du  Valais,  et  destinés  pour  les  pays  dont  la 
correspondance  sera  dirigée  par  la  France,  devront  être 
également  livrés  à.  l'administration  des  postes  de  France 
exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

10  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  po- 
stes de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  di- 
stinction de  parages. 

61.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  port  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de  l'ar- 
ticle précédent,  savoir  : 

1°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  a  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui 
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seront   transportes,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce  H 845 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de  la 
marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditerranée 
ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  centimes  par 
journal  ou  £ar  feuille  d'imprimés; 

3°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

4°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les  pays 
mentionnés  à  l'article  53  précédent,  et  qui  devront  être 
expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie 
des  Indes  orientales ,  la  somme  de  trente-cinq  centimes 
par  journal  ou  gazette; 

5°  Pour  les  journaux,  gazettes  et  imprimés  adres- 
sés dans  les  Etats  dé  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur, 
du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  et 
par  feuille  d'imprimés  ; 

6°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus ,  qui  devront  être  expédiés,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre, 
la  même  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

62.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de 
transit  et  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  pro- 
venant des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  les  cantons  de  Vaud  et  du  Va- 
lais, les  sommes  respectivement  fixées  par  ledit  ar- 
ticle, selon  l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés  et  d'a- 
près la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France. 

63.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix- 
courans  et  autres  imprimés  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  les  cantons  de 
Vaud  et  du  Valais,  la  somme  de  cinq  centimes  par  jour- 
nal oii  par  feuille  d'imprimés. 
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64.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
canton  deVaud  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondances, 
et  ces  comptes ,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  ton- 
tradictoirement ,  seront  soldés  par  l'administration  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

65.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
des  chargemens;  passé  ce  terme,  les  deux  administra- 
tions ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune 
indemnité. 

66.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature  tombés  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  serout  renvoyés,  de  part 
et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés 
en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'of- 
fice envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

67.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés, 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  au- 
ront été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  ré- 
sidence, et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils  se- 
ront respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du  port  qui 
aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 
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68.  La  forme  des  comptes  mentionnes  dans  l'article  1845 
64  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondances, 
ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui 
devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exécu- 
tion des  stipulations  de  la  présente  convention,  seront 
réglées  entre  les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
canton  de  Vaud  aussitôt  après  la  signature  de  ladite 
convention. 

69.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans:  à  l'expiration  de  ce  terme  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notiiication  contraire  faite  par  Tune  des  par- 
ties contractantes  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme» 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

70.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut^  elle  sera  exé- 
cutoire après  la  conclusion  définitive  des  conventions 
postales  à  renouveler  entre  le  Gouvernement  français  et 
les  Gouvernemens  des  cantons  de  Baie,  Berne,  Genève 
et  Zurich. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  26  jour  du  mois  de 
Juillet  de  l'an  de  grâce  1845. 

(L.  S.)     Signé:  Guizot. 
(L.  S.)      Signé:  de  Tschanï. 
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44. 

Ordonnance  royale  donnée  en  France, 
qui  alloue   dans    certains   cas  des 
traitemens  spéciaux  aux  agens  di- 
plomatiques  ou  consulaires.  Du 
27  Juillet  1845. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  nos  ordonnances  et  règlement,  en  date  des  7  juil- 
let 1834,  î.  août  1835  ét  30  octobre  1843,  sur  les  trai- 
temens des  agens  politiques  ou  consulaires  qui  se  trou- 
vent en  inactivité,  en  congé,  ou  appelés  et  retenus  à  Pa- 
ris par  ordre  et  pour  affaire  de  service; 

Considérant  que  ces  ordonnances  et  règlement  ont 
déterminé  et  limité  les  droits  que  des  situations  acciden- 
telles peuvent  donner  à  nos  agens,  mais  qu'il  est  utile  de 
rassembler  dans  une  seule  et  même  ordonnance  toutes 
les  règles  établies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  agens  diplomatiques  ou  consulaires  dont 
les  fonctions  auront  été  suspendues  pour  une  cause  étran- 
gère au  mérite  de  leurs  services,  et  qui  ne  seront  pas 
admissibles  au  traitement  d'inactivité,  pourront,  en  vertu 
d'une  décision  spéciale  émanée  de  nous,  recevoir  la  moi- 
tié du  traitement  assigné  au  poste  dont  ils  sont  titulai- 
res pendant  un  espace  de  temps  qui,  sauf  des  circonstan- 
ces particulières  sur  lesquelles  nous  nous  réservons  de 
statuer,  ne  devra  pas  excéder  une  année. 

2.  Cette  allocation  ne  pourra  être  réclamée  par  l'a- 
gent rappelé,  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  rem- 
placé, et  où  le  traitement  de  l'emploi  continuerait  d'être 
porté  au  budget. 

3.  Lorsqu'un  agent  rappelé  et  retenu  en  France  pour 
un  motif  politique  ne  sera  pas  autorisé  à  rompre  l'éta- 
blissement qu'il  aura  formé  dans  le  lieu  de  sa  résidence 
officielle,  une  partie  de  son  traitement  pourra  lui  être 
conservée,  en  indemnité  de  ses  dépenses  obligées,  telles 
que  loyer,  entretien  de  mobilier,  chevaux,  domestiques, 
etc.    Cette  quotité  ne  pourra  jamais  excéder  la  moitié 
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du  traitement,  pendant  les  six  premiers  mois,  et,  après  1845 
ce  terme,  elle  sera  réduite  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  les  agens  politiques  ayant  un  traitement 

de  trois  cent  mille  francs  70,000  f 

Idem  de  deux  cent  à  trois  cent  mille  francs  50,000 
Idem  de  cent  cinquante  à  cent  quatre-vingt 

mille  francs  40,000 
Idem  de  cent  un  à  cent  cinquante  mille  francs  30,000 
Idem  de  cent  mille  francs,  sans  logement  30,000 
Idem  de  cent  mille  francs,  avec  logement  20,000 
Idem    de  soixante  à  quatre-vingt-dix  mille 

francs  35,000 
Idem  de  cinquante  mille  francs  18,000 
Idem  de  quarante  à  quarante-cinq  mille  francs  15,000 
Idem  de  vingt- cinq  a  trente-cinq  mille  francs  12,000 
Pour  les  consuls-généraux  ayant  un  traite- 
ment de  quarante  à  quarante  -  cinq  mille 
francs  15,000 
Même  grade,  de  vingt-cinq  à  trente-six  mille 

francs  12,000 
Les  co  isuls  de  première  classe  ayant  un  trai- 
tement de  quarante  mille  francs  recevront  12,000 
Les  consuls  de  première  classe  ayant  un  trai- 
tement de  vingt  à  trente  mille  francs  1 0  000 
Même  grade,  de  quinze  à  dix-huit  mille  francs  6,000 
Même  grade,  de  dix  à  douze  mille  francs  5,000 
Les  consuls  de  deuxième  classe  ayant  un  trai- 
tement de  vingt-mille  francs  recevront  6,000 
Même  grade,  de  quinze  à  dix-huit  mille  francs  5,000 
Même  grade,  de  huit  à  douze  mille  francs  4,000 
Les  agens  consulaires  non  compris  dans  les  catégo- 
ries ci-dessus  recevront  le  traitement  de  congé. 

4,  La  jouissance,  du  demi- traitement,  accordé  aux 
agens  en  congé  volontaire  est  bornée  à  six  mois ,  à  da- 
ter de  leur  arrivie  en  France. 

5.  Les  agens  en  congé  qui  après  un  séjour  de  six 
mois  en  France  recevraient  de  nous,  sur  un  rapport  mo- 
tivé présenté  par  notre  Ministre  des  affaires  étrangères, 
l'ordre  de  rester  à  Paris  pour  affaires  de  service,  tou- 
cheront une  moitié  du  traitement  ordinaire  de  leur  em- 
ploi, jusqu'au  terme  du  travail  spécial  dont  ils  auront 
été  chargés  ou  jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre  part. 

6»  Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  qui,  à 
dater  de  ce  jour,  seront  expédiés  à  Paris  en  courriers, 
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1845  et  qui  ne  devront  pas  retourner  immédiatement  à  leur 
poste,  pourront  recevoir  à  Paris  la  totalité  de  leur  trai- 
tement pendant  trois  mois ,  si  notre  Ministre  des  af- 
affaîres  étrangères  n'a  pas  disposé  de  la  moitié  de  ce 
traitement  en  faveur  d'un  attaché,  qui  sans  avoir  de  trai- 
tement personnel  serait  chargé  de  suppléer  le  secrétaire 
absent. 

7.  Lorsqu'en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle, 
un  secrétaire  expédié  en  courrier  prolongera  son  séjour 
en  France  plus  de  trois  mois,  il  ne  pourra  recevoir  alors 
que  le  traitement  de  congé,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans 
le  cas  d'exception  indiqué  à  l'article  5. 

8.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens 
contraires  aux  présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des.  lois. 

Signé:  Louis  Phileppe. 
et  plus  bas 

Guizot. 


47. 

Mémorandum  de  la  Porte  Ottomane, 
notifiant  la  prohibition  de  V expor- 
tation des  grains.    En  date  au 
31  Juillet  1845. 

(Journal  de  Constantinople  du  6  Août  1845,) 

Le  mémorandum,  dont  suit  la  traduction,  a  été 
adressé,  par  la  Sublime  Prote,  au  chargé  d'affaires  de 
France  à  Constantinople,  le  31  juillet  1845. 

11  est  de  notoriété  publique  que  les  céréales  sont 
extrêmement  rares,  cette  année,  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces de  l'empire  ottoman,  notamment  dans  tous  les  di- 
stricts de  l'Anatolie,  et  toutes  les  apparences  sont  de 
nature  à  faire  craindre,  par  la  suite,  un  certain  degré 
de  disette. 

L'exportation,  à  l'étranger,  des  blés  et  autres  cé- 
réales des  provinces  européennes  de  la  Turquie,  n'offre, 
il  est  vrai,  aucun  inconvénient-,  mais,  comme  les  pro- 
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daits  de  PAnatolie  sont  à  peine  mïîimm  pour  les  be-  1845 
soins  urgens  du  pays  même,  il  n'y  a  nul  doute  que 
leur  importation  pourrait  (ce  dont  Dieu  préserve!)  oc- 
casionner la  famine. 

D'un  autre  côté,  d'après  les  avis  certains  que  Fon  re- 
çoit, les  céréales  sont  tellement  abondantes,  cette  an- 
née, dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  que  le  besoin  d'.en 
faire  venir  de  la  Turquie  ne  s'y  fait  nullement  sentir; 
et,  comme  la  quantité  de  grains  exportée,  de  tout 
temps,  du  littoral  asiatique,  est  bien  faible  comparative- 
ment à  ce  qui  s'en  exporte  des  autres  parties  de  la  Tur- 
quie, il  est  incontestable  que  l'Europe  ne  se  ressentirait 
aucunement  de  la  non-exportation  des  céréales  dudit 
littoral. 

Or,  l'opportunité  de  prohiber  l'exportation  des  céré- 
ales des  côtes  asiatiques  situées  sur  la  mer  Méditerra- 
née, ayant  été  représentée  à  la  Sublime-Porte  par  des 
adresses  qui  lui  sont  parvenues  desdites  localités  dont 
tous  les  babitans  implorent  l'adoption  de  cette  mesure, 
le  gouvernement  a  reconnu  la  nécessité  de  prohiber  la 
vente,  pour  l'exportation,  des  céréales  provenant  des  ré- 
coltes des  côtes  asiatiques  de  l'empire  situées  sur  la  Mé- 
diterranée, en  exceptant  toutefois  de  cette  prohibition 
les  ventes  pour  lesquelles  des  contrats  auraient  déjà  été 
passés. 

En  conséquence ,  il  a  été  arrêté  que,  jusqu'à  ce  que 
l'on  ait  pu  acquérir  des  données  certaines  sur  la  nature 
de  la  récolte  de  l'année  prochaine,  la  vente  des  céréales 
serait  prohibée  dans  lesdiîes  localités,  à  partir  du  15- 
27  août  prochain,  et,  comme  il  serait  conforme  aux  sen- 
timens  d'humanité  que  l'on  voulût  bien  porter,  au  plus 
tôt,  cette  disposition  à  la  connaissance  de  qui  de  droit  et 
que  l'on  coopérât  à  préserver  les  populations  des  dangers 
d'une  disette,  puisque  l'article  des  céréales,  qui  n'est  pas 
comparable  aux  autres  produits,  forme,  dans  chaque  pays, 
un  objet  de  première  nécessité,  la  Sublime  Porte  espère 
que  vous  voudrez  bien  donner  aussi  vos  soins  à  cet  objet. 

Tel  est  le  but  du  présent  mémorandum  officiel. 
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48. 

Manifeste  adressé  par  M.M.  Gore 
Ouseley  et  Dejfaudis,  ministres  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  France,  à  M. 
Santiago  Vasquez,  ministre  des  af- 
faires è  trangeres  à  Montevideo.  En 
date  de  Montevideo,  le  4  Août  1845- 

Le  gouvernement  de  la  république  orientale  a  ac- 
cepté, le  11  juillet,  avec  un  empressement  et  une  con- 
fiance qui  prouvent  l'esprit  de  conciliation  le  plus  ho- 
norable, la  médiation  offerte  par  l'Angleterre  et  la  France 
dans  le  but  de  mettre  fin  à  la  guerre  que  le  gouver- 
nement de  Buénos-Ayres  s'obstine  à  poursuivre  contre 
la  république  de  l'Uruguay. 

Au  contraire,  le  gouvernement  de  Buénos-Ayres  a, 
malheureusement,  repoussé  toutes  les  ouvertures  et  pro- 
positions qui  lui  ont  été  faites  par  les  soussignés  pléni- 
potentiaires delà  Grande-Bretagne  et  de  France,  en  vue 
d'établir  la  médiation  sur  des  bases  pacifiques.  En  pre- 
mier lieu  il  a  refusé  la  suspension  des  hostilités  que 
commandaient,  sous  l'empire  de  ces  circonstances,  les 
usages  internationaux  et  les  principes  d'humanité.  En- 
suite il  a  également  répondu  négativement  à  la  de- 
mande qui  lui  a  été  adressée  de  retirer  du  territoire 
et  de  la  côte  de  l'Uruguay,  les  troupes  de  l'escadre  ar- 
gentine dont  l'alliance  avec  un  certain  nombre  de  sujets 
de  la  république  orientale  et  d'étrangers,  payés  dans  le 
but  patent  et  avoué  d'imposer  par  la  force  des  armes 
un  changement  de  gouvernement  dans  ce  pays,  constitue 
une  atteinte  directe  à  son  indépendance.  Il  a  refusé, 
quoique  la  dernière  de  ces  demandes  fût  fondée  sur 
les  termes  exprès  de  traités  que  le  gouvernement  de 
Buénos-Ayres  a  signés,  à  la  conclusion  desquels  les 
gouvernemens  de  Grande-Bretagne  et  de  France  ont 
pris  une  part  plus  ou  moins  directe  et  par  lesquels  ils 
ont  reconnu  de  la  manière  la  plus  formelle  l'indépen- 
dance de  la  république  de  l'Uruguay. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  soussignés  croient  né- 
cessaire d'entrer  dans  des  explications  plus  circonstanciées 
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que  celles  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  présent  l'honneur  de 
soumettre  à  S.  Exc.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  république  orientale  relativement  au  but  et  à  l'es- 
prit de  la  mission  qu'ils  sont  chargés  de  remplir  de 
concert. 

L'objet  de  cette  mission  est  celui  qui  a  été  stipulé 
par  les  traités  dé  1821  et  de  1840,  c'est-à-dire,  l'indé- 
pendance parfaite  et  absolue  de  l'Uruguay.  Or,  pour 
que  cette  indépendance  puisse  exister,  il  est  nécessaire 
que  les  troupes,  l'escadre  et  en  même  tems  toute  espèce 
d'influence  bnénos-ayrienne  disparaisse  du  pays  et  que 
le  peuple  de  l'état  oriental  soit  laissé  en  parfaite  liberté 
d'élire,  par  la  voie  tracée  par  la  constitution,  le  chef 
qui  doit  présider  à  ses  destinées.  On  a  cherché  à  jus- 
tifier les  attaques  persévérantes  du  gouvernement  de 
Buénos-Àyres  contre  l'Uruguay,  par  la  part  qu'ont  prise 
les  étrangers  dans  la  défense  de  ce  pays.  Mais  ces 
étrangers  n'ont  pris  les  armes  qu'après  l'invasion  de  la 
république  par  l'armée  buénos  ayrienne;  ils  ne  les  ont 
pas  pris  par  ordre  de  leurs  gouvernemens  respectifs 
et  en  Vue  de  l'accomplissement  de  projets  ambitieux, 
mais  de  leur  propre  mouvement  pour  se  protéger  eu*- 
mêmes,  leurs  familles  et  leurs  propriétés  couvre  la  vio- 
lence et  la  spoliation  dont  ils  étaient  menacés.  Enfin 
tous  ces  étrangers  n'ont  pas  de  lésir  plus  ardent  que 
de  retourner  à  leurs  occupation  utiles  et  pacifiques, 
aussitôt  que  le  rétablissement  de  la  complète  indépen- 
dance de  la  république  orientale  leur  permettra  de  le 
faire  en  toute  sécurité. 

L'esprit  de  la  mission  confiée  aux  plénipotentiaires 
de  Grande-Bretagne  et  de  France,  est  celui  du  plus 
parfait  désintéressement.  Les  soussignés  ne  descendront 
pas  jusqu'à  réfuter  les  calomnies  absurdes  qui  attribuent 
des  projets  perfides  d'invasion  aux  puissances  médiatrices; 
mais  ils  déclarent  en  commun  qu'ils  ne  revendiquent  en 
aucune  manière  pour  leurs  gouvernemens  la  plus  petite 
partie  de  cette  influence  dominatrice  et  illégitime  qu'ils 
combattent  et  combattront  toujours ,  et  que  cherche  à 
s'attribuer  le  gouvernement  de  Buénos-Ayres.  Quel  que 
soit  le  chef  que  le  peuple  oriental  juge  convenable  de 
placer  à  sa  tête,  pourvu  qu'il  soit  choisi  avec  une  entière 
liberté  et  avec  la  juste  application  des  lois  constitution- 
nelles, les  soussignés  sont  prêts  à  le  reconnaître  au  nom 
do  l'Angleterre  et  de  la  France. 
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1845  L'unique  espèce  d'influence  que  les  soussignés  dési- 
rent exercer  dans  la  république,  est  une  influence  de 
paix  et  de  conciliation.  Ils  désirent  convaincre  les  ci- 
toyens orientaux  de  tous  les  partis  de  l'avantage  de 
mettre  fin  à  toutes  les  discordes  civiles,  qui  ne  saurai- 
ent profiter  qu'à  leurs  ennemis  communs  et  précipiter 
leur  pays  dans  un  abîme  de  maux.  Eo  outre,  les  sous- 
signés ont  besoin  du  concours  sincère  et  sans  réserve 
du  gouvernement  oriental,  afin  d'accomplir  l'oeuvre 
sainte  de  la  réconciliation}  et  ils  connaissent  suffisam- 
ment se 3  intentions  patriotiques  à  cet  égard,  pour  ne 
pas  craindre  de  réclamer  de  lui  l'assurance  solennelle 
de  son  entier  concours. 

Les  soussignées  saisissent,  etc. 

Signé:  Gofi£  Ouseley.    Baron  Deffàudis. 


49. 

Convention  pour  le  renouvellement  de 
la  convention  d'étapes  conclue  1835 
entre  la  Prusse  et  le  Duché  de  Bruns- 
wick»   Signée  à  Berlin,  le  5  Août 
1845. 

(KÔnigL  Preussische   Gesetzsammlung  1845.     Nro.  29. 
v.  25.  September.) 

Erklarung  îiber  die  Erneueruug  resp.  Modification  der 

unîerm  u,Au6K8t    1335  zwîscbeii  der  Koniglich  Preussi- 

H.  Stptewbcr 

schen  und  der  Herzoglich  Braunschweig-Liineburgiscben 
Regierung  abgeschîossenen  Durcbmarsch  -  und  Etappen* 
rvonveniion,    Vom  5,  August  1845. 

Nacbdem  die  unterm  ~—  At,gJSl  1835   zwiscben  der 

S.  Septeinber 

Koniglicb  Preussiscben  und  der  Herzoglicb  Braunscnweig- 
Lûneburgischen  Regierung  abgeschlossene  Durcbmarscb- 
und  Etappenkonvention  mit  dem  1.  Juli  d.  J.  abgelau- 
fen  ist,  das  Bedùrfniss  eines,  die  diesfailigen  gegenseiti- 
gen  Verbaltnisse  regelnden  Uebereinkommens  aber  nocb 
fortdauert,  so  sind  die  beiderseitigen  Regierungen  dabia 
ùbereingekommen,  dass  die  gedacbte  Konvention  auch 
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far  fernere  zehen  Jahre,  und  zwar  vom  1.  Juli  1845  184 
bis  zum  1.  Juli  1855.  ihrem  gaozea  Inhalte  nach  Kxah 
und  Gùltigkeit  habeo  soll,  in  soweit  die  nachstehenden, 
auf  die  bisherigen  Erfahrungen  sich  griindenden,  gegen- 
seitig  genehmigten  Modifikationen  nicht  eine  Ahanderung 
der  Bestimmungen  derselben  bedingen, 

Die  diesfâlligen  Verîibredungea  beschranken  sich  auf 
folgende  Punkte: 

a)  zu  §.  ir  A,  Die  Entfernung  von  Wolfenbiittel 
nach  Gross-Lafferde  wird  nach  den  neueren  Vermessun- 
gen  auf  Drei  Meilen  festgesetzt. 

b)  zu  §,  1.  B.    Den  hier  benannten  Ortschaften  tre- 
ten  noch  die  Ortschaften  Flechtorf  und  La  m  me  hînzu. 

c)  zu  §.  1.  C.  Die  Entfernung  von  Hdxter  iiber 
Holzminden  nach  Eschershausen  wird  auf  Vier  und  Eine 
Vierte!  Meile  festgesetzt. 

d)  zu  8.  Die  auf  den  Durchmarsch?  die  Ver- 
quartirung  u.s.w,  bezûglichen  Geschafte  werden  durch 
die,  von  de  m  Herzogîich  Braunschweigischen  Gouverne- 
ment dazu  bestellten  Etappenbehorden  besorgt. 

c)  zu  }.  9.  Stabsoffiziere,  Obristen  und  Générale  lo- 
giren  und  bekôstigen  sich  auf  eigene  Rechnung  in  den 
Wirthshausern.  In  solchen  Fallen,  wo  dièses  nicht 
thunlich  ist ,  erhaîten  sie  nach  ihrer  Wahl  entweder 
Quartier  mit  Verpflegung  oder  Quartier  ohne  Verpfle- 
gung.  Ersteren  Falïs  bezahlt  der  Stabsoffîzier  Einen 
Thaler  Gold ,  der  Oberst  und  General  Einen  Thaler  12 
gGr.  Gold ,  wogegen  der  Quartier trager  fur  reichliche 
und  anstândige  Kost  sorgen  muss;  letzteren  Falles  wird 
fiir  das  Quartier  eines  Gênerais  oder  Obersten  eine  Ver- 
giitung  von  tâglich  Vierzehn  gute  Groschen  Gold  und 
fiir  das  Quartier  eines  andern  Stabsoffiziers  von  tâglich 
Zehen  gutei  Groschen  Gold  geleistet. 

Dièse  Vergiïtungen  werden  von  den  betreffenden 
Stabsoffîzier  en  an  die  Etappenbehorden  zur  weiteren  Be- 
sôrgung  berichtiget. 

Hinsichtlich  der  Verpflegung  fiir  die  Militairbeamlen 
—  einschliesslich  des  Quartiers  fiir  dieselben —  ist  man 
ûbereingekommen,  dass: 

a)  fiir  die  Regimentsârzte  mit  Hauptmannsrang ,  80 
wie  fur  die  Militair-Prediger  und  Auditeure  Sechzehen 
gute  Groschen  Gold, 

b)  fiir  die  Bataillonsàrzte  mit  Lieutenantsrang  Zwolf 
gute  Groschen  Gold  und 
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1845     c)  fur  die  Compagniechirurgen ,  Kurschmiede,  Bûcb- 
senmacher  und  Rùster 

Vier  gute  Groschen  Gold  pro  Tag, 
in  eben  der  Art  zu  zahlen  sind,  wie  dies  fur  die  Offi- 
ziere  und  Mannschaften  festgestellt  worden  ist. 

Die  zu  c  bezeichneten  Beamten  habeu  nur  auf  die 
den  Soldaten  zu  gebende  Verpflegung  Ànspruch  zu  machen. 

f)  Zu  $.  13.  Die  von  den  Gemeînden  geleisteten 
Fuhren  zur  Herbeischaffung  der  Fourage  aus  den  Etap- 
penmagazlnen  werden  nach  den*  in  f.  20.  besiimmten 
Satze  vergûtet. 

Gegenwartige  im  Namen  Sr.  Majestât  des  Konigs 
von  Preussen  und  Sr.  Hoheît  des  Herzogs  von  Braun- 
schweig  -  Lûnaburg  zweimal  gleichlautend  ausgefertigte 
Erklarung,  soll  nach  erfolgter  gegenseitiger  Auswechse- 
lung,  durch  ofîentlicfae  Bekanntmachung  in  den  beider- 
seitigen  Staaten  Kraft  und  Wirksamkeit  erhalten. 

Berlin,  den  5.  August  1845o 
(L-S.) 

KÔnigl.  Preussisches  Ministerium  der  auswartigen  An- 
gelegenheiten.    Fur  den  Minister. 

v.  Canitz. 

Vorstehende  Erklarung  wird,  nachdem  sie  gegen  eîne 
iïbereinstimmende  Erklarung  des  Herzoglich  Braun- 
schweig  -  Lûneburgiscben  Staatsmînisterinms  ausgewecb- 
selt  worden  ist,  bierdurch  zur  offentlichen  Kenntniss 
gebracht. 

Berlin,  den  25.  August  1845. 
Fur  den  Minister  der  auswartigen  Angelegenheilen 
v*  Caîîitz. 
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50. 

Circulaire  du  Bey  de  Tunis  aux 
Consuls  étrangers  pour  expliquer 
son  refus  de  recevoir  un  consul  au- 
trichien.   En  date  du  21  Août  1845. 

Muschir-  Ahmed-Pacha-Bey,  Prince  de  la  régence  de 
Tunis  à  notre  allié*  M. 

M.  de  Roster*)  arriva  dernièrement  dans  cette  ville 
pour  y  résider  en  qualité  de  Consul  de  l'empire  autri- 
chien; il  n'était  pas  muni  de  dépêches  de  son  gouver- 
nement nécessaires  à  cet  objet;  il  n'avait  qu'un  fircnan 
de  la  Sublime  Porte  et  demanda  à  être  reconnu  en  force 
de  ce  firman  comme  les  consuls  des  autres  puissances. 

Nous  lui  avons  répondu  que,  d'après  un  usage  éta- 
bli depuis  les  temps  les  plus  reculés  dans  notre  régence 
et  suivi  par  nos  ancêtres,  tout  Consul  devait  être  muni 
d'instructions  adressées  à  Nous  par  son  gouvernement, 
afin  de  conclure  avec  lui  ou  avec  d'autres  chargés  des 
traités  entre  les  deux  Etats  ;  que  par  conséquent  son  ar- 
rivée, sans  être  muni  de  semblables  instructions,  appor- 
terait un  changement  total  dans  nos  usages  consacrés  par 
l'antiquité,  que  nous  ne  pouvions  nullement  altérer  ni 
modifier,  et  que  si  Nous  le  recevions,  en  force  du  firman 
susdit,  Nous  dérogerions  non  seulement  aux  règles  éta- 
blies dans  le  pays,  mais  aussi  aux  traités  qui  existent 
avec  les  puissances  amies. 

Nous  le  priâmes  cependant  de  vouloir  bien  rester  à 
Tunis,  où  l'on  aurait  pour  lui  toute  la  considération  et 
Ions  les  égards  possibles,  et  d'écrire  à  son  gouvernement 
pour  obtenir  la  faculté  de  conclure  des  traités  et  de  faire 
adresser  à  Nous  -  mêmes  les  dépêches  officielles  qui  au- 
raient augmenté  l'affection  et  l'estime  que  Nous  éprou- 
vons pour  le  haut  et  puissant  empereur  d'Autriche,  éta- 
bli des  relations  'entre  le  gouvernement  Tunisien  et  l'em- 
pire d'Autriche  et  procuré  à  M.  de  Koster  une  récep- 
tion semblable  à  celle  qu'ont  eu  les  autres  Consuls  Eu- 
ropéens.   M.  de  Roster  a  répondu  que  cela  ne  se  pou- 

**)  M.  de  Koster,  désigne'  consul  autrichien  à  Tunis,  n'ayant 
pas  été  reconnu  par  le  Bey  en  cette  qualité,  avait  quitté  Tunis 
pour  retourner  en  Autriche. 

Recueil  gén.    Tome  VIII.  Il 
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1845  yait  pas ,  que  ses  instructions  étaient  très-précises  à  cet 
égard,  et  qu'il  devait  rester  en  force  du  firman  dont  il 
était  porteur,  ou  bien  s'en  retourner.  Nous  lui  avons 
parlé  avec  amitié,  nous  lui  avons  exposé  les  motifs  qui 
nous  empêchaient  de  le  recevoir;  tout  a  été  inutile;  M. 
de  Koster  a  voulu  partir  contre  notre  gré. 

Voilà  la  véritable  narration  des  faits  qui  se  sont  pas- 
sés et  que  nous  nous  empressons  de  Vous  communiquer, 
mu  par  l'affection  que  Nous  avons  pour  Votre  gou- 
vernement. 

Que  Dieu  Vous  garde! 

Donné  à  Tunis,  le  18  Sciaben  de  l'an  1261  (21 
Août  1845). 


51. 

Circulaire  de  S.  E.  Artim  Bey,  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du 
Viceroy  d'Egypte,  adressée  aux  di- 
vers cpnsuls,  concernant  la  création 
d'un  ïrihunal  de  commerce  mixte  à 
Alexandrie.  En  date  dw  3  Sep- 
tembre i845* 

Le  soussigné  se  voit,  avec  une  vive  satisfaction, 
autorisé  à  faire  savoir  à  M.  le  consul  que  le  vice- 
roi,  toujours  animé  du  désir  de  contribuer  au  dévelop- 
pement des  relations  commerciales  si  heureusement  éta- 
blies entre  l'Egypte  et  les  nations  étrangères,  et  con- 
stamment disposé  à  ajouter  aux  garanties  sur  lesquelles 
reposent  la  sûreté ,  et,  par  conséquent  les  avantages  de 
ces  relations,  vient  de  décider  qu'il  serait  de  nouveau 
institué  à  Alexandrie  comme  au  Caire,  un  Tribunal  de 
commerce  mixte,  lequel  sera  composé  d'un  président  et 
de  six  juges,  dont  trois  choisis  parmi  les  notables  du 
commerce  indigène,  et  trois  parmi  les  notables  négocians 
étrangers.  Un  secrétaire  remplira  cuprès  du  Tribunal 
les  fonctions  de  rapporteur. 

Les  tribunaux  mixtes  auront  la  faculté,  selon  que 
l'occasion  s'en  présentera,  d'agir  par  voie  de  conciliation, 
ou  de  prononcer  des  sentences  comme  pouvoirs  per- 
sonnels judiciaires. 
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S.  À.  a  pensé  que,  pour  assurer  la  prompte  expédi-  Î845 
tion  des  affaires  et  pour  empêcher  qu'une  trop  grande 
latitude  laissée  aux  tribunaux  mixtes  dans  la  distribu- 
tion de  la  justice,  ne  dégénérât  en  un  arbitraire  qui  au- 
rait immanquablement  pour  effet  de  porter  une  égale 
atteinte  aux  intérêts  des  justiciables,  et  à  la  considéra- 
tion dont  l'institution  doit  jouir  dans  le  public,  il  conve- 
nait de  poser  certaines  règles  qui,  limitant  et  détermi- 
nant les  pouvoirs  attribués  aux  tribunaux  mixtes,  ser- 
vissent de  base  à  leur  jurisprudence.  Dans  cette  vue, 
le  vice» roi  a  ordonné  qu'il  fût  rédigé  un  règlement  de- 
stiné à  fixer  la  marche  à  suivre  dans  la  procédure  et 
les  principes  généraux  dans  l'application  desquels  les  ju- 
ges devront  se  renfermer. 

Une  mesure  non  moins  utile  viendra  compléter  ces 
dispositions. 

Le  vice-roi,  ayant  particulièrement  à  coeur  de  pro- 
téger le  commerce  contre  les  tentatives  de  la  fraude  ou 
de  la  mauvaise  foi,  a  voulu  qu'un  caractère  légal  et  au- 
thentique de  régularité  fût  imprimé  aux  écritures  des 
îiégocians  indigènes,  en  décidant  que  leurs  livres  seraient 
dorénavant  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  à 
l'instar  de  ce  qui  se  pratique  dans  la  plupart  des  Etats 
européens. 

Les  effets  de  commerce  souscrits  par  ces  mêmes  né- 
gocians  devront  également  porter  le  timbre. 

Cet  ensemble  de  mesures  aura  pour  résultat,  il  est 
permis  de  l'espérer,  d'empêcher  que  les  intérêts  du  com- 
merce ne  soient,  à  ^avenir,  compromis  par  des  exigences 
répréhensibles  ou  par  des  actes  plus  coupables  encore, 
de  donner  aux  transactions  un  degré  particulier  de  sû- 
reté, et,  en  cas  de  litige,  d'offrir  aux  commercans  étran- 
gers un  recours  assuré  à  une  justice  prompte  et  éclairée. 

Aussi  le  soussigné  se  plaît-il  à  croire  que  M.  le  con- 
sul y  verra  un  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude 
qui  anime  S.  A.  en  faveur  du  commerce  international, 
qu'elle  ne  cesse  de  considérer  comme  un  des  principaux 
élémens  de  la  prospérité  de  la  civilisation  des  peuples. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  M. 
le  consul  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Alexandrie,  3  septembre  1S45. 

Arîim-Bey. 
H  2 
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52. 

Firman  de  la  Sublime-Porte  du  10 
septembre  1845,  autorisant  l'établis- 
sèment  d'une    église  protestante-  à 
Jérusalem. 

11  a  été  porté  à  ma  connaissance  actuellement  et  an- 
térieurement déjà  que  l'ambassadeur  britannique  accrédité 
près  ma  cour  s'est  plaint  de  ce  que  les  sujets  protestans 
de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  qui  visitent  Jérusalem, 
étaient  entravés  dans  l'exercice  de  leur  culte,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  d'édifice  affecté  à  leur  service  religieux.  En 
conséquence,  on  m'a  demandé  la  permission  de  construire 
pour  la  première  fois  dans  l'enceinte  du  consulat  britan- 
nique à  Jérusalem  un  édifice  spécialement  destiné  au  culte 
protestant.  Comme  il  est  entièrement  conforme  aux  re- 
lations amicales  et  à  l'entente  cordiale  qui  existent  en- 
tre ma  Sublâme-Porte  et  les  cours  de  la  Grande-Breta- 
gne et  de  Prusse;  d'obtempérer  autant  que  possible  au 
désir  de  ces  deux  gouvernemens,  et  que  la  place  où  doit 
être  bâti  le  susdit  temple  est  comprise  dans  l'enceinte  où 
réside  le  consul  anglais,  j'accorde  mon  autorisation  im- 
périale pour  la  construction  de  ce  temple. 

Mon  Divan  est  chargé  de  rédiger  le  Décret  relatif  à 
cette  permission.  Quant  à  Vous,  Gouverneur  de  Saide, 
gouverneur  de  Jérusalem  et  autres  gouverneurs  de  la  Sy- 
rie ,  quand  Vous  recevrez  ce  Décret,  Vous  aviserez  à  ce 
que  personne  ne  s'oppose,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  la  construction  de  cette  église  dans  le  local  dési- 
gné plus  haut  et  Vous-mêmes  Vous  Vous  garderez  de 
contrevenir  à  mes  Ordres.  C'est  dans  ce  but  que  Vous 
est  adressé  ce  Firman  impérial.  Quand  Vous  l'aurez 
reçu,  Vous  agirez  conformément  à  mes  injonctions. 

Donné    le  6  du   Ramadan    1261   (le  10  Septem- 
bre 1845.). 
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53. 

Décret  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique  de  Pérou,  relatif  à  Ventre 
pot  d'Arica.    Donné  à  Lima,  le  11. 
Septembre  1845. 

Le  citoyen  Ramon  Castilla,  président  constitutionnel 
de  la  République  etc.,  considérant: 

1°  Qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  d'écarter 
tous  les  obstacles  au  développement  des  intérêts  com- 
merciaux de  la  République; 

2°  Que  l'admission  en  franchise,  dans  les  entrepôts, 
d'articles  de  commerce,  fait  naître  la  concurrence  et  fa- 
cilité des  échanges  à  l'avantage  des  producteurs  et  des 
consommateurs  nationaux  ; 

3°  Que  les  départemens  du  Sud  produisent  divers 
articles  destinés  à  l'exportation,  lesquels  ont  besoin 
d'être  mis  en  entrepôt  pour  un  temps  illimité  dans  le 
port  d'Arica  ;  que  cet  entrepôt ,  outre  qu'il  sera  favo- 
rable aux  intérêts  généraux,  animera  et  encouragera  le 
commerce  local  parmi  les  populations  qui  ont  souffert 
de  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre  civile  et  étrangère  ; 
après  avoir  préalablement  pris  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
j'ai  rendu  le  présent  Décret: 

Art.  1.  L'art.  59  du  règlement  de  commerce  est 
modifiée  en  ce  qui  touche  l'entrepô  d'Arica  *). 

Art.  2.  Tout  article  de  commerce  peut  être  déposé 
pour  un  temps  illimité  dans  le  port  d'Arica. 

A  rt.  'ô.  Les  droits  de  magasinage  seront  perçus  con- 
formément aux  art.  57  et  58  du  règlement  de  com- 
merce **). 

')    L'art.  59  est  ainsi  conçu  : 
„L'entrepôt  des  marchandises  est  autorisé  dans  les  porta  ci-après; 
,,Arica  et  Paita,  pour  deux  ans, 
,,ls'ay  et  Huancbaco,  pour  huit  mois. 
„Ces  délais  expirés,  les  intéressés  seront  tenus  de  les  réexpor- 
ter, de  les  introduire  dans  la  république  ou  de  les  expédier  sur 
l'entrepôt  du  Callao.    Faute  de  le  faire,  les  marchandises  seront 
vendues  aux  enchères  publiques,  après  assignation  préalable  à  l'in- 
téressé, auquel  sera  restitué  le  surplus  du  produit  de  la  vente,  s'il 
y  en  a  un,  les  droits  ayant  été  prélevés.'1 
**)    Voici  les  termes  des  art.  57  et  58: 
„Art.  57.    Pour  le  premier  trimestre,  il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  de  magasinage. 
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54. 

Convention  de  poste  entre  la  prin- 
cipauté de   Lippe-Detmold   et  le 
Prince  de  Thurn  et  Taxis.  Publiée 
à  Detmold  le  23  Septembre  1845* 

(Dieser  Vertrag  ist  zwischen  der  Fiirstlich  Lippe- 
Detmold'schea  Regierung  und  der  Fùrgtlich  Thurn-  und 
Taxis'schen  General  -  Postdirektion  zu  Frankfurt  a.  M. 
durch  heiderseits  ernannte  Corn  mi  sa  are  auf  die  nachsten 
25  Jahre  vom  1.  Oktober  1845  an  abgescblossen  und 
beiderseits  mit  Ratifikalion  versehen  worden.  Nach 
demselben  wird  fur  den  gedachten  Zeitraum  dem  Fûr- 
sten  von  Thurn  und  Taxis  die  gesammte  Nutzung  des 

-  :  -  p 

„Pour  les  autres  trimestres,  il  sera  perçu,  chaque  mois,  seu- 
lement 1  real  (9  fr.  66  e.  4)  par  piesa.  Sous  cette  dénomina- 
tion, on  désigne  la  moitié  <rune  charge  de  terre  évaluée  en  rai- 
son de  son  volume  ou  de  son  poids,  à  6  arrobes  (79  kil.  126). 

„Le  mois  commencé  sera  considéré  comme  plein. 

„Art.  58.  Le  droit  de  magasinage  ne  se  percevra  qu'au  mo- 
ment de  l'extraction  des  colis  ou  à  respiration  de  chaque  année 
d'entrepôt.  Dans  le  premier  cas,  la  liquidation  se  fera  sur  les 
polices  d'importation  ou  de  réexportation  ;  dans  le  second ,  sur 
les  bordereaux  de  colis  existans  à  l'entrepôt  avec  désignation  des 
bâtimens,  de  la  date  des  entrées,  etc.,  qui  devront,  â  la  fin  de 
chaque  année,  être  transmis,  par  le  bureau  de  la  recette,  à  l'ad- 
ministration. Les  bordereaux  liquidés,  avis  sera  notifié  à  l'intér- 
essé d'en  verser  le  montant  dans  le  délai  de  trois  jours;  et  si, 
au  bout  d'un  mois  ,  I*  prise  en  charge  qui  en  résulte  n'est  pas 
annulée,  les  marchandises  seront  vendues  aux  .enchères  publiques, 
après  assignation  de  l'intéressé  et  évaluation  préalable  des  visi- 
teurs, jusqu'à  concurrence  du  montant  des  droits  d'importation 
et  de  magasinage.  Le  reste,  s'il  y  en  a  un,  sera  rendu  au  pro- 
priétaire, et ,  si  le  produit  de  la  vente  ne  suffit  pas  pour  couvrir 
les  droits  ci-dessus,  il  n'y  aura  lieu,  contre  lui,  à  aucune  répé- 
tition pour  le  fait  de  ces  droits. 

„Si,  à  la  fin  de  la  première  année,  il  ne  se  trouve  point 
d'intéressé  ou  de  fondé  de  pouvoirs  auquel  pusise  être  notifié 
l'assignation  relative  aux  marchandises  en  entrepôt,  la  vente  sera 
annoncée  dans  les  papiers  publics  pendant  un  mois.  Pour  les 
articles  susceptibles  de  détérioration,  il  sera  procédé  immédiate- 
ment à  l'adjudication.  Dans  le  cas  contraire,  elle  sera  retardée 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  dix-huit  mois,  les  marchandises 
devant  acquitter  le  droit  de  magasinage  en  raison  de  la  durée 
de  l'entrepôt," 
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Postregals,  sowie  die  Verwaltung  sammtlicher  Posten  1845 
im  Fûrstenthum  Lippe,  mit  Vorbehalt  aller  aus  dem 
Postregale  fliessenden  hoheitlichen  und  landesherrlichen 
Rechte,  ûbertragen.  Die  Poststellen  sollen  demzufolge 
die  Benennungc  „Fûrstlich  Lippisch-Thurn  und  Taxis" 
fiïhren.  Die  Fûrstlich  Thurn-  und  Taxis'sche  General- 
Postdirektion  zu  Frankfurt  a.  M.  verpflichtet  sicb,  die 
dermalen  im  Lande  Lippe  -  Detmold  bestehenden  Post- 
curse  auch  ferner  zu  unterhalten  und  in  dieser  Hinsicht 
ùberhaupt  nach  den  Bedùrfnissen  des  Landes  und  mit 
Berùcksichtigung  der  Wiinsche  der  Regierung  zu  ver- 
fahren.  Zu  jeder  Veranderung  in  den  Cursen  ist  die 
Genehmigung  der  letztern  erforderlich.  Die  bestehen- 
den Posttaxen  diïrfen  ohne  Zustimmung  der  Fûrstlich 
Lippe-Detmold'schen  Regierung  nicht  erhôht  werden.) 


55. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Russie  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles.    Conclu   et  signe  à 
Naples  le  26  Septembre  184Ô» 

(Les  ratifications  de  ce  traite*  ont  été  échangées  à  Pa- 
ïenne, le  23  Novembre  1845. 

(Ce  traité  signé  par  M.M.  (?.  jEortunato%  Principe 
de  Comitini  et  Antoine  Spinelli  de  la  part  des  Deux- 
Siciles  et  par  le  Comte  Michel  Khreptowitch,  Chargé 
d'affaires  russe  à  Naples,  de  la  part  de  la  Russie,  com- 
prend 15  articles  principaux  et  3  additionnels.  Tout 
y  est  basé  sur  la  réciprocité,  comme  dans  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et  la 
Grande-Bretagne  ;  seulement  ce  traité  conclu ,  entre  les 
Deux-Siciles  et  la  Russie  est  rédigé  d'une  manière  plus 
claire  et  plus  précise  que  les  traités  de  commerce  et  de 
navigation  conclus  par  les  Deux-Siciles  avec  l'Angleterre 
et  la  France. 

Au  57  est  accordé  par  le  roi  des  Deux-Siciles  à 
l'empereur  de  Russie  la  remise  de  10g.  des  droits  sur 
toutes  les  marchandises  russes  importées  directement  de 
la  Russie  et  sur  des  navires  russes  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles,    En  retour  la  Russie  donne  à  Naples 
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1845  l'assurance  que  l'Oukase  du  1.  Juillet  1845  n'est  point 
applicable  au  commerce  napolitain  et  qu'il  n'existera  en 
Russie  aucun  droit  différentiel  sur  les  produits  et  objets 
fabriques  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Le  §.  9  renferme  des  dispositions  fort  exactes  tou- 
chant les  avaries  et  les  naufrages. 

Le  $.  10  détermine  les  devoirs  des  consuls  et  des 
agens  consulaires,  en  cas  de  querelles  entre  le  capitaine 
et  IVquipage  sur  des  vaisseaux  russes. 

Le  $.  14  dit  que  ce  traité  sMtend  au  royaume  de 
Pologne  et  qu'il  est  conclu  pour  huit  ans,  à  compter  du 
13  (25)  Septembre  1845. 

Les  trois  articles  additionnels  qui  suivent  sont  dé- 
clarés tout  aussi  obligatoires  que  les  15  articles  princi- 
paux et  assurent  une  pleine  validité  aux  traitée  déjà 
conclus  précédemment  par  la  Russie  avec  d'autres  puis- 
sances, non  moins  qu'à  d'autres  privilèges  accordés.  11 
y  est  fait  mention  des  relations  de  commerce  avec  la 
Suède  et  la  Norwège,  avec  la  Turquie,  de  la  compagnie 
russe-américaine,  des  villes  de  Lubeck,  du  Havre  etc. 
Même  les  privilèges  dont  jouissent  les  habitans  du  lit- 
toral dans  le  gouvernement  d'Archangel  et  les  navires 
construits  sur  des  chantiers  russes  et  appartenant  à  des 
gens  de  la  nationalité  russe  ne  sont  pas  oubliés,  non 
plus  que  les  franchises  accordées  aux  associations  an- 
glaises pour  les  yachts.  La  3.  clause  additionnelle  ex- 
cepte les  primes  que  le  roi  de  Naples  accorde  à  ses 
propres  constructeurs  de  navires  pour  animer  et  encou- 
rager le  commerce,  ainsi  que  les  réductions  de  droits 
indiquées  par  le  13.  article  du  nouveau  traité  de  com- 
merce stipulé  le  14  juin  1845  avec  la  France.  Le 
traité  russe  dont  nous  parlons,  après  avoir  été  ratifié 
à  Palerme  par  les  deux  monarques ,  est  entré  immédia- 
tement en  vigueur.) 

Instructions  données  aux  douanes  de  la  Russie,  en 
exécution  du  nouveau  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  avec  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

Le  département  du  commerce  extérieur  à  St.  Peters- 
bourg,  par  ordre  du  Ministre  des  finances,  prescrit  aux 
vouanes  des  mers  Noire,  d'Asow,  Blanche  et  Baltique  de 
deiller,  dès  l'ouverture  de  la  navigation  de  l'an  1846, 
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à  l'exécution  dès  points  suivans  en  vue  de  l'observation  1845 
ponctuelle  des  articles  4,  5  et  7  du  traité  susdit: 

1°  Les  navires  venant  directement  d'un  port  na- 
politain ou  sicilien ,  soit  sur  lest  ou  chargés  de  marchan- 
dises, et  qui  sont  sous  pavillon  napolitain,  sont  affran- 
chis, à  leur  arrivée,  du  droit  de  1  rouble  d'argent  par 
last  que  prescrit  l'oukase  du  1.  juillet  1845. 

2°  Les  navires  sous  pavillon  napolitain,  chargés  ou 
sur  lest,  qui  d'un  port  russe  appareillent  directement 
vers  un  port  de  Naples  ou  de  la  Sicile,  sont  quittes  du 
paiement  de  1  rouble  d'argent  par  last  que  prescrit  le 
même  oukase. 

3°  De  même,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie, 
qui,  du  royaume  des  Deux  -  Siciles ,  sont  amenés  en 
Russie  directement  d'un  port  quelconque  de  ce  royaume 
et  sous  pavillon  napolitain,  sont  exempts  du  droit  de 
50  p.  100. 

4°  Tous  les  navires  et  produits  susmentionnés  ne 
sont  passibles  que  des  droits  de  tonnage  et  de  douane 
qu'on  prélève  sur  les  navires  russes  et  sur  les  marchan- 
dises importées  ou  exportées  par  eux. 


56- 

Inj onction  adressée  par  le  gouver- 
nement des  Etats-unis  d'Amérique 
aux  capitaines  des  navires  améri- 
cains dans  le  district  de  VOregon, 
au  mois  de  Septembre  1845. 

(Washington-Union,  organe  officiel  du  gouvernement 
des  Etats-unis  d'Amérique.) 

S.  M.  l'empereur  de  Russie,  voulant  assurer  une  pro- 
tection efficace  au  territoire  russe  dans  l'Amérique  du 
Nord  contre  les  enipiètemens  que  pourraient  y  commettre 
des  navires  étrangers,  a  ordonné  l'établissement  d'une 
croisière  russe  sur  ce  littoral. 

Vous  veillerez  soigneusement  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
porté  atteinte  aux  traités  existans  entre  les  deux  pays, 
en  vous  abstenant  d'aborder  à  aucun  point  des  côtes 
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1845  russo-américaines ,  où  il  y  a  un  établissement  de  cette 
nation,  sans  permission  préalable  du  gouverneur  qui  y 
commande,  et  de  fréquenter  les  baies,  golfes,  ports  on 
rivières  situés  sur  ce  littoral  dans  la  latitude  de  54  de- 
grés et  de  40  degrés  de  longitude.  On  regarde  ici 
comme  tràs  significative  cette  mesure  de  la  Russie,  prin- 
cipalement dirigée  contre  les  Etats-Unis  ,  et  qui  semble 
avoir  été  provoquée  par  l'assertion  constante  des  jour- 
naux, que  les  Etats-Unis  cherchent,  soit  par  voie  d'an- 
nexation,  soit  autrement,  à  soumettre  à  leur  domination 
l'entier  coniinent  de  l'Amérique  du  Nord. 


57. 

Traité  de  reconnaissance ,  paix  et 
amitié  conclu  le  23  Avril  1844  entre 
l'Espagne  et  la  République  de  Chili 
et  entré  en  vigueur  à  la  fin  du  mois 
de  Septembre  1845. 

(Voici  une  courte  analyse  du  texte  de  ce  traité  qui 
après  avoir  été  ratifié  des  deux  côtés  respectifs,  a  été 
publié  par  la  gazette  de  Madrid  du  27  Septembre  1845. 
Dans  ce  traité  composé  de  14  articles  sont  réglés  les 
droits  respectifs  des  deux  nations  et  les  avantages  com- 
merciaux et  maritimes  qu'on  se  concède  mutuellement. 
Les  liens  nombreux  qui  unisent  l'Espagne,  la  cide vante 
maripatrie  aux  Etats  de  l'Amérique  méridionale  ne  peu* 
vent  manquer  de  contribuer  à  ce  que  les  relations  éta- 
blies entre  les  deux  parties  ne  soient  à  la  fois  intimes 
et  avantageuses  —  a  dit  la  reine  Isabelle  dans  le  discours 
par  le  quel  les  cortès  espagnoles  ont  été  ouvertes  le  15 
Décembre  1845. 

S.  M.  catholique  reconnaît  comme  nation  libre,  sou- 
veraine et  indépendante,  la  république  du  Chili,  com- 
posée du  pays  spécifié  dans  sa  loi  constitutîonelle.  Une 
amnestie  générale  et  complète  est  spécifiée,  de  ja  part  des 
deux  gouvernemens ,  pour  tous  les  sujets  espagnols  et 
chiliens  qui  auraient  pris  parti  dans  la  guerre  et  les  dis- 
cussions terminées  par  le  présent  traité;  lesquels  con- 
serveront la  pleine  et  entière  jouissance  de  tous  leurs 
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droits  respectifs.  Four  mettre  un  terme  aux  difficultés  1845 
que  pourrait  soulever  l'identité  d'origine,  il  est  convenu 
que  l'on  considérera,  dans  les  possessions  espagnoles, 
comme  citoyens  de  Ja  république  du  Chili,  les  indivi- 
dus nés  dans  les  Etats  de  cette  république,  ainsi  que 
leurs  fils,  pourvu  que  ceux-ci  ne  soient  pas  nés  dans  les 
possessions  espagnoles ,  et  que  >  dans  la  république  du 
Chili,  on  regardera  comme  sujets  espagnols  ceux  qui  se- 
ront nés  dans  les  possessions  actuelles  de  l'Espagne,  ainsi 
que  leurs  fils,  pourvu  que  ces  derniers  ne  soient  pas  nés 
sur  le  territoire  chilien.  Les  sujets  espagnols  et  chi- 
liens pourront  à  l'avenir  s'établir  dans  les  possessions 
des  deux  Etats  et  y  exercer  librement  leur  profession.) 
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58. 

Traité  de  commerce  entre  les  royau- 
mes de  Portugal  et  de  Wurtemberg. 
Conclu  et  signé  à  Berlin,  le  13  Oc- 
tobre 1845. 

(L'échange  des  ratifications  de  ce  Traité  a  eu  lieu  à 
Berlin  le  23  Décembre  1845.) 

Sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algarves  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  également  animés  du  désir 
de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
sent les  deux  couronnes  et  d'étendre  les  relations  com- 
merciales entre  Leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  ayant 
résolu  de  conclure  un  traité  de  commerce,  ont  à  cet  ef- 
fet nommé  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  très-fidèle:  Le  Sieur  Simon  da  Silva 
Ferraz  de  Lima  e  Castro,  Baron  de  Rendufîe,  Pair  et 
Grand  du  Royaume  de  Portugal  de  Son  Conseil ,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Maj.  le  Roi  de  Prusse,  Commandeur  des  ordres  du 
Christ  et  de  Notre  Dame  de  la  conception  de  Villa 
Viçosa ,  Grand-  Croix  des  ordres  de  l'aigle  rouge 
de  Prusse,  de  mérite  civil  de  Saxe-Royale,  du  faucon 
blanc  de  Saxe-Weîmar ,  de  Louis  de  Hesse  Grand-du- 
cale, de  l'ordre  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  du 
lion  de  Brunswick,  d'Âlbert  Fours  d'An  hait  et  du  Ni- 
chani  Iftihar  Ottoman;  et 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg:  le  Sieur  Jules 
Baron  de  Maucler,  Son  Capitaine  d'Etat- major  et  chargé 
d'affaires  près  la  cour  royale  de  Prusse; 
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58. 

Handelsvertrag  2ivischen  den  Kô- 
nigreichen  Portugal  und  Wiïrtem*- 
berg.  Abgeschlossen  und  unter- 
zeichnet  zu  Berlin,  am  13  Octo- 
bre 1845. 

(Officielle  ôffentliche  Bekanntmacbung  in  Wurtemberg 

v.  24  Januar  1846. 
Regierungsblatt  fur  das  Kônigr.  Wurtemberg.  Jahrgang 
1846.    Nro  8    v*  4.  Februar.) 

(Amtlicbe  Uebersetzung.) 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Wurtemberg  und  Jhre 
Majestât  die  Kônigin  von  Portugal  und  Algarvien, 
gleichmassig  von  dem  Wunsche  beseelt,  die  Bande  der 
Freundechaft,  welrhe  die  beiden  Kronen  verbinden,  en- 
ger  zu  kuùpfen  und  die  Handelsbeziehungen  zwischen 
Ihren  beiderseitigen  Staaten  und  Unterthanen  zu  erwei- 
tern,  sind  ubereîngekommen,  einen  Handelsvertrag  ab- 
zuschliessen  und  haben  zu  diesem  Zweck  zu  Bevoll- 
màchtigten  ernannt: 

Sr.  Maj.  der  Kônig  von  Wurtemberg  t  den  Herrn  Ju- 
lius  Freiberrn  von  Maucler,  Allerhôchst  Ihren  Haupt- 
mann  beim  Konigl.  Generalstab  und  Geschaftstràger  am 
Konigl.  Preussischen  Hofe;  und 

Ihre  Allergetreueale  Majestàt:  den  Herrn  Simon  de 
Silva  Ferraz  de  Lima  e  Castro,  Baron  von  rWitdiiiïe, 
Pair  und  Granden  des  Kônigreichs  Portugal,  Mitglied 
Allerhôchst  Ihres  Conseils,  ihren  ausserordentlichen  Ge- 
sandten  und  bevoUmachtigten  Minister  bei  Sr,  Maj.  dem 
Kônige  von  Preussen,  Comthur  des  Christusordens  und 
des  Ordens  Empfàngniss  von  Vella  Viçosa.  Grosskrenz 
des  Konigl.  preussischen  roi  lien  Adlei -Ordens,  des  Ko- 
nigl.  Sâcbsischen  Civil- Verdienst- Ordens,  des  Grossher- 
zogL  Sachsen  -  Weimarschen  Falken  -  Ordens,  des  Gross 
herzogl.  Hessischen  Ludwigs-Ordens,  des  Herzogl  Sach- 
sen  -  Ernestinischen  Hausordens ,  des  Braunschvreigischen 
Lôwen- Ordens,  des  Anhalt'schen  Ordens  Albrecht  des 
Bâren,  Inhaber  des  Ottomanischen  Ordens  des  Nihani- 
Iftihar: 
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1845  lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans : 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
entre  les  états  de  Sa  Majesté  très-fidèle  et  ceux  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg.  Les  sujets  de  chacune 
des  deux  hautes  parties  contractantes  pourront  séjour- 
ner et  résider  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  dits 
territoires  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront 
à  cet  affet  de  la  même  sécurité  et  de  la  même  protec- 
tion que  les  nationaux,  en  payant  toutefois  les  mêmes 
impôts  et  en  se  conformant  aux  lois  et  ordonnances  du 
pays  ainsi  qu'aux  règlements  de  commerce  qui  y  sont 
ou  seront  en  vigueur. 


Art.  2.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  légalement  faite  dans  le  Royaume 
de  Portugal,  y  compris  les  isles  des  Açores,  de  Madère 
et  de  Porto-santo ,  des  articles  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  du  royaume  de  Wurtemberg,  et  il  ne  sera 
imposé  d  autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation 
dans  le  Royaume  de  Wurtemberg  des  articles  provenant 
du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et  de 
ses  domaines  et  posessions  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée  : 

Le  même  principe  sera  observé  à  l'égard  des  droits 
d'exportation  et  de  transit. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point 
frapper  de  prohibition  soit  l'importation  d'aucun  article 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  pays,  soit 
l'exportation  d'aucun  article  de  commerce  vers  l'autre 
pays,  à  moins  que  les  mêmes  prohibitions  ne  s'étendent 
également  à  tout  autre  état  européen. 

Art.  3.  Les  produits  venant  du  Royaume  de  Wur- 
temberg, dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précédent 
devront  être  accompagnés  de  certificats  d'origine  à  déli- 
vrer par  les  consuls  ou  agents  consulaires  portugais,  ou 
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welche,  nachdem  sie  siçh  ihre  Vollmachten  mitge-  1845 
theilt  und  solche  in  guter  und  gehoriger  Forai  bef mi- 
el en  haben  ,  ûber  die  folgenden  Artikel  ûbereingekom- 
men  sind: 

Art.  1.  Es  soll  gegenseitige  Freiheit  des  Handels 
zwischen  den  Staaten  Sr.  Maj.  des  Kônigs  von  Wur- 
temberg und  denen  ïhrer  Ailergetreuesten  Majestat  be- 
stehen. 

Die  Unterthanen  eines  jeden  der  beiden  hohen  Coq- 
trahenten  sollen  in  jedein  Tbeile  der  gedachten  Gebiete 
sich  aufbalten  und  Wohnsîtz  nehmen  dùrfen,  um  dort 
ihre  Gëschâfte  zu  besorgen,  und  sie  sollen  zu  diesem 
Behufe  derselben  Sicherheit  und  desselben  Schutzes  wie 
die  Inlander  geniessen,  dagegen  aber  aueh  dieselben 
Abgaben  entrichten  und  sich  den  Gesetzen  und  Verord- 
nungen  des  Landes,  so  wie  den  auf  den  Verkehr  be- 
zûglichen  Règlements,  welche  daselbst  bestehen  oder  in 
Zukunft  erlassen  werden,  unterwerfen. 

Art.  2.  Auf  die  in  gesetzlicher  Weise  stattnndende 
Einfuhr  der  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Kunst- 
fleisses  des  Kônigreichs  Wurtemberg  in  das  Kônigreich' 
Portugal,  mit  Einschluss  der  Inseln  Madeira  und  Porto- 
Santo  und  der  Azoren,  so  wie  auf  die  Erzeugnisse  des 
Bodens  oder  des  KunstÛeisses  des  Kônigreichs  Portugal  und 
seiner  Gebietstheile  und  Besitzungen  in  das  Kônigreich 
Wurtemberg,  sollen  weder  andere  noch  hôhere  Abgaben 
gelegt  werden,  als  diejenigen,  welche  auf  dieselben  Ar- 
tikel, wenn  sie  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunst» 
fleisses  der  am  meisten  begûnstigten  Nation  sind,  gelegt 
sind  oder  gelegt  werden  môchten. 

Derselbe  Grundsatz  soll  in  Betrefif  der  Abgaben  von 
der  Ausfuhr  und  von  dem  Transit  beobachtet  werden. 

Die  hohen  cou  trahir  enden  Theile  verpfiichten  sich, 
weder  die  Einfuhr  irgend  eines  Artikels,  welcher  das 
ErzeugDiss  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  des  an- 
dern  Landes  ist,  noch  die  Ausfuhr  irgend  eines  Han- 
delsartikels  nach  dem  andern  Lande,  mit  einem  Verbote 
zu  belegen,  wenn  nicht  dieselben  Verbote  sich  gleich- 
massig  auf  jeden  andern  europaischen  Staat  erstrecken* 

Art.  3.  Die  a  us  dem  Kônigreich  Wurtemberg  kom- 
menden,  in  vorhergehendem  Artikel  erwahnten  Erzeug- 
nisse sollen  von  Ursprungs  -  Zeugnissen  begleitet  seyn, 
welche  von  den  Portugiesischen  Consuln  oder  Gonsular- 
Agenten,  oder  aber  von  den  competenten  Wûrtember- 
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1845  par  les  autorités  wurtembergeoises  compétentes  dûment 
légalisés  par  les  susdits  Consuls. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues que  Tune  n'accordera  à  l'avenir  à  d'autres  na- 
tions, par  rapport  au  commerce,  aucuns  privilèges  ni 
aucunes  faveurs  ou  immunités ,  qui  ne  soient  aussi  et  à 
l'instant  étendus  aux  sujets  de  l'autre,  gratuitement  si  la 
concession  a  été  gratuite,  ou  avec  une  juste  et  conve- 
nable compensation  à  défaut  d'équivalent,  si  la  conces- 
sion a  été  conditionelle. 


Il  est  entendu  particulièrement,  que  dans  le  cas  où 
l'un  des  deux  gouvernements  accorderai l  à  un  autre 
état  des  diminutions  de  droits  sur  ses  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie,  ou  lui  concéderait  d'autres  avantages 
ou  faveurs  spéciales  en  fait  de  commerce,  à  la  suite 
d'un  traité  de  commerce  ou  d'une  convention  spéciale 
et  cela  en  compensation  des  diminutions  des  droits,,  avan- 
tages ou  faveurs  accordés  par  cet  autre  Etat,  l'autre  îles 
deux  gouvernements  ne  pourra  demander  les  mêmes 
avantages  et  facilités  pour  le  commerce  de  ses  sujets 
qu'en  offrant,  à  défaut  de  pareils  avantages  de  même 
étendue  et  qualité,  des  équivalents  ou  compensations  à 
assurer  dûment  par  un  arrangement  particulier  entre  les- 
deux  gouvernements. 

Art.  5.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  ac- 
co  de  à  l'autre  la  faculté  d'avoir  dans  ses  ports  et  places  de 
commerce  des  Consuls  généraux.  Consuls  Vice-Consuls  ou 
Agents  de  commerce,  tout  en  se  réservant  le  droit  d'excepter 
de  cette  concession  tel  endroit  qu'elle  jugera  à  propos.  Les 
dits  agents  consulaires,  de  quelque  classe  qu'ils  8ôient, 
et  dûment  nommés  par  leurs  gouvernements  respectifs, 
dès-  qu'ils  auront  obtenu  Fexéqiiatur  du  gouvernement, 
sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  y  jouiront, 
tant  pour  leurs  personnes  que  pour  lVxerciee  de  leurs 
fondions,  «les  privilèges  dont  y  jouissent  les  agents  con- 
sulaires de  la  même  catégorie  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 
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gischen  Behorden  ausgestellt  worden  und  dann  von  den  1845 
gedachten  Consuln  zu  beglaubigen  sind.  *) 

Art.  4.  Die  hohen  Contrahirenden  Theile  sind  ûber- 
eingekommen,  dass  keiner  von  ihnen  in  Zukunft  andern 
Nationen  in  Beziehung  auf  den  Handel  irgend  ein  Vor- 
recht,  noch  irgend  eine  Begùnstigung  oder  Befreiung  ge- 
wàhren  will,  welche  nicht  auch  und  sofort  auf  die  Un- 
terthanen  des  andern  Theils  in  Anwendung  gesetzt  wur- 
den,  und  zwar  unentgeltlich,  wenn  die  Bewilligung  un- 
entgeltlich  geschehen  ist,  oder  wenn  letztere  gegen  ein 
Aequivalent  statt  gehabt  hat,  gegen  Gewàhrung  dessel- 
ben  Aequivalents ,  oder  in  dessen  Ermangelung ,  einer 
angemessenen  Vergeltung.  Insbesondere  ist  man  dar- 
ùber  einverstanden,  dass  in  dem  Falle,  wo  die  eine  der 
beiden  Regierungen  einem  andern  Staate  in  Folge  eines 
Handelsvertrags  oder  einer  besondern  Uebereinkunft,  und 
zur  Vergeltung  gewisser  von  diesem  andern  Staate  ge- 
wahrten  Abgaben-Ermassigungen,  Vortheile  oder  Begùn- 
stigungen,  auch  ihrerseits  Ermâssigungen  der  Abgaben 
auf  dessen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses 
bewilligen,  oder  denselben  andere  Vortheile  oder  beson- 
dere  Begiinstigungen  in  Beziehung  auf  Handel  zugeste- 
hen  sollte,  die  andere  der  beiden  Regierungen  dieselben 
Vortheile  und  Erleichterungen  nur  dann  fur  den  Han- 
del ihrer  Unterthanen  soll  in  Anspruch  nehmen  kônnen, 
wenn  sie,  in  Ermangelung  gleicher  Vortheile  von  dersel- 
ben  Art  und  Atisdehnuug,  Aequivalente  und  Vergeltun- 
gen  anbietet,  welche  durch  ein  besonderes  Uebereinkom- 
men  zwischen  den  beiden  Regierungen  gehôrig  festzu- 
stellen  sein  wûrden. 

Art.  5.  Ein  jeder  der  hohen  kontrahirenden  Theile 
gestebt  den  andern  die  Befugniss  zu,  in  seinen  Hafen 
und  Handelsplâtzen  General-Consuln ,  Consuln,  Vicecon- 
soln  oder  Handels-Agenten  zu  haben,  behalt  sich  jedoch 
das  Recht  vor,  von  dieser  Befugniss  nach  seinem  Ermes- 
sen  einen  oder  den  andern  Ort  auszunehmen.  Die  ge- 
dachten Consular-  Agent  en  jeder  Klasse  sollen,  sobald  sie 
von  ihren  respektiven  Regierungen  in  gehoriger  Form 

*)  Wenn  in  den  Exporthaven,  iiber  welche  Waarensenduflgen 
aus  Wurtemberg  nach  Portugal  ausgeben,  ein  portugiesisches  Con- 
sulat erweislich  nicht  vorhanden  seyn  sollte ,  so  haben  in  diesem 
Falle  die  v.  Wiïrtembergischen  competenten  Behorden  ausgestellten 
Ursprungszeugnisse  auch  ohne  die  sonst  nacbzusuchende  Légali- 
sation eines  Konigl.  Portugiesischen  Consuls  oder  Consular-Agen- 
ten  voile  Giiltigkeit  in  Protugal. 

Recueil  gén.    Tome  VIII.  Rk 


5l4    Traité  de  commerce  entre  le  Portugal 

1845 


Art.  6.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  qui  ont  ou  auront  à  toucher  des  héritages 
dans  le  territoire  de  l'autre,  et  qui  en  feront  sortir  leurs 
propriétés  ou  effets  quelconques,  ne  payeront  d'autres 
droits,  charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront  payés  par 
les  nationaux  en  pareille  circonstance. 

Art.  7.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jus- 
qu'au 1  Janvier  1848.  Si  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes n'a  pas  annoncé  à  l'autre,  par  une  notifica- 
tion officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet  six 
mois  avant  le  1  Janvier  1 848,  il  continuera  à  être  obli- 
gatoire jusqu'au  1  Janvier  1854.  A  partir  du  1.  Jan- 
vier 1854  le  traité  ne  cessera  d'être  en  vigueur  que 
douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  déclaré  à  l'autre  son  intention  de  ne  plus 
vouloir  le  maintenir. 

Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  hautes 
parties  contractantes  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Berlin  dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture, ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  13  Octobre  Mil  hait  cent  qua- 
rante cinq. 

(L.  S.)  Signé:  Maucler. 
(L.  S.)  Signé:  Rehtdvffï. 
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émanât  sind  und  das  Exequatur  von  derjenigen  Regie- 
rung,  in  derem  Gebiete  sie  residiren  sollen,  erhalten  ha- 
ben, daselbst  sowohl  fur  ihre  Personen  als  auch  hinsicht- 
Jich  ibrer  Amtsverrichtungen,  derselben  Privilegien,  wie 
die  derselben  Klasse  angehorenden  Consular-Agenten  der 
am  meisten  begûnstigten  Nation  geniessen. 

Art.  6.  Die  Untertbanen  eines  jeden  der  hoben  kon- 
trabirenden  Theile,  welche  in  dem  Gebiete  des  andern 
Theils  jetzt  oder  in  Zukunft  Erbschaften  zu  erheben  ha- 
ben, oder  welche  ibr  Eigenthum  oder  Effekten  irgend 
einer.Art  von  dort  berauszieben  wollen,  sollen  keine  an- 
dere  Abgaben,  Lasten  oder  Auflagen  entrichten,  als  sol- 
che,  welcbe  unter  gleichen  Uinstànden  von  den  Inlàn- 
dern  zu  entrichten  seyn  wiirden. 

Art.  7.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  bis  zuua  t. 
Januar  1848  in  Kraft  bleiben.  Wenn  der  eine  der  bo- 
hen  kontrabirenden  Theile  nicbt  der  andern  seine  Ab- 
sicht,  die  Wirksamkeit  des  Vertrags  aufhôren  zu  lassen, 
mittelst  einer  officiellen  Erklarung  sechs  Monate  vor  dem 
1.  Januar  1848  angezeigt  haben  sollte,  so  wird  der  Ver- 
trag noch  bis  zum  1.  Januar  1854  verbindlich  bleiben. 
Von  dem  1.  Januar  1854  an  soll  derselbe  seine  Rechts- 
bestândigkeit  nicbt  anders  verlieren,  als  zwôlf  Monate, 
nacbdem  der  eine  der  bohen  contrahirenden  Theile  dem 
andern  seine  Absicbt  erklart  haben  wird,  ihn  nicht 
ferner  aufrecht  halten  zu  wollen. 

Art.  8.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  wird  von  den  ho» 
hen  kontrahirenden  Theilen  ratificirt,  und  die  Ratifikatio- 
nen  desselben  sollen  zu  Berlin  binnen  drei  Monaten  nach 
der  Unterzeichnung ,  oder  wo  môglich  noch  fraher  aus- 
gewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
màchtigten  den  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel 
beigedruckt. 

So  geschehen  zu  Berlin  den  13.  October  1845. 

(L.  S.)  (gez-)  Mattcler. 

(L.  S.)  (g«2.)  Renduffe. 

(Gleichlautende  Staatsvertràge  sind  in  Berlin  zwischen 
Portugal  und  andern  deutschen  Staaten,  die  Glieder  des 
Preussischen  Zollvereins  sind,  abgeschlossen  worden.  So 
zwischen  Portugal  und  dem  Herzpgthum  Nassau  am  18. 
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1845  Juni  1845.  (S.  Verordnungsblatt  des  Herzogthums  Nas- 
sau 1845.  Num.  14  v.  22  Novemb.)  Eben  so  zwisclien 
Portugal  und  Kurhessen  am  1  December  1845.  (S.  Ge- 
setzsammlung  fiir  Kurhesseo.  Jahrg.  1846.  Nro  III.) 
Gleîchfalls  zwischen  Portugal  einer  Seits  und  Baiern, 
Baden,  Grossherzogthum  Hesseu ,  Sachsen  etc.  anderer- 
seîts.  Dièse  Vertrage  sind  Portugiesischer  Seits  sâmmtlich 
unterzeichnet  von  dem  in  Berlin  residirenden  Gesandten 
Portugais  v.  Renduife  und  von  Seiten  der  einzelnen  Zoll- 
vereinsstaaten  von  deren  am  Preussischen  Hofe  accredi- 
tirten  diplomatischen  Agenten.  Deo  ausfùhr lichen  Han- 
dels  und  Schiffahrtsvertrag  zwischen  Portugal  und  Preu- 
ssen,  der  bereits  am  20  Februar  1844  in  Berlin  abge- 
schlossen  ward,  haben  wir  schon  in  VL  Bande  unsers 
Nouveau  Recueil  général  S.  134  und  f.  sub  Nro  lOmit- 
gettieilt.  Die  gegenseitigen  Ratifikationsurkunden  von 
allen  diesen  Vertragen  sind  im  Laufe  des  Jahrs  1845  in 
Berlin  von  den  respectiven  Bevollmacbtigten  ausgewech- 
seit  worden.) 


59. 

Traité  entre  la  Prusse,  le  Duché  de 
Brunswick  et  les  autres  états  de  Vu- 
nion  douanière  prussienne  d'une  part 
et  le  Hanovre  et  les  autres  états  de 
l'union  hanovrienne  de  l'autre  part, 
en  faveur  du  commerce  réciproque. 
Signé  et  conclu  à  Brunswick ,  le  16 
Octobre  1845. 

Seine  Maj estât  der  Kô'nig  von  Preussen  fur  Sich  und 
in  Vertretung  der  durch  den  Zollverein  verbundenen 
Staaten,  so  wie 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  einer- 
seits,  und 

Seine  Majéstat  der  Konig  von  Hannover  fiir  Sich 
und  in  Vertretung  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Gross- 
herzogs  von  Oldenburg  und  Seiner  Durchlaucht  des 
Fûr8ten  von  Schaumburg-Lippe,  als  Mitgliedern  des 
Steuervereins,  andrerseits, 
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von  gleichem  Wunsche  beseelt,  die  gegenseitigen  Ver- 1845 
kehrsverhàlt nisse  zwischeo  Ihren  Staaten  sowohl ,  aïs 
auch  ùberhaupt  zwischeo  den  beiderseiîigen  Zoll-  und 
Steoervereioeo  im  gemeinsamen  Interesse  derselben, 
durch  Erneuerung  und  Vervollstàndigung  der  seit  dem 
Jahre  1837  bestandenen  Vertrâge,  moglichst  zu  fôrdero, 
haben  zu  diesem  Zwecke  Verhandlungen  eroffnen  las- 
sen,  und  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kônig  voo  Preussen  Allerhochst 
Ihren  Wirklichen  Légations-  und  vortragenden  Rath  im 
Ministerium  der  auswartigen  Angelegenheiten,  Cari  Al- 
bert v.  Kamptz,  Kommandeur  zweiter  Klasse  des  Her- 
zoglich  Braunschweigschen  Ordens  Heinrichs  des  Lowen, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  Hochst 
Ihren  Finanzdirektor  August  v,  Geyso,  Ritter  des  Her- 
zoglich  Braunschweigschen  Ordens  Heinrichs  des  Lo- 
wen, und 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover  Allerhochst 
Ihren  Ober-Steuerrath  Dr.  Otto  Cari  Franz  Joseph 
Godehard  Klenze,  Ritter  des  Koniglich  Hannoverschen 
Guelphenordens ,  Kommandeur  vom  Dannebrog,  Kom- 
thur  des  Koniglich  Sachsischen  Zivilverdienst  -  Ordens, 
Ritter  des  Herzoglich  Anhaltschen  Ordens  Albrecht  des 
Bàren,  und 

Allerhochst  Ihren  Ober-Finanzrath  Franz  Georg 
Cari  Albrecht ,  Mitglied  des  Koniglich  Hannoverschen 
Guelphenordens  vierter  Klasse, 

y  on  welchen  Bevollmâchtigten,  nach  Auswechselung  ih- 
rer  Vollmachten ,  folgender  Vertrag ,  unter  dem  Vorbe- 
halte  der  Ratification,  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Da  die  hohen  kontrahirenden  Theile  die 
gegenseitige  Unterdrùckung  des  Schleichhandels  und  eine 
freundnachbarliche  Mitwirkung  zur  Aufrechthaltung  Ih- 
rer  gegenseitigen  Handels-  und  Steuersysteme  als  vor- 
zùgliche  Mittel  zur  Befôrderung  des  redlichen  Verkehrs 
zwischen  beiden  Vereinen  anerkennen,  so  verpflichten 
dieselben  Sich,  dem  Schleichhandel  zwischen  Ihren  Lan- 
den  und  insbesondere  da,  wo  die  Grânzen  der  beider- 
seitigen Vereine  sich  berùhren,  nach  Môglichkeit  entge- 
gen  zu  wirken,  jeden  durch  die  Zoll-  oder  Steuerge- 
setze  des  Nachbarlandes  verbotenen  Verkehr  nach  letz- 
terem  in  Ihren  Staaten  zu  verbieten ,  inôglichst  zu  ver- 
hindern  und  zu  bestrafen ,  und  Sich  gegenseitig  zur 
Ausrottung  eines  solchen  unerlaubten  Verkehrs,  wo  der- 
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1 823  selbe  sien  zeigen  sollte ,  behuiflkh  zu  sein.  Zur  Errei- 
chung  dièses  Zwecks  ist  die  in  der  Adage  1.  beigetùgte 
Uebereinkunft,  wegen  Unterdruckung  des  Scbleicbhan- 
deîs,  zwtschen  ïhnen  errichtet  worden. 

Art.  2.  Uni  die  Unterdruckung  des  Schleichhandels 
voJUtandiger  zu  erreichen  und  um  iïberhaupt  die  Un- 
bequemlichkeiten  und  Schwierigkeiten  zu  beseitigen, 
vrelche  aus  der  vorspringenden  Lage  verschiedener  Lan- 
destheile  in  das  Gebiet  des  andern  Vereins ,  sowohl  fur 
die  Verwaltung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durck- 
gangsabgaben,  als  insbesondere  auch  fur  den  beiderseiti- 
gen  Verkehr  entstehen,  sind  die  betheiligten  hohen  Kon- 
trahenten  ùbereingekommen ,  jene  Landestheile  dem  an- 
deren  Vereine  anzuschliessen,  und  in  Beziehung  auf  ei- 
uige>  dem  andern  Vereine  bereits  angeschlossene  Gebiets- 
tbeile,  die  inmitlelst  ahgeiaufenen  Anschluss-Vertrage  zu 
eraeuem. 

Art.  3.  Seine  Majestât  der  Konig  von  Hannovér 
werden  demnach 

1)  die  Grafschaft  Hobnstein  und  das  Amt  Eibingerode 
dem  Zollvereine  ferner  anschliessen ,  dergeslalt,  dass 
die  Uebereinkunft  Litt.  B.  vom  1.  November  1837 
und  vom  17.  Dezember  1841  mit  allen  damit  in  Ver- 
bindung  stebenden,  die  steuerlichen  Verbal  tu  isse  jener 
Landestheile  betreffenden  Nebenvertragen  und  sonsti- 
gen  Verabredungen  ?  fur  die  Dauer  dièses  Vertrages, 
in  Kraft  erbalten  werden  solien; 

2)  mit  folgenden  Gebietstheilen  dem  Zollvereine  beitre- 
ten,  namlicbo 

a)  dem  Amte  Polie, 

b)  der  Stadt  Bodenwerder, 

c)  einem  Theile  des  Amts  Fallersleben ,  sùdlicb  von 
dem  Wege,  welcber  von  Wolfsburg  ùber  Morse 
nach  Flechtorf  iiihrt,  und  zwar  die  Ortschaft  Morse 
mit  eingeschlossen  ± 

d)  den  Ortscbaften  Walle,  Harxbiïttel,  Bechisbuttel, 
Wendebrîick,  nebst  der  Wenden-  und  Fricken- 
muhle,  Amts  Giffhorn; 

e)  den  Ortscbaften  Croya  und  Zicherîe,  nebst  Kai- 
serswinkel,  Amts  Knesebeck; 

f)  den  Ortschaften  Ohrum,  Dorstadt  und  Heiningen, 
Amts  WÔltingerode; 

g)  den  Ortschaften  Kl.  Lafferde  und  Lengede,  Amts 
Peine,  und 
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h)  dem  Brockenkruge  und  Oderbrûck  auf  dem  Harse,  1 845 
worûber  mittelst  der,  in  der  Ànlagell.  heigefugten  Ue- 
bereinkunft  das  Nâhere  festgestellt  worden  ist. 

Ueber  die  Bssteuerung  der  inneren  Erzeugnisse  in 
den  unter  2a  fris  h  gedachten  Gebietstheilen  ht  die,  in 
der  Adage  III.  enthaltene  besondere  Uebereinkunft  zwi- 
schen  Hannover  und  Braunschweig  geschlossen  worden. 

Art.  3.   Aus  «gleichen  Rùcksichten  werden  Seine  Ma- 
jestat  der  Rônig  von  Preussen 

a)  die  rechts  der  Weser  und  der  Aue  und  die  am  lin- 
ken  Weserufer,  von  Schliisselburg  bis  zur  Glasfabrik 
Gernheim  belegenen  Theile  des  Kreises  Minden; 

b)  das  Dorf  Wûrgassen  und 

c)  den  nôrdlich  von  der  Lemfôrder  Chaussée  belege- 
nen  Theil  des  Dorfes  Reiningen, 

bei  dem  Steuervereine  ferner  belassen,  dergestalt,  dass 
die  ûber  die  steuerlichen  Verhaltnisse  jener  Landestheile 
geschlossene  Uebereinkunft  litt.  D.  vom  1.  November 
1837  und  vom  17.  December  1841,  nebst  allen  darauf 
Bezug  habenden  Nebenvertragen  und  Verabredungen,  fur 
die  Dauer  dièses  Vertrages,  in  Kraft  erhalten  werden 
sollen. 

Art.  5.  In  gleichem  Sinne  werden  Seine  Hoheit  der 
Herzog  von  Braunschweig  mit  folgenden  Gebietstheilen 
dem  Steuervereine  beitreten,  namlich: 

a)  dem  Herzoglichen  Amte  Thedinghausen  ; 

b)  den  im  Fiïrstenthume  Hildesbeim  belegenen  Enkla- 
ven  Bodenburg  nebst  Oestrum  ,  Oelsburg  und  Ost- 
haringen; 

c)  den  in  der  Feldmark  der  Stadt  Goslar  belegenen 
sàmmtlichen  Enklaven,  einschliesslich  der,  an  der 
Grânze  vor  dem  Goslarscben  Klausthore,  am  Ein- 
gange  des  Gosethales  belegenen  Fahrenholzschen 
Oelmuhle; 

djdem  in  der  Stadt  Goslar  belegenen  Kloster  Fran» 
kenberg  sammt  Zubehôr,  einschliesslich  des  zwischen 
Goslar  und  Oker  belegenen,  von  der  Kommunion- 
verwaltung  erbauten  Weggeld-Rezepturgebâudes  ; 

e)  der  einseitigen  Okergemeinde  und  dem  Auerhahn; 

f)  den  zum  Amte  Eschershausen  gehorigen  Ortschaf- 
ten  Bisperode,  Bessingen  und  Harderode; 

g)  den  zum  Amte  Lutter  am  Barenberge  gehorigen 
Ortschaften  Volkersheim  und  Schlewecke  mit  dem 
Gute  Nienhagen; 
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1845     h)  den   Ortschaften  Duttenstedt ,    Essinghausen  und 
Meerdorf  und  dem  Herzoglich  Braunschweigschen 
Antheile  an  Woltorf  im  Amte  Vechelde; 
i)  dem  Wirthshause  zur  Rast  bei  Oelber  a  m  weissen 
Wege  im  Amte  Salder; 
worûber  vermittelst  der  in  Anlage  IV.  enthaltenen  Ue- 
bereinkunft  das  Nâhere  festgestellt  worden  ist. 

Art.  6.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover 
und  Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  sind 
ûbereingekommen,  nach  naherem  Inhalte  der,  in  der  An- 
lage V.  getroffenen  Uebereinkunft  Ihre  Kommunion- 
Besitzungen  am  Harze,  je  nach  deren  Belegenheit,  dem 
Steuervereine  oder  dem  Zollvereine  anzuschliessen. 

Art.  7.  Zur  ferneren  Erleichterung  des  gegenseiti- 
gen  rechtlichen  und  gesetzmassigen  Verkehrs  haben  die 
hohen  kontrahirenden  Theile  Sich  ûber  besondere,  den 
Mess-  und  Marktverkehr  fôrderliche  Anordnungen,  ûber 
die  Ermassigung  der  von  gewissen  Erzeugnissen  des  ei- 
nen  Vereins  bei  deren  unmittelbaren  Einfuhr  in  das 
Gebiet  des  andern  Vereins  zu  entrichtenden  Abgaben, 
imgleichen  der  auf  gewissen  Strassen  zu  erhebenden 
Durchgangsabgaben ,  nicht  minder  ûber  andere,  den  ge- 
genseitigen  Verkehr  betreffende  Gegenstande,  mittelst 
derjenigen  besondern  Uebereinkunft  geeinigt,  welche  dem 
gegenwârtigen  Vertrage  in  der  Anlage  VI.  beigefugt  ist. 

Art.  8.  Bei  der  Einverleibung  der  Kôniglich  Han- 
noverschen  Stadt  und  des  Oberamts  Mûnden ,  mit  Ein- 
schluss  des  Dorfes  Oberode  in  den  Steuerverein  behalt 
es  auch  ferner  sein  Bewenden. 

Art.  9.  Den  Regierungen  des  Zollvereins  einerseits 
und  den  Kegierungen  des  Steuervereins  andererseits 
bleibt  die  Befugniss  vorbehalten,  an  die  Konigliche  Ge- 
neraldirektion  der  indirekten  Steuern  zu  Hannover  und 
beziehungsweise  an  die  Herzogliche  Zoll-  und  Steuer- 
direktion  zu  Braunschweig  einen  Kommissarius  abzir- 
ordaen,  welcher  an  den  Verhandlungen  jener  Behorde, 
insoweit  dièse  Verhandlungen  die  Ausfûhrung  der  ge- 
schlossenen  Vertrage  betreffen,  jedoch  ohne  entscheiden- 
des  Stimmrecht,  Theil  zu  nehmen,  die  gehôrige  Erfûl- 
lung  der  Vertrage  zu  beachten  und  auf  desfallsiges  Er- 
suchen  etwaige  Kommunikationen  zwischen  den  genann- 
ten  beiden  obern  Steuer-  und  ZollbehÔrden  zu  vermit- 
teln  hat. 

Art.  10.    Die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages 
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und  der  demselben  unter  I.  bis  VI.  angeschlossenen  Ue-  1845 
bereinkùnfte  ist  bis  zum  1.  Januar  1854  festgesetzt,  und 
es  wird  ûber  den  Zeitpunkt,  mit  welchem  dieselben  in 
Ausfûhrung  gebracht  werden  sollen,  eine  nâhere  Verab- 
redung  baldigst  getroffen  und  wegen  Ausfûhrung  der 
Vertrage  das  Geeignete  verfïïgt  werden. 

Art.  11.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  sammt- 
Hchen  betheiligten  Regierungen  zur  Ratifikatjon  vorge- 
legt  und  die  Auswechselung  der  Ratifikationsdokumente 
moglichst  beschleunigt  werden  und  spatestens  bis  zum 
15.  November  d.  J.  zu  Berlin  geschehen. 

Urkundlich  ist  dieser  Vertrag  von  den  Bevollmach- 
tigten  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  Braunschweig,  den  16.  Oktober  1845. 

Karl  Albert  v.  Kamftz.      Dr.  Otto  Karl  Franz  Joseph 

(L.  S.)  GODEHARD  KLENZE. 

(L.  S.) 

August  v.  Getso.  Franz  Georg  Karl  Albrecht. 

(L.  S.)  (L.  8.) 


60. 

Convention  entre  les  unions  doua- 
nières prussienne  et  hanovrienne  sur 
la  supression  de  la  contrebande.  Si- 
gné et  conclue  à  Brunswick,  le  16 
Octobre  1845. 

Art.  1.  Die  kontrahirenden  Regierungen  verpflich- 
ten  sicb  gegenseitig,  auf  die  Yerhinderung  und  Unter- 
drûckung  des  Schleichhandels  dorch  aile  angemessene, 
ihrer  Verfassung  enisprechende  Maassregeln  gemein- 
schaftlich  hinzuwirken. 

Art.  2.  Es  sollen  auf  ihren  Gebieten  Vereinigun- 
gen  von  Scbieichhandiern,  imgleichen  solche  Waaren- 
niederlagen  oder  sonstige  Anstalten  nicht  geduldet  wer- 
den, welche  den  Verdacht  begriinden,  dass  sie  zum 
Zweck  haben,  Waaren,  die  in  den  anderen  kontrahi- 
renden Staaten  verboten,  oder  beim  Eingange  in  diesel- 
ben mit  einer  Abgabe  belegt  sind,  dorthin  einzuschwârzen. 

Art.  3.   Die  betreffenden  Behôrden  oder  Angestell- 
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1845  ten  der  kontrahirenden  Staatea  sollen  sich  gegenseitig 
den  verlangten  Beistand  in  alleu  gesetzlichen  Maassre- 
geln  bereitwillig  leisten,  welche  zur  Verhûtung,  Ent- 
deckung  oder  Bestrafung  der  Zoll-  (Steuer-)  Kontraven- 
tionen  dienlich  sind,  die  gegen  irgend  einen  der  kon- 
trahirenden Staaten  unternommen  oder  begangen  worden. 

Unter  Zoll-  (Steuer-)  Kontraventionen  werden  hier 
und  in  allen  folgenden  Artikeln  dieser  Uebereinkunft 
nicht  nur  die  Umgehungen  der  in  den  betheiligten 
Staaten  bestehenden  Eingangs-,  Durchgangs-  und  Aus- 
gangs-Abgaben,  sondern  auch  die  Uebertretungen  der, 
von  den  einzelnen  Regierungen  erlassenen  Einfuhr-  und 
Ausfuhrverbote ,  nicht  minder  der  Verbote  sol  cher  Ge- 
genstande,  deren  ausschliesslichen  Débit  dièse  Regierun- 
gen sich  vorbehalten  haben,  und  endlich  diejenigen 
Kontraventionen  begriffen,  durch  welche  die  Abgaben 
beeintràchtigt  werden,  die  nach  der  besonderen  Verfas- 
sung  einzelner  der  kontrahirenden  Staaten  fur  den  Ue- 
bergang  von  Waaren  aus  einem  der  zu  demselben  Zoll- 
(Steuer-)  Vereine  geborenden  Staaten  in  einen  anderen 
angeordnet  sind. 

Art.  4.  Die  Behôrden  oder  Angestellten  der  indi- 
rekten  Steuer-  oder  Zollverwaltung  der  kontrahiren- 
den Staaten,  so  wie  die  sonstigen  Angestellten,  welche 
zur  Aufrechthaltung  der  Zoll*  (Steuer-)  Gesetze  ver- 
pflichtet  sind,  haben  auch  ohne  besondere  Aufforderung 
die  Verbindlichkeit,  aile  gesetzliche  Mittel  anzuwenden, 
welche  zur  Verhiitung,  Entdeckung  oder  Bestrafung  der 
gegen  irgend  einen  der  gedachten  Staaten  beabsichtigten 
oder  ausgefiïhrten  Zoll-  (Steuer-)  Kontraventionen  die- 
nen  kônnen ,  und  die  betreffenden  Behôrden  dièses 
Staats  von  demjenigen  in  Kenntniss  zu  setzen,  was  sie 
in  dieser  Beziehung  in  Erfahrung  bringen. 

Art.  5.  Den  zur  Wahrnehmung  des  Zoll-  (Steuer-) 
Interesse  verpflichteten  Angestellten  der  Staaten  des  ei- 
nen der  kontrahirenden  Theile  soll  es  g  estât  te  t  sein, 
bei  Verfolgung  der  Spuren  begangener  Kontraventionen 
sich  auf  dae  angranzende  Gebiet  der,  zu  dem  anderen 
kontrahirenden  Theile  gehôrigen  Staaten  zu  dem  Zwecke 
zu  begeben,  um  den  dortigen  betreffenden  Behôrden 
Mittheilung  von  solchen  Kontraventionen  zu  machen, 
worauf  dièse  Behôrden,  in  Gemassheit  der  in  den  Art. 
3  und  4  gegenseitig  ùbernommenen  Verpûichtung ,  aile 
gesetzlichen  Mittel  anzuwenden  haben,  welche  zur  Fest- 
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stellung  der  Kontravention  behuf  deren  Bestrafung  fïih-  1845 
ren  kônnten,  gleich  aïs  wenn  es  sien  um  eine  gegen 
die  eigene  Zoll-  (Steuer-)  Gesetzgebung  veriïbte  Kontra- 
vention  handelfe. 

Art»  6.  Eine  Auslieferung  der  Kontravenienten  tritt 
in  dem  Falle  nicht  ein,  wenn  sie  Untertbanen  desjeni- 
gen  Staats ,  in  dessen  Gebiete  sie  angehalten  worden, 
oder  eines  mit  diesem  im  Zoll-  (Steuer-)  Verbande  ste- 
henden  Staates  sind. 

Im  anderen  Falle  sind  die  Kontravenienten  demjeni- 
gen  Staate,  auf  dessen  Gebiete  die  Kontra vention  ver- 
ûbt  worden  ist?  auf  dessen  Réquisition,  oder  nach  Er- 
inessen ,  auch  ohne  eine  solche ,  zur  Untersuchung  und 
Bestrafung  auszuliefern. 

Art.  7.  Die  kontrahirenden  Staaten  verpflichten 
sich,  ibre  Unterthanen  und  die  in  ibrem  Gebiete  sicb 
aufhaltenden  Fremden,  letztere ,  wenn  deren  Ausliefe- 
rung nicbt  nacb  Artikel  6  erfolgt  ist,  wegen  der  auf 
dem  Gebiete  eines  anderen  der  kontrabirenden  Staaten 
begangenen  Kontraventionen  oder  ihrsr  Tbeilnahme  an 
selbigen,  auf  die  von  diesem  Staate  ergehende  Réquisi- 
tion eben  so  zur  Untersuchung  zu  ziehen,  als  ob  die 
Kontravention  auf  eigenem  Gebiete  und  gegen  die  ei- 
gene Gesetzgebung  begangen  ware. 

Die  Uebertretungen  von  Zoll-  (Steuer-)  Gesetzen  ei- 
nes jeden  der  paciszirendeu  Staaten  werden  nach  eben 
den  Strafgesetzen  geahndet,  wélche  in  dem  Staate,  in 
welchem  die  Untersuchung  und  Bestrafung  eintritt,  bin- 
sichtlich  gleicher  Vergehen  gegen  die  elgenen  Zoll- 
(Steuer-)  Gesetze  vorgeschrieben  sind. 

Die  defraudirte  Abgabe  und  die  nach  derselben  ab- 
zumessenden  Strafsatze  werden  jedoch  nach  dem  Tarife 
des  Vereins  festgestellt,  welcher  die  Abgabe  zu  erheben 
hatte. 

Auch  kommen  in  Hinsicht  der,  mît  den  Kontraven- 
tionen  konkurrirenden  gemeinen  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen, aile  diejenigen  kriminalrechtlichen  Bestimmungen 
zur  Anwendung,  welche  in  Beziehung  auf  die  von  In- 
landern  im  Auslande  begangenen  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen in  jedem  Staate  gelten. 

Art.  8.  In  den  nach  Artikel  7  einzuleitenden  Un- 
tersuchungen  soll  in  Bezug  auf  die  Feststellung  des 
Thatbestandes  den  amtlichen  Angaben  der  Behôrden 
oder  Angestellten  desjenigen  Staates,  auf  desten  Gebiete 
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1845  die  Kontravention  begangen  worden  ist,  dieselbe  Beweis- 
kraft  beigemessen  werden,  welche  den  amtlichen  Anga- 
ben  der  inlândischen  Behorden ,  Beamten  oder  Ange- 
stellten  fur  Fa] le  gleicher  Art  in  den  Landesgesetzen 
beigelegt  ist. 

So  geschehen  Braunscbweig,  den  16.  Oktober  1845. 
Karl  Albert  von  Kamftz.     Dr.  Otto  Karl  Franz  Joseph 

(L.   S.)  GoDEHARD  KLENZE. 

(L.  S.) 

August  von  Getso.  Franz  Georg  Karl  Albrecht. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


60. 

Convention  entre  l'union  douanière 
prussienne  d'une  part  et  le  Hanovre 
d'autre  part  sur  l'annexion  de  plu- 
sieurs districts  du  dernier  à  la  pre- 
mière, Conclue  et  signée  à  Bruns- 
wick le  16  Octobre  1845. 

Art.  1.  Seine  Ma  j  estât  der  Kônig  von  Hannover 
treten,  unbeschadet  Ihrer  Landesherrlichen  Hoheitsrechte 
in  Gemàssheit  der  im  Hauptvertrage  vom  heutigen  Tage 
getroffenen  Verabredung ,  mit  nacbbenannten  Gebiets- 
theilen  : 

1)  dem  Amte  Polie, 

2)  der  Stadt  Bodenwerder, 

3)  einem  Theile  des  Amts  Fallersleben,  siïdlich  von  dem 
Wege,  welcher  von  Wolfsburg  ûber  Morse  nach  FlecL- 
torf  fùhrt,  und  zwar  die  Ortschaft  Morse  mit  einge- 
scblossen, 

4)  den0rtschaften  Walle,  Harxbûttel,  Bechtsbiïttel,  Wen- 
debrûck,  nebst  der  Wenden-  und  Fiickenmiïhle,  Amts 
Giffhorn, 

5)  den  Ortscbaften  Croya  und  Zicherie,  nebst  Kaisers- 
winkel,  Amts  Knesebeck, 

6)  den  Ortscbaften  Obrum ,  Dorstadt  und  Heiningen,  Amts 
Woltingerode, 

7)  den  Ortschaften  Kl.  Lafferde  und  Lengede,  Amts  Peine, 
und 
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8)  dem  Brockenkruge  und  Oderbrûck  auf  dem  Harze  1845 
dem  Zollvereioe  bei. 

Die  Zoll-  und  Steuervereinsgranzen  an  den  abgetre- 
tenen  Landestheilen  sollen,  den  Bedûrfnissen  der  Abga- 
benkontrolle  und  des  Verkehra  entsprechend,  durch  bei- 
derseits  zu  ernennende  Kommissarien  festgestellt  werden. 

Art.  2.  In  Folge  dièses  Beitritts  werden  Seine  Ma- 
jestàt  der  Konig  von  Hannover,  mit  Aufhebung  der  ge- 
genwartig  in  den  gedachten  Landestheilen  ûber  Ein- 
gangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangsabgaben  und  deren 
Verwaltung  bestehenden  Gesetze  und  Einrichtungen,  da- 
selbst  die  Verwaltung  der  Eingangs  - ,  Ausgangs  -  und 
Durchgangsabgaben  in  Uebereinstimmung  mit  den  in 
den  Herzoglich  Braunschweigschen ,  dem  Zollvereine 
angescblossenen  Landestheilen  zur  Anwendung  kom- 
menden  desfallsigen  Gesetzen,  Tarif  en,  Yerordnungen 
und  sonstigen  administrativen  Beâtimmungen  eintreten, 
und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlichen  Gesetze ,  Ta- 
rife und  Verordnungen  publiziren,  sonstige  Verfiïgungen 
aber,  nach  denen  die  Unterthanen  odcr  Steuerpflichtigen 
sich  zu  richten  haben,  durch  die  oberste  Steuerbehorde 
zu  Hannover  zur  oifentlichen  Kenntniss  bringen  lassen. 

Art.  3.  Etwaige  Abanderungen  der  im  vorstehenden 
Artikel  gedachten  geseUlichen  Bestimmungen,  welche  der 
Uebereinstimmung  wegen  auch  in  den  fraglichen  Han- 
noverschen  Landestheilen  zur  Ausfuhrung  kommen  mûss- 
ten,  bediirfen  der  Zustimmung  der  Koniglich  Hannover- 
schen  Regierung. 

Dièse  Zustimmung  wird  nicht  verweigert  werden, 
wenn  solche  Abanderungen  in  den  zum  Zollvereine  ge- 
hôrigen  Braunschweigschen  Landestheilen  allgemein  ge» 
troften  werden. 

Art.  4.  Mit  der  Ausfuhrung  der  gegenwartigen  Ue- 
bereînkunft  hôren  aile  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durch- 
gangsabgaben an  den  Granzen  zwischen  dem  Gebiete  des 
Zollvereins  und  den  in  Rede  stehenden  Kooiglich  Han- 
noverschen  Landestheilen  auf,  und  es  kônnen  aile  Ge- 
genstande  des  freien  Verkehrs  aus  letzteren  frei  und 
unbeschwert  in  die  im  Zollvereine  befindlichen  Staaten 
und  umgekehrt  aus  diesen  in  jene  eingefùhrt  werden, 
mit  alleinigem  Vorbehalte: 

a)  der  zu  den  Staatsmonopolen  gehôrenden  Gegenstande 
(Salz  und  Spielkarten,  imgleichen  der  Kalender,  nacli 
Maassgabe  der  Art.  5.  und  6.); 
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1 845  b)  der  im  Innern  des  Zollvereins  mit  einer  Steuer  be- 
legten  inlândischen  Erzeugnisse  nach  Maesgabe  des 
Art.  7.,  und 

c)  solcher  Gegenstande,  welche  ohne  Eingriff  in  die  von 
einem  der  kontrahirenden  Staaten  ertheilten  Erfin- 
dungsprivilegien  (Patente)  nicht  nachgemacht  oder 
eingefiihrt  werden  kônnen,  und  daher  fur  die  Dauer 
der  Privilegien  (Patente)  von  der  Einfuhr  in  den  Staat, 
welcher  dieselben  ertheilt  hat,  ausgeschlossen  bleiben 
miissen. 

Art.  5.  1.  In  Betreff  des  Salzes  treten  Seine  Maje- 
stat  der  Kônig  von  Hannover  fur  die  obigen  Gebietstheile 
den  zwischen  den  Mitgliedern  des  Zollvereins  bestehenden 
Verabredungen  in  folgender  Art  bei: 

a)  Die  Einfuhr  des  Salzes  und  aller  Gegenstande,  aus 
welchen  Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden  pflegt,  aus 
fremden  nicht  zum  Vereine  gehôrenden  Lândern  in 
die  Vereinsstaaten  ist  verboten,  in  soweit  dieselbe  nicht 
fur  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Regierun- 
gen  und  zum  unmittelbaren  Verkaufe  in  deren  Salzàm- 
tern,  Faktoreien  oder  Niederlagen  geschieht. 

b)  Die  Durchfuhr  des  Salzes  und  der  vorbezeichneten 
Gegenstande  aus  den  zum  Vereine  nicht  gehôrigen 
Lândern  in  andere  solche  Lànder  soll  nur  mit  Geneh- 
migung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  bei  der  Durch- 
fuhr berùhrt  wird,  und  tinter  den  Vorsichtsmaas8regeln 
Statt  fînden,  welche  von  selbigen  fur  nothwendig  er- 
achtet  werden. 

c)  Die  Ausfuhr  des  Salzes  in  fremde,  nicht  zum  Vereine 
gehôrige  Staaten  ist  frei. 

d)  Wa8  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten 
betrifft ,  so  ist  die  Einfuhr  des  Salzes  von  einem  in 
den  anderen  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwi- 
schen den  Landesregierungen  besondere  Vertrâge  des- 
halb  bestehen. 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb  des 
Gesammtvereins  aus  Staats-  oder  Privât- Salinen  Salz 
beziehen  will,  so  mùssen  die  Sendungen  mit  Passen 
von  ôffentlichen  Behôrden  begleitet  werden. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durch  das  Gebiet  eines  ande- 
ren aus  dem  Auslande  oder  aus  einem  dritten  Ver- 
einsstaate  seinen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  ei- 
nen  solchen  sein  Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine 
gehôrige  Lander  versenden  lassen  will,  so  soll  diesen 
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Sendungen  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  wer~  4845 
den;    jedoch  werden,   in  sofern   dièses  nicht  schon 
durch  frûhere  Vertrage  bestimmt  ist>  durch  vcrgaugige 
Uebereinkunft  der  betheijigten  Staaten  die  Strassen 
fiir  den  Transport  und  die  erforderlichen  Sicherheits- 
maassregeln  zur  Verhinderung  der  Einschwarzung  ver- 
abredet  werden. 
2.    Rûcksichtlich  der  Verschiedenbeit  zwischen  den 
Salzpreisen  in  den  fraglicben  Kônigîich  Hannoverscben 
Landestheilen  und  in  den  angranzenden  Landen  des  Zoli- 
vereins,  und  der  daraus  fiir  letztere  bervorgehenden  Ge- 
la hr  der  Salz  »  Einschwarzung  ,  werden  die  hierbei  spe- 
zîell  betheiligten  Regierungen  sieb  iïber  Maassregeln  ver- 
einigen,  welche  dièse  Gefahr  moglichst  beseitigen,  ohne 
den  freien  Verkehr  mit  anderen  Gegenstanden  zu  be- 
lastigen. 

Art.  6,  Hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spielkarten 
und  Ralendern  bebalt  es  in  sammtlichen  zu  dem  Zoll- 
vereine  gehôrigen  Staaten  und  Gebietstheilen  bei  den  be- 
stehenden  Ver  bols-  oder  Beschrankungsgesetzen  und  De- 
bitseinrichtungen  sein  Bewenden. 

Art.  7.  Die  unter  den  Staaten  des  Zoil vereins  im 
Vertrage  vom  8*  Mai  1841.  getroffenen  Verabredungen 
in  Betreff  der  inneren  Steuern,  welche  in  den  einzelnen 
Vereinsstaaten  theils  auf  die  Hervorbringung  oder  Zu- 
bereitung,  theils  unmittelbar  auf  den  Yerbrauch  gewis- 
ser  Erzeugnisse,  sei  es  fiir  Rechnung  des  Staats  oder  fiir 
Rechnung  von  Kommunen  oder  Korporationen  gelegt 
sind,  sowie  hinsichtlich  des  Verkehrs  mit  solchen  Er- 
zeugnissen,  werden  auch  in  den  laut  Artikel  1»  an  den 
Zoliverein  anzuschliessenden  Hannoverscben  Gebietsthei- 
len Anwendung  erhalten* 

Art.  8.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Hannover 
schliessen  Sich  fiir  Allerhochst  Ihre  mehrgedachten  Lan- 
destheile  den  Verabredungen  an  .  welche  zwischen  den 
Staaten  des  Zollvereins  wegen  Besteuerung  des  im  Um- 
fange  des  Vereins  aus  Runkelrùben  bereiteten  Zuckers 
getroffen  sind. 

Art.  9.  Von  den  Unterthanen  in  den  anzuschliessen- 
den Kônigîich  Hannoverschen  Landestheilen,  welche  in 
den  Gebieten  der  zollvereinten  Staaten  Handel  und  Ge- 
werbe  treiben  oder  Arbeit  suchen,  soll  von  dem  Zeit- 
punkte  ab,  mit  welchem  die  gegenwartige  Uebereinkunft 
in  Kraft  treten  wird,  keine  Abgabe  entrichtet  werden, 
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verhàltnisse  stehende.n  eigenen  Unterthanen  dieser  Staa- 
ten  unterworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbetreibeùde 
aus  jenen  Landestheilen  ,  welche  blos  fur  das  von  ihnen 
betriebeoe  Geschaft  Ankaufe  macben,  oder  Reisende  aus 
selbigen,  welche  nicht  Waaren  selbst,  sondern  nur  Mu- 
ster  derselben  bei  sien  fiihren ,  um  Bestellungen  zu  su- 
chen?  wenn  sie  die  Berechtigung  zu  dièse  m  Gewerbsbe- 
triebe  in  ihrem  Wohnorte  gesetzlich  erworben  haben, 
oder  im  Diensle  solcher  dortigen  Gewerbstreibenden  oder 
Kaufleute  sîehen,  in  den  anderen  Staaten  des  Zollver- 
eins  keine  weitere  Abgabe  hierfûr  zu  entrichten  ver- 
pilichtet  sein. 

Auch  sollen  bei  dem  Besuch  der  Messen  und  Markte 
zur  Ausiibung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  die  Unterthanen  aus  den 
mehrerwâhnten  Landestheilen  in  jedem  Vereinsstaate  den 
eigenen  Unterthanen  gleich  behandelt  werden. 

Auf  ganz  gleiche  Weise  soll  es  mit  den  Unterthanen 
aus  sammtlichen  zum  Zollvereine  gehôrigen  Staaten  in 
den  vorerwahnten  Fâllen  bei  ihrem  Verkehr  in  den 
gedachten  Landestheilen  Kôniglich  Hannoverscher  Seits 
gehalten  werden. 

Art.  10.  Die  den,  im  Artikel  2.  erwahnten  Gesetzen 
und  Verordnungen  entsprechende  Einrichtung  der  Ver- 
waltung  in  den  dem  ZolWcreine  anzuschliessenden  Hau- 
noverschen  Landestheilen ,  insbesondere  die  Bildung  des 
Granzbezirks  in  letzterem,  und  die  Bestimmung,  Errich- 
tung  und  amtliche  Befugniss  der  zur  Erhebung  und  Ab- 
fertigung  erforderlichen  Dienststellen ,  sollen  in  gegen- 
seitigem  Einvernehmen  mit  Hulfe  der  von  beiden  Seiten 
zu  diesem  Behufe  zu  ernennenden  Kommissarien  ange- 
ordnet  werden. 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Hannover  wollen  die 
gedachte  Verwaltung  dem  Verwaltungsbezirke  der  Her- 
zoglichen  Zoll-  und  Steuerdirektion  zu  Braunschwejg 
zutheilen. 

Bei  der  Bildung  des  Granzbezirks  und  der  Bestim- 
mung der  Binnenlinie  wird  darauf  gesehen  werden,  den 
Verkehr  so  wenig,  als  die  bestéhenden  Vorschriften  und 
der  gemeinsame  Zweck  dies  irgend  gestatten ,  zu  er* 
schweren. 

Die  Zollstrassen  sollen  mit  Tafeln  bezeichnet ,  und 
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der  Zug  der  Binnenlinie  soîl  ©ifentlich  bekannt  gemacht  1845 
werden. 

Die  zu  errichtenden  Ilebe»  und  Abfertîgtingsslellen 
sollen  als  gemeinschaftliciic  angesehen  werden. 

Art.  11.  Seine  Majestât  der  Kônfg  von  Hannover 
werden  fur  die  ordnungsmâssige  Besetzung  der  in  den' 
fragliehen  Honnoverschen  Landestheilen  zu  errichténden 
gemeinschaft  lichen  Hebe-  und  Abfertigungsstellen,  sowie 
der  daselbst  erforderlichen  Aufsichtsbeamtenstellen  nacb 
Maassgabe  der  deshalb  getroffenen  nâheren  Uebereinkunft 
Sorge  tragen. 

Die  in  Folge  dessen  in  den  gedacbten  Landestheilen 
fangirenden  Beamten  werden  von  der  Kôniglich  Han- 
noverschen  Regierung  fur  beide  Landesherren  in  £id  und 
Pflicht  genommen,  und  mit  Légitimât ionen  zur  Aus~ 
ùbung  des  Dienstes  versehen  werden. 

Art.  12.  In  Beziehung  auf  ihre  Dienstobliegenheit, 
namentlich  auch  in  Absicht  der  Dienstdisziplin ,  sollen 
die  in  den  mebrerwâbnten  Hannoverschen  Landestheilen 
angestellten  Zoll-  und  Steuerbeamten  ausschliesslicb  der 
Herzoglicb  Braunschweigschen  Regierung  untergeord- 
net  sein. 

Art.  13.  Der  Kôniglich  Hannoverschen  Regierung 
bleibt  es  vorbehalten,  die  fiir  den  ZoOdienst  angestell- 
ten Beamten  in  obgenannten  Landestheilen ,  soweit  es 
ohne  Beeintrâchtigung  ihrer  eigent  lichen  Dienstobliegen- 
heit geschehen  kann .  auch  mit  der  Kontrolle  der  Han- 
noverschen direkten,  der  Stempel-  und  Salz-Steuern,  auch 
der  Chaussée-  und  Wegegelder  zu  beauftragen. 

Art.  14.  Die  Schilder  yor  den  Lokalen  der  Hebe- 
und  Abfertigungsstellen  in  den  mehrerwahnten  Hanno- 
verschen GebietstheiJen  sollen  das  Kôniglich  Hannover- 
sche  Hoheitszeichen,  so  wie  die  einfache  inschrift  „Zoî»~ 
ami"  oder  ^Steueramt'3  erhalten,  uud  gîeich  den  Zoilta- 
feln,  Schlagbàumîm  etc.  mit  den  Hannoverschen  Landes- 
farben  versehen  werden. 

Die  bei  den  Abfertigungen  anzuwendenden  Stempel 
und  Siegel  sollen  ebenfalls  nur  das  Hoheitszeichen  des- 
jenigen  Landes  fïihren,  in  weichem  das  abfertigende  Amt 
belegen  ist. 

Art,  15,    Die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung  ist 
berochtigt,  zu  demjenigen  Herzoglicb  Braunschweigschen 
Huupt-Zollamte ,  dessen  Bezirke  die  fragl'chen  Gebiets- 
theile  werden  ûberwiesen  werden,  einen  Kontrolleur  ab- 
fiecueil  gén.    Tome  Vil  Ll 
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1 845  zoordneii ,  welcher  bei  demselben  yod  alleu  Geschaften 
und  Verfiïgungen  ?  die  das  gemeinschaftliche  Abgabensy- 
stem  betreffen,  Kenntniss  zu  nebmen,  desfallsigen  Bespre- 
chungen  beizuwobnen,  und  dabei  iosbesondere  da&jenigo 
zu  beobachten  hat,  was  auf  )ene  Gebietsiheile  sicb  beziebt. 

Âuefa  bleibt  es  derselben  ûberlassen,  zeitweise  eiceo 
Beamten  an  das  gedachte  Haupt  -  Zoflamt  abzuordnen, 
um  von  der  Art  der  Verwaltung  und'deren  Resultaten 
Kenntniss  zu  nehmen. 

Art.  16.  Die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  in 
jenen  Hannoverschen  Gebietstheilen  begangenen  Zollver* 
geben  erfolgt  von  den  Hannoverscben  Gericbten  zwar 
nach  Maassgabe  des  daselbst  zu  publizirenden  Zollstraf- 
gesetzes,  jedoch  nach  den  eben  daselbst  fur  das  Verfah- 
sen  jetzt  schon  bestehenden  Normen  und  Kompetenzbe- 
stimmungen. 

Art»  17.  Die  von  diesen  Gerichten  verhangten  Geld- 
strafen  und  konfîszirten  Gegenstànde  fallen,  nach  Abzug 
der  Denunzianten-Antheile,  dem  Kôniglich  Hannoverschen 

Fiskus  zu. 

Art.  18.  Die  Ausûbung  des  Begnadigungs-  und  Straf- 
verwandlungsrechts  iiber  die  wegen  verschuldeter  Zoll- 
vergehen  von  Hannoverschen  Gerichten  verurtheilten  Per- 
sonen  bleibt  Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Hannover 
vorbehalten. 

Art.  19.  In  Folge  der  gegenwartlgen  Uebereinkunft 
wird  zwiscben  Hannover  und  den,  dem  Zollvereine  an- 
geschlossenen  Herzoglich  Braunschweigschen  Landesthei- 
len  in  Beziehung  auf  die  fraglichen  Gebietstheile  eine 
Gemeinscbaft  der  Einkûnfte  an  Eingangs-,  Au3gangs-  und 
Durchgangs-  Abgaben  statifinden  und  der  Ertrag  dieser 
Einkûnfte  nach  dem  Verhaltnisse  der  Bevolkerung  ge- 
tbeilt  werden. 

Art.  20.  Da  die  im  Kônigreiche  Hannover  derzeit 
bestehenden  Eingangs-Abgaben  wesentlicb  niedriger  sind, 
als  die  Eingangszôlle  der  im  Zollvereine  befindlichen 
Staaten,  so  verpflichtet  sich  die  Kôniglicb  Hannoversche 
Regierung,  vor  Herstellung  des  freien  Verkehrs  zwischen 
den  fraglichen  Hannoverschen  Landestheîlen  und  dem 
Gebiete  des  Zollvereins,  diejenigen  Maasregeln  zu  ergrei- 
len ,  welche  erforderlich  sind ,  damit  nicht  die  Zolleiu- 
kiïnfte  des  Vereins  durch  die  Einfùhrung  oder  Anhàu- 
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fung  geringer  verzollter  Waarenvorrathe  beeîntrachtigt  1845 
werden. 

So  gescheben,  Braunschweig,  den  16.  Oktober  1845. 
Karl  Albert  v.  Kamptz.    Dr.  Otto  Karl  Franz  Joseph 

(L.  S.)  GODEMARD  KxENZE, 

(L.  S.) 

August  v.  Getso.  Franz  Georg  Karl  Albrecbt. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


62. 

Convention  entre  le  royaume  de  Ha- 
novre et  le  duché  de  Brunswick  sur 
les  droits  à  percevoir  des  produits 
des  territoires  du  premier  annexés 
à  Vunion  douanière  prussienne.  Con- 
clue et  signée  à  Brunswick  le  16 
Octobre  1845. 

Im  Zusammenhange  mit  der  zwischcn  Hannover  ei» 
nerseits  und  den  Staaten  des  Zollvereins  andererseits 
heute  abgeschlossenen  Uebereinkunft,  wegen  Anschlie- 
ssung  verschiedener  Koniglich  Haunoverscher  Gebiets- 
theile  an  den  Zollverein,  sind  von  den  Bevollniachtigten 
Seiner  Majestat  des  Konigs  von  Hannover  und  Seiner 
Hoheit  des  Herzogs  von  Braunschweig  und  Lùneburg, 
noch  die  folgenden,  zunachst  nur  auf  Verhà'ltnisse  zwi- 
schen  Hannover  und  Braunschweig  Bezug  habenden  Ver- 
abredungen  unter  dem  Vorbehalte  der  Katinkation  ge« 
troffen  worden. 

Art.  1.  Um  gleichzeitig  mit  dem,  mittelst  der  be- 
trefîenden  Uebereinkunft  vom  heutigen  Tage  erfolgten 
Anschlusse  verschiedener  Koniglich  Haunoverscher  Ge- 
bietstheile  an  den  Zollverein  auch  mit  denjenigen  in- 
nern  Erzeugnissen,  bei  welchen  eine  Verschiedenheit  der 
Besteuerung  noch  die  gegenseitige  Erhebung  einer  Ue- 
bergangsabgabe  und  die  Anwendung  besonderer  Kon- 
trollmaassregeln  nothwendig  machen  wiïrde,  eine  vôliige 
Freiheif  des  Verkehrs  zwischen  den  gedachten  Hanno- 
verschen  Landestheilen  und  Braunschweig,  sowie  den 

L12 
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1845  zollvereinlen  Staaten,  unter  welchen  eine  Ucbc reins tim- 
niung  der  Besteuerung  der  inneren  Erzeugnisse  vcrein- 
bart  ist ,  hcrzuslellen,  w  y  lien  Seine  Majestat  der  &onig 
von  Hannover  in  Ihren  oben  benannten  Landestbeilen 
eine  GieichsteUuog  der  Besteuerung  innerer  Erseugnîsse 
mit  den  im  Heraogthume  Braunschweig  bestebenden  Be- 
steuerungs*  Grusdsatzen  bewirkeu. 

Art.  2.  Dewgemàss  weiden  Seiue  SVTajestàt  der  Ko- 
nig  von  Hannover  in  den  gedacbten  LandestbeUeo ,  wos 

a)  den  Branntwein,  und 

b)  das  Bier 

bôîrifft,  von  de  m  Tage  der  Ausfuhrung  der  gegenwârti- 
gen  Uebereinkunft  an,  die  bîsher  daselbst  bestandenen 
Verhraunlis-  Fabrikations-)  Abgaben  voo  iolandischem 
Branntwein  und  Bier  aufhôren.  und  eine  Branutwein- 
sieuer  imgieîcben  eine  Braumalzateuer?  nacb  Maassgabe 
der  de&full&igen  Herzoglicb  Braunschweigschen  Steuerge- 
setzgebung,  sowobi  den  Steuerssàtzen,  als  aucb  den  Er- 
hebungd-  und  Kontroliformen  nacb  eintreten  lassée. 
Art.  3.    In  Betreff 

c)  des  Tabacks 

wollen  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover  in  dem 
Falle,  dasç  in  lhren  fraglichen  Landestbeilen  der  Ta- 
backsbau  einen  irgend  erheblieben  Umfang  erreieben 
soi  lté,  daselbst  die  im  Herzogfhume  Braunschweig  dann 
bestebende  Besteuerung  des  inlandischen  Tabacksbaues 
einfiïhren. 

Art  4.  Wegen  der  Besteuerung 

d)  des  inlandischen  Weins 

ûbernehmen  Seine  Majestat  der  Konig  von  Hannover  die 
Verpflicbtungj  die  eventuell  zwischen  Preussen  und  Braun- 
schweig vereinbarte  Weinsteuer  einzufuhren,  fur  den 
Faîl,  das8  innerhalb  der  fraglichen  Kônîglich  Hannover- 
schen  Landestbeiie  Weinbau  zur  Kelterung  von  Most 
von  Privaten  betrieben  werden  sollte. 

Art»  5.  Seine  Majestat  der  K.ôni§  von  Hannover 
werden  die  den  vorstehenden  Verabredungen  entsprechen- 
den  Gesetze  und  Verordnungen  erlassen,  sonstige  Ver- 
fûgungen  aber,  nacb  denen  die  Unterthanen  sich  zu 
riebten  haben,  durch  die  oberste  Steuerbebôrde  zu  Han- 
nover zur  ôffentlichen  Kenntniss  bringen  lassen. 

Art.  6.  Etwaige  Abanderungen  der  vorerwâbnten 
gesetzlichen  Bestiramungen ,  welche  der  Uebereinstim- 
mung  wegen  aucb  in  den  fraglichen  Landestbeilen  zur 
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Ausfûhrung  koinmen  mùssten,  bèdiirfen  der  Zustimmuag  1845 
der  Kôniglich  Hannoverschen  Regierung* 

Dièse  Zustimmung  wird  nicht  verweigert  werden, 
wenn  solche  Abanderutigen  in  den  zum  Zollvereine  ge- 
horigen  Herzoglich  Braunçchweigsclien  Lamîesilieilun  «il- 
gemein  getroffen  werden. 

Art.  7.  Wegen  ailes  desjenigen,  wns  «lie  Eiiirich- 
tung  der  Verwaltung  der  fraglichen  Steueru,  iusbe- 
sondere  die  Errichtung  der  Steueramter  und  Receptu- 
ren,  die  Ernennung  der  Erhebungs-  und  Aufsichtsbeam- 
ten,  deren  dienstliche  und  sonstige  Verhëltnisse  und  die 
obère  Leitung  des  Steuerdienstes  betriift,  sollen  eben 
dieselben  Verabredungen  maassgebend  sein,  welche  in 
der  zwischen  den  hohen  kontrahirenden  Theilen  am  heu- 
tigen  Tage  abgeschlossenen  Uebereinkunft  wegen  An- 
schliessung  der  in  Rede  stehenden  Kôniglich  Hannover- 
schen Landestheile  an  den  Zoliverein ,  hinsichtlich  der 
Verwaltung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- 
Abgaben,  getroffen  worden  sind. 

Art.  8.  In  Folge  der  vorstehenden  Bestimmungen  wird 
zwischen  Hannover  und  Braunschweig,  in  Beziehung  auf 
die  fraglichen  Kôniglich  Hannoverschen  Landeslheile> 
eine  Gemeinschaft  der  Einkûofte  von  der  Brnnntwein- 
und  Braumalzsteuer  Statt  finden  und  der  Erirag  nach 
de  m  Verhaltnisse  der  Bevôlkerung  vertheih  werden. 

So  geschehen  Braunschweig,  den  16.  Oktober  1845. 

Dr,  Otto  Carl  Franz  Joseph  August  v.  Getso. 

GoDEHARD  KLENZF.  (L.  S.) 

(L.  S.) 

Franz  Georg  Carl 
AlbrechtJ 
(L.  S.) 
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63. 

Convention  entre  Vunion  douanière 
hanovrienne  d'une  part  et  le  duché 
de  Brunswick  de  Vautre  part  sur 
Vannexation  de  divers  territoires  du 
dernier  à  la  première.  Conclue  et  si- 
gnée à  Brunswick  le  16  Octobre  1845. 

Art.  1.  Seine  Hoheit  der  Heizog  von  Braunschweig 
treten,  unbeschadet  Ihrer  landesherrlichen  Hoheitsrechte, 
mit  nachbenannten  Gebietstheilen  ; 

1  )  dem  Herzoglichen  Amte  Thedinghausen, 

2)  den  im  Fûrstenthume  Hildesheim  belegenen  Enklaven 

Bodenburg  und  Oestrum, 
Oelsburg  und 
Ostharingen, 

3)  den  in  der  Feldmark  der  Stadt  Goslar  belegenen 
sâmmtlichen  Enklaven,  einschliesslich  der  an  der  Granze 
vor  dem  Goslarschen  Clausthore?  am  Eingange  des 
Gosethales  belegenen  Fahrenholzschen  Oelmùhle, 

4)  dem  in  der  Stadt  Goslar  belegenen  Kloster  Franken- 
berg  sammt  Zubehôr,  einschliesslicb  des  zwischen 
Goslar  und  Oker  belegenen ,  von  der  Kommunionver- 
waltung  erbauten  Weggeid-Rezepturgebàudes, 

5)  der  einseitigen  Okergemeinde  und  dem  Auerhahn, 

6)  den  zum  Amte  Eschershausen  gehôrigen  Ortschaften 
Bisperode^  Bessingen  und  Harderode, 

7)  den  zum  Amte  Lutter  am  Barenberge  gehôrigen  Ort- 
schaften Volkersheim  und  Schleweke  mit  dem  Gute 
Nîenhagen, 

8)  den  Ortschaften  Duttenstedt  ,  Essînghausen ,  Meer- 
doif  und  dem  Herzoglich  Braunschweigschen  Antheile 
an  Woltorf,  im  Amte  Vechelde, 

9)  dem  Wirthshause  zur  Hast  bei  Oelber  am  weissen 
'"Wege,  i  m  Amte  Salder, 

dem  Steuervereine  in  Beziehurg  auf  Eingangs-,  Aus- 
2ang8    und  Durchgangs  -  Abgaben  ,  sowie  Verbrauchs- 
Fabrikations)   Abgaben   von  inlândischem  Branntwein 
und  Bier  bei. 

Die  in  Folge  des  Anschlusses  dieser  Gebietstheile  an 
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den  Steuerverein  211  ziehenden  Gra'nzen  zwischen  dem  1845 
Zoll-  und  Steuervereinsgehiete  solleu ,  den  Beddrfnissen 
der  Abgabenkontrolle  und  des  Verkehrs  entsprechend, 
durch  beiderseits  zu  ernennende  Kommissarien  festge- 
steîlt  werden. 

Art.  2.  In  Folge  dièses  Beitritts  werden  Seine  Ho* 
heit  der  Herzog  von  Braunschweig  in  den  gedachten 
Landestheilen  ,  mit  Àufhebung  der  gegenwârtig  in  den- 
selben  ûber  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangsabga- 
ben  und  deren  Verwaltung  bestehenden  Gesetze  und 
Einrichtungen ,  imgleichen  der  bisherigen  Branntwein- 
und  Braumalzsteuer ,  die  Verwaltung  der  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangsabgaben ,  so  wie  der  Ver- 
brauchs-  (Fabrikatîons-)  Abgaben  von  Branntwem  und 
Bier,  in  Uebereinstimmung  mit  den  derzeit  bestehenden 
desfallsigen  Rôniglich  Hannoverschan  Gesetzen ,  Tarif  en, 
Verordnungen  und  sonstigen  administrativen  Bestimmun- 
gen  eintreten,  und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlicheu 
Gesetze,  Tarife  und  Verordnungen  puhliziren,  sonstige 
Verfiigungen  aber,  tuich  denen  dîe  Unterthanen  oder 
Steuerpflichtigen  sicb  zu  rîcbten  babea,  durch  die  Her- 
zogliche  Zoll-  und  Steuerdirektion  zu  Braunschweig  zur 
offentlichen  Kenntniss  bringen  lasseti. 

Art.  3.  Etwaige  Abânderungen  der  îm  vorstehenden 
Artlkel  gedachten ,  in  Hannover  bestehenden  gesetzlî- 
chen  Bestimmungen,  welche  der  Uebereinstimmung  we* 
gen  auch  in  den  fraglichen  Braunschweigschen  Landes* 
theilen  zur  Ausfûhrung  kommen  mùssten,  bedurfen  der 
Zustimmung  der  llerzozglîch  Braunschweigschen  lie- 
gieruag. 

Dièse  Zustimmung  wird  nlcht  verweigert  werden, 
wenn  solche  Abânderungen  in  dem  Konigreiche  Han- 
nover  allgemein  getroffen  werden. 

Art.  4.  Mit  der  Ausfiihrung  der  gegenwartigen  Ue- 
bereinkunft  hôren  aile  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durch* 
gangsabgaben  an  den  Grânzen  zwischen  den  in  Rede 
stehenden  Herzoglich  Braunscbweigschon  Landestheilen 
und  dem  Gebiete  des  Sfeuervereins  au*,  und  es  konnen 
aile  Gegenstande  des  ireien  Verkehrs  ans  jenen  Landes- 
theilen frei  und  unbeschwert  in  das  Steuervereinsgebiet, 
und  umgekehrt  aus  diesem  in  jene,  eingefuhrt  werden, 
mit  alleinigem  Vorbehalte  der  Spielkarten  und  der 
Kalender,  hinsichtlich  welcher  die  bisherkèn  Ver- 
haltnisse  unverândert   bestehen  bleiben     des  h»  Her 
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1845  zogthume  Oidenburg  fabrizirten  Eieres  welches  bei 
seinem  Uebergange  in  das  ùbrige  Gebiet  des  Steu- 
ervereins  der  in  diescm  b  est  eh  en  den  Verbrauchsab- 
gabe  von  inlandischem  Bier  unterliegt)  und  endlicb  sol* 
cher  Gegenstânde,  welche  ohne  Eingriff  in  die  von  der 
Herzoglich  Braun8chweigschen  Regierung  oder  von 
einem  der  Staaten  des  Steuervereins  erlheilten  Erfin- 
dungsprivilegien  (Patente)  nicht  nachgemacht  oder  ein- 
gefùhrt  werden  kônnen,  und  daher  fiir  die  Dauer  der 
Privilegien  (Patente)  von  der  Einfuhr  in  den  Staat,  wel- 
cher  dieselben  ertheilt  hat,  ausgeschlossen  bleiben  mùssen. 

Art.  5.  Das  Herzoglich  Braunschweigsche  Gesetz 
vom  23.  Februar  1837.,  den  Salzdebit  in  dem  Amte 
Thedinghausen  und  in  den  Ortschaften  Bodenburg,  Oest- 
rum,  Ostharingen  und  Oelsburg  betreffend,  soll  seiuem 
ganzen  Umfange  nach  wieder  hergestellt  und  auf  die  im 
Artikel  1.  unter  3.  bis  9.  gedachten  Gebietstheile  ausge- 
dehnt  werden,  und  es  wird  die  Versorgung  jener  Lan- 
destheiie  mit  Salz  danach  aus  Hannoverschen  Salinen 
erfolgen. 

Art.  6.  In  den,  dem  Steuerverein  anzuschliessenden  Her- 
zogl.  BraunschweigschenLandestheilen  verbleibt  der  Débit 
der  Spielkarten  ausschliesslich  der  HerzogLBraunschw.  Re- 
gierung, fcmd  soll  fiir  dièse  Artikel,  gleicbwie  fur  Stem- 
pelpapier  und  Kalerider,  bei  ibrer  Einfubr  in  jene  Ge- 
bietstheile eine  Abgabe  nicbt  entrichtet  werden. 

Art.  7.  Es  bleibt  der  Herzoglich  Braunschweigschen 
Regierung  zwar  unbenommen,  in  den  dem  Steuervereine 
einverleibten  Gebietstheiîen  Verbraucbsabgaben  fiir  ein- 
seitige  Rechnung  erheben  zu  lassen,  jedoch  wird  dem 
Grundsatze  des  Vereins  gemâss  das  gleichartige  Erzeug- 
niss  eines  andern  Vereinsstaats  nicht  hôher  aïs  das  in- 
landische  belastet  werden. 

Dasseibe  gilt  auch  von  den  Zuschlags-  und  Oktroi- 
abgaben,  welche  fiir  Rechnung  einzelner  Gemeindeh  er- 
hoben  werden. 

Art.  8.  Zur  Befôrderung  und  Erleichterung  des  ge- 
genseitigen  Verkehrs  ist  verabredet,  dass,  mit  Ausnahme 
der  Hausirer,  diejenigen  Handel-  und  Gewerbetreibenden 
der  dem  Steuervereine  einverleibten  Herzoglich  Braun- 
schweigschen Gebietstheile ,  Welche  sich  zur  Ausûbung 
ihres  Handels  oder  Gewerbes  in  andere  Theile  des  Steu- 
ervereins begeben ,  in  den  letzteren  zur  Gewerbesteuer 
nicht  herangezogen  werden  sollen,  wenn  sie  selbst  oder 
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die,  in  deren  Diensten  sie  steheti,  im  Braunschweigschen  1845 
zu  diesem  Haudel  oder  Gewerbe  befugt  sind. 

Auf  ganz  gleiche  Weise  wird  es  mit  den  Untertha- 
nen  aus  sâmmtlichen  zuea  Steuervereine  gehorigen  Staa- 
ten  bei  ihrem  Verkehr  in  den  gedaçhten  Landestheilen 
Herzoglich  Braunschweigscher  Seits  gehalten  werden. 

Art.  9.  Die  den,  im  Artikel  2.  erwâhnten  Ge- 
setzen  und  Verordnungen  entsprechende  Einrichtung  der 
Verwaltung  in  den  dem  Steuervereine  anzuschliessenden 
Landestheilen,  insbesonderc  die  Bestimuiung,  Errichtung 
und  amtliche  Befugniss  der  zur  Erhebung  und  Abferti- 
gung  erforderliehen  Dienststellen ,  soll  in  gegenseitigem 
Einvernehmen ,  mit  Huile  der  zu  diesem  Behufe  zu  er- 
nennenden  Kommissarieo,  angeordnet  werden. 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  wollen 
die  gedachte  Verwaltung  dem  Verwaltungsbezirke  der 
Rdniglich  Haunoverschen  obersten  Steuerbehôrde  in  Hau* 
nover  zutheilen. 

Art.  10.  Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braun- 
schweig werden  fur  die  ordnungsmâssige  Besetzung  der 
in  Hochstdero  fraglichen  Landestheilen  zu  errichtenden 
gemeinschaftiichen  Hebe-  und  Abfertigungsstellen,  sowie 
der  daselbst  erforderliehen  Aufsichtsbeamtenstellen,  nach 
Maassgabe  der  deshalb  getrofFenen  naheren  Ueberein- 
kunft  Sorge  tragen. 

Die  in  Folge  dessen  in  den  gedachten  Landestheilen 
fungirenden  Beamten  werden  von  der'Herzoglich  Braun- 
schweigschen Hegierung  fur  beide  Landesherren ,  nam- 
lich  fiir  Seine  Maiestat  den  Kônig  von  Hannover  und 
fur  Seine  Hoheit  den  Herzog  von  Braunschweig  in  Eid 
und  PfHcht  genommen  und  mit  Legitimationen  zur  Aus- 
ûbung  des  Dienstes  versehen  werden. 

Art.  11.  In  Beziehung  auf  ihre  Dienstobliegenhei- 
ten,  namentlich  auch  in  Absicht  der  Dienstdisziplin,  sol- 
len  die  in  den  anzuschliessenden  Herzoglich  Braun- 
schweigschen Landestheilen  angestellten  Steuerbeamten 
ausschliesslich  der  Koniglich  Haunoverschen  Regierung 
untergeordnet  sein. 

Art.  12.  Der  Herzoglich  Braunschweigschen  Regie- 
rung bleibt  es  vorbehalten,  die  fur  den  Steuerdienst  an- 
gestellten Beamten  in  den  fraglichen .  Landestheilen,  so 
weit  es  ohne  Beeintrachtigung  ihrer  eigentlichen  Dienst- 
obliegenheiten  geschehen  kann.  auch  mit  der  Kontrolle 
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1845  der  privativen  Braunschweigschen  Abgaben  zu  beauf- 
tragen. 

Art.  13.  Die  Schilder  der  Steuerâmter  in  deu  dem 
Steuervereine  anzuschliessenden  Herzogîich  Braunschweig- 
schen Landestheilen  sollen  das  Braunschweîgsche  Ho- 
heitszeicben ,  so  wie  die  ein  fâche  Inschritt  „Steueramt'' 
erhaiteo  und,  gleich  den  Pfàhlen  zur  Bezeichnung  der 
auf  die  Grânz-Steuerâmter  fûhrenden  Strassen,  den 
Scblagbaumen  etc.,  mit  den  Braunschweigschen  Landes- 
farben  versehen  werden.  Die  bei  den  Abfertigungen 
von  jenen  Steueraoîtem  anzuwendenden  Stempel  und 
Siegel  sollen  ebenfalls  nur  das  Herzoglicb  Braunschweig- 
ôche  Hoheitszeichen  fûhren. 

Art.  14.  Die  Herzoglicb  Braunschweîgsche  Régie- 
rung  ist  befugt,  zu  den)enigen  Kôniglich  Hannoverschen 
Granz-Steueramtern  lster  Masse  oder  Haupt-Steueràin- 
tern,  deren  Bezirken  die  gedachten  Landestheile  werden 
ùberwiesen  werden,  einen  Kontroleur  abzuordnen,  wel- 
cher  bei  denselben  von  allen  Geschâften  und  Verfugun- 
gen,  die  das  gemeinschaftliche  Abgabensystem  betreffen, 
Kenntniss  zu  nehmen,  desfallsigen  Besprechungen  bei- 
zuwohnen  und  dabei  insbesondere  dasjenige  zu  beachten 
hat,  was  auf  jene  Gebietstheile  sich  bezieht. 

Auch  bleibt  es  derselben  ûberlassen,  zeitweise  Be- 
amten  an  die  gedachten  Aemter  abzuordnen,  um  von 
der  Art  der  Verwaltung  und  deren  Resultaten  Kennt- 
niss zu  ncbroepu 

Art.  15:  Die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  in 
den  anzuschliessenden  Braunschweigschen  Landestheilen 
begangenen  Steuervergehen  erfolgt  von  den  Herzoglicb 
Braunschweigschen  Gerichten  nach  Maassgabe  der  da- 
selbst  in  Gemassheit  des  Artikels  2  dieser  Uebereinkunft 
zu  publizirenden  Gesetze ,  und  so  weit  dièse  ausdrùck- 
lich  entgegenstehende  Bestimmungen  nicht  enthalten, 
nach  den  eben  daselbst  fur  das  Verfahren  jetzt  schon 
bestehenden  Normen  und  Kompetenz-Bestiuimungen. 

Art.  16.  Die  von  diesen  Gerichten  verhângten  Geld- 
strafen  und  konfiszirten  Gegenstande  falleo,  nachAbzug 
der,  den  desfallsigen  im  Steuervereine  geltenden  gesetz- 
lichen  Bestimmungen  gemass  zu  berechnenden  Denun- 
zianten-  Anlheile,  der  Herzogîich  Braunschweigschen 
Staatskasse  zu. 

Art.  17.  Die  Ausiibung  des  Begnadigungs-  und 
Strafverwandlungsrechls  iiber  die  wegen  verschuldeter 
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Steuervergehen  von  Braunschweigschen  Gerichten  verur- 
theîlten  Personen  bleibt  Seîner  îloheit  dem  Herzoge  von 
Braunschweig  vorbehalten. 

Art.  18.  In  Folge  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft 
wird  in  Beziehung  auf  die  dem  Steuervereine  anzu- 
schîiessenden  Herzoglich  Braunschweigschen  Landestheile 
eine  Gemeinschaft  der  Einkûnfte  an  Eingangs  - ,  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  und  an  Branntwein- 
steuer,  zwischen  dem  Steuervereine  und  Braiinschweig, 
80  wie  rûcksichtlich  der  Biersteuer  zwischen  den  an 
derselben  Theil  nehmenden  Steuervereins  -  Staaten  und 
Braunschweig  Statt  finden. 

Der  Ertrag  dieser  Einkûnfte  soll  nach  dem  Verhâlt- 
nisse  der  Bevôlkerung  getheilt  werden. 

Art.  19.  Da  die  in  einigen  Braunschweigschen  Lan- 
destheilen  derzeit  bestehenden  Eingangs  -  Abgaben  we- 
sentlich  niedriger  sind,  aïs  die  Eingangs  -  Abgaben  der 
im  Steuervereine  befmdlichen  Staaten  f  so  verpflichtet 
sich  die  Herzoglich  Braunschweigsche  Regierung ,  vor 
Herslellung  des  freien  Verkehrs  zwischen  den  fraglichen 
Braunschweigschen  Landestheilen  und  dem  Gebiete  des 
Steuervereins,  diejenigen  Maassregeln  zu  ergreifen,  wel- 
che  erforderlich  sind ,  damit  nicht  die  Einkûnfte  des 
Steuervereins  durch  die  Einfiïhrung  oder  Anhâufung  ge- 
ringer  verabgabter  Waarenvorratbe  beeintràchtigt  werden. 

So  geschehen,  Braunschweig,  den  16.  Oktober  1845. 
Dr.  Otto  Carl  Franz  Joseph  Auoust  von  Geyso. 

GoDEHARD  KlENZE.  (L.  S.) 

(h.  S.) 

Franz  Gborg  Cari.  Albrecht. 
(L.  S.) 


64. 

Convention  entre  le  royaume  de  Ha- 
novre et  le  duché  de  Brunswick  con- 
cernant la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  possessions 
communes.  Conclue  et  signée  à  Bruns- 
wick le  16  Octobre  1845. 

Art.  1.  Vorbehâltlich  der,  beiden  contrahirenden  Staaten 
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1845  în  dem  Kommuniongebiete   zustehenden  Hoheitsrecble 
werden  augeschlcssen  ; 

I.  dem  Steuervereine  : 

a)  die  Koaimunion-Okergeœeinde  mit  der  Frau-Marien- 
Saigerhiitte,  der  GoldscheiduDgshûtte ,  der  Messing- 
bûtte ,  dem  Kupferhammer  und  den  ûbrigen  dazu 
gehôrîgen  Werken  und  Anlagen, 

b)  lias  Kommuniongebiet  bei  dem  Rammelsberge, 
cjdas  Zehnîgebâude  und  der  Vitriolhof  zu  Goslar, 
d)die  Stollenwobnungen  in  der  Feldmark  Goslar; 

II.  dem  Zollvereine: 

a)  die  Saline  Juliushalle  bei  Harzburg, 

b)  die  sogenannten  Langelsheimer  Hiitten  in  dem  von 
Gosîar  nacb  Langelsheim  ziehenden  Thaïe»  insbe- 
sondere  die  Frau-Sophienbutte,  die  Pottaschenhûtte, 
die  Herzog-Julius-Silberhùtte  und  die  Schwefelhûtte, 

c)  die  Hâtten werke  und  das  Kommuniongebiet  bei  Git- 
telde, 

d)  iler  Frisehofen  bei  Badenhausen. 

Art.  2.  Die  hohen  kontrahirenden  Regierungen 
werden 

1)  in  den  dem  Steuervereine  angeschlossenen  Kommu- 
nioobesitzuugen  (Art.  1.  Nr*  I.)  die  im  Konigreiche 
1  Innnover  geltenden  Gesetze  dber  die  Eingangs-,  Durch- 
gnngs*  und  Ausgangsabgaben ,  sowie  ùber  die  Fabri- 
kationsabgabe  vom  Branntwein  und  dem  Bière,  auch 
das  Règlement  ûber  das  Verhalten  der  Steuerbeamten 
beim  Gebrauch  der  ihnen  verliehenen  WafFen. 

2)  in  den  dem  Zollvereine  angeschlossenen  Kommunion- 
besitzungen  (Art.  1.  Nr.  IL)  aber  die  in  den  zunachst 
belegenen  Herzoglich  Braunschweigschen  Gsbietsthei- 
len,  in  Folge  des  Anschlusses  derselben  an  den  Zoll- 
verein,  erlassenen  Abgabengesetze  und  Verordnungen, 
sowie  den  Zolltarif  fur  den  Harz-Leine-Distrikt, 

ût  pwonduiig  bringen,  und  solche  durch  das  Kommu- 
nion-Rergamt  zu  Goslar  daselbst  publiziren  lassen. 

Ëtwaige  Abanderungen  dieser  gesetzlichen  Bestim- 
mongen  und  Verordnungen,  welche  im  Steuervereine 
fur  die  zuntfclist  belegenen  Kôniglich  Hannoverschen  Ge- 
bietatbeile,  im  Zollvereine  fur  die  zunachst  belegenen 
Herzoglich  Braunschweigschen  Gebietstheile  eingefëhrt 
werden,  sollen  auch  in  den  mit  ihnen  zu  einem  Abga- 
lien système  vereinten  Kommunionbesitzungen  in  Kraft 
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treten,  und  durch  das  Kommunion-Bergamt  zu  Goslar  1845 
in  denselben  zur  offeatlicbeu  Kenntnias  gebraciit  werden. 

Die  Abgnbcnverwaltung  atelit  in  den  unier  1  ge- 
nannteit  Kommunion-Besttzungen  der  KoVigHcii  Hanno- 
yerschen  Regierung,  m  den  unter  2  gerbtchteu  Kommu- 
nionbesîtzungen  der  HerzogHck  Br&uit9clt\vcig*cb<>n  lie 
gierung  zu.  Die  Sieuer-  «ider  ZulIbBamten  »ind  von 
der  bctreflendeo  Verwaltuag  eînseitig  anzu«tpllen  und 
eidiich  zu  verpflichten. 

Art.  3.  Bei  Berechnung  und  Ver*beilmiç  des  rei- 
nen  Einkommeiis  aus  ilen  belreflenden  Steuaro  und  Zol- 
len  anf  die  Kopfzahl  der  Bewohner  der  Kommunion 
solleu  letztere,  in  soweit  sîe  dem  Steuervereîne  ange- 
scblossen  sind,  den  einseitig  Hunnoverschen  Untertbanen, 
in  soweit  diesellben  aber  dem  Zollvereine  angeschlossen 
sind,  den  einseitig  Brauuscliweig6chen  Uuiertlianen  hin- 
zugerechnet  und  gieicbgestellt  werden,  das  hieranch  fur 
die  gesammte  Kommunion  zu  berechnende  reine  Ein- 
kommen  aber  zu  4  an  Hannover  und  zu  f  au  Braun- 
schweig  fallen. 

Der  ausschliessliche  Débit  mit  Saiz  soll  —  onne 
gegcnaeitige  Berechnung  und  Vergûtung  der  darnit  etwa 
verbundenen  Vortbeiie  —  in  den  dem  Steuervcreine 
angescblossenen  Kommunionbesib-^ng^n  der  Kôniglicb 
Hannoverscben  Regierung,  in  den  dem  Zollvereine  an- 
ge&cblossenen  Kommunionbeftitzungen  aber  der  Herzog- 
lich Braunscbweigscben  Regierung  zusleben. 

Art.  4.    In  Kontraveutionssachen  gegeu  die  nach  Ar- 
tîkel  2  in  den  Kommunion -Besitzungen  geltenden  Ab- 
gabengesetze  sollen  kompetent  sein  : 
1  )  fur  die  dem  Steuervereine  angeschlossenen  Kommu- 
nionbesitzungen 

a)  in  erster  Instanz  das  Kommunion-Bergnmt  211  Goslar, 

b)  in  zweiter  Instanz  die  Kôniglicb  Hauiioversche  Ju- 
stizkauzlei  zu  Gôttingen, 

c)  in  ielztor  Inslanz  das  Kôniglicb  Hannoverscbe  Ober- 
Appellationsgericbt  zu  Celle; 

2)  fur  die  Saline  Juliushalle 

a)  in  erster  Instanz  das  Herzoghcb  Braunschweigsche 
Amt  Harzburg  uud  das  HerzogHcb  Braunschweig» 
sche  Kreisgericbt  Wolfenbûttel,  nacb  Maassgabe  der 
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1845  im  Herzogthume  Braunschweig  bestehenden  Kom- 
petenzbestiiftmungen, 
b)in  zweiter  und  letzter  Instanz  das  Herzoglich  Braun- 
schweigsche Kreisgericht  Wolfenbùttel  und  das  Her- 
zoglich BrauDSchweigsche  Ober-Landesgericht,  nach 
Maassgabe  der  im  Herzogthume  Braunschweig  be- 
stehenden Kompetenzbestimmungen  ; 

3)  fur  die  Langelsheimer  Hùtten 

a)  in  erster  Instanz  das  Herzoglich  Braunschweigscbe 
Amt  Lutter  am  Barenberge  und  das  Herzoglich 
Braunschweigscbe  Rreisgericht  Gandersheim  ,  nach 
Maassgabe  der  im  Herzogthume  Braunschweig  be- 
steh enden  Kom  petenzbestimm  u  n gen , 

b)  in  zweiter  und  letzter  Instanz  das  Herzoglich  Brauu- 
schweigsche  Kreisgericht  zu  Gandersheim  und  das 
Herzoglich  Braunsch weigsche  Ober  -  Landesgericht, 
nach  Maassgabe  der  im  Herzogthume  Braunschweig 
bestehenden  Kompetenzbestimmungen  ; 

4)  fur  die  Hùttenwerke  und  das  Kominuniongebiet  bei 
Gittelde  und  Badenhausen 

a)  in  erster  Instanz  das  Herzoglich e  Braunschweigsche 
Amt  Seesen  und  das  Herzoglich  Braunschweigsche 
Kreisgericht  Gandersheim,  nach  Maassgabe  der  im 
Herzogthume  Braunschweig  bestehenden  Kompe- 
tenzbestimmungen, 

b)  in  zweiter  und  letzter  Instanz  das  Herzoglich  Braun- 
schweigsche Kreisgericht  Gandersheim  und  das  Her- 
zoglich Braunschweigsche  Ober-Landesgericht,  nach 
Maassgabe  der  im  Herzogthume  Braunschweig  be- 
stehenden Kompetenzbestimmungen. 

Art.  5.  Auch  diejenigen  Vergehen,  welche  nach  den 
zu  publizirenden  Steuer-  oder  Zollgesetzen  eine  krimi- 
nelle  Untersuchung  und  Bestrafung  zur  Folge  haben, 
sollen  fur  die  dem  Steuervereine  angeschlossenen  Kom- 
munionbesitzungen  von  den  im  Art.  4  unter  1  genann- 
ten  Gerichten ,  fiir  die  dem  Zollvereine  angeschlossenen 
Kommuniongebietstheile  von  den  in  dem  gedachten  Ar- 
tikel  unter  2  bis  4  genannten  Herzoglich  Braunschweig- 
schen  Gerichten,  nach  den  im  Kommunion-Gebiete  gel- 
tenden  Gesetzen,  ohne  Rùcksicht  auf  die  in  sonstigen 
Zivil-  und  Krimiual-Rechtssachen  in  Frage  kommenden 
Jahre  des  Direktoriums ,  untersucht  und  entschieden 
werden. 
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Das  Gericht,  in  dessen  Bezîrke  das  Vergehen  began-  1845 
gen  worden,  ist  las  koinpetente. 

So  geschehen,  Braunschweig,  den  i6.  Oktober  1845. 

Dr.  Otto  Karl  Franz  Joseph  August  v.  Geyso. 

GODEHARD   KliENZE.  (L.  S.) 

(L.  S.) 

Franz  Georg  Karl  Albrecht. 
(L  S.) 


65. 

Convention  entre  les  unions  doua- 
nières prussienne  et  hanovrienne 
pour  faciliter  le  commerce  réciproque. 
Conclue  et  signée  à  Brunswick  le  16 
Octobre  1845. 

Art.  1.  Die  Waaren,  welche  von  steuervereinslan- 
dischen  Gewerbetreibenden  aus  dem  freien  Verkehre  des 
Steuervereins  auf  die  Braunschweigschen  Messen  ge- 
bracht  und  von  dort  von  ihnen  selbst  oder  von  Kaufern 
aus  den  Steuervereinsstaaten  in  dieselhen  zurùckgebraciit 
werden  5  soilen  bei  ihrer  Zurûckfiïhrung  in  jene  Staateiï 
von  Seîten  des  Zollvereins  zu  keiaer  Durcbgangsabg&be 
herangezogen  werden,  in  sofern  die  deshalb  vorzuschrez» 
benden  Bedingungen  und  Fôrmlichkeiien  gehorig  beob- 
achtet  und  erfiïllt  werden. 

Auch  soilen  auf  den  Messen  in  Braunscbweig  von 
alîen  Waaren,  welche  aus  dem  freien  Verkehre  der 
Staaten  des  Steuervereins  abstanimen,  keine  ho  h  ère  Mess- 
gebûhren  oder  Unkosten,  als  von  den  Messgùtern  aus 
dem  freien  Verkehre  des  Zollvereins  erhoben  werden. 

Diejenigen  Waaren  und  Gûter,  welche  in  dem  freien 
Verkehre  der  Staaten  des  Steuervereins  sich  befinden, 
und  von  steuervereinslandischen  Gewerbetreibenden  auf 
die  Messen  zu  Braunschweig  gebracht,  und  dann  von 
jenen  Gewerbetreibenden  oder  von  den  Kaufern  der 
Waaren  in  die  Staaten  des  Steuervereins  zuruckgefûhrt 
werden ,  soilen  dort  einer  Eingangssteuer  nicht  unter- 
liegen. 

Die  Bedingungen  und  Fôrmlkhkeiten,  unter  welchen 
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1845  dièse  stmwrfreie  Zariïckfuhrung  gestnftet  ist,  toltan  for- 
dersamst  naher  verabredet  werden. 

Art.  2.  Die  Zollvereinsstaaten  wollen,  mit  Rùck- 
sicht  auf  die  geringeren  Steuersatze,  welche  der  Tarif 
de3  Steuervereins  enthalt,  von  »leu  in  der  Alliage  I.  anf- 
gefuhrten  Erzeuguissen  der  Steuervereinsstaateu,  bei  de- 
ren unnrittelbaren  Einfiïhrung  aus  dem  Steuervereinsge- 
biete  in  das  Zollvereinsgebiet ,  hôhere,  iris  die  in  jouer 
Anlage  bezeichneten  Eingangsabgabensatze,  nient  erheben 
lassen ,  auch  die  darin  erwahnten  Befreiungen  von  den 
Ëingangsabgaben  zugeetehen. 

Die  Steuervereinsstaaten  dagegen  wollen  yod  den  in 
der  Anlage  IL  aufgefiihrten  Erzeugnissen  der  Zollver- 
einsstaaten, bei  deren  unmittelbarer  Einfùhrung  ans  dem 
Zollvereinsgebiete  in  das  Steuervereinsgebiet  keine  hô- 
here al&  die ,  in  diescr  Anlage  bezeichneten  Eingangsah- 
gnbeiisnlze  erheben,  auch  die  darin  erwahnten  Befreiun- 
gen von  den  Ëingangsabgaben  zugestehen;  — 

so  wie  auch  von  den  iibrigen ,  in  der  Anlage  L  be» 
nannten  Erzeugnissen ,  welche  dermalen  iin  Steuerver- 
eine  schon  niedriger,  als  zu  den  dort  aufgefiihrten  Sâ- 
tzen,  besteuert  werden,  falls  jene  Erzeugnisse  zollver- 
einslandischen  Ursprungs  sind,  bei  deren  unmittel- 
barer  Einfûhrung  aus  dem  Zollvereinsgebiete  in  das 
Steuervereinsgebiet,  in  keinem  Falle  hôhere,  als  die 
laut  der  Anlage  I.  zollvereinsseitig  ermâssigten  Eingangs- 
abgabensatze  erheben  lassen.  Wegen  der  erforderlichen 
Ursprung8legitimation  der  in  den  anliegenden  Verzeich- 
nissen  aufgefiihrten  Gegenstande  ist  ein  besonderes  Re- 
gulativ  verabredet,  welches  ôffentlich  bekannt  gemacht 
werden  wird„ 

Die  Produkte  und  Fabrikate  ûer  Kcniglich  Hanno- 
verschen  und  Herzoglich  Braunschweigschen  rLommu- 
nion-Hiittenwerke  solien  sowohl  in  den  Zollverein/  aïs 
auch  in  den  Steuerverein  abgabenfrei  eingelassen  werden. 

Art.  3.  Zur  gegenseitigen  Erleichteruug  des  Jahr- 
marktsverkehrs  soll  kîinftig  nur  von  dem  verkauften 
Theile  der  aus  dem  Gebiete  des  eineu  Vereins  auf  die 
Jahrmarkte  in  dem  Gebiete  des  andern  Vereins  gebrach- 
ten  Waaren  die  gesetzliche  Eingangsabgabe,  fiir  den  un- 
verkuuft  zuriickzunïhrenden  Theil  aber  in  beiden  Ver- 
einsgebielen  weder  eine  Eingangsabgabe ^  noch  Durch- 
gangsabgabe  erheben  werden. 

Gegenstande  der  Verzehrung   sind  von   dieser  Er« 
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leichterung  ausgeschlossen  ;  fur  Honigkuchen  uad  Pfef-  1845 
ferniïsse  ist  dieselbe  jedoch  gleichfalls  zugestanden. 

Art.  4.  Die  im  vorstehenden  Artikel  fiir  den  Jahr- 
marktsverkehr  bestimmten  Erleichterungeq  sollen  auch 
bei  dem  Verkehre  auf  den  Viehmarkten  in  dea  gegen- 
seitigen  Vereinsgebieten  Anwendung  erhalten ,  so  dass 
fur  das  unverkauft  zurûckgehende  Vieh  weder  eine 
Eingangs-  noch  Durchgangsabgabe  erhoben  werden  wird. 

Art.  5.  Die  dem  einen  Vereine  angehôrigen  Unter- 
thanen, welche  die  Markte  in  anderen  Vereinsgebieten 
beziehen,  sollen  daselbst  sowohl  hinsichtlich  der  Berech- 
tigung  zur  Ausûbung  ihres  Gewerbes  auf  den  MSrkten, 
als  auch  der  etwaigen  Entrichtung  einer  Abgabe  dafùr 
den  eigenen  Unterthanen  gleich  behandelt  werden. 

Art.  6.  Fur  das  aus  dem  einen  Vereinsgebiete  in  das 
andere  zur  Weide  oder  zur  Mastung  vor  der  Blase  ein- 
gehende,  und  nachher  wieder  ausgehende  Vieh!  so  wie 
auch  fiir  das  zur  Benutzung  von  Weiden  auf  kurzen 
Strecken  durcbgehende  Vieh  so)l  gegenséitig  weder  eine 
Eingangs-  noch  eine  Durchgangs-Abgabe  erhoben  werden* 

Art.  7.  Zur  Bestellung  soicher  Grundstùcke,  welche 
nicht  selbststandig ,  sondern  bei  einem  im  anderen  Ver- 
einsgebiete bel  eg  en  en  Gute  oder  Hofe  bewirthschaftet 
werden ,  darf  das  erforderliche  Saatkorn  gegenséitig  ab- 
gabenfrei  eingefùhrt  werden. 

Art.  S.  Zinsfrûcbte  und  sonstige  Naturabgaben  (mit 
A  us  n  ah  m  e  von  Salz)  welche  in  Folge  eines  gutsherrli- 
chen,  Parochial-,  Dienst-  oder  Gemeindeverhëltmsses  an 
Berechtigte  im  andern  Vereinsgebiete  zu  praètiren  sindf 
sollen  von  Eingangs-Abgaben  frei  bleiben. 

Art.  9.  Es  soll  den  Unterthanen  der  kontrahiren- 
den  Theile  gestattet  sein,  Getreide,  Hùïsenfrûchte  und 
Oelsamen,  auf  Mûhlen  des  andern  Vereinsgebîets,  unter 
der  Bedingung  der  Wiederausfuhr  des  gewonnenen  Fa* 
brikats,  dergestalt  abgabenfrei  verarbeiten  zu  lasse»,  dass 
weder  von  den  ans  einem  Vereinsgebiete  in  das  andere 
ûbergehenden  Kôrnern,  noch  von  den  daraus  gewonne- 
nen Fabrikaten,  bei  deren  Aus-  und  resp.  Wiederein- 
gange  eine  Ein-,  Aus-  oder  Durchgangsabgabe  zu  ent- 
richten  ist» 

Der  Eingang  und  resp.  Wiedexausgang  muss  jedoch, 
in  sofern  nicht  in  einzelnen  Fallen  eine  Ausnahme  zu- 
lassig  befunden  und  ausdrucklich  nachgegeben  wird,  iïber 
eine  Zoll-  (Steuer-)  Stelle  erfolgen,  und  bei  derseben 
Recueil  gén.    Tome  VIII.  Mm 


546      Conventions  entre  les  unions  douanières 


1845  angemeldet  werden,  wie  denn  ùberhaupt  dabci  diejeni- 
gen  KontroHmassregeln  zu  beobachten  sind,  welche  die 
kontrahirenden  Staaten  zum  Schutze  ibrer  Abgubensy- 
8teme  angeordnet  haben  oder  noch  anordnen  werden. 

Art.  10.  Die  im  vorstehendeii  Artikel  enthahenen 
Bestirnmungen  sollen  in  gletchem  Maasse  Anwendung 
finden,  auf  folgende  Gegenstânde,  welche  zur  Verarbei- 
tuug  oder  Veredelung  aus  einem  Vereinsgeluete  in  das 
andere  ein-  und  im  verarbeiteten  oder  veredelten  Zu- 
stande  in  das  erstere  zuriïckgefiihrt  werden  : 

a)  Holz  zum  Zerschneiden  auf  Sâgemûhlen; 

b)  Rorke  zur  Lohebereitung; 

c)  Kreide  zum  Vermahlen; 

d)  Wachs  zum  Bleichen  ; 

e)  Glocken  zum  Umgiessen  ; 

f)  Brau-  und  Brennapparate  zur  Reparatur  und  Umar- 
beitung; 

g)  Gemâlde  zum  Restauriren; 

h)  Wollene  Waaren  zum  Walken,  Waschen  oder  Farben; 
i)  Leinenes  und  baumwollenes  Garn  zum  Bleichen  und 

Farben. 

Art»  11.  Zur  Erleicbterung  des  Betriebes  der  in 
der  Kurhessischen  Gnifechaft  Schaumburg  und  in  dsm 
Fûrstenthum  Schaumburg-Lippe  beJegenen ,  der  Kur- 
fûrstlich  Hessischen  und  der  Furstlich  Schaumburg-Lip- 
pesehen  Kegierung  gemeinschaftlich  gehôrigen  Steinkob- 
leobergwerke,  wird  auf  Bescheinigungen  der  betrefFen- 
den  Hûttenâmter  gegenseilîg  zugestanden  : 

a)  die  zollfreie  Einfuhr  der  aus  diesen  Kommunienbe- 
sitzungen  gewonnenen  Stcinkohlen,  in  das  andere 
Vereinsgebiet  ; 

b)  der  freie  Verkehr  zwischen  den  gedachten  Hûtten- 
werken  mit  unverarbeitetem  Gruben-oder  Werkholze 
und  den  zu  dessen  Bearbeitung  nofhigen  Werkzeu- 
gen ,  80  wie  mit  schon  gebrauchten,  durch  ein  Hût- 
tenzeichen  kenntlicb  ge  mac  ht  eu  Fôrderungs-  und  Be- 
triebsgeràthschaften,  auch  alten  Schachtlauen  ; 

c)  riicksichtlich  der  zollpflichtigen  Betriebsmaterialien 
die  Erleichterung,  dass  die  Anmeldung  und  Verzol- 
lung  dereelben  in  dringenden  Fàllen  erst  binnen  24 
Stunden  nach  erfolgter  Einfùhrung  ûber  die  Grfinze 
zu  geschehen  braucht,  und 

d)  die  Abgabenfreiheit  fur  folgende  Gegenstânde,  wenn 
dieselben   bei  dem  Betriebe  jener  Kohlenbergwerko 
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zum  Ver  branche  kommen ,  und  aus  de  m  freien  Ver- 8145 
kehre  des  andern  Vereins  herstammen,  namlich  Kaïk, 
Quadersteioe,  Fulver,  Nâgel,  Leder,  Grubenseile,  Holz 
(verarbeitetes  und  robes),  Materîalien  zum  Scbmieren 
der  Maschienen  (Oel,  Thran,  Talg  etc.),  robe  Metalle 
zu  Maschinen  (Kupfer,  Zinn,  Blei). 

Art  12.  Geben  an  den  geineinschaftlicben  Grânzen 
beider  Zollvereine  Waaren  ùber ,  welche  in  de  m  einen 
Vereinsgebiete  amtlich  abgefertigt  und  kolliweise  unter 
Verschluss  gesetzt  sind,  uni ,  mit  unmittelbarer  Durch- 
fahrung  des  andern  Vereinsgebiets,  in  einen  andern  Theil 
des  erstern  wieder  eingefiïhrt  zu  werden,  so  soll,  wenn 
nicbt  etwa  in  Fallen  dringenden  Verdachts  eiae  Eroff- 
nung  der  Kolli  Seitens  der  Abfertigungsstellen  in  dem 
zu  durcbfabrenden  Gebiete,  der  Révision  wegen,  noth- 
wendig  befunden  wird,  der  in  dem  anderen  Vereinsge- 
biete angelegte  Verscbluss  nicht  abgenommen,  sondern, 
neben  dem  yon  dem  Eingangsamte,  den  bestehenden 
Vorscbriften  gemass,  etwa  anzulegenden  Verschlusse  bei- 
behalten  werden. 

Auf  kurzen  Strassenstrecken  soll  in  Fallen  der  be* 
zeicbneten  Art,  zur  Abkûrzung  des  Abfertigungsverfah- 
rens,  der  an  den  eingebenden  Waaren  bereits  befindli- 
cbe  Verscbluss,  wenn  solcher  gut  und  dem  Zwecke  ent- 
sprechend  gefunden  wird,  als  genùgend  betraehtet  und 
von  der  Anlegung  eines  anderwciten  Verschlusses  abge- 
standen  werden.  Dièse  Erleichterung  kann  auch  dann 
Statt  iinden,  wenn  die  geladenen  Waaren  nicht  kolli- 
weise, sondern  im  Ganzen  unter  Verschluss  gesetzt  sind. 

Auf  gleiche  Weise  soll,  wenn  die  Transporte  nach 
dem  Durchgange  durch  das' andere  Vereinsgebiet,  an  der 
Granze  desjenigen  Vereinsgebiets,  aus  welchem  dieselben 
ursprùnglich  abgegangen  sind,  wieder  eintreffen,  eine 
Abladung  der  Wagen  und  eine  spezielle  Revision,  wenn 
der  Verschluss  unverletzt  befunden  wird,  nur  dann  Statt 
iinden,  wenn  der  dringende  Verdacht  einer  begangenen 
Defraude  vorliegen  sollte. 

Art.  13.  Zur  Vermeidung  des  Aufenthalts,  welchen 
die  Abfertigung  der  von  Mùnden  in  das  Zollvereinsge- 
biet  ùbergehenden  Waaren  in  der  gewohnlichen  Art  an 
der  Granze  verursachen  wùrde,  wird  eine  Verabferti- 
gung  dieser  Waaren  vor  ihrem  Abgange  von  Mùnden 


Mm  2 


548    Conventions  entre  les  unions  douanières 


1845  durch  daselbst  Seitens  des  Zollvereins  zu  stationirende 
Reamte  bewirkt  werden. 

Art.  14.  An  den  gemeinschaftlichen  Granzen  soll 
eine ,  den  gegenseitigen  Verkehrsverhàltuissea  entspre- 
chende  Anzahl  von  Zoll-  (Steuer-)  Aemtern  mit  ange- 
messenen  Erhebungs-  und  Abfertigungsbefugnissen  beste- 
hen,  und  wird,  soweit  es  daran  jetzt  fehlen  mochte,  dem 
Mangel  abgeholfen  werden. 

Art.  15.  Fûr  die  Durchfuhr  auf  den  nachstehend 
bezeichneten  Strassen,  namlich: 

a)  in  der  Richtung  von  Harneln  nach  Osnabrùck  ûber 
Herford  und  Hûckerkreuz  und  umgekehrt,  und 

b)  in  der  Richtung  von  Hannover  oder  Hildesheim  nach 
Osnabrùck  iiber  Minden  und  Preuss.  Oldendorf  und 
umgekehrt,  wird  die  Durchgangs-Abgabe 

ad  a)  fur  die  Durchfuhr  durch  das  Preussische  undLip- 
pe-Detmoldsche  Gebiet  auf  funfzehn  Silbergroschen, 

ad  b)fiir  die  Durchfuhr  durch  das  Preussische  Gebiet 
auf  zehn  Silbergroschen  fur  die  Pferdelast,  fur  eine 
Traglaat  aber  ftir  beide  Strassen  auf  1  Sgr.  3  Pf. 
ermassigt. 

Fur  den  Durchgang  durch  die  Kurhessische  Graf- 
schaft  Schaumburg  auf  der  Strasse  von  Hannover  oder 
Hildesheim  ûber  Minden  nach  Osnabrùck  wird  eine  be- 
sondere  Durchgangsabgabe  nicht  erhoben  werden. 

Die  kontrahirenden  Theile  wollen  ferner,  unter  Vor- 
behalt  der  zum  Schutze  gegen  Missbrauch  erforderîichen 
Kontrollmaassregeio,  folgende  Ërleichterungén  bewillîgen: 

A.  Die  Staaten  des  Zollvereins: 

1)  Die  Durchfuhr  des  Salzes  von  den  KLôniglich  Han- 
noverschen  Salinen  zu  Mùnden  und  Salzbemmen- 
dorf  durch  das  Kurfùrstlich  Hessische  Gebiet  auf 
der  Strasse  von  Lauenau  ûber  Rodenberg,  und  von 
dort  entweder  ûber  Nenndorf  in  das  Kônigreich 
Hannover,  oder  ûber  Beckedorf  in  das  Fûrstenthum 
Schaumburg  -  Lippe  ,  gegen  eine  Durchgangsabgabe 
von  2  Hellern  fur  den  Centner, 

2)  den  abgabenfreien  Durchgang  durch  das  Kurhessi- 
sche  Gebiet  auf  den  Strassen 

a)  von  Friedland  ûber  Marzhausen  nach  Elkershausen, 

b)  „  Friedland  ûber  Marzhausen  und  Herrmannsrode 

nach  Molleufelde, 
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c.)  von  Frtedland  ûber  Marzhausen   und  Gertenbacli  1845 
nach  Hedemûnden, 

d)  von  Gelldorf  ûber  Obernkirchen  auf  Steinbergen, 

e)  „  Kobbensen  ûber  Sachsenhagen  nach  Hagenburg, 

f)  „  Biickeburg   ûber  RI.  Bremen,  so  wie  ûber 

Steinbergen  nach  der  Weser  bei  Rinteln, 

g)  von  Bantorf  ûber  Nenndorf  und  Beckedorf  auf 
Kobbensen, 

h)  ûbèr  Beckedorf  oder  Nenndorf  in  die  Kurhessische 
Grafschaft  Schaumburg  eingehend  und  von  Nenn- 
dorf nôrdlich  bei  Haste  in  die  Gegend  von  Wun- 
storf  oder  sûdlich  nach  Lauenau  ausgehend  und  uni- 
gekehrt,  und 

i)  von  Unfien  ûber  Peetzen  und  Hessen-Oldendorf  auf 
Steinbergen, 

k)  von  Hameln  ûber  Fischbeck  auf  Steinbergen  und 

umgekehrt,  und 
1)  fûr  Steinkohlen ,  welche  aus   dem  Fûrstenthume 

Schaumburg  -  Lippe   in  das   Kô'nigreich  Hannover 

ûbergehen, 

3)  den  abgabenfreien  Durchgang  durch  das  Koniglich 
Preussische  Gebiet  auf  der  Strasse  von  Wustrow 
nach  Bergen  an  der  Du  m  me  ûber  Seeben. 

B.    Die  Staaten  des  Steuervereins: 

1)  Den  abgabenfreien  Durchgang  durch  das  Hannover- 
scbe  Gebiet  auf  den  Strassen: 

a)  zwischen  Nieste  und  Kl.  Almenrode. 

b)  zwischen  Apelern  und  Nienfeld  ûber  Pohle, 

2)  den  abgabenfreien  Durchgang  durch  das  Schaum- 
burg -Lippesche  Gebiet  auf  den  Strassen: 

a)  zwischen  Obernkirchen  und  Minden  ûber  Gelldorf 
und  Bûckeburger  Clus,  und 

b)  zwischen  Obernkirchen  und  Rodenberg  ûber  Gell- 
dorf und  Kobbensen. 
Arto  16.    Ferner  sind  noch  folgende  Verabredungen 
ûber  den  erleichterten  Verkehr  auf  kurzen  Durchgangs  - 
strassen  im  Kônigreiche  Hannover  und  im  Herzogthume 
Braunschweig  getroffen  worden. 

A.    Fûr  die  Strassen  im  Kônigreiche  Hannover. 

1)  Abgabenfreiheit  wird  zugestanden  fûr  aile  auf  der 
Harzburger  Eisenbahn  transportirten  Gegenstànde, 
welche  auf  dieser  Bahn ,  oder  von  den  Stationsor- 
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1823  ten  derselben  auf  dîrektem  Wege  in  das  zunachst 
belegeneZoll-Vereinsgebiet  ausgehen  und  umgekehrt. 
2)  Auf  allen,  mit  eioem  Grânzsteuer-Amte  l&ter  oder 
2ter  fv lasse  versehenen  Steuerstrassen  des  Konig- 
reichs  Hannover,  welche  zur  unmittelbaren  Verbin- 
dung  der  Herzoglich  Braunschweigschen  Hauptlande 
mit  dem  Harz-  und  Weserdistrikte ,  oder  zur  Ver- 
bindung  eînzelner  Theile  dieser  Distrikte  unter  sick 
dienen,  namentlich  aber  auf  folgenden  Strassen: 

a)  iiber  Gr.  Lafferde  ein  und  ûber  Hildesheim  und 
Dôrshelf  nach  Karlshiïtte  aus  und  umgekehrt, 

b)  ùber  Wartjenstedt  ein  und  iiber  Bokenem  nach 
Bornura  cuis  und  umgekehrt, 

c)  tiber  Beinum  ein  und  auf  der  Strasse  nach  Lutter 
am  Bitrenberge  aus  und  umgekehrt, 

d)  ûber  Schladen  und  Yienenburg  nach  dem  Amte 
Harzburg  und  umgekehrt, 

e)  iiber  Oker  und  die  Stadt  Goslar  nach  Astfeld  und 
umgekehrt, 

soll  nur  eine  Kontrollgebûhr  von  1  Ggr  fur  jedes  an- 
gespannte  Zugthier  erhoben  werden. 

Reisefuhrwerke  und  Staatsposten  sollen  auf  jenen 
Strassen  von  jeder  Durchgangsabgabe  befreit  bleiben,  so- 
wie  auch  aile  Transporte  von  Gegenstanden,  welche  zu- 
sammen  weniger  als  6  Zentner  wiegen. 

Vom  Viehe  soll  dort  keine  hohere  Durchgangsab- 
gabe, als: 

fur  Pferde ,  Maulthiere ,  Esel ,  Ochsen ,  Stiere ,  Kûhe 
und  Rinder  8  Pf. 

fîir  Sâugefullen,  Kalber,  Schweine  und  Schafvîeh  3  Pf. 
fur  jedes  Stuck  erhoben  werden. 

Angespannte  Zugthiere,  sowie  Pferde  unter  dem  Reuter 
sind  von  dieser  Durchgangsabgabe  fur  Vieh  befreiet. 

Abfertigungs-,  Blei-  und  sonstige  derartige  Gebùhren 
sollen  bei  den  Steueramtern  auf  den  unter  1  und  2  ge- 
dachten  Strassen  nicht  erhoben  werden. 

B.   Fur  die  Strassen  im  Herzogthume  Braunschweig. 

Auf  allen,  mit  Zollamtern  versehenen  Strassen,  wel- 
che durch  den  Herzoglich  Braunschweigschen  Harz-  und 
Weserdistrickt  fûhren  und  zu  der  Verbindung  getrenn- 
ter  Theile  des  Kônigreichs  Hannover  dienen,  sollen  nur 
diejenigen  Abgaben  erhoben  und  dieselben  Befreiungen 
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von  Abgaben  und  Gebûfaren  zugestanden  werden,  wel-1845 
che  oben  unter  À.  2  nâher  bezeichnet  sind  und  fur  die 
dort  genannten  Strassen  im  Konigreiche  Hannover  ein- 
treten  werden.  Die  Herzoglich  Braunschweigsche  Re- 
gierung  verspricht  demnach,  dièse  Erleichterung  des 
Durchgangs  durch  den  Harz-  u.  Weserdistrickt  insbeson- 
dere  auf  folgeoden  Strassen  eintreten  zu  lassen  und  den 
dort  vorhandenen  oder  noch  anzulegenden  Zollamtern 
die  unbeschrankte  Befugniss  zur  Durchgangsbehandlung 
beizulegen,  namlich  auf  den  Strassen: 

a)  votn  Oberharze  ûber  Harzburg  nach  Goslar  und  nach 
den  an  das  A  rut  Harzburg  grSnzenden  Hildesheitni- 
schen  Aemtern, 

b)  von  Bredelem  ûber  Langelsheim  nach  Lautenthal, 

c)  von  Bockenem  ûber  Mahlum  und  Lutter  am  Baren- 
berge  nach  de  m  Amie  Liebenburg, 

d)  ûber  Lutter  am  Barenberge  uud  Seesen  in  der  Rich- 
tung  auf  Nordheim,  Osterode,  Grund,  Wilderçann  und 
Lautenthal, 

e)  ûber  Bornum  und  Seesen  in  der  ebengedachten  Richtung, 

f)  von  Bilderlahe  ûber  Seesen  in  derselben  Richtung, 

g)  von  Lamspringe  ûber  Gernrode,  Gandersheim  und 
Osterbruch  nach  den  Fûrstenthûmern  Gottingen  und 
Grubenhagen, 

h)  ûber  Karlshûtte  und  Mûhlenbeck  in  derselben  Richtung, 
ji)  aus  der  Gegend  von  Hameln  ûber  Bessingen ,  oder 

Heyen,  oder  Hehlen  und  dann  ûber  Merxhausen  oder 

JVLûhlenbeck  in  derselben  Richtung, 
k)  von  der  Weser  bei  Holzminden  und  Bodenwerder  ûber 

Merxhausen  oder  Mûhlenbeck  nach  den  Fûrstenthû- 

mern  Gottingen  und  Grubenhagen, 
sowie  (bei  allen  unter  a — k  bezeicbneien  Strassen)  in 
umgekehrter  Richtung. 

So  geschehen,  Braunschweig  den  16.  Oktober  1845. 
Cakl  Albert  v.  Ramptz.    Dr  Otto  CaklFrawz  Joseph 


(L.  S.) 


August  v.  Geyso. 


(L.  S.) 
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ï. 

Alliage  zum  Artikel  2.  der  vorstehenden 
Uebereinkunft. 


Ver  z  ei  c  h  ni  8  s 
derjenigen  steuervereinslâodischen  Erzeugoisse,  welche  beî  ihrein 
Eingaoge  in  den  Zollverein  einer  geringeren  als  der  tarifmassi- 
gen  Eingangs  -Abgabe  zu   unterziehen  sind,  beziehungsweise 
von  derselben  ganz  frei  bleiben. 


t 

,  Bezeicbnutig 

Position 

des 
Vereins- 

Vertrags- 
massiger 

Bemerkungen. 

der 

Abgaben- 
Satz. 

(  Gegenstande. 

ZoII- Tarifs. 

Thlr.Sgr. 

Backerwaaren,  gewohn 
liche,  einscbliesslicb 
Zwieback,    in  unbe 
scbrâ'nkter  Quanthat. 

Barme  oder  Hefen: 
a)  frische. 

1»)  Irockene  (Press- 
hefen). 

Bienenkorbe,  gebrauch 
te,  Futterbonig,  so  wie 
Bienenkorbe,  in  wel- 
cben  die  Bienen  ge- 
todtet  sind,  mit  dent 
Honig. 

Bier  aller  Art,  in  Pas- 
sera. 

Bleiplatten  nnd  gewalz- 
tes  Blei. 


Bleierne  Gewichte,  Kes- 
sel, Kugeln  etc. 


A.  E.  A.l 
resp,  25.  p.J 

A.  E.  A, 

25.  b. 


A  E.  A. 
25.  a. 
3.  b. 

3.  b. 


pro 
Zoïl- 
Zentner 


frei 


frei 
3 


frei 
1 
1 


10 


15 


20 


Beim  Eingange  iïber 
die  Herzoglicb  Braun- 
schweigsche  Grenze. 


f  Die  Ermassigung  des 
Eiogangszolls  gilt  je- 
docb  nur  fur  ein  Quan- 
tum von  2000  Zent- 
<^nern,  und  nur  bei  de- 
ren  Einfuhr  iiber  die 
nach  vorgangiger  Ver- 
abredung  annocb  zu 
bezeicbnenden  Zollanit. 


prussienne  et  hanovrienne. 
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r1 

&> 

S* 

9 
Cu 

(D 

*z 

Bezeichnung 
der 

G  egenstaode. 

1 

Position 

des 
Vereins- 
Zoll-  Tarifs. 

Vertrags- 
massiger 
Abgaben- 

Satz. 
Thlr.Sgr. 

Bemerkungen. 

7 

8 

9 

10 
11 

12 
13 

14 

15 

16 
17 

i. 

Butter: 

a)  in  Stiicken. 

b)  eingescblagene. 

Cernent  aller  Art,  desgl. 

Asphalt  und  Aspbalt- 

platten. 
Cichorien-Wurzeln,  ge- 

trocknete,  gedôrrte. 
Essig  in  Fassent. 
Getreide  und  Hiilsen- 

frûcbte  : 

a)  Weizen  u.  Rocken. 

b)  Aile  iibrigen  Ge- 
treideartcn  und 
Hûlsenfriïehte, 

Glas,  grimes  Hoblglas. 
-  ,  weisses  Hoblglas, 
ungeschliffen  od.  mit 
abgescbliffenem  Bo- 
den  und  Bande  ;  aucb 
Tafelglas  ohne  Un- 
terschied  derFarbe. 
Holzwaaren ,  gebeizte, 
lackirte,  polirte,  ange- 
malte,    als  :  Môbeln, 
Hausgeratbe  etc.,  je- 
doch    mit  Ausscbluss 
der  aus  aussereuropâi- 
scben  Hôlzern  gefer- 
tigten     Gegenstande  ; 
desgleicben  Fassbin- 
derwaaren ,  bemalte, 
mit  Metallbeschlag. 
Honigkuchen  und  Pfef- 

ferniisse. 
Hopfen. 

Kase  aller  Art,  in  un- 
besebrankter  Quantitat 

25.  g. 
25.  g. 

33.  a.  \ 
resp.  3î.  J 

5.  Anmrk.  1. 
25.  c 

9.  a. 

10.  a. 

10.  b. 
!  resp, 
Ç  10.  b. 
1  Anraerk. 

12.  e. 

25  p. 
13. 

25  o. 

pro 
Zoll-Zntr. 

1  5 
1  5 

frei 

frei 

1  — 
pro 

Pr.  Schffl 

—  2 

—  iv 
Pro 

Zoll-Zntr. 

—  20 

j>2  15 
1 

J 

2  — 

3  — 

—  10 

1  5 

C  Bis  zu  einem  jahrïi- 
J  cben  Quanto  von  2000 
>Zentner  beim  Eingange 

j  iiber  die  Herzoglich 
Braunschweig.  Grânze. 

9 

f  Dér  ermassigte  Zoll- 
satz  gi!t  nur  fur  die  un- 

j  mittelbaren  Versendun- 

~J  gen  der  Glasbûtten  iiber 
bestimmte,  zu  verabre- 

(dende  Zollamter. 
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|  Laufei 

Bezeichaung 

Position 

des 
Vereins- 

Vertrags- 
massiger 

Bemerkungen. 

» 
eu 

re 

der 

Abgaben- 
Satz. 

Î2 
p 

Gegenstande. 

Zoli- Tarifs. 

Tblr.  Sgr. 

Kleie. 

Kup/er  und  Messing, 
gesclimiedetes,  gewalz 
tes,  gescbbgenes  und 
gegossenés  Kupfer  und 
Messing,  Kupfer-  und 
Messiiigblecb,  aucbKu 
pfer-  und  Messing- 
draht,  rober. 

Kupfer-  und  Messing- 
waaren,  grobere,  aïs: 
Kessel,  Pfannen  und 
dergleicben. 

Leder  : 

a)  Lobgare  oder  nur 
lohroth  gearbeitet 
Haute ,  Sahlleder, 
Soblleder,KaIble- 
dur,  Stiefeîscbaf- 
te,  imgleichen  sa- 
miscb-  und  weiss- 
gares  Leder. 

b)  Korduan,  Maro- 
quin, Saffiau  und 
lackirtes  Leder. 

c)  Stiefeln  und  Scbu- 
be  aus  Leder 
(grobe  Schuma- 
cberwaaren). 

Leinengarn,  robes. 

Leinewand,  Packleinen 
(Sackleinen) ,  Segel- 
tucb,  graues. 

Leinewand,  andere,  un- 
gebleicbt  und  unge- 
farbt ,  uugebleicbter 
Zwillich  und  Drillich. 

Licbte,  Talg-, 


A.  E  A. 


19. 


19.  b. 


21.  a. 
21.  b. 


21.  c. 

22.  a. 


22.  d. 


22.  t. 
23. 


pro 
Zoll-Zntr 
frei 


3 
6 

6 

freî 
frei 


frei 
3 


25 


25 


f  Der  ermassigte  Zoll- 
Jsatz  gilt  nur  fur  die 
lunmitteibaren  Versen- 
idungen  Seitens  der  Ver- 
fertiger  dieser  Waaren. 


y  Desgleichen. 


Die    Zoll-  Befreiung 
gilt   nur    flir  Handge- 
(' gespinnst  und  fur  Fa- 
brikate  aus  demselben. 


prussienne  et  hanovrienne* 
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Bezeichnung 
der 

Gegenstande. 


Position 

«les 
Vereins- 
Zoll- Tarifs. 


Vertrags- 
massiger 
Abgaben- 
Satz. 

Thlr.  Sgr. 


Bemerkungen. 


26 


27 


28 


29 


30 


31 


34 


Mascbinen,  feine,  aus 
Eisen  geschmiedete. 


Mchl  und  sonstiges 
Malilwerk,  als;  Grau- 
pent  Grûtze  a.  s.  w. 

Nelze,  Fiscbcr-,  Vogel-, 
Jagd-und  Pferde-,  von 
ungebleichtera  Flachs- 
und  Hr.nfgani. 


Ocl  ht  Fnssern  (Rûbôl). 


Reifc,  holzerne  (Fass- 
bander). 

Scbroot  von  Getreide 
im  Verkehr  der  bei- 
derseitigen  Grenzbe- 
wolmer,  jedocb  mit 
Ausscblnss  der  mahl- 
steuerpflicbtigen  Stâd- 
te  und  dos  grosseren 
und  eigentlichen  Han- 
deisverfcehrs. 


Seife,  gemeine  weisse. 
Steine,  Mauer-,  Back- 

Oach  -    und  Ziegel- 

steine,  Klinker. 

Steinkohlen. 


6.  e.  3. 


pro 
Zoll-Zntr. 


25 


25.  q. 


22.  e. 


26. 


12*  Anmerk, 
zu  e.  u.  h. 


25. 


31.  b. 

33.  a. 
34. 


frei. 
freL 


r  Der  ermassigte  Zoll- 
Jsatz  gilt  nurfîirdieun- 
\  mitteibaren  Versendun- 
en  aus  den  Oelmiib- 
en  und  Raninerien. 


TDaruber,  weldie  Ge- 
genstande ais  feine  ge- 
schmiedete Mascbinen 
anzusehen,  sind  der  Ver- 
eins-Zolltarif  ad  pos.  6. 
e.  3.,  und  das  "Waaren- 
Verzeicbniss  zu  ilem- 
selben  maassgebend. 


4 


f  Aïs  Granzbewobner 
sind  im  Zollvereine  die 
IBewohner    des  Granz- 
Jbezirks,  und  im  Steu- 
}  ervereine  die  Bewobner 
der    nicbt    ûber  zwei 
Meilen  von  der  Granze 
entfernten  Ortschaften 
anzusehen. 


r  Bei  der  Einfubr  iiber 
'die  Herzoglich  Braun- 
Ischweigsche  Grenze. 
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entre  les  unions  douanières. 


Bezeichnung 
der 

Gegenstande. 


Position 

des 
Vereins- 
Zoll- Tarifs. 


Vertrags- 
mâssiger 
Abgaben- 
Satz. 

Thlr.  Sgr. 


Bemerkungen. 


35 


36 
37 


38 


Tabacksblatter,  robe 

unverarbeitete ,  nicht 
kaufmanniscb  vt 
packte. 


Tapeten,  papierne. 
Tôpferwaare: 

a)  gemeine. 

b)  Fayenze,  Steingut, 
einfarbtges  oder 
weisses,  und  ir- 
dcne  Pfeifen. 


Vieb: 

a)  Ocbsen  und  Zug- 
stiere. 

b)  Kube. 

c)  Kinder  (Jungvieh). 


d)  Scbweine,  gem'à- 
stete  und  magere. 


e)  Hammel. 


25.  r.  1. 

27.  c. 
38.  b. 

38.  c. 


39.  b. 
39.  c. 
39.  d. 


39.  e. 
39.  i. 


pro 
Zoll-Zntr 


1 

10 
frei. 


15 


•  Fur  ein  Qnantum  von 
■  jahrlicb  4000  Ctr.  bei 
<{der  Einfubr    iïber  die 

Zollamter  Heiligenstadt 

oder  Teistungen. 


15  <z 


proStûck, 


"  Der  ermassigte  Zoli- 
satz  gilt  nur  fur  die  un- 
jmittelbaren  Versendun- 
'en  der  Fayenze-  und 
Steingut-Fabriken,  und 
den  Fabriken  irdener 
Pfeifen  ira  S  teuer ver- 
veine. 

Bei  dem  Eingange 
ûber  die  Herzoglicbe 
Braunschweigs.  Granze 
in  einzelnen  Stûcken 
wird  die  Eingangs-Ab- 
gabe. 

•fur    1    Ocbsen  oder 
Zuchtslier  auf 

IRthIr.  \%  Ggr. 
I-  lKubaufl-  —  - 

-  lRind  16  - 

herabgesetzt. 
Fur  magere  Scbweine 
werden  bei  der  Ein- 
iiibrung  iiber  diè  Her- 
zoglicb  Braunscbweig- 
scbe  Granze  nur  6  Ggr. 
fur  jedes  Stiïck  erboben. 


prussienne  et  hanovrienne. 
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IL 

Anlage  zum  Artikel  %  der  vorstebenden 
Uebereinkimft. 


Verzeichniss 
derjenigen  zollvereÎDslândischen  Erzeugnisae,  welehe  bei  ihrem 
Eingange  in  den  Steuervereiu  den  bei  denselben  angegebenen 
tarifmâssigen  resp.  ermàssigteu  Abgabesâtzen  zu  unterziehen  «iod, 
beziehungsweise  von  der  Eingangs-  Abgabe  ganz  frei  bleiben. 


Bezeicbnung 
der 

G  e  gens  tan  de. 


Position 
des 

Steuer- 
Vereins- 

Tarifs. 


Vertrags- 
massiger 
Abgaben- 
Satz. 

Rthl.Ggr. 


Bemerkungen. 


Backerwaaren,  gewobn 
Jiche ,  einscbliesslicb 
Zwieback,    in  unbe- 
scbrankter  Quantitat. 

Bârme  oder  Hefen,  fri- 
sche. 

Bîeneîîkorbe,  gebraucb- 
te,  und  Fuiterbonig, 
so  wte  Bienenkôrbe, 
in  wetcben  die  Bienen 

gelôdtet  sind,  mit  dera 
tonig.  , 

Cernent  aller  Art,  des- 
gleicben  Aspbalt  und 
A;pbaltplatten. 

Ciehorien- Wurzeln,  ge- 

trocknete,  gedorrete. 
Eisen  und  Eisenwaaren 


a)  Eisen,  geschraie- 


11  22.  b.  3. 

I.  29. . 

r  n,  69.  ^ 

(JI.  11*  a.J 

f  n.  69. } 

II.  69. 


pro 
Zentnar 


frei. 
frei. 


frei. 

frei. 
frei. 


Fur  die  Hertoglich 
Braunscbw.  Wilhelmt* 
und  CarUhûtte  iiber  be- 
sttmmte  Steueramter  bis 
zu  einem  Quanto  von 
jabrlicb  : 
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unions 


douanières 


Bezeichnung 
der 

G  H  ge  ns  tiinde. 


Position 

des 
Steuer- 
Vereins- 
Tarifs. 


Verlrags- 
massiger 
Abgaben- 
Satz. 

Rthl.Ggr. 


Beinerkungen. 


detes ,  in  Staben, 
Stangea,  Stiicken 

b)  Grobe  eiserne 
Gusswaaren,  als: 
Gitter,  Kessel,  Oe 
fen,  Pfannen,  Plat- 
ten,  Rohren  u.s.  w 

c)  Eiserne  Wagen- 
Acbsen. 

d)  Eiserne  Maschinen 


Essig,  in  Fasse  rn. 
Getreide    und  Hiilsen 
friicbte  r 

a)  Weizen  und  Ro- 
cken. 

b)  Aile  ubrige  Ge- 
treidearten  und 
Hiïlsenf/ucbte. 

Glas,  griines,  Hohlglas. 

Holzwaaren  ,  gebeizte, 
lackirte,  poiirte,  ange- 
malte,  als:  Môbeln, 
Hausgerathe  etc.,  je- 
doch  mit  Ausscbluss 
der  aus  aussereuropai 
scben  Hôlzern  gefer- 
tigten  Gegenslânde; 
desgleicben  Fassbin 
derwaare,  bemalte, 
mit  Metallbeschlag. 

Kleie. 

Kupfer-  und  Messing 
waaren,  grobere,  als 


IL  13.  a.  2. 


II.  13.  d.  1. 

U.  13.  d.  3. 
IL  13.  d.3. 


II.  15. 
IL  22. 


IL  21.  a. 


IL  28.  g.  2. 
IL  69. 


pro 
Zentner. 


1 

pro  Hmt 
1 


pro  Zntr. 
—  16 


2 

f.ei. 


4000  Zentner. 


7000  Zentner. 

|  1000  Zentner. 

so  lange  dieselben 
Quantitaten  zu  densel- 
ben  Abgabensatzen  von 
den  Hannoverschen  Ei- 
senbiilten  bei  Àltenau 
und  Uslar  in  das  Zoll- 
vereinsgebiet  eingelas- 
sen  werden. 
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Beieichnung 
der 

Gegenstande. 


Position 
des 

Slcuer- 
Veretns- 

Tarifs. 


Vettrags- 
fitassiger 
Àbgaben- 
Satz. 

fttfil.  Ggr. 


Benterkungen. 


13 


16 


17 


18 


19 


Kessel,  f'fannen  und 
di*rgleiclii.*o. 


Leder  undzwar:  lobgîire 
oder  nur  lobrotb  #e 
mheilete  Haute,  Fahl- 
leder,Solil!eder,  Kalb- 
leder,  Satlierieder, 
Stiefelscbâfte ,  îmgiei- 
chen  samiscb-  und 
weissgares  Leder. 

Leinongarn,  robes. 

Leinewaml,  Pacffleinen, 
(Sackleinen)  Segel- 
tuch,  grau  es, 

Leinewand,  andere,  un- 
gebleiebt  und  unge- 
fârbt,  ungebleichter 
Zwillicli  und  Drillich 


Netze,  Fiscber-,  Vogel-, 
Jagd-  und  Pfenle-,  von 
ungebieicbtem  Flacbs- 
und  Ranfgarn. 

Schroot  von  Getreide 
im  Verkebr  der  bei- 
derseitigen  Granzbe- 
wobner ,  jedoeb  mit 
Ausscbluss  der  mabl- 
steuerpflichtigen  Stad- 
te  und  des  grôsseren 
und  eigentlicben  Han- 
delsverkebrs. 


Steine,  Mnuer-,  Back- 
Dach-  und  Ziegelstei- 
nc,  Klinker. 


n.  86.  b.t 


II.  37  a 
I.  28. 


IL  19.  d.l 


II.  49.  d.  2 


IL  50. 


II.  69. 


II.  52.  b. 


pro 
Zentnor. 


3 

frei. 


frei. 


frei. 


frei. 


ç  Der  ermassigte  Zoll- 
j  satz  gilt  nur  fur  die  un- 
Jmitte!b.nr<m  Versen- 
i  dungen  Seitensder  Ver- 
Ifertiger  dieserWaaren. 


Desgieidten. 
r  Die  Befrèiung  gilt  nur 
fur  Handgispinnst  und 
fur  Fabrikate  aus  dem- 
selben. 

Bei  dem  Uebergange 
in  den  Zollverein  wird 
cine  Atisgungs-Ahgrtbe 
fur  Fiacbs-,  Hanf  und 
Leinengarn  niebt  er- 
noben  werden. 


C  A!s  Granzbewobner 
sind  im  Zollvereine  die 
Bewobner  des  Grâ'nz- 

jbezirks,  und  im  Steu- 
^ervereine  die  Bewoh- 
ner  der  niebt  iiber  zwei 
Meilen  von  der  Granze 
entfernten  Ortscbaften 
anzuseben. 
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Bexetchnung 
der 

Gegenstande. 


Position 

des 
Steuer- 
Vereins- 
Tarifs. 


Vertrags- 
massiger 
Abgaben- 
oatz. 

Rtbî.Ggr. 


Berner  kungen. 


20 


21 


22 


Steinkoblen. 


T3p/erwaare,  gemeine 


Vieb: 

a)  Ocbsen  umt  Zucbt- 
stiere. 

b)  Kûfae. 

C)  Rinder  (Jungtieb) 


d)Sebweine,  gema- 
stete  und  magere 


II.  33.  a. 
«.  57.  a. 


II.  59.  c 
H.  59.  d, 
II.  59.  e. 


II.  59.  f. 


pro 
Zentner 


frei. 


frei, 
pro  Stuck 


12 


f  Bei  der  Einfohr  ûber 
J  die  Granzen  gégen  das 
jHerzogtbum  Braun- 
(scifweig. 


Bei  dem  Eingange 
iiber  die  Granzen  ge- 
gen  das  Herzogtbum 
Braunschweig  in  ein- 
zelnen  Stiicken  wird 
die  Eingangs- Abgabé 
>fïir  1  Ocbsen 

und  Zucbtstier  auf 

l.Rtbl.12  Ggr. 
lKubauf.»!  -  — - 
iRind       —  -16  - 
berabgesetst. 

Fur  magere  Scbweîne 
wird  bei  der  Einfuh- 
rung  iiber  die  Grinzen 

egen  das  Herzogthum 
Jraunschweig  nur  6 
Ggr.  fur  jedes  Stuck  er- 
boben. 
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66. 

Convention  d'extradition  de  malfai- 
teurs entre  le  roi  des  Belges  et  le  roi 
de  Hanovre,  conclue  le  20  octobre  1845. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Hanovre, 
voulant  de  commun  accord ,  par  une  convention  d'ex- 
tradition réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  assurer  la 
répression  de  crimes  et  délits  commis  sur  le  territoire 
des  royaumes  de  Belgique  et  du  Hanovre,  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alexan- 
dre- Félix  du  Jardin,  officier  de  son  ordre,  décoré  de 
la  Croix  de  Fer,  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Couronne 
de  Chêne,  grand-commandeur  de  l'ordre  d'Oldenbourg, 
commandeur  de  l'ordre  du  Lion  -  Néerlandais ,  son  mini- 
stre résident  près  la  cour  royale  de  Hanovre,  près  les 
cours  grand-ducales  de  Mecklenbourg-Strélitz,  Mecklen- 
bourg-Schwérin  et  Oldenbourg,  et  près  les  villes  libres 
et  anséatiques  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Hanovre ,  le  sieur  Georges -Fré- 
déric baron  de  Falcke ,  son  conseiller  intime ,  chevalier 
grand'croix  de  son  ordre  royal  des  Guelphes,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  belge  et  hanovrien  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement  les  individus  réfugiés 
du  Hanovre  en  Belgique  ou  de  Belgique  en  Hanovre, 
et  mis  en  accusation  ou  condamnés,  pour  l'un  des  crimes 
ou  délits  ci-après  énumére's,  par  les  tribunaux  de  celui 
des  deux  pays  où  les  faits  auront  été  commis,  à  moins 
que  ces  individus  ne  soient  sujets  de  l'Etat  au  gouver- 
nement duquel  leur  extradition  est  demandée. 

Ces  crimes  et  délits  sont: 

1°    Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol; 
2°  Incendie; 

3°    Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de 
billets  de  banque  et  effets  publics  ; 
4°    Fausse  monnaie; 
Recueil  gén.    Tome  VIIL  Nn 
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i      5°    Faux  témoignage; 

6°    Vol ,  escroquerie ,  concussion  ,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 
7°    Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pour  s'entendre  sut 
^extradition  d'un  tel  individu  se  feront  par  la  voie  di- 
plomatique, à  l'exclusion  de  toute  correspondance  directe 
entre  les  autorités  judiciaires  des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans 
la  catégorie  des  faits  prévus  dans  l'article  précédent, 
tellement  spéciaux  et  extraordinaires,  que  l'extradition 
de  l'individu  réclamé  parût  blesser  l'équité  et  l'huma- 
nité, chacun  des  deux  gouvernemens  se  réserve  alors 
le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extradition. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui  ré- 
clame l'extradition,  des  moufs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  aiî  été  acquitté  par  une  sentence 
définitive  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation  délivré  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique par  les  tribunaux  compétens,  dans  les  formes  pre- 
scrites par  la  législation  du  gouvernement  qui  demande 
l'extradition. 

Comme,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  le  royaume 
de  Hanovre,  la  poursuite  judiciaire  des  crimes,  à  défaut 
d'un  ministère  public,  y  est  entamée  d'office,  au  moyen 
d'un  arrêt  judiciaire  délivré  sur  des  indices  légaux  et 
décernant  une  information  criminelle  contre  un  individu 
quelconque,  cet  arrêt  y  tiendra  lieu  d'un  arrêt  de  mise 
en  accusation  à  l'effet  de  faire  accorder  l'extradition. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tiopnés  à  l'art.  L  ,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant 

Cette  arrestation  aura  -lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouvernemei 
auquel  elle  est  demandée» 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  libert 
s'il  ne  reçoit  notification  d'un  arrêt  de  mise  en  accus 
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tion  (voir  l'art.  4)  ou  de  condamnation ,  dans  le  terme 
de  trois  mois. 

Art.  6*  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  eu 
délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion, la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se 
trouve. 

Art.  8.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers 
des  particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'em- 
pêche de  remplir,  il  sera  néanmoins ,  sauf  empêchement 
légal,  restitue,  et  il  restera  libre  à  la  partie  lésée  de 
poursuivre  ses  droits  par  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  9.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport ,  etc. ,  par  le  territoire  des 
Etats  intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'Etat  récla- 
mant. Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  pré- 
férable, l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  que 
désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité 
par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  un  des  deux  pays,  la 
poursuite  d'affaires  pénales  rendra  nécessaire,  d'après 
l'avis  de  l'autorité  judiciaire  compétente,  l'audition  des 
témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diploma- 
tique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du 
pays  où  l'audition  du  témoin  aura  lieu. 

Les  gouvernemens  respectifs  renoncent ,  de  part  et 
d'autre,  à  toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution 
des  frais  qui  en  résulteront. 

Art.  11.  Si  la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  l'engagera  A 
se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite ,  et ,  en  cas  dé 
consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et 
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1845  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlemens  en  vigueur  dans 
le  pays  ou  l'audition  devra  s'effectuer. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  pendante 
dans  l'un  ou  l'autre  royaume,  la  communication  de  pièce 
du  procès  ou  de  conviction  se  trouvant  entre  les  mains 
des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  néces- 
saire ,  la  demande  en  sera  faite  de  la  manière  indiquée 
à  l'art.  1.,  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y 
ait  pas  de  considérations  qui  s'y  opposent  et  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernemens  respectifs  renoncent,  départ  et 
d'autre,  à  toute  réclamation  du  chef  des  frais  résultant 
de  l'envoi  et  de  la  restitution  desdites  pièces;  ils  con- 
sentent réciproquement  à  les  prendre  à  leur  charge. 

Art.  13o  La  présente  conviction  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  14.    La  présente  convention  continuera  à  être 


67. 

Cartel-monétaire  entre  les  Etats  du 
Zollverein,  du  21  octobre  1845. 

Les  gouvernemens  du  Zollverein  ayant  jugé  qu'il  se- 
rait désirable  qu'il  fût  conclu  un  cartel-monétaire,  pour 
compléter  la  convention  générale  monétaire  faite  le  30 
juillet  183S,  et  assurer  la  protection  réciproque  et  effi- 
cace de  leur  droit  régalien  de  monnayage,  ils  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  :  M.  Adolphe-Georges-Théodore 
de  Pochhammer,  conseiller  supérieur  intime  des  finances, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle- Rouge  de  Prusse,  deu- 
xième classe,  etc.  ;  —  S.  M.  le  roi  de  Bavière  :  M.  Charles 
Meixner,  conseiller  à  l'administration  générale  des  dou- 
anes; —  S.  M.  le  roi  de  Saxe:  M.  Louis  de  Zahn,  di- 
recteur des  impositions  et  douanes,  chevalier  de  Tordre 
du  Mérite-Civil  de  Saxe,  etc.;  —  S.  M.  le  roi  de  Wur- 
temberg: M.  Guillaume  Vayhinger,  conseiller  des  finan- 
ces, chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  troi- 
sième classe;  —  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade:  M. 
Guillaume-Philippe  Grossweyler,  commandeur  de  Tordre 
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en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  décla-  1845 
ration  contraire ,  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouverne- 
mens;    elle  sera  ratifiée   et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  en  double  original  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,  le  20  octobre  1845. 

(L.  S.)    Signé:  du  Jardin. 

(L.  S.)    Signé:  Le  baron  de  Falcke. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  roi  des  Belges  le  25  novembre,  et  par  S.  M.  le  roi 
de  Hanovre  le  26  octobre  1845. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Haye ,  le 
27  décembre  dernier.) 


67. 

Mùnzcartel  zivischen  den  Staaten 
des  preussischen  Zollvereins.  Un- 
terzeichnet  zu  Carlsruhe  am  21  Oc- 
tober  1845. 

Nachdem  die  zum  Zoll-  und  Handelsvereine  verfoun- 
denen  Regierungen  als  wiïnschenswerth  erkannt  haben, 
zur  Vervollstandigung  der  allgemeînen  Miïnz-Konvention 
vom  30.  Juli  1838  und  zu  gegenseitig  wirksamerem 
Schutze  ihres  Mùnzregals  ,  ein  Mdnzkartel  abzuschlie- 
ssén,  so  haben  zu  diesem  Zwecke  zu  Bevollmachtigten 
ernannt: 

Seine  Ma jestsit  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchstihren  Geheimen  Ober  -  Finanzrath  Âdolph 
Georg  Theodor  Pochhammer,  Ritter  des  Rôniglich 
Preussischen  Rothen  Adler-Ordens  zweiter  Klasse  etc.  ; 

Seine  Majestat  der  Ronig  von  Bayern: 

Allerhôchstihren  General-Zoll-Administrationsrath  Karl 
Meixner; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Sachsen: 

Allerhôchstihren  Zoll-  und  Steuerdirektor  Ludwig  v 
Zahn,  Ritter  des  Kôniglich  Sachsischen  Civil- Verdienst- 
ordens  etc.; 
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1845  badois  du  Lion-de-Zehringen,  etc.;  —  S.A.R.  le  prince 
électoral  et  co-re'gent  de  Hesse:  M.  Guillaume  Duysing, 
chevalier  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  troisième  classe; 
—  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse:  M.  Louis-Philippe 
Sartorius,  chevalier  de  F  Aigle-Rouge  de  Prusse,  troisième 
classe  ;  —  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eise- 
nach,  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Meiningen ,  S.  A.  le  duc  de 
Saxe  -  Altenbourg  et  S.  A.  le  duc  da  Saxe-Cobourg 
Gotha:  M.  Gustave  Thon,  conseiller  intime  du  gou- 
vernement grand-ducal  de  Saxe ,  chevalier  de  la  pre- 
mière classe  de  Tordre  du  Faucon-Blanc  de  la  maison 
grand-ducale  de  Saxe,  etc;  —  S.  A.  le  duc  de  Bruns- 
wick :  M.  Auguste  de  Gej  so ,  directeur  des  finances, 
chevalier  de  l'ordre  bruns wickois  de  Henri -du -Lion  ; 

S.  A.  le  duc  de  Nassau:  M.  Philippe  Scholtz,  con- 
seiller à  la  direction  des  douanes  ;  —  S.  A.  S.  le  prince 
de  Schwarzbourg  -  Roudolstadt ,  S.  A.  S.  le  prince  de 
Schwarzbourg  -  Sondershausen ,  S.  A.  S.  le  prince  de 
Reuss?  de  la  branche  aînée,'  S.  A.  S.  le  prince  de  Reuss- 
Schleiss,  et  S,  A.  S.  de  Reuss-Lobenstein  et  Ebersdorf; 
M.  Gustave  Thon,  conseiller  intime  du  gouvernement 
grand-ducal  de  Saxe;  —  le  sénat  de  la  ville  libre  de 
Francfort  :  le  sénateur  Charles  -  Emile  Coester  ;  lesquels 
plénipotentiaires  ont*  sauf  ratification ,  conclu  le  cartel- 
monétaire  suivant: 
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Seine  Maj'estat  der  Kônig  von  Wûrttemberg:  1845 
Allerhôchstihren  Finanzrath  Wilhelm  Vayhinger,  Rit- 
ter des  Koniglich  Preussischert  Rothen  Adler- Ordens 
dritter  Klasse; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden: 
Hôchstihrén  Zolldirektor  Wilhelm  Philipp  Gosswey- 
ler,  Konimandeur  des  Grossherzoglichen  Badischen 
Ordens  vom  Zahringer  Lowen  etc.  ; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurprïnz  und  Mitregent 
von  Hessen: 

H6ch8tihren  Geheimen  Finanzrath  Wilhelm  Duysing, 
Ritter  des  Koniglich  Preussischen  Rothen  Adler-Or- 
dens dritter  Klasse; 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Hôchstihrén  Ober  -  Finanzrath  Ludwig  Philipp  Sarto- 
rius,  Ritter  des  Koniglich  Preussischen  Rothen  Adler- 
Ordens  dritter  Klasse; 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 

Weimar-Eisenach, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg,  und 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sacbsen-Coburg  und  Gotha  : 
Den  Grossherzoglich  Sachsischen.  Geheimen  Regierungs- 
rath  Gustav  Thon,  Ritter  erster  Classe  des  Grossher- 
zoglich Sachsischen  Hausordens  vom  weissen  Falkenetc; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  : 

Hôchstihrén  Finanzdirektor  August  von  Geyso,  Ritter 
des  Herzoglich  Braunschweigschen  Ordens  Heinrich 
des  Lowen; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Nassau; 

Hôchstihrén  Zoll-Direktionsrath  Philipp  Scholz  ; 
Seine  Durchlaucht  derFûrst  von  Schwarzburg-Rudolstadt, 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg-Sonders- 
hausen, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  Reuss  altérer  Linie, 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss-Schleitz,  und 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss-Lobenstein  und 
Ebersdorf: 

Den  Grossherzoglich  Sachsischen  Geheimen  Regierungs- 

rath  Gustav  Thon; 
Der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

Den  Senator  Karl  Emil  Coesler; 
von  welchen  Bevollmachtigten ,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratification ,  folgendes  Mûnzkartel  abgeschlossen  wurde  : 
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845  Art.  1.  Tout  crime  ou  délit  commis  par  les  sujets 
ou  citoyens  de  l'un  des  Etats  contractans  contre  le  droit 
régalien  de  monnayage  d'un  autre  état  du  Zollverein, 
tant  à  l'égard  de  l'argent  monnayé  que  du  papier-mon- 
naie dùdit  Etat,  toute  participation  à  un  crime  on  délit 
de  cette  nature,  seront  poursuivis  et  punis  par  les 
Etats  contractans,  comme  si  le  crime  ou  le  délit  avait 
été  commis  contre  le  droit  régalien  de  monnayage  du 
pays  même. 


2.  Les  Etats  contractans  s'engagent  à  livrer  aux 
tribunaux  de  l'Etat  intéressé ,  et  à  la  demande  de  celui- 
ci,  les  étrangers  domiciliés  dans  leur  territoire  et  préve- 
nus de  s'être  rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  de 
cette  nature  contre  le  droit  régalien  de  monnayage  d'un 
autre  Etat  du  Zollverein ,  où  qui  auraient  pris  part  à 
ces  crimes  ou  délits.  Dans  le  cas  cependant  où  les  pré- 
venus appartiendraient  à  un  tiers  des  Etats  contractans, 
ce  tiers  Etat  aura ,  de  préférence ,  le  droit  de  demander 
l'extradition;  l'Etat  auquel  la  réquisition  aura  été  adres- 
sée invitera  l'Etat  requérant  à  donner  des  explications 
sur  l'exercice  de  ce  droit. 


3.  L'obligation  stipulée  dans  l'article  2  de  livrer 
les  étrangers  prévenus  des  crimes  et  délits  en  question 
n'aura  pas  lieu  si  l'Etat,  dans  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent,  est  tenu  d'opérer  leur  extradition  en  vertu  d'un 
traité  existant  entre  lui  et  un  Etat  ne  faisant  pas  partie 
du  Zollverein,  relativement  à  l'extradition  réciproque 
des  criminels,  ou  si  ledit  Etat  veut  se  charger  lui-même 
de  l'enquête  et  de  la  punition.  Toutefois,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'engagement  stipulé  dans  l'article  1.  devra  éga- 
lement trouver  son  application. 


4.  Les  Etats  contractans  sont  convenus  d'étendre 
aussi  les  dispositions  des  articles  1 ,  2  et  3  aux  crimes 
et  délits  d'imitation  frauduleuse,  de  falsification  des  obli- 
gations d'Etat  émises  par  l'un  desdits  Etats,  ou  d'avoir 
aidé  à  leur  circulation  ;  ces  dispositions  s'appliquent  éga- 
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Art.  1.  Die  kontrahirenden  Staaten  verpflichten  sich,  1 
ihre  Angehorigen  wegen  eines,  gegen  das  Miïnzregal  ei- 
nes anderen  Vereinsstaates  —  sei  es  in  Bezug  auf  die 
von  demselben  gepragten  Miïnzen  ,  oder  in  Bezug  auf 
das  yon  ihm  ausgegebene  Papiergeld  — -  unternommenen 
oder  begangenen  VerbrecbenS  oder  Vergehens,  oder  we- 
gen der  Theilnahme  an  einem  solchen  Verbrechen  oder 
Vergehen ,  eben  so  zur  Untersuchung  zu  ziehen  und 
mit  gleicher  Strafe  zu  belegen ,  aïs  wenn  das  Verbre- 
chen oder  Vergeben  gegen  das  eigene  Miinzregal  ge- 
richtet  wSre. 

Art.  2.  Die  kontrahirenden  Staaten  ûbernehmen 
ferner  die  Verpflichtung,  die  in  ihrem  Gebiete  sich  auf- 
haltenden  Fremden ,  von  welchen  ein  solches  Verbre- 
chen oder  Vergeben  gegen  das  Miinzregal  eines  ande- 
ren Vereinsstaates  unternommen  oder  begangen  worden, 
oder  welche  an  diesem  Verbrechen  oder  Vergehen  Theil 
genommen  haben ,  auf  Réquisition  des  betheiligten  Staa- 
tes  an  dessen  Gerichte  auszuliefern  ;  mit  der  Maasgabe 
jedoch,  dass,  im  Falle  dergleichen  Individuen  Angeho- 
rige  eines  Dritten  der  kontrahirenden  Staaten  sind,  der 
letztere  vorzugsweise  berechtigt  bleibt,  die  Auslieferung 
zu  verlangen,  und  deshalb  auch  yon  dem  requirirten 
Staate  zunâchst  zur  Erklarung  ûber  die  Atisûbung  diè- 
ses Rechtes  aufzuforderu  ist. 

Art.  3.  Die  im  Artikel  2  ausgesprochene  Verpflich- 
tung zur  Auslieferung  soll  nicht  eintreten,  wenn  der 
Staat ,  in  dessen  Gebiete  ein  solcher  Frein  der  sich  be- 
findet,  entweder 

a)  in  Gemassheit  eines  zwischen  ihm  und  einem  nicht 
zum  Zollvereine  gehôrigen  Staate  bestehenden  all- 
gemeinen  Vertrages  iiber  die  gegenseitige  Ausliefe- 
rung der  Verbrecher  yerpflichtet  ist,  denselben  da- 
hin  auszuliefern,  oder 

b)  die  Untersuchung  und  Bestrafung  selbst  yerhangen 
zu  lassen,  yorzieht.  Im  letzteren  Falle  soll  jedoch 
die  im  ersten  Artikel  eingegangene  Verpflichtung 
gleichfalls  Anwendung  finden. 

Art.  4.  Dïe  kontrahirenden  Staaten  wollen  die  Be- 
stimmungen  der  Artikel  1  bis  3  auch  auf  Verbrechen 
und  Vergehen,  welche  die  betrûgliche  Nachahmung  oder 
die  Verfalschung.  der  yon  einem  yon  ihnen  ausgestellten 
Staatsschuldscheine  und  zum  ôffentlichen  Umlaufe  be- 
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1845  lement  aux  effets  du  papier  de  crédit  au  porteur,  lotis 
par  l'autorisation  du  Souverain  par  d'autres  établisse* 
mens,  des  banques  nationales  ou  compagnies;  dè manière 
que  dans  la  punition  de  ces  crimes  ou  délits,  il  ne  sera 
fait  aucune  différence  entre  les  effets  publics  du  pays 
et  ceux  de  la  même  nature  d'un  autre  État  du  Zoilver- 
ein^  et  qu'en  ce  qui  touche  l'enquête  ou  l'extradition, 
on  adoptera  la  marche  dont  on  est  convenu  dans  les 
articles  précédons  pour  les  crimes  contre  le  droit  de 
monnayage. 

5»  Le  présent  cartel-monétaire  sera  mis  en  vigueur 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  qui  aura 
lieu  à  Carlsruhe,  dans  l'espace  de  trois  mois. 

Fait  à  Carlsruhe,  le  21  Octobre  1845. 

(Siûvent  les  Signatures.) 
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stimmten  Papiere,  sowie  der  von  anderen  Instituten,  Na-  1845 
tionalbanken  oder  Gesellschaften  mit  landesherrlîchem 
Privilegium  auf  jeden  Inhaber  ausgefertigten  Kreditpa- 
piere  zum  Gegenstande  haben,  oder  die  wissentlich  oder 
aus  gewinnsûchtiger  Absicht  unternouimene  Verbreitung 
solcher  unechten  Papiere  betreffen ,  in  der  Art  ausge- 
dehnt  wÎ8sen,  dass  bei  der  Bestrafung  solcher  Verbre- 
chen  undVergehen  zwischen  inlandischen  Papieren  und 
gleichartigen  Papieren  aus  einem  anderen  Vereinslande 
ein  Unterscbied  nicht  gemacht  werden,  auch  hinsicht- 
lich  der  Untersuchung  oder  Auslieferung  dasjenige  An- 
wendung  finden  aoll,  was  vorstehend  far  Miïnzverbre- 
chen  vereinbart  worden. 

Art.  5.  Das  gegenwàrtigeMûnzkartel,  dasvomTage 
der  Ratifikationsauswechselung  an  in  Kraft  tritt,  soll  so 
lange  ,  als  die.  allgemeine  Miïnzkonvention  vom  30.  Juli 
1838  bestehen  wird,  in  Wirksamkeit  bleiben. 

Es  soll  alsbalfi  zur  Ratification  vorgelegt  und  die 
Auswechselung  der  Ratifikatioosurkunden  soll  binnen 
drei  Monaten  in  Karlsruhe  bewirkt  werden. 

So  gescbehen  Karlsruhe,  den  21.  Oktober  1845. 
Adolph  GeorgTheodor  Karl  Meixber. 

PoCHHAMMER.  (L.  S.) 

(L.  S.) 

Ludwih  y.  Zahn.  Wilhelm  Vayhisgkr. 

CL.  S.)  (L.  S.) 

Wilhelm  Philipp  Gossweyler.       Wilhelm  Duysing. 
(L.  S.  (L.  S.) 

Ludwig  Philitp  SAaTORius.  GttstavThoit. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Adolfg  Georg  TheodorPochhammeRj 
aus  Auftrag  und  im  Namen  des  Herzoglich  Braunschweig- 
schen  Bevollmâchtigten. 
Phiupp  Scholz.  Karl  Emil  Coester. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(Vorstebendes  Kartel  ist  ratifizirt  und  sind  die  Ratifi- 
kation8urkunden  desselben  am  18.  Juni  1846  zu  Karls- 
ruhe ausgewechselt  worden.) 
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68. 

Protestation  du  Brésil  contre  un 
Acte  du  Parlament  d'Angleterre  re- 
latif à  la  traite  des  nègres.  En 
date  de  Rio- Janeiro ,  le  22  octobre 
1845. 

Par  ordre  de  l'empereur  du  Brésil  M.  Limpo  A- 
breo ,  Ministre  des  affaires  étrangères  brésilien  a  remis 
à  M.  Hamiiton,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  britannique  près  la  cour  du  Bré- 
sil une  note,  par  laquelle  le  gouvernement  brésilien  pro- 
teste contre  l'acte  du  parlement  d'Angleterre,  passé  en 
loi  le  8  Août  1845  ,  aux  termes  duquel  les  bâtimens 
brésiliens  engagés  dans  la  traite  des  noirs  deviennent 
justiciables  de  la  haute  cour  d'amirauté  d'Angleterre  et 
de  toute  cour  de  vice-amirauté  dans  les  Etats  de  la 
Grande-Bretagne. 

Analyse  de  ce  document. 

Dans  le  préambule  est  dit  que  l'empereur  du  Brésil 
a  appris  avec  le  plus  profond  regret  que  S.  M.  la  reine 
d'Angleterre  a  approuvé  et  sanctionnée  l'acte  du  parle- 
ment en  question.  Cette  protestation  adressée  au  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  près  la 
cour  de  Rio-Janeiro  est  une  confirmation  d'une  première 
protestation  déjà  faite  dès  le  25  Juillet  1845  entre  les 
mains  de  Lord  Aberdeen.  L'acte  adopté  par  le  parle- 
ment anglais  et  sanctionné  par  la  reine  le  8  Août  1845, 
sous  le  prétexte  d'exécuter  les  dispositions  de  l'art.  1. 
de  la  convention  conclue  le  23  Novembre  1 826  entre 
les  couronnes  du  Brésil  et  de  la  Grande-Bretagne,  ne 
saurait  se  baser  sur  la  lettre  ni  sur  l'esprit  dudit  ar- 
ticle; il  est  opposé  aux  principes  les  plus  clairs  et  les 
plus  positifs  du  droit  des  gens;  il  porte  atteinte  à  la 
souveraineté  et  à  l'indépendance  du  Brésil  et  des  autres 
nations. 

Le  gouvernement  brésilien  dès  lors  proteste  contre 
cet  acte,  comme  offensant  et  injuste;  il  ne  reconnaîtra 


et  le  Wurtemberg»  573 


aucune  de  ses  conséquences  que  comme  étant  le  résul-  1845 
tat  de  la  force  et  de  la  violence;  il  réclamera  contre 
tous  détrimens,  pertes  et  dangers  pouvant  en  résulter 
pour  le  commerce  légal  des  sujets  brésiliens ,  à  qui  la 
loi  promet,  et  S.  M.  l'empereur  du  Brésil  doit  une  pro- 
tection constante  et  efficace.  Néanmoins  le  gouverne- 
ment impérial,  préférant  à  toute  autre  considération  les 
nobles  sentimens  de  justice  et  de  philanthropie  qui  l'a- 
niment et  lé  guident  dans  tous  ses  actes ,  continuera  de 
faire  tous  ses  efforts  ,  d'accord  avec  les  lois  nationales, 
pour  supprimer  la  traite;  et  il  désire  vivement  que  le 
gouvernement  anglais  puisse  accéder  à  un  arrangement 
qui,  tout  en  respectant  l'intérêt  du  commerce  légal  des 
sujets  brésiliens,  pourrait  obtenir  le  but  désiré,  celui  de 
faire  cesser  ce  commerce,  dont  l'existence  est  déplorée 
et  condamnée  par  tous  les  gouvernemens  éclairés  et 
chrétiens. 


69. 

Convention  entre  la  Belgique  et  le 
Wurtemberg  pour  régler  la  faculté 
de  succéder  et  d'acquérir.  Fait  à 
Francfort  s.  M.  le  24  octobre  1845 
et  à  Stuttgart  le  24  Novembre  1845. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  d'une  part  ,  et  S.  M.  le  roi 
de  Wurtemberg  d'autre  part ,  ayant  trouvé  convenable 
de  fixer  les  principes  relativement  à  la  faculté  réciproque 
de  succéder  et  d'acquérir  à  titre  gratuit  entre  vifs  pour 
les  sujets  respectifs  des  deux  Etats,  et  relativement  à 
l'exportation  des  biens  de  ces  sujets  d'un  royaume  dans 
l'autre,  ont  à  cet  effet  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs, 

S.  M.  roi  des  Belges,  le  comte  Camille  de  Briey, 
baron  de  Landres,  officier  de  Son  ordre  de  Léopold, 
Grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  l'or- 
dre d'Espagne  de  Charles  III ,  de  Saint  Michel  de  Ba- 
vière, du  Lion  -  Néerlandais ,  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
Louis  de  Hesse  -  Grand-ducale  et  de  l'ordre  de  1 .  classe 
du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse ,  membre  du  Sénat  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
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t845  8.  M.  le  roi  dé  Wurtemberg ,  près  la  sérénissime  Con- 
fédération germanique,  près  des  cours  grand-ducales  de 
Bade  et  de  Hësse,  à  la  cour  électorale  de  Besse,  à  la 
cour  ducale  de  Naséau  et  près  la  ville  libre  de  Franc- 
fort; Et  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  le  comte  Joseph 
de  Beroldingen,  Ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
famille,  Son  conseiller  privé,  lieutenant-général,  membre 
à  vie  de  la  chambre  des  pairs,  grand-croix  de  son  or- 
dre de  la  couronne,  grand-cordon  de  Tordre  de  Frédé- 
ric, Chevalier  de  l'ordre  du  Mérite  militaire,  décoré  de 
la  croix  d'honneur  en  or  pour  le  service  militaire  et 
de  la  médaille  militaire  de  Wurtemberg,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  de  Léopold  d'Au- 
triche 9  de  l'aigle  rouge  enrichie  de  diamans  de  Prusse, 
de  Saint-Alexandre-Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  Russie 
enrichies  de  diamans,  de  la  légion  d'honneur  de  France, 
des  Guelfes  de  Hanovre,  de  Lion  des  Pays-Bas,  de  la 
Fidélité  et  du  Lion  de  Zahringen  de  Bade,  de  Louis  de 
Hesse-grand  -  ducale,  du  Faucon -blanc  de  Saxe-Weimar 
et  Chevalier  de  l'ordre  de  Malte; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont,  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  sujets  belges  jouiront  dans  tout  le  ter- 
ritoire du  royaume  de  Wurtemberg  du  droit  de  re- 
cueillir et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  te- 
stamentaires à  l'égard  des  sujets  belges,  et  sans  être  as- 
sujettis à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers  à  aucun  pré- 
lèvement ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  na- 
tionaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre  vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis 
ou  acquis,  à  quelque  titre  qui  ce  soit,  par  des  Belges 
dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  ou  par  des  Wûrtem- 
bergois  en  Belgique,  il  ne  sera  prélevé,  sur  ce*  biens, 
aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun 
droit  quelconque,  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas 
assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  comprend  non- 
seulement  les  droits  de  détraction  qui  devraient  être 
perçus  par  le  trésor  public,  mais  également  tous  les 
droits  de  détraction  ou  «l'émigration  dont  la  perception 
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serait  du  ressort  d'individus,  de  communes,  de  fonda  1845 
tions  publiques,  d'arrondîssemens,  de  districts  ou  de  cor» 
porations. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  applicable  à 
toutes  les  successions  à  ecboir  à  l'avenir,  et  à  toutes  les 
translations  de  biens  en  général  dont  l'exportation  Va 
point  encore  été  effectuée. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  24  octobre  1845,  à  Stuttgard, 
le  24  novembre  1845. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  de  Briet. 

(L.  S.)  Signé  :  Comte  de  Beroldingen. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M 
le  roi  des  Belges  et  par  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort,  le 
7  mars  1846.) 
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70. 

Articles  supplémentaires  XVI  et 
XVII  à  la  convention  du  31  Mars 
183 1>  relative  à  la  navigation  duRhin, 
conclus  et  signés  à  Mayence  entre 
les  Etats  riverains  du  Rhin,  et  pu- 
bliés au  mois  d'Octobre  1845. 

Il  a  été  conclu  et  signé  à  Mayence  le  27  et  30  Août 
1 844 ,  entre  la  France ,  la  Prusse,  les  Pays-Bas  ,  la  Ba- 
vière, les  grand-duchés  de  Bade  et  de  Hesse  et  le  du- 
ché de  Nassau  les  16.  et  17.  articles  supplémentaires  à 
la  convention  du  31  Mars,  portant  règlement  relatif  à  la 
navigation  du  Rhin  ;  articles  dont  les  ratifications  respec- 
tives ont  été  déposées  aux  archives  de  la  commission 
centrale  à  Mayence  et  dont  la  teneur  est  la  suivante: 

Protocoles  de  la  commission  centrale. 

16  article  supplémentaire. 

Le  tarif  provisoire,  litt.  C,  mentionné  aux  articles  1 6, 
18,  19  et  suivans  de  la  convention  du  31  mars  1831, 
ainsi  qu'aux  articles  supplémentaires  à  ladite  convention, 
cessera  d'être  en  vigueur  à  dater  du  trente  et  unième 
jour  après  l'échange  et  le  dépôt,  aux  archives  de  la  com- 
mission centrale,  des  actes  de  ratification  du  présent  ar- 
ticle supplémentaire  (c'est-à-dire  à  partir-  du  16  octobre 
1845),  et  il  sera  remplacé,  à  dater  dudit  jour,  par  le 
tarif  définitif,  litt.  C,  ci-apèrs,  prescrit  par  l'article  18 
de  la  convention  susalléguée. 

Litt,  C.  —  Tarif  des  droits  de  navigation  du  Rhiu. 

Pour  tous  les  objets  transportés  par  le  Rhin,  à  moins 
que,  par  une  exception  formelle  à  la  règle,  les  droits 
n'aient  été  modérés,  on  payera  par  quintal: 
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70. 

Supplémentaire  Artikel  XFI  und 
XVII  zur  Rheinschiffahrtsahte  v. 
31  Màrz  1831,  beschlossen  und  un- 
terzeichnet  zu  Mainz  am  27*  und 
30*  August  1844  von  den  Bevollmàch- 
tigten  Franhreichs,  Preussens ,  Hol- 
lands,  Baierns,  Badens,  Hessen-Darm- 
stadts  und  Nassau' s  und  officiell  ver- 
ôffentlicht  im  Monat  Oktober  1845. 

Die  Rheinschiffahrtszentralcommission  zu  Mainz,  be- 
at eh  eu  d  aus  Bevollmachtigten  von  Frankreich,  Preussen, 
Holland,  Baiern  ,  Baden,  Hessen  «Darmstadt  und  Nassau, 
hat  sich  in  ihren  am  27ten  und  30  August  1844  gehal- 
tenen  llten  und  12ten  Sitzungen  anderweît  ûber  die 
nachstehenden  beiden  Zusatzartikel  XVI  und  XVII  zur 
Rheinschiffahrtsakte  vôm  31  Màrz  1831  vereinigt ,  die 
nachdem  die  Genehmigungsurkunden  Ton  sammtlichen 
betheiligten  Regierungen  eingelaufen  und  in  das  zu  Mainz 
befindlichen  Archiv  der  Zentralcommission  fur  die 
Rheinschiffahrt  niedergelegt  worden  sind,  nunmehr  amt- 
lich  publicirt  werden  und  also  lauten: 

XVI,  Supplementair  ArtikeL 
Der  in  den  Artikeln  16.,  18.,  19.  und  folgendender 
Konvention  vom  31.  Mârz  1831.  und  in  den  Supple- 
mentairartikeln  zu  dieser  Konvention  erwahnte  proviso» 
rische  Tarif  Lit  t.  C.  tritt  am  3lsten  Tage  nach  erfolgter 
Aaswechselung  und  Hinterlegung  der  Ratifikationen  des 
gegenwârtigen  Supplementairartikels  ausser  Kraft,  und 
an  seine  Stelle  der  im  Artikel  18.  der  gedachten  Kon- 
vention vorgeschriebene  nachfolgende  définitive  Tarif 
Littr.  C. 
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Lin.  C. 

Tarif  fur  den  Rkeinzoll. 

Von  allen  Gegeostanden ,  welche  auf  dem  Rhein  verscbifft 
werden,  und  die  oicht  ausnahmsweise  geringer  belegt  eind,  winl 
fur  den  Zentner  an  Rheinzoll  erhoben: 


Fûr  die  Rheinstrecke    |  Bei  der  Fahrt 


abwarts  an 
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auf  warts  an 
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y  on 

bis 
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i845  17.  article  supplémentaire. 

Les  exceptions  au  tarif  litt.  C,  mentionnées  à  l'arti- 
cle 23  de  la  convention  de  1831,  de  même  que  les  ar- 
ticles supplémentaires  n.  III,  V  et  VII,  sont  abrogées  et 
remplacées  par  les  dispositions  suivantes,  à  partir  du 
trente  et  unième  jour  après  l'échange  et  le  dépôt,  aux 
archives  de  la  commission  centrale  à  Mayence,  des  actes 
de  ratification  du  présent  article  supplémentaire  (16  oc* 
fobre  1845). 

Exceptions. 

A.  Les  articles  suivans  ne  seront  passibles  que  du  paie- 
ment du  quart  par  quintal  des  droits  respectifs  fixés 
par  le  tarif  des  droits  de  navigation. 

1.  Cendres  non  lessivées. 

2.  Asbeste  sans  préparation. 

3.  Asphalte  préparé. 

4.  Pierres  de  taille,  à  four,  à  meules,  à  carreler  ;  pier- 
res lithographiques,  pierres  à  feu,  pierres  à  aiguiser 
ou  à  repasser,  fines  ou  communes,  emballées  ou  non; 
marbres  en  blocs  ou  carreaux,  non  polis  et  non  em- 
ballés. 

5.  Plombagine. 

6.  Lies  d'eau-de-vie,  de  bière,  de  vin,  marcs,  fondrilles. 

7.  Pierre  ponce. 

8.  Joncs  et  prèle. 

9.  Faînes. 

10.  Ecorces  à  tan,  de  saules  et  d'arbres  en  général,  mou- 
lues ou  non. 

11.  Farine  de  glands  de  chêne. 

1 2.  Fer  en  gueuses  ou  en  masses ,  fer  brut  ;  fer  vieux, 
bombes,  boulets,  grenades,  canons  (lorsque  ces  ob- 
jets sont  à  envisager  comme  ferraille);  de  même, 
acier  en  gueuses  et  acier  en  pains,  sans  autre  fabri- 
cation. 

13.  Miroir  d'âne  (sélénite  provenant  de  Mannheim). 

14.  Minerai  de  calamine. 

15.  Racine  d'épine-vinette  (curcuma). 

16.  Légumes  secs  de  tout  genre. 

17.  Blés  et  céréales  de  toute  espèce,  y  compris  les  blés 
verts  et  séchés  (dits  à  potage) ,  le  maïs  (blé  ou 
froment  de  Turquie). 

18.  Cendres  et  regrets  de  métaux  parfaits  ou  imparfaits. 
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XVII.  Supplementair  -  Artikel,  1845 
Die  Im  Artikel  23.  der  Konvention  von  1831.  er« 
wahnten  Ausoahmen  vom  Tarif  Litt.  C,  go  wie  auch 
die  Supplementair  -  Artikel  No.  III.,  V.  und  VII.  sind 
aufgehoben  und  durch  die  nachfolgenden  Bestimmungen 
ersetzt,  welche  den  31sten  Tag  nach  erfolgter  Auswech- 
selung  und  Hinterlegung  der  Ratifikations-Urkuuden  des 
gegenwartigen  Supplementair- Artikeîs  in  das  Archiv  der 
Zentral-Kominission  zu  Mainz  in  Kraft  treten. 

Ausnahmen. 

A.  Folgende  Artikel  haben  nur  ein  Viertel  des  Rheiïi- 
zolles  zu  entrichten  ; 

1.  Asche  (unausgelaugte). 

2.  Asbest  (Erdflachs)  roher. 

3.  Asphalt  (praparirter). 

4.  Bruchsteine  (behauene),  Backofensteine,  Miihlensteine 

steinerne  Platten,  Marmor  in  Blôcken  oder  Platten, 
in  sofern  er  unverpackt  und  nicht  polirt  ist,  Li- 
thographiesteine,  Flintensteine,  feine  und  grobe  Wetz- 
und  Schleifsteine  verpackt  oder  unverpackt. 

5.  Bleiglanz. 

6.  Bier-  und  Brantweinhefe,  trockene  (Presshefe),  Weiu- 

hefe,  Drusen. 

7.  Bimmstein. 

8.  Binsen. 

9.  Bucheln  und  Buchecker. 

10.  Baumrinde  aller  Art,  roh  und  gemahlen,  auch  Wei- 
denrinde. 

11.  Eichenmebl. 

12.  Eisen  (altes),  auch  eiserne  Bomben,  Granaten,  Ku- 
geln  und  Ranonen  (insofern  dièse  Artikel  als  altes 
Eisen  zu  betrachten  sind),  ferner  Gusseisen  in  Gân- 
sen  und  Masseln,  Roheisen  und  Stahlmasseln,  auch 
8tahlkuchen,  ohne  weitere  Fabrikation. 

13.  Eselsspiegel  (weisser  Glanzstein)  von  Mannheim 
kommend. 

14.  Galmey-Erz. 

15.  Gelbwurzel  (Curcuma). 

16.  GemÛ8e  (diirre)  oder  Hùlsenfrîichte  aller  Art. 

17.  Getraide  aller  Art,  einschliesslich  der  grùnen  Korner 
(Suppenkorner)  und  Mais  (Welschkorn,  tùrkischer 
Waizen). 
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1845  19.  Cornes  (à  l'exception  des  bouts  de  cornes)  et'sabots 
d'animaux,  cornillons  (partie  inférieure  et  molle  des 

cornes). 

20.  Chanvre  et  lin  (non  teille  et  non  emballé*),  étoupes. 

21.  Noix  et  châtaignes  écalées. 

22.  Noir  de  fumée.    Noir  minéral  (Eisenschwârze). 

23.  Os  entiers  ou  cassés,  servant  à  la  tabletterie. 

24.  Craie  en  blocs  ou  en  poudre. 

25.  Charbons  pulvérisés. 

26.  Mangeoires,  bassins,  auges,  margelles  en  pierre  de 
grès;  marbre  ouvré,  non  poli  et  non  emballé. 

27.  Lessive  concentrée  ou  alcali» 

28.  Chiffons. 

29.  Malt  ou  dréche. 

30.  Pierre  sélénite,  dite  Marîenglass. 

31.  Farines  et  gruaux  de  toutes  espèces. 

32.  Ecume  de  mer  brute. 

33.  Tourteaux  et  poudrette  de  graines  oléagineuses. 

34.  Poix  de  toute  espèce,  sans  distinction  entre  la  poix 
noire  et  la  poix  résine,  entre  la  poix  blanche  et  la 
poix  jaune;  de  même,  résine  de  toutes  espèces,  et 
mastic  minéral  bitumineux. 

35.  Rubrique  et  sanguine. 

36.  Semences,  baies  et  graines  de  toute  espèce,  y  com- 
pris les  graines  de  moutarde,  d'esparcette  et  deper- 
sicaire,  mais  à  l'exclusion  des  graines  et  baies  de 
droguerie,  de  médicine  et  de  fabriques,  telles  que 
anis,  anis  étoilé,  fenouil,  coriandre,  cumin,  barbo- 
tine,  etc. 

37.  Sel  de  potasse. 

38.  Sel,  savoir:  de  cuisine,  d'alimentation  pour  le  bétail, 
sel  gemme. 

39.  Emeri  en  poudre  et  en  pierre. 

40.  Goudron  végétal  et  minéral. 

41.  Gaude  et  pastel. 

42.  Bismuth. 

43.  Amadou. 

B.    Du  vingtième  du  droit. 

1.  Alun,  terres  ou  roches. 

2.  Attirail  d'artillerie  et  munitions  pour  le  service  mi- 
litaire. 

3*  Asphalte  en  roches,  bitume  de  Judée. 
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18.  Gratze  und  Asche  von  edlen  und  unedlen  Metallen. 

19.  Hornstiïcke  (mit  Ausnahme  der  Hornspitzen),  Boni- 
schuhe,  Hornschlauche  (der  hohie  untere  Theil  der 
Hôrner). 

20.  Hanf  und  Flachs  (ungehechelt  und  unverpackt). 
£1.  Kastamen  und  Nûsse,  aueser  den  grûnen  Schalen. 

22.  Kienruss,  Eisenschwàrze. 

23.  Knochen  (ganze)  und  Knochensfiïcke  zum  Verarbeiteo. 

24.  Kreide  gemahlen  und  ungemahlen. 

25.  Kohlen,  pulverisirt. 

26.  Krippen,  Muscheln  und  Schalen  aus  Sandsteinen; 
imgleichen  unpolirte  und  unverpackte  Marmorarbeiten. 

27.  Lauge  (konzentrirte) ,  Seifensieder-  oder  alkalische 
Lauge. 

28.  Lumpen. 

29.  Malz. 

30.  Marienglas  (auch  unter  der  Benennung  Fraueneis 
oder  Frauenglas). 

31.  Mehl,  Gries  und  Grïïtze  aus  Getraide  aller  Art. 

32.  Meerschaum,  roher. 

33.  Oelkucben  und  Mehl  daraus. 

34.  Peeh  aller  Art,  ohne  Unterscheidung  z  wischen  Schiffs- 
schwarzem  oder  Schusterpecb  eider  Seits,  und  zwi- 
schen  gelbem  und  weissen  anderer  Seits,  desgleichen 
Harz  aller  Art,  Mineralkitt. 

35.  Rothstein  oder  Rôthel,  auch  Blutstein. 

36.  Samereien  nâmlich:  Garten-  und  Feldsâmereien  und 
Samenkôrner  aller  Art,  einschliesslich  des  Senf-, 
Flôh-  uud  Esparsettsameus,  jedoch  mit  Ausnahme  der 
Kôrner  zum  Material-,  Medizinal-  u.Fabrik-  Gebrauch 
als  Anis-,  Fenchel-,  Koriander-Kiïmmel-,  Wurmsamen. 

37.  Salzpottasche. 

3S.  Salz,  namlich:  Koch-,  Steîn-  und  Vîehsalz. 

39.  Schmirgel,  Amarilsteine. 

40.  Theer  und  Mineraltheer. 
41  «  Wau  und  Waid. 

42.  Wismuth. 

43.  Zunder  (Feuerschwamm). 

B.    Einem  Zwanzigstel   des  Rheinzolls  un* 
terlîegens 

1.  Alaun8teine  Alaunschiefer)  und  Alaunerde. 

2.  Artillerie  -  Requisite,  Munition  zum  Militairgebrauch. 

3.  Asphalt  (Judenpech)  roher. 
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1845  4.  Bois  à  brûler  de  toute  espèce,  fagots,  branchages, 
copeaux  et  planures,  charbons  de  bois. 

5.  Sang  d'animaux. 

6.  Ciment. 

7.  Chicorée  torréfiée. 

8.  Minerais  de  tout  genre,  à  l'exception  de  ceux  spé- 
cialement tarifés;  de  môme,  la  manganèse. 

9.  Bitume  minéral» 

1 0.  Pieds  et  tendons  d'animaux. 

1 1 .  Tonneaux  avinés,  vides. 

12.  Pierres  brûlées  de  toute  espèce,  tuiles,  briques. 

13.  Houille  et  coke. 

14.  Plâtre  calciné. 

1 5.  Sel  de  verre. 

16.  Ratures  et  déchets  de  cornes. 

17.  Chaux  calcinée,  chaux  hydraulique. 

18.  Son. 

19.  Ardoises. 

20.  Retailles  et  rognures  de  peaux  et  cuirs. 

21.  Mottes  à  brûler. 

22.  Mortier  de  tuiles  et  briques  broyées. 

23.  Coquillages  pulvérisés  ou  concassés. 

24.  Déchets  de  papier. 

25.  Bois  de  saule  pour  cercles  et  pour  les  vanniers, 
écorcés  ou  non. 

26.  Roseaux  d'Europe  à  l'usage  des  badigeonneurs. 

27.  Betteraves  desséchées. 

28.  Sciures  de  bois. 

29.  Sacs  vides,  en  état  d'usage. 

30.  Pierres  de  grès,  dite  d'Engers  et  de  Bendorff. 

31.  Déchets  de  sel. 

32.  Lessive  de  sel. 

33.  Eau  salée,  saumure. 

34.  Zostère  marine,  crins  végétaux, 

35.  Retailles  de  soies  de  porc  (pour  les  fabriques  de  sel 
ammoniac). 

36.  Baryte  non  emballée. 

37.  Lessive  de  savon» 
39.  Poterie  de  grès. 

39.  Poterie  commune. 

40.  Tourbe  et  charbons  de  tourbe. 

41.  Pierres  de  tuf  (moulues  ou  non),  briques  de  tuf 
moulu,  séchées  à  l'air. 
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4.  Brennholz  aller  Art,  Holzkohlen,  Wellen  und  Rei-  1845 
sig,  auch  Hobel-  und  Zimmerspane. 

5.  Blut. 

6.  Cément. 

7.  Cichorien  (gçtrocknete). 

8.  Erze  (rohe)  aller  Art,  sofern  nicht  hinsichtlicb  ein- 
zelner  Arten  etwas  Anderes  speziell  vorgeschrieben 
ist  ;  auch  Braunstein. 

9.  Erdharz  (Bergharz). 

10.  Flechse  und  Fusse  von  Thieren. 

11.  Fasser  Cgebrauchte,  leere). 

12.  Gebrauchte  Steine  aller  Art,  auch  Dachziegel. 

13.  Geriss,  Steinkohlen,  Koaks. 

14.  Gyps  (gebrannter). 

15.  Glasgallen. 

16.  Hornabfâlle,  Hornschabsel,  Hornspane, 

17.  Kalk  (gebrannter)  auch  hydraulischer  Kalk. 

18.  Kleie. 

19.  Leien  (Schiefersteine) 

20.  Leimleder  Und  Abfàlle  von  Hâuten,  desgleichen  Le- 
derabfalle  (kleine  Lederschnitzel). 

21.  Lohkuchen,  Lohkase. 

22.  Mortel  von  Dachziegeln  und  Backsteinen. 

23.  Muschelschaalen  (gemahlen). 

24.  Papierspâne  (Abfàlle), 

25.  Reifstangen  von  Weiden ,  aucb  geschalte  und  unge- 
8châlte  Weiden  fur  Korbmacher. 

26.  Rohr  fur  Tûncher. 

27.  Runkelrùben  (getrocknete). 

28.  Sagemehl. 

29.  Sàcke,  alte. 

30.  Sandsteine  von  Engers  und  Bendorf. 

31.  Salzabgang. 

32.  Salzlauge. 

33.  Salzwasser. 

34.  Seegras,  Waldhaare. 

35.  Schweinsborsten  (Abgang  von)  fur  Salmiakfabriken. 

36.  Schwerspath  (unverpackter). 

37.  Seifenflu8s. 

38.  Steinernes  Geschirr. 

39.  Topferwaaren  (gemeine). 

40.  Torf,  Torfkohle. 

41.  Tuffsteine  (gemahlene  und  ungemahlene),  auch  an 
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1845  42*  Tmss  moulu. 

43.  Roches  et  terres  vitroliques. 

C.  Franchises. 

t.  Plants  d'arbres  et  de  vignes. 

2o  Balais  de  bouleau  et  de  branchages. 

3.  Levure  de  bière, 

4.  Résidus  de  distillations. 

5.  Beurre  non  emballé,  en  tonnes  ou  pots. 

6.  Engrais  et  amendemens  de  tout  genre,  tels  que  cen- 
dres lessivées,  vidanges  de  fabriques,  fumier,  plâtre, 
plamée,  fiel  d'engrais  (lessive  de  salines),  marnes,  etc. 

7.  Glands  pour  semailles  et  engrais. 

8.  Oeufs. 

9.  Terres  ordinaires,  telles  que  terres  végétales,  sable, 
gravier,  terres  grasses,  poudre  à  sabler  de  couleur 
naturelle. 

10.  Terre  (noire  et  jaune)  à  foulon,  à  poterie  d'argile, 
a  porcelaine,  et  sable  de  Frechem. 

11.  Fascines  pour  les  digues;  plants  de  saules. 

12.  Poissons  vivans. 

13.  Ustensiles  de  flottage  et  de  batellerie. 

14.  Herbes  à  pâtures  de  tout  genre,  telles  que  herbes 
fourragères,  trèfle,  esparcette,  foin,  etc. 

15.  Herbes  et  plantes  potagères  (exotiques  ou  indigènes, 
y  compris  les  plantes  tropiques  pour  serres  chaudes), 
produits  de  jardins  (frais)  tels  que  fleurs,  légumes, 
etc.;  racines  comestibles  en  général,  par  exemple: 
pommes  de  terre,  ognons,  betteraves  et  chicorée  ver- 
tes, etc. 

16.  Volaille. 

17.  Verre  cassé,  groisil. 

18.  Plâtre  brut  (moulu  ou  non). 

19.  Déchets  ou  débris  d'os,  os  pulvérisés  ou  farine  d'os, 
os  carbonisés,  charbons  d'os. 

20.  Garance  on  racines  vertes. 

21.  Lait 

22.  Mousse. 

23.  Fruits  frais,  noix  en  écales. 

24.  Roseaux. 

25.  Pierres  à  bâtir  (brutes),  pierres  à  paver5  pierres  de 
démolition,  pierres  à  chaux  (non  calcinées),  pavés  et 
silex  (bruts  à  l'usage  des  fabriques). 
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der  Luft  getrocknete  Bausteine,  ans  geomhienem  1845 
Tuffstein. 

42.  Trass  (gemahlener). 

43.  Vitriols  tein  und  Vitriolerde. 

C.    Frei  vom  Rheinzolle  sind: 

1.  Baume  (junge)  und  Nebensetzlinge. 

2.  Birken-  und  Reisigbeoen. 

3.  Bierbefe  (flûssige). 

4.  Bninntweinspûlig. 

5.  Butter,  welche  nicîtt  in  Fassera  oder  Top £en  ver- 
packt  ist. 

6.  Dûnger  aller  Art,  ausgelaugte  Asche,  Abfalie  von 
Fabriken,  Stallmist,  Dùngersalz,  Gvps,  Kalkasche, 
Mergel  u.  8.  w.  . 

7.  Eicheln  zur  Saat  und  zur  Mast. 

8.  Eîer. 

9.  Erde  (gemeine)  aÏ8  Gartenerde,  gemeiner  Sand,  Lehm, 
Kies  u.8.w.,  auch  ungefàrbter  Schreib-  und  Streusand. 

10.  Erde  (schwarze  und  gelbe)  Walker-,  Tôpfer-,  PXei- 
fen-  und  Porzellan-  Erde,  Sand  von  Frechem. 

11.  Faschinen  zum  Wasserbau,  auch  Weidensetzlinge, 

12.  Fische  (lebende). 

13.  Flos8«  und  SchilFsgerathschaften. 

14.  Futterkrauter  aller  Art,  als  Gras,  Klee,  Esparsette, 
Heu  u.  8.  w. 

15.  Gartengewâchse  (frische,  sowohl  ausl&ndische,  ein- 
scbliesslich  der  Gewachse  iûr  Treibhauser,  als  einhei- 
mische),  als  Blumen,  Gemûse  u.s.  w.  ùberhnupt  aile 
geniessbare  Wurzelu  ohneUnter6chied,z.  B.  Kartoffeln, 
Zwiebeln,  dessgi  frische  Runkelrùben  und  Zichorien. 

16.  Geflùgel. 

17.  Glasscherben» 

18.  Gyps  Croher  gemahlen  und  ungemahlen). 

19.  Knochen-  oder  Beînabfalle,  Knochenniehl,  alte  &no= 
chenstùcke  zum  Vefkohlen,  gebrannte  Knochen,  Kno- 
chenkohlen. 

20.  Krapp  in  grûnen  Wurzeln. 

21.  Milcho 

22.  Moos. 

23.  Obst  (fristhes),  auch  Nùsse  in  den  Schaalen. 

24.  Schilf. 

25.  Steine  und  zwar  Bausteine  (gebrochene  unbehauene)s 
Pflastersteine ,  Sandsteine  von  abgebrochenen  Gebâu- 
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1845  26.  Paille,  balle  de  grains,  chaume. 

27.  Scories  et  crasses  de  métaux. 

28.  Animaux  yivans. 

29.  Raisins  cassés  (en  cuves  découvertes},  marc  de  raisins. 

30.  Fer  de  lavage. 

31.  Sable  d'étain  et  d'argent,  sables  à  moules. 

D.  Le  droit  de  navigation  sur  les  bois  de  charpente 
et  de  construction  (y  compris  les  mâts,  le*  bois  de  fu- 
sils simplement  dégrossis  à  la  scie,  les  bois  de  construc- 
tion équarris    ou  façonnés)  se  percevra  au  mètre  cube, 


Le  mètre  cube  de  bois  de  chêne,  orme,  frêne,  cerisier, 
poirier,  pommier  et  cornouiller,  paiera, 

a.  En  aval,  autant  que  quatre  quintaux  de  marchan- 
dises, conformément  à  la  première  colonne  du  tarif 
C  de  la  convention  du  Rhin  {XV1~  article  sup- 
plémentaire) ; 

b.  En  amont,  autant  que  deux  quintaux  et  demi  de 
marchandises,  conformément  a  la  seconde  colonne 
dudit  tarif. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la 


savoir  : 


71. 


8.  M.  le  roi  des  Belges  d'une  part  et  les  Etats-unis 
d'Amérique  d'autre  part,  voulant  régler  d'une  manière 
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den  ,  rohe  ungebrannîe  Kalksteine,  Kieselsteine  und  1845 
Wacken  (rohe  zum  Fabrikgebrauch). 

26.  Stroh,  Spreu,  Stoppeln. 

27.  Schlackcn  von  Erz. 

28.  Tbiere  (lebende). 

29.  Trauben  (gestossene  in  offenen  Butten),  auch  Trau*> 
bentrestern. 

30.  Wascheisen. 

31.  Zinn-  und  Silbersand,  Sand  zu  feinen  Gussarbeiten. 

D.  Es  wird  von  Eau-  oder  Nutzholz*)  nach 
kubischem  Ma  as  se  entrichtet,  und  zwar 

1  )  Von  Eîchen- ,  Ulmen- ,  Eschen-,  Kirschen-,  Birn-, 
Apfel-  und  Kornelholz  von  einem  Kubikmeter: 

a)  bei  der  Fahrt  abwârts ,  soviel  wie  von  vier  Zent- 
nern  nach  der  ersten  Geldspalte  des  Rheinzoll- 
tarifs  ; 

b)  bei  der  Fahrt  aufwarts,  soviel  wie  von  zwei  und 
einem  halben  Centner  nach  der  zweiten  Geldspalte 
desselben  Tarifs; 

2)  von  Fichten,  Tannen-,  Lerchen-,  Buchen-,  Pappeîn, 
Erlenholz  und  anderen  weichen  und  harzigen  Holz- 
arten  von  einem  Kubikmeter: 

a)  bei  der  Fahrt  abwarts,  soviel  wie  von  zwei  Zent- 
nern  nach  der  ersten  Geldspalte. 

b)  bei  der  Fahrt  aufwarts,  soviel  wie  von  einem  und 
einem  viertel  Zentner  nach  der  zweiten  Geldspalte 
des  vorgedachten  Tarifs.1' 


formelle  les  relations  réciproques  de  commerce  et  de 
navigation,  et  fortifier  de  plus  en  plus ,  par  le  dévelop- 
pement des  intérêts  respectifs,  les  liens  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence  si  heureusement  établis  entre  les  deux 
gouvernemens  et  les  deux  peuples;  désirant  dans  ce 
but  arrêter  de  commun  accord  un  traité  stipulant  des 
conditions  également  avantageuses  au  commerce  et  à  la 
navigation  des  deux  Etats,  ont  à  cet  effet  nommé  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  Sieur  Adolphe  Dechamps 

*)  Anmerk.    Darunter  gehoren  auch  Schiffomasten,  unbearbei- 
tete  Gewehrschaften  ,  abgeviertcs  oder  behauenes  Baubolz. 
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1845  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  chevalier'  de  Tordre  de  l'Ai- 
gle-Rouge de  première  classe,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Saint-Michel  de  Bavière,  ministre  des  affaires  étrangères, 
membre  de  la  Chambre  des  représentai  ; 

Et  8.  £.  le  président  des  Etats-Unis,  le  sieur  Tho- 
mas G*  Clemson ,  chargé  d'affaires  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique  près  S.  M.  le  roi  des  Belges,  lesquels  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivans: 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  habitans  des  deux  pays, 
et  la  même  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  na- 
tionaux seront  garanties  des  deux  parts.  Ces  habitans 
ne  payeront  point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de 
leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelcon- 
ques des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils 
y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur 
les  nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  fa- 
veurs dont  jouissent,  en  matière  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  deux  Etats,  seront 
communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  navires  belges ,  venant  d'un  port  belge 
ou  d'un  port  étranger,  ne  payeront  point,  à  leur  entrée 
dans  les  ports  des  Etats-  Unis ,  ou  à  leur  sortie,  quelle 
que  soit  leur  destination,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  tonnage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  balisage,  de  feux 
et  de  fanaux,  d'expédition  et  de  courtage,  ni  générale- 
ment d'autres  charges  que  celles  exigées  des  bâtimens 
de  l'Union  dans  les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède  s'entend  non 
seulement  des  droits  perçus  au  profit  de  l'Etat,  mais 
encore  de  tous  droits  perçus  au  profit  des  provinces, 
villes,  arrondksemens ,  communes,  juridictions,  corpora- 
tions, etc.,  sous  quelque  terme  qu'ils  puissent  être  dé- 
signés. 

Art.  3.  Réciproquement,  les  navires  des  Etats-Unis,  ve- 
nant d'un  port  national  ou  d'un  port  étranger,  ne  payeront 
point,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  Belgique  ou  à  leur 
sortie,  quelle  que  soit  leur  destination,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  balisage,  de 
feux  et  de  fanaux,  d'expédition  et  de  courtage,  ni  générale- 
ment d'autres  charges  que  celles  exigées  des  bâtimens  bel- 
ges dans  les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède  s'entend  non- 
seulement  des  droits  perçus  au  profit  de  l'Etat ,  mais 
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encore  de  tous  droits  perçus  au  profit  des  provinces,  1845 
villes  ?  arrondissemens,  communes,  juridictions,  corpo- 
rations ,  etc.,  sous  quelque  terme  quils  puissent  être 
désignés. 

Art.  4.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  3  de  l'article  9 
du  traité  du  19  avril  1839,  est  garanti  aux  navires  des 
Etats-Unis. 

Art,,  5.  Les  bateaux  à  vapeur  belges  et  des  Etats-Unis, 
faisant  un  service  régulier  de  navigation  entre  la  Belgi- 
que et  les  Etats-Unis,  seront  exemptés,  dans  l'un  et 
l'autre  pays,  du  paiement  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage, 
de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux. 

Arto  6.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage 
(commerce  de  port  à  port),  les  navires  des  deux  nations 
seront  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que 
les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  7.  Les  objets  de  toute  nature  provenant,  soit  du 
sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  de  Belgique,  impor- 
tés en  droiture  de  Belgique  par  navires  belges,  dans  les 
ports  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ne  payeront  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils  étaient  importés  en 
droiture  sous  le  pavillon  desdits  Etats. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  tout*  nature  importés 
en  droiture  en  Belgique  des  Etats-Unis  d'Amérique,  sous 
pavillon  de  ces  Etats,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous 
pavillon  belge» 

Il  est  bien  entendu: 

1°  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réellement 
chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  déclarées 
respectivement  provenir  ; 

2°  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  des  causes  de  force  majeure  dûment  justifiées, 
ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  en  droi- 
ture. 

Art.  8.  Les  objets  de  toute  nature  importés  aux 
Etats-Unis  d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  pavillon 
belge ,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quel- 
conques que  si  l'importation  était  effectuée  sous  le  pavil- 
lon do  lu  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  autre  que  le 
pavillon  do  pays  m<?me  d'où  l'importation  a  lieu. 

£t  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  importés 
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sous  pavillon  des  Etats-Unis  en  Belgique  d'ailleurs  que 
des  Etats-Unis,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  quelconques  que  si  l'importation  était  effectuée 
sous  le  pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  favori- 
sée, autre  que  celui  du  pays  même  d'où  l'importation 
a  lieu. 

Art.  9.  Les  objets  de  todte  nature  quelconque  expor- 
tés par  navires  belges  ou  par  ceux  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etats 
vers  quelque  pays  que  ce  soit ,  ne  seront  assujettis  à 
des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  ceux  exigés 
pour  l'exportation  par  pavillon  national. 

Art.  10.  Les  primes ,  restitutions  ou  autres  faveurs 
de  cette  nature  qui  pourraient  être  accordées  dans  les  Etats 
des  deux  parties  contractantes,  sur  des  marchandises  impor- 
tées où  exportées  par  des  navires  nationaux,  seront  aussi  et 
de  la  même  manière  accordées  aux  marchandises  impor- 
tées directement  de  l'un  des  deux  pays  sur  ses  navires 
dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays,  par 
les  navir36  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

Art.  11.  llest  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui 
précèdent  pour  l'importation  du  sel  et  des  produits  de 
la  pèche  nationales;  les  deux  pays  se  réservant  la  faculté 
d'accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pavillon 
national  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  12.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
de  considérer  et  de  traiter  comme  navires  belges  et 
comme  navires  des  Etats-Unis,  tous  ceux  qui  étant  pour- 
vus, par  l'autorité  compétente,  d'un  passe -port,  d'une 
lettre  de  mer  ou  de  tout  autre  document  suffisant,  seront, 
d'après  les  lois  existantes,  réconnus  comme  nationaux 
dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent  respectivement. 

Art.  13.  Les  navires  belges  et  ceux  des  Etats-Unis 
pourront,  conformément  aux  lois  des  deux  pays,  conser- 
ver à  leur  bord,  dans  le  ports  de  l'un  et  de  l'autre  Etat, 
les  parties  de  cargaison  qui  seraient  destinées  pour  un 
pays  étranger ,  et  ces  parties,  pendant  leur  séjour  à 
bord,  ou  lors  de  leur  réexportation,  ne  seront  astreintes 
à  rucune  droits  quelconques ,  autres  que  ceux  de  sur- 
veillance. 

Art.  14.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des 
deux  pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  mar- 
chandises, il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  que  ceux 
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de  garde   et  d'emmagasinage  sur  les  objets  importes  de  1845 
l'un  des  pays  dans  l'autre,  en  attendant  leur  transit,  leur 
réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts 
droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  for- 
malités que  s'ils  avaient  été  importés  par  pavillon  na- 
tional. 

Art.  15.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  au- 
cune faveur,  privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qui 
ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  ou  ci- 
toyens respectifs,  gratuitement  si  la  concess  ion  en  faveur 
de  l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  com- 
pensation, ou  l'équivalent  si  la  concession  est  conditionnelle* 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'impo- 
sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  l'autre  partie,  qui  seront  importées  dans  ses 
ports,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  l'im- 
portation ou  la  réexportation  de  marchandises  similaires 
provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  16.  En  cas  de  naufrage,  de  dommage  en  mer 
ou  de  relâche  forcée,  chaque  partie  accordera  aux  navi- 
res, soit  de  l'Etat  ou  des  particuliers  de  l'autre  pays,  la 
même  assistance  et  protection  et  les  mêmes  immunités 
que  celles  qui  seraient  accordées  à  ses  propres  navires 
dans  les  mêmes  cas. 

Art.  17.  11  est,  en  outre,  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  que  les  consuls  et  vice-consuls  des 
Etats-Unis  dans  les  ports  de  Belgique,  et  réciproque- 
ment les  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique  dans  les 
ports  des  Etats-Unis,  continueront  à  jouir  de  tous  les 
privilèges  et  de  toute  la  protection  et  assistance  qui  leur 
sont  ordinairement  accordés  et  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  remplir  convenablement  leurs  fonctions. 
Lesdits  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui 
auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils 
s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes, 
et  justifieront  par  l'exhibition  du  rôle  d'équipage  ou  des 
registres  du  bâtiment,  ou  si  le  bâtiment  était  parti,  par 
copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Recueil  gén.    Tome  VIIL  Pp 
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1845  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
ïeur  être  refusée,  li  leur  sera  donné  de  plus  toute  aide 
et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des- 
dits déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans 
les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  du  con- 
sul ou  vice-consul,  jusqu'à  ee  qu'il  ait  trouvé  une  oc- 
casion de  les  renvoyer  chez  eux.  Si  pourtant  cette  oc- 
casion ne  se  prstentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seront 
mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause  11  est  entendu,  néanmoins,  que  les  marins 
du  pays  où,  la  désertion  aura  lieu  sont  exceptés  de  lit 
présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés, 
sujets  ou  citoyens  de  l'autre  pays. 

Art.  18.  Les  objets  de  toute  nature  dont  le  transit 
est  permis  en  Belgique,  venant  des  Etats-Unis  ou  expé- 
diés vers  ce  pays,  seront  exempts  de  tout  droit  de  tran- 
sit en  Belgique  lorsque  le  transport  sur  le  territoire 
belge  se  fera  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  dater  du  jour  de  réchange  des  ratifications 
et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  ,  après  que  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
aura  annoncé  a  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets  ;  chacune  d'elles  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l'autre  une  telle  déclaration  à  1  expiration  des  dix  ans 
susmentionnés;  et  il  <*st  convenu  quaprès  ces  douze  mois 
de  prolongation,  accordés  de  part  et  d'autre,  ce  traité  et 
toutes  les  stipulations  qu'il  renferme  cesseront  d'être 
obligatoires. 

Art.  20.  Ce  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  à  Washington  dans  le  terme  de  six  mois 
après  sa  date,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  le  traité 
sera  mis  à  exécution  dans  le  terme  de  douze  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  si- 
gné le  présent  traité  par  duplicata  et  y  ont  aposé  leur 
acceu.  à  Bruxelles,  le  10  novembre  1845. 

(L.  S.)  Signé:  A.  Dechamps. 

(L.  S.)  Signé:  Thom.  G.  Clemson. 
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Exposé  de*  motifs  pour  la  conclusion  du  traité  précé- 1845 
dent  par  M.  A.  Dechamps^  Ministre  des  affaires  étran- 
gères eu  Belgique. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  signé  à  Washington 
le  29  mars  1840,  n'a  point  été  sanctionné  par  la  légis- 
lature belge ,  dans  le  temps  opportun. 

est  nécessaire,  cependant,  que  nos  relations  de 
commerce  avec  les  Etats-Unis  soient  assises  sur  des  ba- 
ses fixes. 

Un  nouveau  traité  destiné  à  atteindre  ce  but  a  été 
signé  à  Bruxelles,  le  10  novembre.  11  consacre  l'état 
des  choses  existant  et  donne  au  commerce  des  facilités 
nouvelles  et  Jes  garanties  désirables  pour  l'avenir. 

11  stipule,  dans  tous  les  cas,  la  réciprocité  du  traite- 
ment national  pour  tout  ce  qui  touche  les  droits  con- 
cernant les  navires. 

Il  stipule  aussi ,  à  l'article  7 ,  la  réciprocité  du  trai- 
tement national  pour  l'importation  d'un  pays  dans  l'au- 
tre ,  des  marchandises  de  toute  espèce ,  et  pour  l'expor- 
tation de  ces  marchandises  vers  tous  pays  quelconques. 

Cette  assimilation,  appliquée  à  l'importation  des  mar- 
chandises d'entrepôt,  comme  aux  marchandises  originai- 
res du  pays,  soulève  des  questions  qui  ont  été  déjà  con- 
troversées dans  la  discussion  de  la  loi  des  droits  diffé- 
rentiels et  dans  les  enquêtes  qui  l'ont  précédé. 

Si,  dans  le  traité,  le  gouvernement  belge  s'était  re- 
fusé à  admettre  l'assimilation  pour  les  provenances  des 
entrepôts  américains,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
aurait  nécessairement  usé  de  réciprocité  et  n'eût  plus  ad- 
mis les  provenances  des  entrepôts  de  Belgique  arrivant 
sous  pavillon  belge,  aux  mêmes  conditions  .que  lorsqu'elles 
arrivent  sous  pavillon  américain. 

Cependant,  c'est  la  Belgique  qui  est  la  plus  intéres- 
sée à  profiter  de  la  faculté  d'importer  les  marchandises 
d'entrepôt  ,  puisque  le  concours  de  ces  marchandises  est 
presque  indispensable  pour  former,  dans  les  ports  bel- 
ges, des  cargaisons  de  sortie. 

Ce  concours  est  beaucoup  moins  nécessaire  aux  Etats- 
Unis,  où  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  fournissent, 
en  grand  nombre,  des  articles  d'encombrement,  d'un  pla- 
cement facile  en  Belgique,  et  que  les  navires  américains 
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845  nous  apporteront  toujours  de  préférence  aux  marchan- 
dises d'entrepôt. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  qu'antérieurement  à  la 
loi  des  droits  différentiels,  comme  depuis  l'existence  de 
cette  loi,  l'importation  des  Etats-Unis  en  Belgique  a  tou- 
jours consisté  presque  exclusivement  en  marchandises 
originaires  de  l'Union.  D'un  autre  côté,  rien  n'est  changé 
par  le  traité  au  régime  des  droits  différentiels  de  pro- 
venance; par  conséquent,  l'extension  de  la  simple  assimi- 
lation de  pavillon,  pour  le  commerce  &  intercourse  >  ne 
peut  porter  un  préjudice  sensible  à  la  navigation  nationale. 

L'article  8  établit  de  part  et  d'autre,'  pour  les  im- 
portations directes ,  la  garantie  du  traitement  de  la  na- 
tion étrangère  la  plus  favorisée,  sauf  l'exception  éven- 
tuelle pour  le  pays  d'où  l'importation  est  effectuée. 

En  vertu  des  traités  existans  entre  les  Etats-Unis  et 
d'autres  nations,  les  navires  de  celles-ci  jouissent,  quant 
aux  importations  indirectes,  du  même  traitement  que  les 
navires  américains. 

L'article  8,  tout  en  laissant  intact  le  principe,  de  la 
loi  belge  du  21  juillet  1844,  aura  donc  pour  effet  de 
placer  nos  navires  sur  la  même  ligne  que  ceux  des  Etats- 
Unis  pour  l'importation  des  marchandises  de  tous  pays 
dans  les  ports  de  l'Union.  Il  donne  ainsi  à  notre  marine 
marchande  la  faculté  de  participer  au  mouvemeut  con- 
sidérable de  navigation  qui  existe  entre  tous  les  points 
du  globe  et  l'important  marché  des  Etats-Unis, 

L'article  15  du  traité  assure  réciproquement  le  par- 
tage de  toute  faveur  ou  avantage  qui  pourrait  être  ac- 
cordé, de  part  et  d'aulre,  à  un  Etat  tiers,  en  matière 
de  douane  ou  de  navigation. 

11  convenait  de  prévoir  le  cas  où  des  négociations 
entamées  entre  l'Union  américaine  et  l'un  ou  l'autre  des 
Etats  de  l'Europe  avec  lesquels  nous  sommes  en  concur- 
rence industrielle,  amèneraient  pour  résultat  des  réduc- 
tions au  tarif  américain, 

La  disposition  de  l'article  15  nous  donne,  de  ce 
côté,  une  garantie  suffisante,  et  ce  n'est  pas  là  un  des 
moindres  avantages  du  traité. 

Sans  doute,  il  eût  été  désirable  d'obtenir  des  faveurs 
particulières  pour  l'introduction  aux  Etats-Unis  de  quel- 
ques-uns de  nos  principaux  produits  manufacturés;  mais 
il  est  à  considérer  qu'une  clause  de  cette  nature,  si  elle 
avait  pu  être  admise,  ne  l'eût  été  que  moyennant  une 
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compensation  onéreuse  pour  la  Belgique  ^  or,  des  traités  1845 
antérieurement  conclus  par  l'Union  avec  d'autres  Etats 
et  spécialement  avec  l'Angleterre ,  s'opposent  à  ce  que 
des  avantages  exclusifs  soient  accordas;  dès  lors  il  ne 
pouvait  convenir  à  la  Belgique  de  faire  des  concessions 
pour  obtenir  des  faveurs  qui  eussent  profité  à  d'autres 
Etats. 

Le  traité  contient,  en  outre,  des  garanties  concernant 
le  remboursement  du  péage  de  l'Escaut,  le  transit  et  l'en- 
treposage. 

Ces  diverses  dispositions ,  jointes  à  d'autres  canses 
complémentaires,  sont  favorables  aux  intérêts  des  deux 
pays,  et  il  est  permis  d'espérer  que  le  traité,  en  donnant 
au  pays  une  entière  sécurité,  exercera  une  heureuse  in- 
fluence sur  les  relations  internationales. 


72. 

Affaires  d'Uruguay. 

Après  la  notification  au  gouvernement  argentin  du 
blocus  par  les  forces  anglo-françaises,  quelques  tentatives 
avaient  eu  lieu,  pour  un  arrangement  à  amiable,  de  la 
part  de  M.  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Buenos- 
Ayres;  et  ce  dernier  avait  invité  confidentiellement  le 
gouvernement  argentin  à  faire  en  ce  sens  quelque  ou- 
verture qui  pût  servir  de  base  à  une  transaction  hono- 
rable ,  et  comme  telle,  admissible  par  tous  les  intéres- 
sés. Le  gouvernement  argentin  lui  répondit,  le  26  oc- 
tobre : 

Qu'il  regardait  comme  un  incident  favorable  l'occa- 
sion qui  s'offrit  ainsi  à  lui  de  faire  connaître  une  fois 
de  plus,  après  tant  d'autres,  le  profond  désir  qu'il  avait 
toujours  nourri  de  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  la 
guerre; 

Que  M.  le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  lé  roi  des 
Français  avait  invité  particulièrement  et  confidentielle- 
ment le  gouvernement  argentin  à  lui  indiquer  quelque 
moyen  d'arriver  au  rétablissement  de  la  paix  dans  les 
graves  complications  du  moment; 

Que  le  gouvernement  accueillait  avec  intérêt  cette 
invitation ,  et  en  profitait  pour  faire  un  effort  de  plus, 
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1845  indépendamment  de  ceux  qu'il  avait  déjà  faits,  dans  le 
but  de  ia  pacification; 

Qu'il  présentait  donc  confidentiellement  et  particuliè- 
rement des  indications  comme  pouvant  conduire  à  une 
négociation  et  à  une  transaction  officielles; 

Qu'il  avait  constamment  déclaré  désirer  la  paix  et 
être  prêt  à  faire  toutes  concessions  en  ce  sens,  sur  des 
bases  telles  que  les  voulaient  l'indépendance  et  l'honneur 
de  la  confédération  ; 

Et  qu'il  répétait  ici  cette  déclaration,  obtempérant 
aux  désirs  de  M.  le  chargé  d'affaires  de  France. 

Dans  ses  propositions ,  Rosas  voulait  qu'on  reconnût 
pour  président  légal  de  l'Uruguay  D.  Manuel  Oribe  ; 
il  demandait  la  restitution  des  bâtimens  saisis,  la  révo- 
cation du  blocus  5  il  refusait  de  reconnaître  à  la  France 
et  à  l'Angleterre  tout  droit  d'intervention,  et  déclarait 
qu'aucune  négociation  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  que 
ces  bases  n'eussent  été  acceptées. 

Réponse  des  ministres  plénipotentiaires  de  V An- 
gleterre et  de  France  en  forme  de  note  verbale. 

L'évacuation  du  territoire  de  l'Etat  de  l'Uruguay  par 
les  troupes  du  gouvernement  de  Buénos-Ayres,  est,  d'a- 
près les  instructions  des  plénipotentiaires  ,  une  mesure 
essentiellement  préalable  et  qui  doit  précéder  la  négo- 
ciation du  traité  de  paix  définitif  a  conclure  entre  les 
républiques  argentine  et  orientale,  L'évacuation  du  ter- 
ritoire oriental  par  les  troupes  de  Buénos  -  Ayres  est 
commandée  par  les  traités  de  1828  et  de  1840,  et  il 
faut  assurer  l'exécution  des  engagemens  existans  avant 
de  pouvoir  avec  confiance  en  stipuler  de  nouveaux. 

Quant  aux  bases  de  pacification  que  le  gouvernement 
de  Buénos  Ayres  a  remises  à  M.  de  Mareuil,  le  26  oc- 
tobre, outre  qu'elles  ont  été  conçues  dans  un  système 
tout  différent,  elles  sont  par  elles-mêmes  de  telle  nature, 
surtout  3i  l'on  considère  l'état  actuel  des  choses  et  la 
position  respective  des  parties,  que  les  plénipotentiaires 
ne  croient  pas  pouvoir  les  discuter  ni  même  les  quali- 
fier. Ils  se  bornent  à  dire  que  toutes  ces  bases,  sans 
exception,  les  unes  pour  le  fond,  les  autres  pour  la 
forme,  seraient  exorbitantes  et  inadmissibles,  alors  que 
le  gouvernement  de  Buénos-Ayres  aurait  de  son  côté  le 
droit  et  la  force. 

Montevideo,  le  10  novembre  1845. 
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73. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la 
Principauté  de  Reuss-Plauen  de  la 
ligne  ainée  en  faveur  de  l'admini- 
stration de  la  justice.  En  date  de 
Berlin  le  25  Novembre  1845. 

[Gesetzsammlung  fur  die  Preussischen  Staaten 
Jahrg.  1845,  Nro.  42/) 

Ministerialerklarung  iiber  die  zwischen  der  Konsgîich 
Preussischen  und  der  Fiïrstlich  Reuss-Plauischen  Régie- 
rung  altérer  Linie  getroffene  Uebereinkunft  zur  Befor- 

derung  der  Rechtspflege.    Vom  7- — ov    !1  1845. 

v  •*■  10  Dezember 

Zwischen  dem  Kôniglich  Preussischen  Ministerium 
der  auswârtigen  Ângelegenheiten  zu  Berlin  und  der 
Fùrstlich  Reuss  -  Plauischen  Regierung  altérer  Linie  zu 
Greiz  ist  zut  Befôrderung  der  Rechtspflege  folgende  Ue- 
bereinkunft getroffen  wordea  : 

L  AUgemeine  Bestimmungen. 
Art  1.  Die  Gerichte  der  beiden  kontrahîrenden 
Staaten  leisten  einander  unter  den  nachstehenden  Be- 
stimmungen und  Einschrânkungen,  sowohl  in  Zivil-  als 
Strafrechtssachen  diejenige  Rechtshiïlfe ,  welche  sie  den 
Gerichten  des  Inlandes  nach  dessen  Gesetzen  und  Ge- 
richtsverfa8sung  nicht  verweigern  dùrfen. 

IL    Besondere  Bestimmungen. 
I.    Riicksichtlich  der  Gerichtsbarkeit  in  biïrgerlichen 
Rechts  -  Streitigkeiten. 
Art.  2,    Die  in  Zivilsachen  in  dem  einen  Staate  er- 
gangenen  und  nach  dessen  Gesetzen  vollstreckbaren  rich- 
terlichen  Erkenntnisse,  Kontumazialbescheide  und  Agni- 
tionsresolute  oder  Mandate  sollen,  wenn  sie  von  einem 
nach  diesem  Vertrage  als  kompetent  anzuerkennenden 
Gerichte  erlassen  sind,  auch  in  dem  andern  Staate  an 
dem   dortigen  Vermôgen  des  Sachfalligen  unverweiger- 
lich  volistreckt  werdeu. 

Dasselbe  soi!  auch  riicksichtlich  der  in  Prozessen  vor 
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1845  de  m  kompetenten  Gericht  geschlossenen  und  nach  de  a 
Gesetzen  des  letzteren  vollstreckbaren  Vergleiche  Statt 
finden. 

Wie  wcit  Wechselerkennînisse  auch  gegen  die  Per- 
son  des  Verurtbeilten  io  dem  andern  Staate  vollstreckt 
werdea  kônnen,  ist  im  Artikel  29.  bestimmt. 

Art.  3.  Ein  von  einem  zustândigen  Gericht  gefall- 
tes  rechtskraftiges  Zivilerkenntniss  begrûndet  vor  den 
Gerichten  des  andern  der  kontrahirenden  Staaten  die 
Einrede  der  rechtskraftig  entschiedenen  Sache  mit  den- 
selben  Wirkungen,  als  wenn  das  Erkenntniss  von  einem 
Gerichte  desjenigen  Staates,  in  welchem  die  Einrede  gel- 
tend  gemacht  wird,  gesprochen  ware. 

Art.  4.  Keinem  Unterthan  ist  es  erlaubt,  sich  durch 
freiwillige  Prorogation  einer  nach  den  Bestimmungen 
des  gegen wartigen  Vertrages  nicht  kompetenten  Gerichts- 
barkeit  des  andern  Staates  zu  unterwerfen. 

Keine  Gerichtsbehorde  ist  befugt,  der  Réquisition 
eines  solchen  gesetzwidrig  prorôgirten  Gerichts  um  Stel- 
lung  des  Beklagten  oder  Vollstreckung  des  Erkenntnis- 
ses  Statt  zu  geben ,  vielmehr  wird  jedes  von  einem  sol- 
chen Gericht  gesprochen e  Erkenntniss  in  dem  «mdern 
Staate  als  ungùltig  betrachtet. 

Art.  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsatz  an, 
dass  der  KJâger  dem  Gerichtsstande  des  Beklagten  zu 
folgen  babe;  es  wird  daher  das  Urtheil  dieser  Gerichts- 
stelle  nicht  nur,  insofern  dasselbe  etwas  gegen  den  Be- 
klagten, sondera  auch  insofern  es  etwas  gegen  den  Kla- 
ger,  z.  B.  rûcksichtlich  der  Erstattung  von  TJnkosten  ver- 
fûgt,  in  dem  andern  Staate  als  rechtsgûltig  anerkannt 
und  vollzogen. 

Art.  6.  Fur  die  Widerklage  ist  die  Gerichtsbarkeit 
des  ùber  die  Vorklage  zustândigen  Richters  begrûndet, 
dafern  nur  jene  mit  dieser  in  rechtlichem  Zusammeu- 
hange  steht  und  sonst  nach  den  Landesgesetzen  des  Vor- 
beklagten  zulassig  ist. 

Art.  7.  Die  Provokationsklagen  (ex  lege  diffa mari 
oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben  vor  demje- 
negen  Gerichte,  vor  welches  die  rechtliche  Ausfûhrung 
des  Iiauptanspruchs  gehôren  wiirdej  es  wird  daher  die 
vor  diesem  Gerichte,  besonders  im  Fall  des  Ungehor- 
sams,  ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Pro- 
vozirten  als  rechtsgûltig  und  vollstreckbar  anerkannt. 

Art.  8,    Der  personliche  Gerichtsstand,  welcher  ent- 
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weder  durch  den  Wohn:itz  in  einem  Staate  oder  bei 
deoen ,  welche  einen  eigenen  Wohnsitz  noch  nicht  ge^ 
nommen  haben,  durch  die  Herkunit  in  dein  Gerichtsstande 
der  Eltern  begrûndet  ist,  wird  yon  beiden  Staaten  in 
personlichen  Klagesachen  dergestalt  anerkannt,  dass  die 
Unterthunen  des  einen  Staates  von  den  Unterthanen  des 
andern  Staates  in  der  Regel  und  in  sofern  nicht  in  nach- 
stehend  erwahnten  Fallen  spezielle  Gerichtsstande  kon- 
kurriren,  nur  vor  ihrem  resp.  persônlichen  Richter  be- 
langt  werden  diirfen. 

Art.  9.  Ob  Je  m  and  einen  Wohnsitz  in  einem  der 
kontrahirenden  Staaten  habe,  wird  nacb  den  Oesetzen 
desselben  beurtheilt. 

Art.  10.  Wenn  Jemand  in  beiden  Staaten  seinen 
Wobusitz  in  landesgesetzlichem  Sinne  genommen  hat, 
hangt  die  Wahl  des  Gerichtsstandes  von  dem  Klâger  ab. 

Art  11.  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  dieser 
noch  am  Leben  ist,  begrûndet  zugleich  den  ordentlichen 
Gerichtsstand  der  Kinder,  welche  sich  noch  in  seiner 
Gewalt  befinden,  ohne  Rûcksicht  auf  den  Ort,  wo  die 
Kinder  geboren  worden  sind ,  oder  sich  nur  eine  Zeit- 
lang  auihalten. 

Art.  12.  Ist  der  Vater  verstorben,  so  verbleibt  der 
Gerichtsstand,  unter  welchem  derselbe  zur  Zeit  des  Ab- 
lebens  seinen  Wohnsitz  hatte,  der  ordentliche  Gerichts- 
stand der  Kinder,  so  lange  diesel  ben  noch  keinen  eige- 
nen  ordentlichen  Wohnsitz  begrûndet  haben. 

Art.  13.  Hat  das  Kind  zu  Lebzeiten  des  Vaters 
oder  nach  seinem  Tode  den  Wohnsitz  desselben  verlas- 
sen  und  innerhalb  drei  Jabre  nach  erlangter  Volîjahrig- 
keit  oder  aufgehobener  vâterlicher  Gewalt  keinen  eige- 
nen  festen  Wohnsitz  genommen,  so  verliert  es,  in  den 
Preussischen  Staaten,  den  Gerichtsstand  des  Vaters  und 
wird  nach  den  Gesetzen  seines  jedesmaligen  Aufenthalts 
beurtheilt. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  unbekanut,  oder  das  Kind 
nicht  aus  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  erzeugt ,  so  rich- 
tet  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes  auf  glei- 
che  Art  nach  dem  gewohnlichen  Gerichtsstande  der 
Mutter. 

Art.  15.  Die  Bestellung  der  Personal vormundschaft 
fur  Unmùndige  oder  ibnen  gleich  zu  achtende  Personen 
gehort  vor  die  Gerichte,  wo  der  Pflegbefohlene  sich  we- 
sentlich  aufhàlt.    In  Absicht  der  zu  dem  Vermogen  der 
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1845  Pflegbe£oblenen  gehorigen  ÏHimobilien,  wnkhe  unter  der 
andern  LandeshuheU  liegen ,  steht  der  jenseitîgen  Ge- 
richtsbahdrde  frei,  wegen  dieser  besondere  Vormunder 
zu  besteilen  oder  de»  ausw'ârtigen  Personal vormund 
ebenfalls  zu  besiâtigen,  wekher  letztcre  iedocb  bei  den 
auf  das  Grundstùck  sicb  beziehendeu  Geschaften,  die  nm 
Qrte  àes  geiegenen  Grundstiïcks  geltenden  geaetzlichen 
Vorschriîten  zu  befolgen  hat.  Im  erstereu  Faite  sind 
die  Gericbîe  der  Hauptvorwnndschaft  gchalten  ,  der  Be- 
horde ,  weiche  wegen  der  Grundstùcke  besondere  Vor- 
mùnder  beslellt  hat,  mis  den  Akten  die  nôthigen  Nach- 
riçàten  auf  Erfordern  niitzulbeikn;  auch  hnben  die  bei- 
derseiîîgen  Gerichte  wegen  Yerwendung  der  Einkiïnfte 
nus  den  Gutern,  80  weit  sokhe  zum  Unterhalte  und  der 
Erziehung  oder  dem  sonstigen  Fortkommen  der  Pflege- 
befohienen  eriwderlich  sind,  sich  mit  einander  zu  ver- 
uehmen ,  und  in  dessers  Verfolg  das  Nôthige,  zu  verab- 
rekhen. 

Art.  16.  Diejenigen,  wekhe  in  dem  einen  oder  dem 
anderen  Staate.  ohne  einen  Wohnaitz  daselbst  zu  ha- 
ben,  eîne  abgesonderte  Handiung,  Fabrik  oder  etn  an- 
deres  dergleichen  Etablissement  besitzen,  soll  wegeu 
perso  ni  icher  Verbindlichkeiten ,  wekhe  sie  in  Ansehung 
sokher  Etablissements  eingegangen  habeny  sowohi  vor 
den  Gerichten  des  Landes,  wo  die  Gewerbsanstalten 
sich  befinden,  als  vor  dem  Gerichtsstande  des  Wohnorts 
belangt  werden  konnen. 

Art  17.  Die  Uebernahme  einer  Pachtung,  verbun- 
den  mit  dem  persônlkhen  Auffenthalte  auf  derïi  erpacb- 
teten  Gute  soll  den  Wohnsitz  des  Pachters  im  Staate 
begnindeu. 

Art.  18.    Ausnahmsweise  konnen  jedoch: 

1)  Studireiide  wegen  der  am  Universitâtsorte  von  ibnen 
gemachten  Schulden  oder  anderer  durch  Vertrage 
oder  Handlungen  daselbst  fur  sie  entstandenen  Hechts- 
verbindlichkeiten, 

2)  aile  im  Dienste  Anderer  stehende  Personen,  so  wie 
dergleichen  Lehrlinge,  Gesellen,  Handlungsdiener, 
Kuostgehulfeu,  Hand-  und  Fabrikarbeiter  in  Injurien-, 
Allmeuten-  und  Entschadigungsprozessen  und  in  allen 
Pieclits-Streitigkeiten  ,  wekhe  aus  ihren  Dienst-,  Er- 
werbs-  und  Kontraktsverhaltnissen  entspringen, 

80  lange  ihr  Aufentkalt  au  dem  Orte ,  wo  sie  studiren 
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oder  dienen,  dauert ,  bei  den  dortigen  Gericbtçn  be- 1845 
langt  weraen. 

Bei  verlangter  Vollstreckting  eiues  von  dem  Gericht 
des  temporàren  Aufenthaltsorîes  gesprochenen  Erkennt- 
nisses  durch  die  Behôrde  des  ordent lichen  personlichen 
Wobnsitzes  sind  jedoch  die  uach  den  Gesetzen  des  letz- 
teren  Ortes  bestehenden  rechtlichen  Yerhaltnisse  desie- 
nigen  s  gegen  welchen  das  Erkenntniss  vollstreckt  wer- 
den  soll,  zu  beriicksichtigen. 

Art,  19.  Bei  entstehenden  Kreditwesen  wird  der 
persôplicbe  Gerichtsstand  des  SchnJdners  aucb  als  all- 
gemeines  Konkursgericht  (  Gantgericht  )  anerkannt;  hat 
Jemand  nach  Art.  9.  10  wegen  des  in  beiden  Staaten 
zugleich  genommenen  Wobnsitzes  einen  mehrfacben  per- 
sonlichen Gerichtsstand ,  so  entscheidet  fur  die  Kompe- 
tenz  des  aligemeinen  Konkursgerichts  die  Pravention. 

Der  erbschaftliche  Liquidationsprocess  wird  im  Fall 
eines  mebrfachen  Gerichtsstandes  von  dem  Gerichte  ein- 
geleitet,  bei  welcbem  er  von  den  Erben  oder  déni  Nach- 
lasskurator  in  Antrag  gebracht  wird. 

Der  Antrag  auf  Konkurserôffnung  findet  nach  er- 
folgter  Einleitung  eines  erbschaftlichen  Liquidationspro- 
zesses  nur  bei  dem  Gerichte  Slatt,  bei  welchetn  der 
letztere  bereits  rechtshangig  ist. 

Art.  20.  Der  hiernach  in  dem  einen  Staafe  oroff- 
nete  Konkurs-  oder  Liquidations  -  Prozess  erstreckt  sich 
auch  auf  das  in  dem  andern  Staate  befindlicbe  Vermô- 
gen  des  Gemeinschuldners,  welches  daher  auf  Verlangen 
des  Konkursgerichts  von  demjenigen  Gericht,  wo  das 
Vermôgen  sich  befindet,  sichergestellt,  inventirt  uud 
entweder  in  natura  oder  nach  vorgangiger  Versiiberung 
zur  Konkursmasse  ausgeantwortet  werden  mues, 

Hierbei  fin  den  jedoch  foîgende  Einscbrânkungen  Statt  : 

1)  Gehôrt  zu  dem  anszuantwortenden  Vermôgen  eine 
dem  Gemeinschuldner  angefallene  Erbschaft ,  so  kann 
das  Konkursgericht  nur  die  Ausantwortung  des,  nach 
erfolgter  Befriedigung  der  Erbschaftsglaubiger,  in  so- 
weit  nach  den  im  Gerichtsstande  der  Erbschaft  gel 
tenden  Gesetzen  die  Séparation  der  Erbmasse  von  der 
Konkursmasse  noch  zulàssig  ist,  sowie  nach  Berichti- 
gung  der  sonst  auf  der  Erbschaft  ruhenden  Lasten, 
verbleibenden  Ueberrestes  der  Konkursmasse  fcrdern. 

2)  Ebenso  kônnen  vor  Ausantwortung  des  Vermôgens  an 
das  allgemeine  Konkursgericht  aile  naich  den  Gesetzen 
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desjenigen  Staatès,  in  welchem  das  auszuantwortende 
Vermôgen  sich  befindet.  zulàssigen  Vindikations -, 
Pfand-,  Hypothekeo  oder  sonstige,  eine  vorziïgliche 
Befriedigung  gewâhrenden  Rechte  an  den  zu  diesem 
Vermôgen  gehôrigen  und  in  dem  betreffenden  Staate 
befindlichen  Gegenstanden ,  vor  dessen  Gerichten  gel- 
tend  gemacht  werden,  und  ist  sodann  aus  deren  Er- 
lôs  die  Befriedigung  dieser  Glâubiger  zu  bewirken 
und  nur  der  Ueberrest  an  die  Konkursmasse  abzulie- 
fern,  auch  dèr  etwa  unter  ihnen  oder  mit  dem  Kura- 
tor  des  allgemeinen  Konkurses  oder  erbschaftliehen 
Liquida  tionsprozesses  liber  die  Veritat  oder  Prioritât 
èiner  Forderung  entstehende  Streit  von  denselben  Ge- 
richten zu  entscheiden. 

3)  Besitzt  der  Gemeinschuldner  Bergtheile  oder  Kuxe 
oder  sonstiges  Bergwerkseigenthum ,  so  wird,  Behufs 
der  Befriedigung  der  Bergglàubiger,  aus  demselben  ein 
Spezialkonkurs  bei  dem  betreffenden  Berggericht  ein- 
geleitet  und  nur  der  verbleibende  Ueberrest  dieser 
Spezialmasse  zur  Hauptkonkursinasse  abgeliefert. 

4)  Ebenso  kann,  wenn  der  Gemeinschuldner  Seeschifîe 
oder  dergleichen  Schiffsparte  besitzt,  die  vorgângige 
Befriedigung  der  Schiffsglaubiger  aus  diesen  Vermô-» 
gensstùcken  nur  bei  dem  betreffenden  See-  und  Han- 
delsgericht  im  Wege  eines  einzuleitenden  Specialkon- 
kurses  erfolgen. 

Art.  21.  In  so  weit  nicht  etwa  die  in  dem  vorste- 
benden  Art.  20  bestimmten  Ausnahmen  eintreten ,  sind 
aile  Forderungen  an  den  Gemeinschuldner  bei  dem  all- 
gemeinen Konkursgericht  einzuklagen,  auch  die  Rùck- 
sichts  ihrer  etwa  bei  den  Gerichten  des  anderen  Staats 
bereits  anhângigen  Prozesse  bei  dem  Ronkursgericht 
weiter  zu  verfolgen,  es  sei  denn,  dass  letzteres  Gericht 
deren  Fortsetzung  und  Entscheidung  bei  dem  prozess- 
leitenden  Gerichte  ausdrùcklich  genehmigt  oder  verlangt. 

Auch  diejenigen  der  im  Artikel  20  gedachten  Real- 
forderungen,  welche  von  den  Glàubigern  bei  dem  be- 
sonderen  Gerichte  nicht  angezeigt,  oder  daselbst  gar 
nicht  oder  nicht  vollstândig  bezahlt  worden  sind ,  kon- 
nen  bei  dem  allgemeinen  Konkursgerichle  noch  geltend 
gemacht  werden,  so  lange  bei  dem  letzteren  nach  den 
Gesetzen  desselben  eine  Anmeldung  noch  zulâssig  ist. 

Dingliche  Rechte  werden  jedenfalls  nach  den  Gese- 
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tzen  des  Orts,  wo  die  Sache  belegen  ist,  beurtheilt  und  1845 
geordnet. 

HiasichtJich  der  Gùltigkeit  persônlicher  Anspriïche 
entscheiden,  weon  es  auf  die  Rechtsfâhigkeit  eines  der 
Betheiligten  ankommt ,  die  Gesetze  des  Staates ,  dem  er 
angehôrt  ;  wenn  es  auf  die  Form  eines  Rechtsgeschâftes 
ankommt,  die  Gesetze  des  Staates ,  wo  das  Geschaf  t  vor- 
genommen  worden  ist  (Art.  33);  bei  allen  andern  als 
den  vorangefuhrîen  Fâllen  die  Gesetze  des  Staates ,  wo 
die  Forderung  entstanden  ist.  Ueber  die.  Rangordnung 
persônlicher  Anspriiche  und  deren  Verhaltniss  zu  den 
dinglichen  entscheiden  die  am  Orte  des  Konkursgerichts 
geltenden  Gesetze.  Nirgends  aber  darf  ein  Unterschîed 
zwischen  in-  und  auslândischen  Glâubigern ,  rùcksicht- 
lich  der  Behandlung  ihrer  Rechte  gemacht  werden. 

Art.  22.  Aile  Realklagen,  desgleichen  aile  posses- 
sorischen  Rechtsmittel ,  wie  auch  die  sogenannten  actio- 
nes  in  rem  scriptae ,  mùssen ,  dafern  sie  eine  unbeweg- 
liche  Sache  betreffen,  vor  dem  Gerichte  in  dessen  Be- 
zirk  s;ch  die  Sache  befindet,  —  kônnen  aber,  wenn  der 
Gegenstand  bewegîich  ist,  auch  vor  dem  personlichen 
Gerichtsstande  des  Beklagten  —  erhoben  werden,  vor- 
behaltlich  dessen,  was  auf  den  Fall  des  Konkurses  be- 
stimmt  ist. 

Art.  23.  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache  konnen 
keine  blos  (rein)  persônliche  Klagen  angestellt  werden. 

Art.  24.  Eine  Ausnahme  von  dieser  Regel  findet 
jedoch  Statt,  wenn  gegen  den  Besitzer  unbeweglicher 
Gûter  eine  solche  persônliche  Rlage  angestellt  wird, 
welche  aus  dem  Besitze  des  Grundstûcks  oder  aus 
Handlungen  fliesst,  die  er  in  der  Eigenschaft  als  Guts- 
besitzer  vorgenommen  hat.  Wenn  daher  ein  solcher 
Grundbesitzer 

1)  die  mit  seinem  Pachter  oder  Verwalter  eingegangenen 
Verbindlichkeiten  zu  erfûllen,  oder 

2)  die  zum  Besten  des  Grundstûcks  geleisteten  Vor- 
schûsse  oder  gelieferten  Materialien  und  Arbeiten  zu 
vergûten  sich  weigert ,  oder  wenn  von  den  auf  dem 
Grundstiïck  angestellten  dienenden  Personen  Anspriiche 
wegen  des  Lohns  erhoben  werden,  oder 

3)  der  Grundbesitzer  die  Patrimonialgerichtsbarkeit  oder 
ein  àhnliches  Befugniss  missbrauclt,  oder 

4)  seine  Nachbarn  im  Besitze  stort; 


6ù6       Convention  entre  la  Prusse 


1S45  5)sich  eines  auf  das  beriachbarte  Grundstùck  ihm  zu 

stebenden  Rechts  beriïhmt,  oder 
6)wenn  er  das  Grundstùck  ganz  oder  zum  Theil  ver- 

àussert  und  den  Kontrakt  nicht  erfiilît,  oder  die  sehul- 

dige  Gewâhr  nicht  leistet, 
so   muss  derselbe  in  allen  diesen  Fàllen  bei  de  m  Ge- 
richtsstande der  Sache  Recbt  nebmeo,  wenn  sein  Geg- 
ner  ihn  io  seinein  persÔnlichen  Gerichtsstande  nicht  be- 
laiigen  will. 

Eben  so  begriindet  ausnahmsweiâe  auch  der  Besit2 
eines  Lehngutes  fiïr  den  Vasalleu  ,  sowie  in  allen  Sa- 
chen,  welche  das  Lehnsverhàltniss  betreffen,  die  ge- 
sammte  Hand  an  einem  solchen  Gute  fur  die  Mitbe- 
lehnten,  zugleicb  einen  persônlichen  Gerichtsstaud. 

Art.  25.  Der  Gerichts6tand  einer  Erbschaft  ist  da, 
wo  der  Erbîasser  zur  Zeit  seines  Ablebens  seinen  per- 
sônlichen Gerichtsstand  hatte. 

Art.  26.  In  diesem  Gerichtsstande  konnen  ange- 
braeht  werden: 

1)  Klagen  auf  Anerkennung  eines  Erbrechts,  urid  solche, 
die  auf  Erfùllung  oder  Aufhebung  testamentarischer 
Verfùgungen  gerichtet  sind  ; 

2)  fllagen  zwischen  Erben  ,  welche  die  Theilung  der 
Erbschaft  oder  die  Gewàhrleistung  der  Erbtbeile  be- 
trefîen. 

Doch  kann  dies  (zu  1.  und  2.)  uur  so  lange  ge- 
schehen,  als  in  de  m  Gerichtsstande  der  Erbschaft  der 
Nachlass  noch  ganz  oder  theilweiee  vorhanden  ist. 

Endlich  konnen 

3)  in  diesem  Gerichtsstande  auch  Klagen  der  Erbschafts- 
glaubiger  und  Legatarien  angebracht  werden,  so  lange 
sie  nach  den  Landesgesetzen  in  dem  Gerichtsstande 
der  Erbschaft  angeslelit  werden  diirfen. 

In  den  zu  1.  2.  und  3.  angefùhrten  Fàllen  bleibt 
es  jedoch  dem  Ermessen  der  RJâger  ùberiassen,  ob  sie 
ihre  filage,  statt  in  dem  Gerichtsstande  der  Erbschaft, 
itt  dem  persônlichen  Gerichtsstande  der  Erben  anstel- 
ien  woîleu. 

Mcht  miuder  steht  jedem  Miterben  zu,  die  KJage 
auf  Theilung  der  zum  Nachlasse  gehôrendeu  Inimobi- 
lien  auch  in  de.m  dinglichen  Gerichtsstande  der  letz- 
tern  (Art.  22.)  anzubringen. 
Art.  27.    Ein  Arrest  kann  in  dem  einen  Staate  un- 
ter  den  nach  den  Gesetzen  desselbeu  in  Beziehung  auf 
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die  eigenen  Unterthaneu  vdrgeschriebenen  Bedîngungen  1845 
gegen  den  Biïrger  fies  andern  Staates  in  dessen  in  dem 
Gericblebezirke  des  Arrestrichteni  befindlichein  VermtK 
gen  angelegt  werden,  und  begriindet  augleich  den  Ge- 
richîsstand  fur  die  Hauptktage  in  soweit,  dass  die  Enl- 
scheidung  des  Arrestrichters  rûcksichtlicn  der  Haupfsacbo 
nichl  bloss  an  dem  in  seinem  Gerichtssprengei  beftadli- 
clien  und  mit  Arreôt  belegten,  sondern  an  allen  in  dem- 
seiben  Lande  hefîndlichen  Verniôgensobjekten  des  Sehuld- 
ners  vollfctreckbar  ist.  Die  Anlegung  des  Arrestes  giebt 
jedoeb  dem  Arrestkîager  kein  Vorzugsrecht  vor  andetn 
Glàubigem  und  Verliert  daher  durch  Konkurserdffuung 
ûber  dus  Vermogeu  des  Schuldners  seine  rechtliche 
Wirkung. 

Art.  28.  Der  Gerichtsstand  des  Kontrakts,  ver  wbI- 
cheoi  aben  sowohl  auf  Erfùllung,  als  auf  Aufhebung  des 
Kontrakts  geklagt  werden  kann  ,  findet  nur  dann  seine 
Anwendung,  wenn  der  Iiontrahent  zur  Zeit  der  Ladung 
in  dem  Gerichtsbezirk  skb  anwô3end  befindet,  in  wel- 
cbem  der  Kontrakt  gescblossen  worden  ist  oder  in  Er- 
fùllung gebea  soll. 

Art.  29.  Die  Kiausel  in  einem  Wechselbriefè  oder 
eine  Verscbreibung  nacb  Wechselrecbt,  wodurch  sich 
der  Schuldner  der  GHficbtsbarkeit  eineg  jeden  Gerichls 
unterwirft,  in  dessen  Bezirk  er  nacb  der  VerfalJzeït  an- 
zutreften  ist,  wird  als  gùltig  anerkannt,  und  begrûndet 
die  Zustàudigkeit  eines  jeden  Gerichts  gegen  den  in  sei- 
neni  Bezirk  anzutreffenden  Schuldner. 

Au»  dem  ergangenen  Erkenutnisse  soll  selbst  die  Per- 
sonalexekution  gegen  den  Scbuldner  bel  den  Gerichten 
des  andern  Staates  vollstreckt  werden. 

Art.  30.  Bei  dem  Genchtsstande ,  unter  welchem 
Jemand  fremdes  Gut  oder  Vermogen  hewirthschaftet  oder 
verwallet  bat ,  nuss  er.  au  ch.  auf  die  aus  eîuer  solchen 
Administration  angestellte  KJage  sich  einlnssen,  so  lange 
nicht  die  Administration  vullig  beendigt  und  dem  Ver- 
walter  liber  die  abgelegte  HecliDung  quittirt  ist. 

Wenn  daher  ein  dus  der  emittirtan  Rechnung  ver- 
bliebener  Kiîckstand  gefordert  oder  eine  ertheilte  Quil- 
tung  angefoebten  wird,  so  kann  dièses  nicht  bei  dem 
vormaligen  Gerichtsstande  der  gefûhrten  Verwaltung  ge- 
schehen. 

Art.  31.  Jede  Intervention,  die  nicht  eine  besonders 
zu  bebandelnde  Rechtssache  in  einen  schon  auhàngigen 
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1845  Prozess  ein  misent,  sie  sei  prinzipal  oder  akzessorisch, 
betreiTe  den  Klâger  oder  den  Beklagten,  sei  nach  vor- 
gangiger  Streitankûndigung  oder  ohne  dieselbe  gesche- 
hen,  begrùodet  gegen  den  auslàndischen  Intervenienten 
die  Gerichtsbarkeit  des  Staates,  in  welchem  der  Haupt- 
prozess  gefûhrt  wird. 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den  bish éri- 
gea Artikeln  bestimmten  Gerichtsstande  eine  Sache 
rechtshangig  geworden  ist,  so  ist  der  Streit  daselbst  zu 
beendigen,  ohne  dass  die  Rechtshângigkeit  durch  Ver- 
ânderung  des  Wohasitzes  oder  Âufenthalts  des  Beklag- 
ten gestôrt  oder  aufgehoben  werden  kônnte. 

Die  Rechtshangigkeit  einzelner  Kiagesachen  wird 
durch  die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung 
auf  die  Klage  fiir  begrûndet  erkannt. 

2.    Rûcksichtlich  der  Gerichtsbarkeit  in  nicht  streitigen 
Rechtssachen. 

Art.  33.  Allé  Rechtsgeschâfte  unter  Lebenden  und 
auf  den  Todesfail  werden,  was  die  Gûltigkeit  derselben 
rûcksichtlich  ihrer  Forin  betrifft,  nach  den  Gesetzen  des 
Orts  beurtheilt,  wo  sie  eingegangen  sind. 

Wenn  nach  der  Verfassung  des  einen  oder  des  an- 
dern  Staates  die  Gûltigkeit  einer  Handlung  allein  von 
der  Aufnahme  vor  einer  bestimmten  Behôrde  in  dera- 
selben  abhàngt,  so  hat  es  auch  hierbei  sein  Verbleiben. 

Art.  34.  Vertràge,  welche  die  Begriindung  eines 
dinglichen  Rechts  auf  unbewegliche  Sachen  zum  Zwecke 
haben,  richten  sich  lediglich  nach  den  Gesetzen  des  Orts, 
wo  die  Sachen  liegen. 

3.    Rûcksichtlich  der  Strafgerichtsbarkeit. 

Art.  35.  Verbrecher  und  andere  Uebertreter  von 
Strafgesetzen  werden,  soweit  nicht  die  nachfolgenden 
Artikel  Ausnahme  bestimmen,  von  dem  Staate,  de  m  sie 
angehôren,  nicht  ausgeliefert ,  sondern  daselbst  wegen 
der  in  dem  andern  Staate  begangenen  Verbrechen  zur 
Untersuchung  gezogen  und  bestraft.  Dater  findet  auch 
ein  Kontumazialverfahren  des  andern  Staates  gegen  sie 
nicht  Statt. 

Bei  der  Konstatiruog  eines  Forstfrevels,  welcher  von 
dem  Angehôrîgen  eines  Staates  in  dem  Gebiete  des  an- 
dern verûbt  worden  ist,  soll  den  offiziellen  Angaben  und 
Abschàtzungen  der  kompetenten  Forst-  und  Polizeibe- 
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,  amten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  dieselbe  Be- 
weiskraft,  als  den  Angaben  und  Abschatzungen  inlândi- 
scher  Offizianten  von  der  erkennenden  Behorde  beige- 
legt  werden ,  wenu  ein  solcher  Beamter  auf  die  wahr- 
heitsmassige ,  treue  und  gewissenhafte  Àngabe  seiner 
Wahrnehmung  und  Kenntniss  entweder  im  Allgemeinen 
oder  in  dem  speziellen  Falle  eidlich  verpflichtet  worden 
ist  ,  und  weder  einen  Denunzianten*Antheil,  noch  das 
Pfandgeld  zu  beziehen  bat. 

Art.  36.  Wenn  ein  Unterthan  des  einen  Staates  in 
dem  Gebiete  des  andern  sicb  eines  Vergehens  oder  Ver- 
brechens  schuldig  gemacht  hat  und  daselbst  ergriffen  und 
zur  Untersuchung  gezogen  worden  ist,  so  wird,  wenn 
der  Verbrecher  gegen  juratorische  Kaution "oder  Hand- 
gelôbnÎ8s  entlassen  worden  und  sich  in  seinen  Heimaths- 
staat  zurùckbegeben  hat,  von  dem  ordentlichen  Richter 
desselben  das  Erkenntniss  des  auslandischen  Gericht», 
nach  vorgangiger  Réquisition  und  Mittheilung  des  Ur- 
tels  sowie  an  der  Person  als  an  den  in  dem  Staatsge- 
biete  befindlichen  Giïtern  des  Verurtheilten  vollzogen, 
vorausgesetzt,  dass  die  Handlung,  wegen  deren  die  Strafe 
erkannt  worden  ist,  auch  nach  den  Gesetzen  des  requi- 
rirten  Staates  als  ein  Vergehen  oder  Verbrechen  und 
nicht  als  eine  blos  polizet-  oder  finanzgesetzliche  Ue- 
bertretung  erscheint,  ingleichen  unbeschadet  des  dem  re- 
quirirten  Staate  zustandigen  Strafverwandlungs-oder  Be- 
gnadigungsrechts.  Ein  gleiches  findet  îm  TM  der  Flucht 
eines  Verbreehers  nach  der  Verurtheiluog  oder  wàhrend 
der  Strafverbûssung  Statt. 

Hat  sich  aber  der  Verbrecher  vor  der  Verurtheilung 
der  Untersuchung  durch  die  Flucht  entzogen ,  so  soll 
es  dem  untersuchenden  Gericht  nur  freistehen,  unter 
Mittheilung  der  Akten  auf  Fortsetzung  der  Untersu- 
chung und  Bestrafung  des  Verbreehers,  sowie  auf  Ein- 
bringung  der  aufgelaufenen  Unkosten  aus  dem  Vermo- 
gen  des  Verbreehers  anzutragen.  In  Fallen,  wo  der 
Verbrecher  nient  vermogend  ist,  die  Kosten  der  Straf- 
vollstreckung  zu  tragen  ,  hat  das  requirirende  Gericht 
solche  ,  in  Gemassheit  der  Bestimmung  des  Art.  45.  zu 
ersetzen. 

Art.  37.  Hat  der  Unterthan  des  einen  Staates  Straf- 
gesetze  des  andern  Staates  durch  solche  Handlungen 
verletzt ,  welche  in  dem  Staate ,  dem  er  angehort,  gar 
nicht  verpont  sind,  z.  B.  durch  Uebertretung  eigenthûm- 
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1485  iicher  Abgabengeseize ,  Bolizeivorschriften  uud  derglei- 
chen,  uud  welche  demnach  auch  vou  diesem  Staate 
nicht  hestraft  werden  kônnen,  so  soll  auf  vorgângige 
Réquisition  zwar  nicht  zwangsweise  der  Uoterthan  vor 
das  Gericht  des  andern  Staates  gestellt,  demselben  aber 
sich  selfost  zu  stellen  verstattet  werden,  damit  er  sich 
gegen  die  Anschuldigungen  vertheidigen  uud  gegen  das 
iu  solchem  Falie  zulâ6sige  Kontumazialveriahren  wah- 
ren  kônne. 

Doch  soll,  wenn  bei  Uebertretung  eines  Abgabenge- 
setzes  des  einen  Staates  deu  Unterthanen  des  andern 
Staates  Waaren  in  Bescblag  genoniinen  wordeu  sind ,  die 
Verurtheilung ,  sei  es  im  Wege  des  Kotitumazialveriah- 
rens  oder  sonst  insofern  eintreten,  als  sie  sich  nur  auf 
die  in  Bescblag  genommenen  Gegenstande  beschrânkt. 
In  Aasehang  der  Contravention  gegen  Zollgesetze  be- 
wendet  es  bei  dem  unter  den  resp.  Vereinsstaaten  ab- 
geschlossenen  Zollkartell  vom  11.  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zustândige  Strafiichter  darf  aucb,  so 
weit  die  Gesetze  seines  Landes  es  gestatten,  iiber  die 
aus  dem  Verbrecben  entsprungenen  Privatansprûche  mit 
erkennen,  wenn  darauf  von  dem  Beschadigten  aogelra- 
gen  worden  ist. 

Art.  39-  Unterthanen  des  einen  Staates,  welche  we- 
gen  Verbrechen  oder  anderer  Ueberlretungen  ihr  Vater- 
land  verlassen  und  in  den  andern  Staat  sich  gefliichtet 
haben,  ohne  daselbst  zu  Unterthanen  aufgenommen  wor- 
den zu  sein,  werden  nach  vorgângiger  Réquisition  gegen 
Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert. 

Art.  40.  Solche  eines  Verbrechens  oder  einer  Ueber- 
tretung verdachtige  lndividuen,  welche  weder  des  einen 
aoch  des  andern  Staates  Unterthanen  sind ,  werden,  wenn 
sie  Strafgesetze  des  einen  der  beiden  Staaten  verletzt  zu 
haben  beschuldigt  sind,  demjenigen,  in  welche  m  die  Ue- 
bertretung verûbt  wurde,  auf  vorgângige  Réquisition  gegen 
Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert  ;  es  bleibt  jedoch  dem 
requirirten  Staate  ûberlassen,  ob  er  dem  Auslieferunngs- 
antrage  Folge  geben  wolïe,  bevor  er  die  Regierung  des 
dritten  Staates ,  welcheui  der  Verbrecher  angehort ,  von 
dem  Antrage  in  Kenntniss  gesetzt  und  deren  Erklarung 
erhalten  habe ,  ob  sie  den  Angeschuldigten  zur  eigenen 
Bestrafung  reklamiren  wolîe. 

Art.  4t.  In  denseîben  Fàllen,  wo  der  eine  Staa< 
berechtigt  ist,  die  Auslieferung  eines  B eschuldigten  zu 
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fordern ,  ht  er  auch  verbundeti,  die  ihm  von  dem  an- 
dern  Staate  angebotene  Auslieferuug  anzunehmen. 

Art,  42.  In  Kriminalfàllen,  wo  die  personliche  Ge- 
genwart  der  Zeugen  an  de  m  Orte  der  Untersuchung 
nofhwendig  ist?  soll  die  Stellung  der  Unterthanen  des 
einen  Staates  vor  das  Untersuchungsgericht  des  andern 
zut  Ablegung  des  Zeugnisses,  zur  Konfrontation  oder 
Rekognition  gegen  voîlstandige  Vergûtung  der  Reiseko- 
sten  und  des  Versaumnisses  nie  verweigert  werden. 

Art.  43.  l>a  nunmehr  die  Fâlle  genau  bestimmt 
sind,  in  welchen  die  Auslieferung  der  Angeschuldigten 
oder  Gestellung  der  Zeugen  gegenseitig  nicht  verweigert 
werden  soll,  so  hat  im  einzelnen  Falle  die  Behorde, 
welcher  sie  obliegt,  die  bisher  ùblichen  Reversalien  ùber 
gegenseitîge  gleiche  Rechtswillfahrigkeit  nicht  weiter  zu 
verlangen* 

In  Ansebung  der  vorgaogigen  Anzeige  der  requirir- 
ten  Gerichte  an  die  vprgesetzten  Behorden  bewendet  es 
bei  den  in  beiden  Staaten  deshalb  getroffenen  Anord- 
nungen. 

HI.  Besiimmungen  rùcksichtlich  der  Kosten  in  Zivil- 
und  Kriminalsachen. 

Art  44.  Gertchtliche  und  aussergerichtliche  Prozess- 
und  Untersuchungskosten ,  welche  von  dem  kompeten- 
ten  Gericht  des  einen  Staats  nach  den  dort  geltenden 
Vorschriften  festgesetzt  und  ausdrûcklich  fur  beitreibungs» 
fàhig  erklart  worden  sind,  sollen  auf  Verlangen  dièses 
Gerichts  auch  in  dem  andern  Staate  von  dem  daselbst 
sich  aufhaltenden  Schuldner  ohne  Weiteres  exekutivisch 
eingezogen  werden.  Die  den  gerichtlichen  AnwSlten 
an  ihre  Mandanten  zustehenden  Forderungen  an  Gc- 
biihren  und  Auslagen  kcmnen  indess  in  Preussen  gegen 
die  dort  wohnenden  Mandanten  nur  im  Wege  des  Man- 
datsprozesses  nach  j.  1.  der  Verordnung  vom  1.  Juni 
1833.  geltend  und  beitreibungsfàhig  gemacht  werden; 
es  ist  jedoch  auf  die  Réquisition  des  jenseitigen  Prozess- 
gerichts  das  gesetzliche  Verfahren  von  dem  kompetenten 
Gericht  einzuleiten,  und  dem  ausw&rtigen  Rechtsanwalte 
Behufs  der  kostenfreien  Betreibung  der  Sache  ein  Assi- 
stent von  Amtswegen  zu  bestellen 

Art.  45.  In  allen  Zivil-  und  Kriminalrechtssachen, 
in  welchen  die  Bezahlung  der  Unkosten  dazu  tmvermô* 
genden  Personen  obliegt,  haben  die  Behorden  des  einen 
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1845  Staates  die  Réquisition  der  Behôrden  des  andern  spor- 
tel-  und  stempelfrei  zu  expediren  und  nur  den  unum- 
ganglich  nôthigen  baaren  Verlag  an  Kopialien,  Porto, 
Botenlôhnen,  Gebùhren  der  Zeugen  und  Sachverstândi- 
gen,  Verpflegungs-  und  Transportkosten  zu  liquidiren. 

Art.  46.  Den  vor  einem  auswartigen  Gerichte  ab- 
zuhôreuden  Zeugen  und  andern  Personen  sollen  die 
Reise-  und*  Zehrungskosten,  nebst  der  wegen  ihrer  Ver- 
saumniss  ibnen  gebùhrenden  Vergutung,  nach  der  von 
dem  reuuirirten  Gerîehte  geschebenen  Verzeichnung  bei 
erfolgter  wirklicher  Sistirung  von  dem  requirirenden 
Gerichte  sofort  verabreicht  werden. 

Art.  47»  Zu  Entscheidung  der  Frage,  ob  die  Person, 
welcher  die  Bezahlung  der  Unkosten  in  Zivil-  und  Kri- 
minalsachen  obliegt ,  hinreichendes  Vermogen  dazu  be- 
sitzt,  8oll  nur  das  Zeugniss  derjenigen  Gerichtsstelle  er- 
fordert  werden  ,  unter  welcher  dièse  Person  ihre  we- 
sentliche  Wohnung  hat. 

Sollte  dieselbe  ihre  wesentliche  Wohnung  in  einem 
dritten  Staate  haben  und  die  Beitreibung  der  Kosten 
dort  mit  Schwierigkeiten  verbunden  sein,  so  wird  es 
angesehen,  als  ob  sie  kein  hinreichendes  Vermogen  be- 
sitze.  Ist  in  KriminalfâUen  ein  Angeschuldigter  zwar 
vermôgend,  die  Kosten  zu  entrichten  ,  jedooh  in  dem 
gesprochenen  Erkenntnisse  dazu  nicbt  yerurtheilt  wor- 
den ,  so  ist  dieser  Fàll  dem  des  lînvermôgens  ebenfalls 
gleich  zu  setzen. 

Art.  48.  Sammtliche  vorstehende  Bestimmungen  gel- 
ten  nicht  in  Beziehung  auf  die  Kôniglich  Preussîschen 
Rheinprovinzen.  Auch  stehen  die  Bestimmungen  des 
gegenwartigen  Vertrages  mit  der  Beurtheilung  der  poli- 
tischen  Heimat  in  keiner  Verbindung. 

Art*  49.  Die  Dauer  dieser  Uebereinkunft  wird  auf 
Zwôlf  Jahre,  vom  1.  Januar  1846.  an  gerechnet,  fest- 
gesetzt.  Erfolgt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  keine  Auf- 
kiindigung  von  der  einen  oder  andern  Seite,  so  ist  sie 
stillschweigend  als  auf  noch  zwôlf  Jahre  weiter  verlân- 
gert  anzusehen. 

Hieruber  ist  Kôniglich  Preussischer  Seits  gegenwar- 
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cige  Mintsterial-Erklarung  ausgefertigt  und  solche  mit  1845 
dem  Koniglicheo  Insiegel  versehen  worden. 
Berlin,  den  25.  November  1845. 

(L.  S.) 

Koniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswartigen 
Angelegenheiten. 

Frh.  von  Canitz. 

Vorstehende  Erklarung  wird,  nachdem  solche  gegen 
eine  iïbereinstimmende  Erklarung  der  Fûrstlich  Reuss- 
Plauischen  Regierung  altérer  Linie  zu  Greiz  vom  10. 
d.  M.  ausgewechselt  worden,  hierdurch  zur  ôffentlichen 
Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  21.  Dezember  1845. 

Der  Staate-  und  Kabinetsminister  far  die  auswartigen 
Angelegenheiten. 

Frh.  vûn  Caottz. 


74. 

Décret  de  la  Reine  de  Portugal,  dé- 
clarant Macao  port  franc.    Signé  le 
20  Novembre  1845. 

Art.  1.  Les  ports  de  la  ville  de  Macao,  tant  le  port 
intérieur  de  la  rivière  que  le  port  extérieur  du  Typo, 
sont  déclarés  ports  libres  pour  le  commerce  de  toutes 
les  nations  et  Ton  y  admettra  pour  la  comsommation,  le 
dépôt  et  la  réexportation  de  toutes  les  marchandises  et 
articles  de  commerce  quelconques. 

Art.  2.  Les  articles  et  marchandises  importes  dans 
les  dits  ports,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  ne 
payeront  pas  de  droit  d'entrée  30  jours  après  ce  décret, 
qui  sera  publié  dans  la  ville  de  Macao* 

Art.  3.  Est  néanmoins  absolument  prohibée  l'impor- 
tation de  canons,  projectiles,  poudres,  matières  inflamma- 
bles, tabac  et  savon. 

Art.  4.  Les  produits  portugais  ne  seront  admis  que 
dans  des  vaisseaux  portugais  venant  des  ports  du  Por- 
tugal, pour  jouir  de  l'exemption  des  droits:  —  Armes, 
chapeaux,  huile  de  palme,  bois  de  santal  etc, 
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Art.  5.  Si  ces  articles  venaient  de  ports  étrangers, 
à  bord  de  vaisseaux  portugais  du  étrangers >  ils  payeraient 
un  droit  de  20  pro  Cent  ad  valorem. 

Art,  6,  Cependant,  s»  ces  articles  doivent  être  réex- 
portés au  bout  d'un  an,  ils  seront  reçus  en  dépôt  a  Ma- 
cao, en  ne  payant  que  1  pro  Cent  ad  valorem  et  des 
droits  de  magasinage. 

Cour  de  Belem,  20  Novembre  1845. 

La  Reine  :  Signé  :  J.  J.  Fàlcào. 

(La  publication  de  ce  décret  à  Macao  a  été  faite  le  20 
Février  1846.) 


75. 

Articles  additionnels  aux  divers  ar- 
rangemens  arrêtés  entre  la  France 
et  les  Pays- Bas  pour  le  service  des 
postes.  Signés  à  la  Haye  le  26  No- 
vembre 1845. 

(L'ordonnance  royale  qui  préscrit  en  France  la  publica- 
tion de  cette  convention  est  datée  du  palais  des  Tuile- 
ries, le  25  Mars  1846.) 

Art.  1.  Les  lettres  originaires  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  destinées  pour  les  divers  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  qui  seront  dirigées  par  ls  France,  pourront 
être  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  non 
affranchies  ou  affranchies  Jusqu'à  destination. 

2.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  can- 
tons de  la  Confédération  suisse,  destinées  pour  le  ro- 
yaume des  Pays-Bas,  qui  seront  dirigées  par  la  France, 
pourront  être  également  livrées  à  l'administration  des 
postes  néerlandaises  non  affranchies  ou  affranchies  jus- 
qu'à destination. 

3.  Les  lettres  non  affranchies  originaires  des  Pays- 
Bas,  et  destinées  pour  les  divers  cantons  de  la  Confé- 
dération suisse,  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  néerlandaises  à  l'administration  des  postes  de 
France  aux  prix  et  conditions  stipulés  par  l'article  22 
de  la  convention  du  12  septembre  1817,  entre  la  France 
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et  les  Pays-Bas,  selon  les  origines  respectives  de  ces  1 
lettres. 

4.  L'administration  des  postes  de  France  tiendra 
compte  à  l'administration  des  postes  néerlandaises,  d'a- 
près le  tarif  en  usage  dans  le  royaume  des  Pays  -  Bas, 
et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  de  la 
convention  susmentionnée,  du  port  des  lettres  originaires 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  qui  auront  été 
affranchies  jusqu'à  destination  dans  les  Pays-Bas. 

5.  L'administration  des  postes  néerlandaises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons 
de  la  Confédération  suisse  et  adressées  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  la  somme  de  deux  francs  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net ,  sans  préjudice  du 
prix  de  transit  belge  à  rembourser  à  l'administration 
des  postes  de  France  par  l'administration  des  postes 
néerlandaises ,  conformément  aux  dispositions  du  cin- 
quième paragraphe  de  l'arrangement  du  10  octobre  1836. 

6.  L'administration  des  postes  néerlandaises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  même  somme 
de  deux  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  et  sous  les  réserves  stipulées  dans  l'article 
précédent,  relativement  au  transit  belge,  pour  prix  du 
port  des  lettres  adressées  dans  les  cantons  de  la  Confé- 
dération suisse  et  originaires  du  royaume  des  Pays-Bas, 
qui  seront  livrées,  affranchies  jusqu'à  destination,  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  par  l'administration 
des  postes  néerlandaises, 

7.  Les  habitans  du  royaume  des  Pays-Bas  et  ceux 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  pourront,  réci- 
proquement, envoyer  d'un  pays  dans  l'autre,  par  l'inter- 
médiaire des  postes  de  France,  des  lettres  chargées  et 
des  échantillons  de  marchandises. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  ac- 
quitté d'avance  et  jusqu'à  destination.  Quant  aux  échan- 
tillons de  marchandises,  ils  pourront  être  envoyés  non 
affranchis  ou  affranchis  jusqu'à  destination. 

8.  Le  prix  dont  les  deux  offices  de  France  et  des 
Pays-Bas  se  tiendront  réciproquement  compte,  pour  le 
port  des  lettres  chargées ,  envoyées ,  soit  du  royaume 
des  Pays-Bas  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse 
soit  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas ,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  France , 
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1845  sera  du  double  des  prix  respectivement  fixés  par  les 
articles  4  et  6  précédens  pour  les  lettres  ordinaires  af- 
ranchies  jusqu'à  destination. 

9.  Les  échantillons  de  marchandises  transmis  réci- 
proquement, en  vertu  des  dispositions  de  l'article  7 
précédent,  seront  livrés,  de  part  et  d'autre ,  au  tiers  des 
prix  respectivement  fixés  pour  le  port  des  lettres  ordi- 
naires. 

10.  Les  présens  articles  seront  considérés  comme 
additionnels  à  la  convention  du  12  septembre  1837  et 
aux  arrangemens  postérieurs  conclus  entre  la  France  et 
le  royaume  des  Pays-Bas,  pour  régler  les  communica- 
tions postales  des  deux  pays. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye,  le  26.  jour  du  mois  de 
novembre  1845,  entre  M.  de  Vandeuil,  chargé  d'af- 
faires ad  intérim  de  8.  M.  le  roi  des  Français,  et  le 
lieutenant- général  de  la  Sarraz  ?  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas. 

(L.  S.)    Signé:  de  Vasdeuil. 

(L.  S.)    Signé:  de  la  Sarraz. 


76. 

Ordonnance  royale  donnée  en  France 
le  26  Novembre  1845  pour  l'exécution 
des  conventions  de  poste  conclues,  les 
25  juin  et  26  juillet  1845,  entre  la 
France  et  les  cantons  suisses  de  Baie- 
Ville,  Berne,  Genève,  Neuchâtel,  Vaud 
et  Zurich. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc., 

Vu,  1°  les  conventions  postales  conclues  et  signées, 
à  Paris,  les  25  juin  et  26  juillet  1845,  entre  la  France 
et  les  cantons  suisses  de  Bâle- Ville,  Berne,  Genève, 
Neuchâtel,  Vaud  et  Zurich; 

2°    La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1802); 

3°  Les  lois  des  5  nivôse  an  V  (25  décembre  1796), 
15  mars  1827,  14  décembre  1830  et  30  mai  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1.  A  dater  du  1.  décembre  prochain,  les  per-  1845 
sonnes  qui  voudront  envoyer  de  France,  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  des  lettres  ordinaires  pour 
les  divers  cantons  de  la  Confédération  suisse,  auront  le 
choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge 
des  destinataires,  ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au 
lieu  de  destination;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même 
faculté  accordée  aux  habitans  de  ces  cantons  pour  les 
lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en  France,  en  Al- 
gérie et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste. 

2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif 
établi  par  l'article  précédent,  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires destinées  pour  les  divers  cantons  de  la  Confédé- 
ration suisse,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchandises, 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons 
de  marchandises  qui  seront  envoyés  affranchis  de  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  pour  les  can- 
tons de  la  Confédération  suisse,  et,  réciproquement,  les 
objets  de  même  nature  qui  seront  livrés  non  affranchis 
à  l'administration  des  postes  de  France ,  par  les  admi- 
nistrations des  postes  des  cantons  de  Bâle,  Berne,  Ge- 
nève, Neuchâtel,  Vaud  et  Zurich,  jouiront  des  modéra- 
tions de  port  accordées  par  l'article  7  de  la  loi  du  15 
mars  1827. 

4.  Les  habitans  de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  et  ceux  des  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  pourront  se  transmettre  réciproquement  des 
lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres  devra 
être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination.  Ce  port 
sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destina- 
taire, suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  char- 
gées ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  chargemens: 
passé  ce  terme,  les  réclamans  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

6.  Les  habitans  de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des 
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1845  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
etablissemens  de  poste  9  et  ceux  des  cantons  de  la  Con- 
fédération suisse,  pourront  aussi  se  transmettre  récipro- 
quement des  lettres  dites  recommandées,  selon  les 
formes  prescrites  par  notre  ordonnance  du  21  juillet 
1844.  Le  port  de  ces  lettres  sera  celui  des  lettres  or- 
dinaires. Il  pourra  être  acquitté  d'avance  ou  laissé  à 
la  charge  des  destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies,  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  qui  seront 
adressées  dans  les  cantons  de  laConfédération  suisse,  ne 
supporteront,  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'étendue 
de  l'exploitation  des  postes  de  France,  que  les  taxes 
fixées  par  la  loi  du  15  mars  1827.,  et  par  l'ordonnance 
royale  du  30  mai  1838. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées 
aux  lettres  non  affranchies  qui  seront  transmises  par 
les  postes  desdits  cantons  suisses,  à  destination  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  françaises 
ci-dessus  mentionnées  le  port  revenant  aux  administra- 
tions des  postes  suisses,  ce  port  sera  perçu  conformé- 
ment aux  stipulations  contenues  dans  les  conventions 
conclues,  les  25  juin  et  26  juillet  1845,  entre  la  France 
et  les  cantons  de  Bâle,  Berne,  Genève,  Neucbâtel,  Vaud 
et  Zurich. 

8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrage?  périodiques,  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithogra- 
phies ou  autographes ,  qui  seront  envoyés  sous  bandes, 
de  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  etablissemens  de  poste,  à 
destination  des  cantons  de  la  Confédération  suisse,  de- 
vront être  affranchis  jusqu'au  point  de  sortie  de  France, 
et  le  port  en  sera  acquitté  par  les  envoyeurs,  confor- 
mément aux  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre 
1830,  et  à  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1838. 

Les  objets  de  même  nature  originaires  des  cantons 
de  la  Confédération  suisse,  et  destinés  pour  la  France, 
l1  Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens   de  poste,   supporteront  les 
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taxes  fixées  par  les  lois  et  ordonnances  susmentionnées  484& 
et  ces  taxes  seront  acquittées  par  les  destinataires. 

9.  Les  journaux  et  imprimés  désignés  dans  l'article 
précédent  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  sans- 
fait;  à  îeur  égard,  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés  qui 
déterminent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  en  France. 

10.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dépendant  de 
l'administration  des  postes  de  France  aucune  lettre,  soit 
ordinaire,  soit  chargée  ou  recommandée,  à  destination  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse,  qui  contiendrait  soit 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et  effet 
précieux  ou  tout  objet  passible  des  droits  de  douanes. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  8  mars  1829,  concernant  la 
taxe  des  lettres,  journaux  et  imprimés  échangés  entre 
la  France  et  les  cantons  de  la  Confédération  suisse. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Traité  entre  la  Prusse,  le  Hanovre, 


de  fer  entre  la  ville  de  Hanovre  et 
Minden.     Signé  et  conclu  à  Ha* 
novre,  le  4  Décembre  1845. 

Vertrag  zwischen  Preussen,  Hannover,  Kurhessen  nnà 
Schaumburg-Lippe,  ûber  die  Ausfûhrung  einer  Eisenbahn 
von  Hannover  nach  Minden. 

Nachdem  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurprinz  and 
Mitregent  von  Hessen  und  Seine  Durcblaucht  der  Fùrst 
zu  Schaumburg-Lippe  sich  bereit  erklërt  haben,  die  Ei- 
senbahn von  Hannover  nach  Minden  durch  Hôchstihre 
Gebiete  zu  fùhren,  so  sind  Hôchstdieselben  im  Einver- 


Signe:  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas:  Laflagne. 
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1  845  standnisse  mit  Seiner  Majestât  dem  Konige  von  Preussen 
und  Seiner  Majestât  dem  Konige  von  Hannover  der 
zwischen  Allerhôchstdenselben  iiber  die  Errichtung  ei- 
ner  Eisenbahn  von  Hannover  nach  Minden  unterm  10. 
Âpril  1841  zu  Berlin  abgeschlossenen  Uebereinkunft 
beigetreten,  und  sind,  zur  Regelung  der  dadurch  ent- 
stehenden,  eine  gemeinschaftliche  Feststellung  erfor- 
dernden  Verhâltnisse  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 
von  Seiner  Majestât  dem  Konige  von  Preussen: 

Allerhôchstihr  Landrath  Eduard  von  Môller; 
von  Seiner  Majestât  dem  Konige  von  Hannover: 

Allerhôchstihr  Regierungsrath  Karl  Ludwig  Ru* 
doiph  Hoppenstedv  Mitglied  des  Kôniglicb  Han- 
noverschen  Guelphenordens  vierter  Klasse,  Ritter 
des  Kôniglich  Preussiscben  rothen  Adlerordens 
dritter  Klasse  und  des  Herzoglich  Braunscbweigi- 
schen  Ordens  Heinrichs  des  Lôwen  ; 
von  Seiner  Kôniglicben  Hobeit  dem  Kurprinzen  und 
Mitregenten  von  Hessen: 
Hôchstihr  Ober-Berg-  und  Salzwerksdirektor  Hein- 
rich  Theodor  Ludwig  Schwedes,  Kommandeur 
zweiter  Klasse  des  Kurfûrstlich  Hessiscben  Haus- 
Ordens  vom  goldenen  Lôwen,  Ritter  des  Kônig- 
lich Preussiscben  rothen  Adlerordens  zweiter  Klasse, 
Kommandeur  des  Grossherzoglich  Badenschen  Or- 
dens vom  Zâbringer  Lôwen,  Kommandeur  erster 
Klasse  des  Grossherzoglich  Hessiscben  Ludwigs- 
ordens,  Komtbur  des  Grossherzoglich  Sâchsischen 
Ordens  vom  weissen  Falken  ; 

von  Seiner  Durchl.  dem  Fûrsten  von  Schaumburg-Lippe: 

Hôchstihr  Regierungsrath  Karl  Franz  Kônig; 
welche  nach  vorhergegangener  Vernandlung  unter  dem 
Vorbehalte  der  Ratifikation,  iiber  folgende  Punkte  iiber  - 
eingekommen  sind. 

Art.  1.  Die  Kôniglich  Preussische,  die  Kôniglich 
Hannoverscbe,  die  Kurfûrstlich  Hessische  und  die  Fûrst- 
lich  Schaumburg  -  Lippesche  Regierung  verpflicbten  sicb, 
innerhalb  ihres  Gebiets  fur  die  Errichtung  einer  Eisen- 
bahn von  Hannover  ûber  Wunstorf,  Haste  und  Bùcke- 
burg  nach  Minden  zum  Anscblusse  an  die  Kôln-Minde- 
ner  Eisenbahn  und  fur  deren  Vollendung  spatestens  bis 
zum  Ablaufe  des  Jahres  1847.  zu  sorgen. 

Zwischen  den  oben  genannten  Orten  sojl  die  Bahn 
in  einer  ununtérbrochenen  und  so  geraden  Richtung  ge- 
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fûhrt  werden,  al»  es  die  Terrainverbâltnisse  irgend  ge-  1845 
stalten. 

Art.  2.  Die  genannten  hohen  Regieningeu  macben 
sich  verbindlich,  die  Spurweite  fur  die  im  Artikel  1. 
bezeichnete  Baba  mit  der  auf  den  Preussischen  und 
Hannoverscben  Babnen  angenommenen  von  4  Fuss  8£ 
Zoli  Engliseh  im  Lichten  der  Schieuen  in  Uebereinstim- 
mung  zu  bringen  und  zu  erbalten ,  und  darauf  Bedacbt 
zu  nebmen,  dass  auch  im  Uebrigen  die  Babn  nacb  uber- 
einstimmenden  GrundsàHzen  und  Verhaltnissen  erbaut 
werde.  Dem  Babnfcdrper  wird  gleich  die  Breite  fur 
zwei  Schienengeleise  gegeben  werden. 

Art.  3.  Die  genannten  hobenîRegierungen  verpflicb- 
ten  sich ,  gemeinscbaftlicb  dahin  zu  wirken ,  dass  der 
Betrieb  auf  der  Babn  von  Hannover  nacb  Minden,  we- 
nigstens  zwischen  Wunstorf  und  Minden ,  stets  in  der 
Hand  Einer  Verwaltung  v  ereinigt  sei. 

Art.  4.  Zwischen  den  gegenseitigen  Untertbanen 
soli  sowohl  bei  Feststellung  der  Befôrderungspreise  fur 
Personen4  Sachen  und  Thiere,  als  der  Zeit  der  Abferti- 
gung  kein  Unterschied  gemacht  werden/  namentlicb  aol- 
len  die  aus  lem  Gebiete  des  eiuen  Staates  auf  der  Ei- 
senbabn  in  de*  Gebiet  des  anderen  Staats  ûbergehenden 
Transporte  w?der  in  Beziehung  auf  die  Abfertigung, 
nocb  rùcksichiîich  der  Befôrderungspreise  ungûnstiger 
bebàndelt  werden,  als  die  aus  den  betreffenden  Staaten 
abgehenden  oder  darin  verbleibenden. 

Art.  5.  Die  genannten  boben  Regierungen  werden 
sich  binsiebtlicb  der  zu  érlassenden  Babnpolizei  •  Règle- 
ments ûber  môglichst  iibereînstimmende  Grundsatze  ei- 
nigen.  Bei  dieser  Einigung  werden,  so  viel  als  irgend 
tbunlicb,  diejenigen  Bah  npolizei- Règlements  zum  Grunde 
gelegt  werden,  welcbe  von  der,  den  Betrieb  der  Han- 
nover -  Mindener  Eisenbahn  ûbernebmenden  Verwaltung 
auf  sonstîgen  ihr  untergebenen  Eisenbahnen  zu  befol- 
gen  sind. 

Art.  6.  Die  Kurfiïrstlich  Hessische  und  (lie  Fiïrst- 
licb  Schaumburg-Lippesche  Regierung  treten  in  Anse- 
hung  der  ganzen  Grafschaft  Schaumburg  und  des  ganzen 
Fûrstenthums  Scbaumburg- Lippe  dem  Uebereinkommen 
bei,  welcbes  zwisehen  der  Kôniglich  Preussischen  und 
der  Kôniglich  Hannoverscben  Regierung  hinsichtlicb  der 
Wahrnehmung  der  Pass-  und  Fremdenpolizei  auf  Ei- 
senbahnen bestebt. 
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1845  Art.  7»  Àuch  fur  den  Fall,  dass  die  Kurfûrstlich 
Hessiècke  und  die  Fûrêtlicb  Schaumburg-Lippesche  Re- 
giefung  oder  eine  derselben  zu  einem  selbststândigen  Zo\\- 
und  indirekten  Steuersysteme  iibergeheu  mochten ,  sol- 
len  die  û'ber  die  Zoll-  und  Steuerabfertigung  u.  s.  w.  im 
Artikel  7.  des  Sfaatsverlrages  iiber  die  Eisenbahn  von 
Magdeburg  nach  Minden  vom  10.  April  1841.  getroffe- 
nen  Verabredumgen  unter  den  vier  kontrahirénden  Re- 
gieruugen  als  gûltig  angeuommen  werden.  In  Ueber- 
einstiminung  mit  dem  daselbst  ausgesprochenen  Grund- 
8&tï.e  wollen  auch  die  Kurfûrstlich  Hessische  und  die 
Fiirstlkh  Schauinburg  •»  Lippesche  Regîerung  die  dureb 
ihre  Gebiete  auf  der  Eisenbahn  transitirenden  Wagenzûge 
der  Zollkofttrolle  wegen  nicht  aufhalten  lassen  unter 
dei»  Vorbehaltej  mit  der  Kôniglich  Preussischen  und 
der  Kôniglich  Hannoverschen  Regierung  sich  ùber  die 
zur  Sicherung  ihres  Zollinteresse  erforderlichen  Maassre- 
geln  zu  veistândigen.  Dièse  Verstandigung  soll  sich  zw- 
gleich  auf  die  Hohe  der  auf  der  Eisenbahn  von  Hanno- 
ver  nach  Minden  im  Kurfûrstlich  Ressischen  und  Fûrst- 
lich  Schaumburg-Lippeschen  Gebiete  zulassigen  Durch- 
gangsabgaben  erstrecken ,  wobei  von  dem  Grundsatze 
moglichster  Verkehrserleichterung  ausgegangen  werden 
wird. 

Art.  8.  Die  vier  hohen  Regierungen  verpflichten  sich, 
bei  Mobilmachung  und  ausserordentlichen  Truppenbe- 
wegungen  Anstalten  zu  trefîen  und  resp.  die  Eisenbahn- 
transport-Unternehmer  dazu  anzuhalten,  dass  fur  die  auf 
der  Eisenbahn  zwischen  Hannover  und  Minden  zu  be- 
fôrdernde  Transporte  von  Truppen,  Waffen,  Kriegs-  und 
Verpflegungsbedûrfnissen  und  MilitairefFekten  aller  Art 
auch  ausserordentliche  Fahrten  eingerichtet  und  fiir  der- 
gleichen  Transporte  nicht  bloss  die  unter  gewôhnlichen 
Umstànden  bei  den  Fahrten  zur  Anwendungkommenden, 
sondern  auch  die  sonst  noch  vorhandenen  Transportmittel 
benutzt  werden. 

Den  Militairverwaltungen  der  kontrahirénden  Staaten 
wird  gegenseitig  die  Refugniss  vorbehalten,  sich  zu  derglei- 
chen  Transporter  eigener  Transport-  und  eigener  Dampf- 
wagen  zu  bedienen.  In  solchen  Fallen  wird  an  die  Ei- 
senbahntransport-Unternehmer  ausser  der  Erstattung  der 
Feuerungskosten  nur  ein  massiges  Bahngeld  gewâbrt. 
Findet  die  Benutzung  der  Transport wagen   der  Eisen- 
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bahntransport-Unternehmer  Stait,  so  wird  dafîir  eine  1845 
biilige  Vergiïtung  geleistet. 

Auch  wollen  die  hohen  kontrahirenden  Regierungen 
darauf  hinwirken,  dass  von  den  Eîsenbahntransport- 
Unternehmern  eine  Anzahl  \on  Transport-Fahrzeugen 
80  eingerichtet  werde,  um  nctbigenfalls  auch  zum  Trans- 
port von  Pferden  benutzt  werden  zu  kônnen. 

Rûcksichtlich  der  Befbrderungspreise  fur  Truppen, 
Waffen,  Kriegs-  und  Verpflegungsbediirfnisse,  so  wie 
MilitairefFectèn  jeglicher  Art  soll  kein  Unterschied  zwi- 
schen  den  resp.  Regierungen  gemacbt  werden. 

Die  den  resp  Regierungen  eigenthûmlich  gehôrigen 
Militaireffecten,  welche  auf  der  Eisenbahn  befordert  wer- 
den sollen,  bleiben  von  der  Entrichtung  der  Durchgangs- 
abgaben  befreit.  Dergleichen  Transporte  mûssen  jedoch 
zu  dem  Behufe  entweder  unter  mîlitairiscber  Begleitung 
gehen  oder  mit  einem  Passe  der  absendenden  Militairbe- 
hôrden  versehen  sein.  Der  Transport  von  Truppen  auf 
der  Eisenbahn  wird  den  zustândigen  Behôrden,  bezie- 
hungsweise  den  gegenseitigen  Landesregierungen .  jed es- 
mal  vorher  zeitig  genug  angezeigt  werden. 

Art.  9.  Die  vier  hohen  Regierungen  verpflichten  sien, 
darauf  ein  wachsames  Auge  zu  haben,  dass  weder  auf 
den  Bahnhôfen,  noch  in  den  zur  Eisenbahn  gehôrigen  6e- 
bâuden,  noch  sonst  in  der  Nâhe  der  Eisenbahn  Spiel- 
banken  angelegt  oder  Hazardspiele  irgend  einer  Art  ge- 
duldet  werden. 

Art.  10.  Die  Regierungen  von  Kurhessen  und  Schaum- 
burg-Lippe  sichern  den  Regierungen  von  Preussen  und 
Hannover  den  ungehinderten  Transit  derPreussischen,  be- 
ziehungweise  der  Prêussisch-Hannoverschen  Brief-,  Pa- 
cket-  und  Geldsendungen  jeglicher  Art  tiber  die  voo  der 
Eisenbahn  zwischen  Hannover  und  Minden  beriihrten 
Kurfiïrstlich  Hessischen  und  Fûrstlich  Schaurriburg-Lip- 
peseben  Gebiete  auf  so  lange  zu .  als  dièse  Eisenbahn 
Lestent. 

Es  wird  dieser  Transit  mittelst  durchgehender  be- 
sonderer  Eisenbahn-Postwagen  oder  mittelst  derGepâck* 
wageu  der  Eisenbahn? erwaltuug,  unter  Begleitung  von 
Preussischen  oder  Hannoverschen  Postkondukteurs  Statt 
haben. 

Dié  Regierungen  von  Preussen  und  Hannover  sagen 
dagegsn  den  Regierungen  von  Kurhessen  und  Schaumburg 
Lippe  zu,  dass  der  Transit  verschlossener  Brief-  und 
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1845  Zehungspackte  zwischen  den  dermalen  unter  Fûrstlich 
Thurn-  und  Taxischer  Verwaltung  stehenden  KurfiïrsU 
lich  Héssischen  und  Fûrstlich  Schaumburg  -  Lippeschen 
Postanstalten ,  und  zwischen  diesen  und  andern  Post- 
Anstalten,  wie  solcher  vertragsmassig  gegenwartig  be- 
steht,  auch  mit  den  Preussischen  und  Hannoverschen 
Eisenbahnposten,  wenn  solche  fur  die  Befôrderung  ge- 
dachter  Brief-  und  Zeitungspackete  geeigneter  befunden 
werden  sollten ,  als  die  bisherigen  Postkurse ,  unter  den 
jetzt  vertragsmassig  bestehenden  oder  kùnftig  etwa  noch 
zu  verabredenden  Bedingungen  solle  Statt  finden  kônnen. 

Ausserdeoi  machen  die  Kegierungen  von  freussen  und 
Hannover  sich  verbindlich,  die  zwischen  Minden  und 
Hannover  zirkulirenden  Eisenbahnposten  fur  die  inneren 
Postverbindungen  der  Kurhessischen  Grafschaft  Schaum- 
burg und  des  Furstenthums  Schaumburg-Lippe  in  der 
Art  nutzbar  sein  zu  lassen,  dass  dièse  Postverbindungen 
auf  den  verschiedenen  Eisenbahnstationen  an  die  Eisen- 
bahnposten in  den  Richtungen  von  Hannover  und  von 
Minden  sich  anschliessen  kônnen.  Die  demgemass  den 
Eisenbahnposten  zugehenden  und  mit  selbigen  an  ko  in - 
menden  Postsendungen  aller  Art,  sollen,  so  weit  die 
Kurhessische  und  die  Schaumburg-Lippesche  Eisenbahn- 
strecke  reicht,  von  der  Kôniglich  Hannoverschen  Post- 
verwaltang  unentgeltlich  befôrdert  werden*  Das  Na- 
here  ûber  die  derartige  Mitbenutzung  der  Preussisch- 
Hannoverschen  Eisenbahnposten  fur  die  inneren  Post- 
verbindungen der  Kurhessischen  Grafschaft  Schaumburg 
und  des  Furstenthums  Schaumburg-Lippe  wird  von  der 
Kôniglich  Preussischen  und  der  Kôniglich  Hannover- 
schen Postadministration  mit  der,  jene  Postverbindungen 
leitenden,.  Fûrstlich  Thurn-  und  Taxischen  Postverwal- 
tung  festgestellt  werden. 

Art.  11.  Nach  der  Fertigstellung  der  Bahn  von 
Hannover  nach  Minden  wird  die  Kôniglich  Hannover- 
sche  Eisenbahn  verwaltung  den  Betrieb  auf  derselben  im 
Zusammenhange  ûbernehmen.  Die  vier  hohen  Kegie- 
rungen behalten  sich  die  Aufiôsung  dièses  Verhaltnisses 
nach  einer,  jeder  von  ihnen  zustehenden,  zweijahrigen 
Aufkûndigung  vor,  wôllen  jedoch  von  der  Befugniss  zur 
Aufkûndigung  keinenfalls  frûher,  als  nach  Ablauf  eines 
Zeitraumes  von  zehn  Jahren,  vom  Tage  der  Erôffnung 
des  Betriebes  auf  der  ganzen  Hannoverscher-Mindener 
Bahn  an  gerechnet,  Gebrauch  machen. 
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Von  den  ùber  das  erwâhnte  Verhaltniss  zwischen  1845 
der  Kôniglich  Hannoverschen  Regierung  und  jeder  der 
drei   andern  hohen  Regierungen  zu  treffenden  Verein- 
barungen  werden  letztere  sich  gegenseitig  Mittheilurigen 
machen. 

Art.  12.  So  lange  die  Kôniglich  Hannoversche 
Eisenbahnverwaltung  den  Betrieb  behalt,  bleibt  der  Kô- 
niglich Hannoverschen  Rcgierung  die  Festsetzung  der 
Fahrzeiten,  soweit  solche  nicht  die  durchgehenden  Ziïge 
betreffen  (wie  dièse  durch  das  unterm  12.  Mârz  1844. 
zu  Berlin  aufgenommene,  von  den  betheiligten  hohen 
Regierungen  genehmigte  Protokoll  festgesetzt  sind,  oder 
kûnftig  gemeinschaftlich  festgesetzt  werden)  ,  alleîn 
ûberlassen. 

Die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung  wird  bei 
Feststellung  des  Fahrplans  das  Interesse  sowohl  des  all- 
gemeinen  Verkehrs,  als  auch  des  inneren  Verkehrs  der 
von  der  Eisenbahn  durchschnittenen  LandestheUe  auf 
jede  thunliche  Weise  berùcksichtigen. 

Art.  13»  Ebenso  soli  der  Kôniglich  Hannoverschen 
Regierung  fur  die  Dauer  des  erwahnten  Verhâltnisses 
die  Bestimmung  der  Fahr-  und  Frachtpreise  allein  zu- 
stehen.  Dièse  sollen  fur  die  ganze  Bahn  von  Hannover 
nach  Minden  nach  gleichen  Grundsatzen  und  nicht  hu- 
it er  fur  die  Meile  bestimmt  werden,  als  auf  der  Eisen- 
bahn von  Hannover  nach  Braunschweig. 

Art.  14.  Sollte  die  Kôniglich  Hannoversche  Eisen- 
bahnverwaltung den  Betrieb  auf  der  Bahn  kûnftig  nicht 
behalten,  so  werden  die  vier  hohen  Regierungen,  welche 
sich  von  einer  erfolgten  Aufkûndigung  sofort  gegenseitig 
Mittheilung  machen  werden,  sich  angelegen  sein  lassen, 
eine  anderweite  Vereinbarung  in  der  Art  zu  treffen, 
dass  dabei  der  im  Artikel  3.  verabredete  Grundsatz  zur 
Anwendung  gebracht  wird.  Eine  solche  Verânderung 
im  Betriebe  soll  nie  eine  Unterbrechung  desselbei.  her- 
beifiihren.  Auch  wollen  die  vier  hohen  Regierungen 
dafûr  sorgen,  dass  jeder  Unternehmer ,  welcher  den  Be- 
trieb kûnftig  ûbernimmt,  die  Fahrten  auf  eine  môglichst 
zweckmassige  Weise  und  jedenfalls  so  einrichte,  dass 
dieselben  wenigstens  einmal  taglich  nach  beiden  Rich- 
tungen  mit  den  Fahrten  auf  den  angranzenden  Bahnen 
so  ineinander  greifen  ,  dass  eine  zusammenhangende  Be- 
fôrderuiig  von  Berlin  nach  Kôln  und  von  Kôîn  nach 
Berlin  Statt  finden  kann. 
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1845  Ueber  den  von  den  Tronsportunternebmern  anzuwen- 
dendenTarif  werden  die  yier  boben  Regierungen  êitb  ge- 
meinsciiaftlich  verstandigen* 

Art.  15.  Es  wird  der  gegenwârtige  Vertrag  den 
hoben  Regierungen  alsbald  sur  landesherrlichen  Gençh- 
migung  vorgelegt  und  die  Auswecbselung  der  Rfiiifîka- 
tionsurkunden  spatestens  bionen  vier  Wocben  vorge- 
nommen  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  der  gegenwârtige  Vertrag 
von  den  gegenseitigen  Bevollmacbtigten  uuterzeichnet 
und  besiegelt  worden» 

So  gescheben  Hannover,  den  4.  Dezember  1845. 

(L.  S.)  Eduard  y.  Moller. 
(L,  S.)  Karl  Lwdwig  Rudolph  Hopfensteda 
(L.  S.)  Heinrich  Theobor  Ljdwxo  Schwedes. 
(L.  S.)  Karl  Frasz  Kônio. 

Die  Auswecbselung  der  Ratifikatîonsurkunden  des 
vorstebenden  Vertrages  bat  am  2  Februar  1846.  zu 
Hannover  Statt  gefunden. 


78. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre 
concernant  la  construction  et  Vad- 
ministration  de  la  route  de  fer  de 
la  ville  de  Hanovre  à  Minden  sur  le 
territoire  Prussien.  Signé  et  conclu 
à  Hanovre  le  4  Décembre  1845. 

Vertrag  zwiscben  Preussen  und  Hannover  ûber  den  Bau 
und  fietrieb  der  Preuseiscben  Strecke  der  Eisenbabn  von 
Hannover  nach  Minden. 

Naebdem  die  Koniglich  Preussiscbe  und  die  Konig- 
lich  Hannovereche  Regierung  noter  sicb  und  mit  der 
Kurfûrstlich  Hessîscben  und  der  Fùrstlich  Schaumburg- 
Lippescben  Regierung  ûber  die  Herstellung  einer  Eisen- 
babn  von  Hannover  nacb  Minden  und  ûber  die  Ueber* 
nabme  des  Betriebes  auf  derselben  durch  die  Koniglich 
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Hanuoversche  Eisenbahn  verwaltung  sîch  versîandîgt  haben;  \ 
in  Betreff  desBetriebes  mif  der  auf  Koniglich  Preussischeni 
Gebiete  belegenen  Strecke  der  bezeichneten  Eisenbahn  aber, 
mit  besooderer  Riicksicbt  darauf,  dass  zur  ErbautiDg  und 
Benutzung  dieser  Strecke  durch  die  von  Seioer  Majestat 
dem  Kônige  von  Preussen  unterm  18.  Dezember  1843, 
gegebene  Konzessions-  und  Bestatigungsurkunde  fîir  die 
Kôln-Mindener  Eisenbahn  gesellschaft ,  dièse  Gesellschaft 
konzessionirt  ist,  eine  nâhere  Vereinbarung  zwi§chen  der 
Koniglich  Preussischen  und  der  Koniglich  Hannover- 
schen  Regierung  vorbebalten  worden,  so  baben  zu  dïe- 
sem  Behuf  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 

Allerhochstihren  Landrath  Eduard  von  Môller, 
Seine  Maiestàt  der  Konig  von  Hannover: 

Allerhochstihren  Regierungsrath  Karl  Ludwig  Ru- 
dolpb  Hoppenstedt,  Mitglied  des  Koniglich  Han- 
noverschen  Guelphenordens  vierter  Klasse,  Ritter 
des    Koniglich    Preussischen  rothen  Àdlerordens 
dritter  Klasse  und  des  Herzoglich  Brauiisehweigï- 
scheu  Ordens  Heinrichs  des  Lôwen, 
welche  nach  vorhergegan gêner  Verhandlung,  vorbehâlt- 
lich  der  Ratification,  ûber  folgende  Punkte  ubereinge- 
kommen  sind: 

Art.  1.  Die  Kôniglich  Preussiscbe  und  die  Konig- 
lich Hannoversche  Regierung  werden  darauf  Bedacht  neh- 
men,  den  Abschluss  eines  Vertrages  zwischen  der  Ko- 
niglich Hannoverschen  Eisenbahndirektion  und  der  Kohi- 
Mindener  Eisenbahn  -  Gesellschaft  herbeizufiïhren,  durch 
welchen  die  Lctztere  an  die  Erstere  den  Betrieb  auf  der 
auf  Koniglich  Preussischem  Gebiete  belegenen  Strecke 
der  Eisenbahn  von  Hannover  nach  Minden  gegen  ein 
angemessenes  Bahngeld,  unter  dem  Vorbehalt  gegensei- 
tiger  Kiindigung,  iïberlàsst,  und  die  Koniglich  Hanno- 
versche Eisenbahndirektion  aile  Verpflichtungen  ûber- 
nimmt,  welche  der  Kôln-Mindener  Eisenbahngeselischaft 
als  Betriebsnntérnehmerin  nach  Maasgabe  der  §§.  24., 
25.  und  36.  des  Koniglich  Preussischen  Gesetzes  ùber 
die  Eisenbahnttnternehmungen  *vom  3.  November  1838. 
und  nach  §.  77.  der  Statuten  der  Koln- Mindener  Ëisen  - 
bahngeselischaft vom  Jahre  1843,  (bestâtigt  am  18.  De- 
zember 1843.)  obliegen  wûrden.  Sobald  ein  solcher 
Vertrag  unter  angemessenen  Bedingungen  abgeschlossen 
sein  wird?  werden  die  hohen  kontrahirenden  Regierun» 
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1845  gen   denselben  genebmigen  und  sich  ûber  die  erfolgte 
GenehmigUDg  gegenseitig  Mittheilung  machen. 

Auch  einem  ùber  den  Bau  und  die  Unterhaltung  der 
Bahn  und  ihres  Zubehors  zwischen  der  Kôniglich  Han- 
noverschen  Eisenbahndirektion  und  der  Kôln  -  Mindener 
Eisenbahngesellschaft  etwa  zu  Stande  kommenden  ange- 
messenen  Uebereinkommen  werden  die  hohen  kontrahi- 
renden  Regierungen  ihre  Genehmigung  ertheilen.  Durch 
ein  solches  Uebereinkommen  soll  die  Koln  -  Mindener 
Eisenbahngesellschaft  ihr  Eigenthum  an  der  Bahn  nebst 
Zubehôr  an  die  Kôniglich  Hannoversche  Eisenbabndi- 
refctio»  nicht  abtreten  kônnen. 

Art  2.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich,  von  der  im  §.  27.  des  Kôniglich  Preussi- 
schen  Gesetzes  iiber  die  Eisenbahnunternehmungen  vom 
3.  November  1838.  dem  Handelsministerium  vorbehalte- 
nen  Befugniss,  Konzessîon  zu  einem  Konkurrenz-Trans- 
porlbetriebe  zu  ertheilen,  fur  die  auf  ihrem  Ge- 
biete  belegene  Strecke  der  Eisenbahn  von  Hannover 
oach  Minden  keinen  Gebrauch  zu  machen,  so  lange  die 
Kôniglich  Hannoversche  Eisenbahndirektion  den  Betrieb 
auf  der  bezeichneten  Bahnstrecke  behalt  und  die  Kô- 
niglich Hannoversche  Regierung  einen  Konkurrenzbetrieb 
auf  ihrem  eigeneo  Bahntheile  nicht  gestattet 

Art.  3.  Hinsichtlich  der  Festsetzung  der  Fahrzeiten 
und  der  Transportpreise  sollen  die  Bestimmungen  der 
unterm  heutigen  Tage  zwischen  der  Kôniglich  Preussi- 
schen  ,  der  Kôniglich  Hannoverschen ,  der  Kurfûrstlich 
Hessischen  und  der  Fiïrstlich  Schaumburg-  Lippeschen 
Regierung  iiber  die  Herstellung  einer  Eisenbahn  von 
Hannover  nach  Minden  abgeschlossenen  Uebereinkunft 
zur  Anwendung  kommen. 

Art.  4.  In  Ansehung  der  auf  der  Bahnstrecke  im 
Kôniglich  Preussischen  Gebiete  anzuwendenden  Fahr- 
zeuge,  einschliesslich  der  Dampfwagen,  ist  man  dariiber 
einverstanden , 

dass  die  von  der  Kôniglich  Hannoverschen  Regierung 
zu  veranstaltende  Priifung  genùge  und  eine  Genehmi- 
gung Seitens  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung 
nicht  erforderlich  sei. 

Art.  5.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich ,  so  lange  die  Kôniglich  Hannoversche  Ei- 
se  ibahnverwaltung  den  Betrieb  auf  der  im  Art.  1.  be- 
zcirbneten  Eisenbahnatrecke  behalt,  auf  derselben  hin- 
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sichtlich  des  Postzwanges  fur  die  genannte  Eisenbahn-  1 
verwaltung  dieselben   Bestimmungen  in  Anwendung  zu 
bringen,  welche  im  Kônigreiche  Hannover  fiir  die  Lan- 
deseisenbahnen  besteben. 

Art.  6.  Die  Landeshoheit  bleibt  in  Ansehuug  der 
in  Rede  stehenden  Eisenbahn,  soweit  sie  das  Kôniglich 
Preussiscbe  Gebiet  berûhrt,  der  Krone  Preussen  aus- 
scbliesslich  vorbehalten.  —  Demgemâss  sollen  die  auf 
der  bezeichneten  Bahnstrecke  zu  errichtenden  Hoheits- 
zeichen  nur  die  Preussischen  sein.  Auch  sollen  aile  in- 
nerbalb  des  Kôniglich  Preussiscben  Gebiets  vorkonunen- 
den,  die  Bahn-Anlage  oder  den  Transport  auf  der  Bahn 
betreffenden  Polizei-  und  Kriminal  -  Vergehen  den  Kô- 
niglich Preussischen  Behôrden  zur  Untersuchung  und 
Bestrafung  angezeigt  und  nach  Kôniglich  Preussischen 
Gesetzen  heurt  heilt  werden. 

Insbesondere  erklârt  die  Kôniglich  Hannoversche  Re- 
gierung  sich  auch  damit  einverstanden,  dass  die  ihrer- 
seits  in  Minden  zu  bestellende  Eisenbahn  verwaltung  we- 
gen  aller  Entschadigungsanspmche ,  welche  aus  Anlass 
des  Betriebes  au(  der  iin  Preussischen  Gebiete  belegenen 
Bahnstrecke  gegen  sie  erhoben  werden  môchtén,  der 
Entscheidung  der  zustandigen  Kôniglich  Preussischen 
Gerichtshôfe  nach  den  Kôniglich  Preussischen  Gesetzen 
sich  zu  unterwerfen  habe,  und  dass  die  gegen  die  vor- 
gedachte  Eisenbahn  verwaltung  in  Vertretung  der  Kô- 
niglich Hannoverschen  Regierung  ergehenden  Entschei- 
dungen  ihrerseits  als  verbindlich  anzuerkennen  seien. 

Die  zur  Betriebsverwaltung  innerhalb  des  Kôniglich 
Preussischen  Gebietes  etwa  angestellten  Hannoverschen 
Unterthanen  erwerben  durch  ihre  Anstellung  keine  Hei- 
mathsrechte  in  Preussen;  sie  sind  riicksichtlich  der  Dis- 
ziplin  des  ihnen  ùbertragenen  Dienstes  der  Kôniglich 
Hannoverschen  Eisenbahn  verwaltung,  im  Uebrigen  aber 
den  Kôniglich  Preussischen  Behôrden  und  Kôniglich 
Preussischen  Gesetzen  unterworfen. 

Die  Kôniglich  Preussiscbe  Regierung  erklârt  sich 
damit  einverstanden ,  dass  die  Kôniglich  Hannoverschen 
Eisenbahnbeamten  auf  der  innerhalb  des  Kôniglich  Preussi- 
schen Gebietes  belegenen  Strecke  der  in  Rede  stehenden 
Eisenbahn  die  Hannoversche  Uniform  tragen. 

Die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung  wird  die  bei 
der  Eisenbahnverwaltung  ihrerseits  anzustellenden  Beam- 
ten  auf  die  Wahrnehmung  des  Kôniglich  Preussischen 
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1845  Zoll-  und  Steuerinteresse  und  auf  die  Handhabung  der 
vod  der  Koniglich  Preussischen  Begiertmg  zu  erlassen- 
den  bahnpolizeilicben  Anordnungen  mit  vereiden  lassen. 

Arc.  7.  Die  Koniglich  Preussische  Regierung  wird 
die  auf  den  Betrieb  der  Bahnstrecke  im  Preussischen 
Gebiele  sich  beziebenden  Verbandlungen  mit  der  Kô- 
nigllch  Hannoverschen  Eisenbahnyerwaltung  durch  den 
fur  die  Koln  -  Mindener  Eisenbahn  bestellten  Kommissa- 
rius  fûhren  îassen. 

Art.  8.  Sollte  die  Koniglich  Preussische  Regierung 
veranlasst  werden ,  die  in  dem  Gesetze  vom  3.  INovem- 
ber  1838.  iïber  die  £isenbabnunternebmungen  enthalte- 
nen  Bestimmungen  durch  neue  Anordnungen  zu  ergan- 
zen  oder  abzuandern  und  nach  Umstiinden  denselben 
ganz  neue  Bestimmungen  hinzuzufûgen,  so  werden  beide 
Regierungen  sich  darùber  naher  vereinbaren,  in  wieweit 
dergleichen  Abânderuugen,  Erganzungen  oder  auch  neue 
Bestimmungen  auf  den  Betrieb  der  Bahnstrecke  im  Preu- 
ssischen Gebiete,  so  lange  derselbe  in  derHand  derKô- 
niglich  Hannoverschen  Verwaltung  bleibt ,  zur  Anwen- 
dung  zu  bringen  sein  werden. 

Art  9.  Fs  wird  der  gegenwartige  Vertrag  den  ho- 
hen  Regierungen  alsbald  zur  landesherrlicben  Genehmi- 
gung  vorgelcgt  und  die  Auswechselung  der  Ratifikati- 
onsurkunden  spatestens  binnen  vier  Wochen  vorgenom- 
men  werden. 

Desseo  zur  Urkund  ist  der  gegenwartige  Vertrag  von 
den  gegenseitigen  Bevollmachtigten  unterzeichnet  und 
besiegelt  worden. 

So  gescbehen  Hatmover,  den  4.  Dezember  1845» 

EntJAED  V.  MÔLLER. 

Karl  Lunwie  Rudolfh  Hoppekstidt. 

Die  Auswechselung  der  Rattfikationsurkunden  des 
voretehenden  Vertrages  hat  am  2.  Februar  1846.  zu 
Hannover  Statt  gefunden. 
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79. 

Convention  entre  les  royaumes  de 
Prusse  et  de  Wurtemberg   sur  la 
réception  des  exilés.    Signée  et  con- 
clue à  Berlin  le  5  Décembre  1845. 

Zwischen  der  Roniglich  Preussischen  Regierung  ei- 
ner  Seits  und  der  Kôciglich  Wùrttembergschen  Régie» 
ruug  anderer  Seits  ist  uachstebende  Uebereinkunft  vve- 
gen  gegen$eitiger  Uebernahme  der  Auegewiesenen  ver- 
abredet  und  abgeschlossen  worden. 

f.  1.  Es  aoîl  in  Zukunft  Niemand  in  das  Gebiet 
des  andern  der  beiden  hohen  kontrahirenden  Tbeile 
ausgewiesen  werden,  wenn  derselbe  nicht  entweder  von 
demjeoigen  Staate,  welchem  er  zugewiesen  wird,  naeh 
den  Bestimmungen  gegenwârtigen  Vertrags,  zu  ûberneb- 
men  ist  ,  oder  doch  durch  das  Gebiet  desselben  als  ein 
Angehôriger  eines  in  gerader  Richtung  riickwârts  liè- 
ge n den  Staats,  nothwendig  feeînen  Weg  nefamen  muss. 

f.  2.  Als  Personen,  deren  XJebernahme  gegenseitig 
nicht  versagt  werden  darf,  siod  anzusehen  : 

a)  diejenigen  ,  welche  die  Unterthanseigenschaft  (Staats- 
bùrgerrecht)  in  dem  Staate,  welchem  sie  zugewiesen 
werden,  erworben  Itaben  und  seitdem  entweder  ans 
diesem  Untertbansverhàitniss  ûberbaupt  nicht  wiedei 
ausgeschieden,  oder  zwar  der  friiberen  Unterthan- 
scbaft  verlustig  geworden,  aber  nicht  in  solcbe  Ver- 
haltnisse  zu  dem  andern  Staate  eingetreten  sind,  wel- 
che  in  Gemassheit  dieser  Uebereinkunft  der  Ueber- 
nahmeverbindlichkeit  des  andern  Staates  begrùnden; 
die  Erwerbung,  Fortdauer  und  Auflôsung  der  Unter- 
tbanseigenschaft  ist  nach  der  inneren  Gesetzgebung 
des  betreffenden  Staates  zu  beurtheilen; 

b)  diejenigen ,  welche  von  heimathlosen  Eltern  zufâllig 
innerhalb  des  Staatsgebietes ,  in  welches  sie  gewiesen 
werden,  geboren  sind,  so  lange  sie  nicht  in  dem  an- 
dern Staate  die  Unterthanseigenschaft  erworben,  oder 
sicb  daselbst  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  unter 
Beobachtung  der  vorgeschriebenen  nothwendigen  Er- 
fordemisse  verheirathet  oder  darin  10  Jahre  lang  sich 
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1 845  aufgehalten  haben ,  unter  dem  Begriffe  von  „Eltera" 
ist  iibrigens  bei  ehelichen  Kindern  der  Vater,  bei  un- 
ehelichen  die  Multer  zu  verstehen; 
c)  diejenigen ,  welche  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboren,  noch  zu  Unterthanen  daselbst  aufgenommen 
word en  sind,  hingegen  ohne  Âufrechthaltung  ibrer 
vorherigen  staatsbùrgerlichen  (Unterthans- )  Verbalt- 
nisse  oder  uberhaupt  als  heimathlos,  dadurch  in  nâ- 
here  Berûhrung  mit  dem  Staate  ,  in  welchen  sie  ge- 
wiesen  werden ,  getreten  sind ,  dass  sie  âich  daselbst 
entweder  mit  Anlegung  einer  Wirthscbaft  unter  Be- 
obachtung  der  vorgescbriebenen  notbwendigen  Erfor- 
dernisse  verbeirathet  oder  darin  10  Jabre  aufgehalten 
baben. 

J.  3.  Soll  eine  Person  ausgewiesen  werden  .  welche 
in  dem  einen  Staate  zufâllig  geboren  ist,  in  dem  andern 
aber  die  Unterthans-Eigenschaft  erworben,  oder  mit  An- 
legung einer  Wirtbscbaft  unter  Beobachtung  der  vorge- 
scbriebenen nothwendigen  Erfordernisse  sien  verheirathet 
oder  zehn  Jabre  sich  aufgebalten  bat,  so  ist  der  letztere 
Staat  dieselbe  aufzunebmen  verbunden.  Trifft  die  er- 
worben e  (§.  2.  Litt.  a.)  und  niebt  wieder  erloscbene 
({.  7.)  Unterthans  -  Eigenschaft  in  dem  einen  Staate  mit 
der  Verheirathung  in  der  bezeicbneten  Weise  oder  dem 
zebnjabrigen  Aufentbalt  in  dem  andern  Staate  zusammen 
so  ist  das  erstere  Verhâltniss  entscheidend. 

Ist  ein  Heimathloser  in  dem  einen  Staate  unter  den 
vorgenannten  Voraussetzungen  in  die  Ehe  getreten,  in 
dem  andern  aber  nach  seiner  Verheirathung  wâbrend 
des  bestimmten  Zeitraums  von  zehn  Jahren  geduldet 
worden,  so  muss  er  in  dem  letzteren  beibebalten  werden. 

f.  4.  Sind  bei  einer  Person  keine  der  in  den  vor- 
stehenden  Paragraphen  enthaltenen  Bestimmungen  an- 
wendbar,  so  muss  derjenige  Staat,  in  welchem  sie  sich 
befindet,  sie  vorlaufig  beibehalten. 

J.  5.  Verheirathete  Personen  weiblichen  Geschlechts 
sind  von  dem  Staate  zu  ûbernehmen,  welcher  den  Ehe- 
mann  vermôge  eines  der  angefùhrten  Verhaltnisse  zu 
ûbernehmen  hat.  Wittwen  sind  nach  eben  denselben 
Grundsâtzen  zu  behandeln,  es  ware  denn,  dass  wâhrend 
îhres  Wittwenstandes  eine  Verânderung  eingetreten  sei, 
durch  welche  sie  nach  den  Grundsâtzen  der  gegenwar- 
tigen  Uebereinkunft  einem  andern  Staate  zugewiesen 
werden  dur  t'en» 
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J.  6.  Befinden  sich  unter  einer  auszoweisenden  Fa-  1845 
milie  unselbststandige ,  d.  h.  aus  der  elterlichen  Gewalt 
noch  nicht  entlassene  Kinder,  so  konnen  solche,  ohne 
Rûcksicht  auf  ihren  zufalligen  Geburtsort,  in  denjenigen 
Staat  verwiesen  werden,  welcher  bei  ehelichen  Kindern 
den  Vater,  bei  unehelichen  die  Mutter  zu  iiberneh- 
men  hat 

Wenn  aber  die  Mutter  unehelicher,  unselbststândi- 
ger  Kinder  nicht  mehr  am  Leben  ist,  und  letztere  bei 
ihrem  Vater  befindlich  sind ,  so  werden  sie  yon  dem 
Staate  mit  ûbernommen ,  welcher  den  Vater  aufzuneh- 
men  hat. 

Vorstehende  Bestimmung  bezieht  sich  allein  auf  den 
Fall,  wenn  unseibststandige  Kinder  zugleich  mit  ihren 
Eltern  ûbernommen  werden  sollen,  und  nicht  auf  den 
Fall,  wenn  Kinder  allein  ohne  ihre  Eltern,  sei  es,  dass 
dièse  nicht  mehr  am  Leben  sind ,  oder  aus  sonstigen 
Grûnden ,  aus  dem  einen  Staate  ausgewiesén  werden 
sollen.  Vielmehr  gilt  bei  Kindern ,  welche  allein,  ohne 
Eltern,  yon  dem  einen  in  den  anderen  Staat  verwiesen 
werden  wollen ,  wie  bei  allen  ûbrigen  Personen  mit 
Vorbehalt  der  Ausnahmen  des  §.  5  und  6 ,  die  allge- 
meine  Regel,  dass  dieselben  nach  ihren  eigenen  Verhàlt- 
nissen,  wie  solche  zur  Zeit  des  yon  der  einen  Regie- 
rung  an  die  andere  gestellten  Ansinnens  auf  Ueber- 
nahme  Statt  finden.  zu  beurtheilen  sind. 

J.  7.  Hat  ein  Unterthan  durch  irgend  eine  Hand- 
lung  sich  seiner  nach  Maassgabe  des  §.  2.  a,  erworbe- 
nen  Unterthans-Eigenschaft  verlustig  gemacht,  ohne  dass 
der  andere  Staat  denselben  nach  den  Bestimmungen  der 
§§.  2,  3.  5  und  6  zu  ûbernehmen  verbunden  ist,  so 
kann  der  Staat,  dessen  Unterthan  er  friïher  war,  der 
Beibehaltung  oder  Wiederannahme  desselben  sich  nicht 
entziehen. 

§ .  8.  Handlungsdiener,  Hand werksgesellen  und  Dienst- 
boten,  sowie  Schafer  und  Dorfhirten,  welche,  ohne  eine 
eigene  Wirthschaft  zu  habenr  in  Diensten  stehen,  im- 
gleichen  Zoglinge  und  Studirende,  welche  der  Erzie- 
hung  oder  des  Unterrichts  wegen  irgendwo  verweilen, 
kônnen  wegen  dièses  Aufenthalts,  wenn  derselbe  auch 
langer  aïs  zehn  Jahre  dauern  sollte,  nicht  yon  dem  ei- 
nen Staate  dem  anderen  zugewiesen  werdec. 

Zeitpachter  sind  den  hier  oben  benannten  Indivi- 
duen  nur  dann  gleich  zu  achten,  wenn  sie  nicht  mit 
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1845  ihrem  Hausstande  sich  an  den  Ort  der  Pachtung  bege- 
ben  habeD. 

}.  9c  Die  neben  der  Verheirathung  geforderte  Wirth- 
schafts-Anlegung  wird  als  vorhanden  angenommen,  wenn 
auch  uur  Einer  der  Ebeleute  sich  auf  eioe  andere  Art) 
als  im  berrschaftlichen  Gesindedienste  Bekcistigung  ver* 
schaffô:,»  zugleich  aber  der  Aufenthalt  des  Ehemannes  in 
dem  Staatsgebiete  scbon  durch  dessen  soustige  Lebeos- 
und  Berufsverhàltnisse  bediogt  gewesen ,  nicht  aber  bïos 
durch  die  Absichl,  sich  dort  trauen  zu  iassen,  herbeige- 
fùhrt  worden  ist» 

{.  10.  Denjenigen,  welche  aus  dem  einen  Staate 
ausgewiesen  werden ,  ohne  dass  nach  den  in  der  gegen- 
wartigen  Uebereinkunft  festgesteilten  Grundsâtzen  der 
andere  Staat  zu  deren  Uebernahme  verpflichtet  wàre, 
ist  letzterer  den  Eintritt  in  sein  Gebiet  zu  gesfatfen 
nicht  schuldig,  es  wûrde  denn  urkundlich  zur  vôlligen 
Ueberzeugung  dargethan  werden  konnett,  dass  das  zu 
ûhernehmende  Individuum  einem  in  gerader  Richtung 
riickwarts  iiegenden  Staate  angehore,  welchem  dasselbe 
nicht  wohl  auf  anderem  Wege  zugefiihrt  werden  kann. 

$.11.  Saromtlichen  betreffenden  Behôrden  wird  zur 
strengen  Pflicht  gemacht,  die  Âusweisung  von  Personen 
in  das  Gebiet  des  andern  der  hohen  kontrahirenden 
Theile  nicht  blos  auf  die  eigene  unzuverlassige  Aogabe 
derselben  zu  veranlassen,  sondern  wenn  das  Verhâlt- 
niss,  wodurch  der  andere  Staat  zur  Uebernahme  einer 
Person  konventionsmâssig  verpflichtet  wird ,  nicht  aus 
einem  unverd&chtigen  Passe  oder  aus  anderen  voilig 
glaubhafteu  Urkunden  hervorgeht,  oder,  wenn  die  An- 
gabe  des  betreffenden  Individuums  nicht  durch  beson- 
dere  Gronde  und  die  Verhaltnisse  des  vorliegenden 
FaJIs  tinzweifelbaft  gemacht  wird,  zuvor  die  Wahrheit 
sorgfaltig  zu  ermitteln  und  nôthigenfalls  bei  der  ver* 
meintlich  zur  Uebernahme  verpflichtet  en  Behorde  Er- 
kundigung  einzuziehen. 

$.  12.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dasa  eine  von  dem 
einen  der  hohen  kontrahirenden  Theile  dem  andern 
Theiie  zum  weiteren  Transporte  in  einen  riickwarts 
Iiegenden  Staat  zu  Folge  der  Bestimmung  des  §.  10  zu- 
gefûhrte  Person  von  dem  letztern  nicht  angenommen 
wiirde,  so  kann  dieselbe  wieder  in  denjenigen  Staat, 
welcher  sie  ausgewiesen  batte,  zur  vorlaufigen  Beibe- 
haltung  zuriickgebracht  werdeu. 
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J.  13.  Die  Ueberweisung  von  Individuen  aus  dem 
einen  Staat  in  deu  andern  geschiebt  in  der  Regel  ver» 
mittel8t  Transports  und  Âbgabe  derselben  an  die  Poli- 
zeibehôrde  desjenigen  Orts ,  an  welchem  der  Transport 
als  von  Seiten  des  ausweisendcn  Siaates  beendigt  anzu- 
sehen  ist. 

Mit  den  Personen  werden  zugieïch  die  Beweiastiieke, 
worauf  der  Transport  konventionsmassig  gegriïndet  wird, 
ùbergeben. 

In  Fâllen  jedoch ,  wo  keine  Gefahr  zu  besorgeu  ist, 
kônnen  einzelne  Personen  auch  raittelst  eines  Lauf passes, 
in  welcbem  ibnen  die  zu  befolgemle  Route  genau  vor- 
geschrieben  ist,  in  den  Staat,  welcher  sie  zu  itbernehinen 
liât,  gewiesen  werden. 

Es  sollen  auch  nie  mebr  als  drei  Personeo  zugleich 
auf  den  Transport  gegeben  werden,  es  ware  demi,  dass 
sie  zu  einer  und  derselben  Familie  gehôren  uud  in  die- 
ser  Hinsicht  nicht  wohl  getrennt  werden  kônnen.  Grô- 
ssere  sogenannte  Vagantemchube  sollen  kûnftîg  nicht 
Statt  finden 

{.  14.  Da  die  Ausweisung  nicht  auf  Réquisition 
des  zur  Annahme  verpflichteten  Staats  geschieht,  und  da- 
durch  zunachst  nur  der  eigene  Vortheil  des  ausweisendcn 
Staats  bezweckt  wird,  so  kônnen  fur  den  Transport  und 
die  Verpflegung  der  Ausgewiesenen  keine  Anforderungen 
an  den  iibernehmenden  Staaf  gemacht  werden. 

Wenn  ein  Auszuweisender,  welcher  einem  ruckwàrts 
Kegenden  Staat e  zugefûhrt  werden  soll,  von  diesem  nicht 
angenommen  und  dcsehalb  naoh  §.  12.  in  denjenigen 
Staat i  welcher  ihn  ausgewiesen  balte,  zurûckgebraclit 
wird,  so  mu8S  letzterer  auch  die  Itosten  des  Transports 
und  der  Verpflegung  erstatten,  welche  bei  der  Zurîick- 
fûhrung  aufgelaufen  sind. 

$•  15*  Kônnen  die  respectiven  Behôrden  ûber  die 
Verpflichtung  des  Staats,  dem  die  Uebernahme  angesonnen 
wird,  der  in  der  Convention  anfgestellten  Kennzeichen 
der  Verpflichtung  ungeachtet,  bei  der  darùber  Statt  fîn- 
denden  Korrespondenz  sich  nicht  vereinigen,  und  ist 
die  diesfâllige  Differenz  derselben  auch  im  diplomati- 
schen  Wege  nicht  zu  beseitigen  gewesen,  so  wollen  beide 
kontrahirenden  Tbeile  den  Streitfall  zur  kompromissarî- 
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1845  schen  Entscheidung  eines  solchen  diitten  deutschen  Bun- 
desstaats  stellen,  welcher  sich  mit  beiden  kontrahirenden 
Theilen  wegen  gegenseitiger  Uebernahme  der  Ausgewie- 
senen  in  demselbeo  Vertragsverhaltnisse  hefindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Kompromisses 
zu  ersuchenden  Bundesregîerung  bleibt  demjenigen  der 
kontrahirenden  Theile  ûberlassen  ,  der  zur  Uebernahme 
des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werden  soll. 

An  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der  betheiligten 
Regierungen  jedesmal  nur  eine  Darlegung  der  Sachlage, 
wovon  der  anderen  Regierung  eine  Abschrift  nachricht- 
lich  mitzutheilen  ist,  in  kùrzester  Zeit  einzusenden. 

Bis  die  schiedsrichterliche  Entscheidung  erfolgt,  gegen 
deren  Inhalt  von  keinem  Theile  eine  weitere  Einwen- 
dung  zulâssig  ist,  hat  derjenige  Staat,  in  dessen  Gebiete 
das  auszuweisende  lndividuum  beim  Entstehen  der  Dif- 
ferenz  sich  befunden,  die  Verpflichtung,  dasselbe  in  sei- 
nem  Gebiete  zu  behalten. 

f.  16.  Vorstehende  zweimal  gleichlautend  ausgefer- 
tigte  Uebereinkunft  soll  in  den  Staaten  der  beiden  kon- 
trahirenden Theile  zur  genauesten  Befolgung  ôffentlich 
bekannt  gemacht  werden. 

Berlin,  den  5.  Dezember  1845. 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswartigen 
Angelegen  heiten . 

Frh.  v.  Canitz. 

Vorstehende  Erklarung  wird,  nachdem  solche  gegen 
eine  ûbereinstimmende  Erklarung  des  Kôniglich  Wùrt- 
tembergschen  Ministeriums  der  auswartigen  Angelegen- 
heiten  von  30.  September  d.  J.  ausgewechselt  worden, 
hiedurch  zur  ôffentlichen  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  5.  Dezember  1845. 

Der  Staat8-  und  Kabinetsminister  fur  die  auswartigen 
Angelegenheiten. 

Frh,  v.  Cànitz. 
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80. 

Articles  additionnels  à  la  conven- 
tion de  poste  du  27  mai  1836,  entre 
la  Belgique  et  la  France,  conclus  à 
Bruxelles  le  6  décembre  1845- 

Entre  nous  soussignés, 

Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  muni  de  pleins  pouvoirs  spéciaux,  d'une  part; 

Et  Ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français  près 
8.  3VL  le  roi  des  Belges,  muni  également  de  pleins  pou- 
voirs, d'autre  part; 

Ont  été  convenus  les  articles  suivans,  additionnels 
la  convention  de  poste  conclue  le  27  mai  1836,  entre 
France  et  la  Belgique,  et  relatifs  au  transit  par  la 
France  des  correspondances  échangées  entre  la  Belgique 
et  les  cantons  de  la  Confédération  suisse: 

Art.  1.  Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique, destinées  pour  les  cantons  de  la  Confédération 
suisse,  pourront  être  dirigées  par  la  France  et  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

2.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  can- 
tons de  la  Confédération  suisse ,  destinées  pour  le  roy- 
aume de  Belgique,  pourront  être  également  dirigées  par 
la  France  et  livrées  à  l'administration  des  postes  belges 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

3.  Les  lettres  non  affranchies  de  la  Belgique  pour 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse,  seront  livrées  par 
l'administration  des  postes  belges  à  l'administration  des 
postes  de  France  aux  prix  et  conditions  stipulés  par 
l'article  15  de  la  convention  du  27  mai  1836,  selon  les 
origines  respectives  de  ces  lettres. 

4.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  17  de 
la  convention  susmentionnée,  l'administration  des  postes 
de  France  tiendra  compte  à  l'administration  des  postes 
belges,  du  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination 
en  Belgique,  et  originaires  des  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  d'après  le  tarif  en  usage  dans  le  royaume 
de  Belgique. 
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l  5.  L'administration  des  postes  belges  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  de  la 
Confédération  suisse,  et  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique,  lu  somme  de  deux  francs  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

6»  L'administration  des  postes  belges  payera  égale- 
ment à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  port  des  lettres  adressées  dans  les  cantons  de  la 
Confédération  suisse ,  et  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique*  qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
belges  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  deux 
francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

7.  Les  habitans  du  royaume  de  Belgique  et  ceux 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  pourront  réci- 
proquement envoyer,  d'un  pays  dans  l'autre,  des  lettres 
chargées  et  des  échantillons  de  marchandises. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  ac- 
quitté d'avance  et  jusqu'à  destination.  Quant  aux  échan- 
tillons de  marchandises,  ils  pourront  être  envoyés  non 
affranchis  ou  affranchis  jusqu'à  destination  au  choix  des 
envoyeurs. 

8.  Le  prix  dont  les  deux  offices  de  Belgique  et 
de  France  se  tiendront  réciproquement  compte  pour  le 
port  des  lettres  chargées,  envoyées,  soit  du  royaume  de 
Belgique  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse, 
soit  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  dans  le  roy- 
aume de  Belgique,  sera  du  double  des  prix  respective- 
ment fixés  par  les  art.  4  et  6  précédens  pour  les  lettres 
ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination. 

9.  Les  échantillons  de  marchandises  transmis  réci- 
proquement,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  7 
précédent,  seront  livrés,  de  part  et  d'autre,  au  tiers  du 
prix  respectivement  fixé  pour  le  port  des  lettres  ordi- 
naires. 

10.  Les  présens  articles,  qui  seront  considérés  comme 
additionnels  à  la  convention  du  27  mai  1836,  seront  ra- 
tifiés et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  en  double  original,  le 
sixième  jour  du  mois  de  décembre  de  Tan  de  grâce  1845. 

Signé:    A.  Dechamps. 

ds  Rumigny. 
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Les  présens  articles  additionnels  ont  été  ratifiés  par  1345 
S.  M.  le  roi  des  Belges  le  15  de'cembre  1845,  et  par 
S.  M.  le  roi  des  Français  le   18  février  1846.  L'é- 
change des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles  le  3  mais 
1846. 


Déclaration  commune  faite  au  nom 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne, en  exécution  de  Vart.  7  de  la 
convention  du  29  mai  1846,  pour  la 
suppression  de  la  traite  des  esclaves. 
Faite  à  Londres  le  6  Décembre  1845- 

(Moniteur  universel  du  11  Décembre  1845). 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  ayant  fait  notifier  à 
S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  que  l'escadre  française  destinée  à  être  en- 
voyée à  la  côte  d'Afrique,  conformément  à  la  conven- 
tion entre  leurs  dites  majestés,  signée  à  Londres  le  29 
mai  1845,  sera  prête  à  commencer  ses  opérations  sur 
cette  côte  avant  le  15  du  présent  mois,  les  soussignés, 
le  chargé  d'affaires  de  S.  M,  le  roi  des  Français  à  la 
cour  de  Londres,  et  le  principal  secrétaire  d'état  de  S. 
M,  B.  au  département  des  affaires  étrangères,  étant  mu- 
nis des  pouvoirs  nécessaires,  font  savoir  par  cette  corn- 
mune  déclaration,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  de  ladite  convention,  que  les  mesures 'qui  doi- 
vent être  prises  en  vertu  de  ladite  convention  sont  sur 
le  point  d'être  mises  à  exécution  à  l'époque  mentionnée 
dans  ladite  notification,  et  qu'en  conséquence,  le  sixième 
jour  de  mars  1846,  à  trois  mois  de  date  de  cette  com- 
mune déclaration,  les  mandats  qui  ont  été  délivrés,  en 
exécution  des  conventions  de  1S31  et  de  1833,  aux 
croiseurs  des  deux  nations,  pour  l'exercice  mutuel  du 
droit  de  visite,  doivent  être  respectivement  restitués. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente 
comme  déclaration,  et  y  ont  fait  apposer  le  sceau  de 
leurs  armes. 

F&it  double,  à  Londres,  le  6  décembre  de  Tan  de 
grâce  1845. 

(L.  S.)  Signé;    Jarnac.  (L.  S.)  Signé:  Aberdeen. 
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1845   ~  

82. 

Convention  de  commerce  entre  la  Bel- 
gique et  la  France,  signée  à  Paris 
le  13  décembre  1845* 

8.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  des  Français, 
désirant  maintenir  et  resserrer,  par  la  conciliation  des 
intérêts  respectifs,  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux 
pays,  sont  convenus  de  conclure  une  convention  propre 
à  atteindre  ce  but,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  prince  Eugèrie-Lamo- 
rat  de  Ligne?  prince  d'Amblise  et  d'Epinoy,  grand 
d'Espagne  de  première  classe ,  grand-cordon  de  Tordre 
royal  de  Léopold ,  grand'croix  de  l'ordre  de  St-Michel, 
grand'croix  de  l'ordre  de  la  branche  Ernestine  de  la 
maison  de  Saxe,  chevalier  de  Tordre  de  St-Jean  de  Jé- 
rusalem, chevalier  de  l'ordre  de  St-Hubert  et  son  am- 
bassadeur près  S.  M.  le  roi  des  Français; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  François- 
Pierre^Guillaume  Guizot,  grand'croix  de  son  ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur ,  chevalier  de  la  Toison- 
d'Or  d'Espagne,  grand'croix  des  ordres  royaux  de  Léo- 
pold de  Belgique,  de  Saint- Ferdinand  des  Deux-Siciles 
et  du  Sauveur  de  Grèce ,  de  l'ordre  grand-ducal  de 
Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  l'ordre  impérial  du  Cru- 
zeiro  du  Brésil,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pou- 
voirs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  La  convention  du  16  juillet  1842  est  con- 
tinuée avec  les  modifications  et  dans  les  limites  ci -des- 
sous indiquées. 

Art.  2.  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  importés  de  Belgique 
par  les  bureaux  situés  d'Armentières  à  la  Malmaison, 
près  Longwy,  inclusivement,  seront,  à  partir  du  10  août 
1846,  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Fils.  —  Jusqu'à  concurrence,  pour  l'année,  de 
deux  millions  de  kilogrammes,  droits  antérieurs  à  l'or- 
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donnance  royale  du  26  juin  1842;  au  delà  de  deux  mil*  1345 
lions  de  jusqu'à  trois  millions  kilogrammes,  mêmes  droits, 
augmentés  de  moitié  de  la  différence  établie  au  profit  de 
la  Belgique  entre  le  tarif  qui  lui  est  spécial  et  le  tarif 
général;  au  delà  de  trois  millions  de  kilogrammes,  droits 
antérieurs  à  l'ordonnance  royale  du  26  juin  1842,  aug- 
mentés destrois  quarts  de  cette  même  différence. 

2°  Tissus.  —  Jusqu'à  concurrence,  pour  Tannée, 
de  trois  millions  de  kilogrammes ,  droits  antérieurs  à 
l'ordonnance  royale  du  26  juin  1842;  au  delà  de  trois 
millions  de  kilogrammes,   droits  du  tarif  général. 

Pour  la  vérification  des  tissus  admissibles  au  droit 
réduit,  le  compte -fil  devra  être  appliqué  sur  quatre 
points,  à  intervalles  égaux,  dans  toute  la  largeur  de  la 
toile. 

La  fraction  de  fil  ne  sera  comptée  pour  un  fil  qu'au- 
tant qu'elle  apparaîtra  trois  fois  sur  quatre.  Dans  tout 
autre  cas,  elle  sera  négligée. 

Le  régime  qui  vient  d'être  fixé  pour  l'importation 
des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de  la  Belgique 
en  France,  sera  établi  réciproquement  pour  l'importation 
desdits  fils  et  tissus  de  France  en  Belgique,  sans  que 
ces  droits  puissent  être  augmentés,  de  part  ni  d'autre, 
avant  l'expiration  du  présent  traité. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'en- 
gage, d'ailleurs,  à  appliquer  à  l'entrée  des  fils  et  tissus 
de  lin  ou  de  chanvre,  par  les  frontières  autres  que  la 
frontière  limitrophe,  des  droits  semblables  à  ceux  qui 
sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif  français  aux 
frontières  analogues,  il  n'y  aura  point  d'autre  exception 
à  cet  égard  que  celle  qu'indique  la  loi  belge  du  25  fé- 
vrier 1842,  et  qui  a  été  limitée,  par  la  convention  du 
16  juillet  de  la  même  année,  à  l'introduction,  en  Belgi- 
que, de  deux  cent  cinquante  mille  kilogrammes  de  fils 
d'Allemagne  et  de  Russie. 

Art.  3.  Les  machines  et  mécaniques  d'origine  belge, 
importées  en  France  par  les  bureaux  situés  sur  la  fron- 
tière  limitrophe,  et  qui  sont  désignés  par  l'ordonnance 
royale  du  10  juin  1845,  seront  affranchies  de  la  surtaxe 
établie  par  l'art.  7  d»  ta  loi  du  28  août  1816. 

Art.  4.  Les  ardoises  d'origine  belge  pour  toitures, 
de  dix-neuf  centimètres  de  largeur  sur  trente  centimè- 
tres de  longueur  et  cinq  millimètres  d'épaisseur,  ne  se- 
ront passibles,  à  l'importation  en  France,  que  du  droit 
Recueil  gén,    Tome  VIP,  Ss 
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1845  minimum    établi    par  l'art,  t.  de   la  loi  du  9  juin 
1845. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  de  S,  M.  le  roi  des  Bel- 
ges s'engage  à  maintenir  à  l'égard  des  vins  de  France, 
tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  et  des  tissus  de  soie  ve- 
nant de  France,  le  traitement  qui  leur  est  accordé  par 
l'art.  2  de  la  convention  du  16  juillet  1842. 

Art.  6.  Le  déchet  de  7  p.  100  au  raffinage,  alloué 
par  ladite  convention  aux  sels  de  France,  en  Belgique, 
sera  porté  à  12  p.  100  en  sus  de  la  réduction  qui  pour- 
rait être  accordée  aux  sels  de  toute  autre  provenance, 
et  ceux-ci  ne  pourront  d'ailleurs,  pendant  la  durée  de 
la  présente  convention,  être  soumis  à  des  droits  quel- 
conques plus  favorables  que  les  droits  imposés  sur  les 
sels  de  France. 

Art.  7.  Les  taxes  supplémentaires  établies  en  Bel- 
gique par  l'arrêté  royal  du  14  juillet  1843,  cesseront 
d'être  applicables  aux  fils  de  laine  de  toute  sorte,  aux 
babillemens  et  vêtemens  neufs  ou  supportés  à  l'usage 
d'homme  et  de  femme,  et  aux  ouvrages  de  mode  impor- 
tés de  France  en  Belgique.  Ces  marchandises  n'acquit- 
teront plus  que  les  droits  antérieurs  audit  arrêté. 

Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  dans  cet  ar- 
rêté, les  droits  actuels  seront,  à  l'importation  de  France 
en  Belgique,  réduits  d'un  quart. 

Art,  8.  Les  draps,  casimirs  et  tissus  similaires,  d'o- 
rigine française,  seront  affranchis,  en  Belgique,  des  droits 
supplémentaires  de  9  et  6|  p.  100  fixés  par  l'arrêté 
royal  du  27  août  1838. 

Art.  9.  Seront  maintenues,  pendant  toute  la  durée 
de  la  présente  convention ,  les  dispositions  des  arrêtés 
royaux  des  13  octobre  1844  et  2  octobre  1845,  par 
suite  desquelles  les  tissus  de  coton  d'origine  française, 
importés  en  Belgique,  ont  été  provisoirement  affranchis 
des  surtaxes  établies  par  ledit  arrêté  du  13  octobre  1844. 

Art.  10.  Il  y  aura  réciprocité  de  transit  local  et 
général  pour  les  ardoises  des  deux  pays.  Ce  transit 
sera,  en  Belgique  comme  en  France,  affranchi  de  tous  droits*, 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  5,  6  et  7  de  la 
convention  du  16  juillet  1842,  continueront  d'être  exé- 
cutées dans  leur  forme  et  teneur  pendant  la  durée  du 
présent  traité. 

Art.  12.  Les  paquebots  français  et  les  paquebots 
belges ,  ne  transportant  que  des  lettres  et  des  passagers. 
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jouiront  du  traitement  national  dans  les  porte  de  l'un 
et  de  l'autre  pays. 

Art.  13*  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  Elle  sera  en  vigueur  pendant  <ùx  an- 
nées, à  partir  du  10  aoàt  1846. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  double  à  Paris,  le  treizième  jour  du  mois  de 
décembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante- cinq. 
(L.  S.)  Signé:  Prince  de  Ligne.  (L.  S.)  Signé:  Guizot. 

Article  additionnel  et  réservé.  Il  est  convenu  que 
les  clauses  de  la  présente  convention,  dont  l'exécution 
comporte  des  dispositions  législatives,  tant  en  France 
qu'en  Belgique,  seront  présentées  aux  Chambres  des 
deux  pays,  dans  leur  prochaine  réunion,  et  de  manière 
à  ce  que  la  sanction  en  soit  obtenue  dans  le  courant 
de  la  session;  faute  de  quoi,  la  convention  sera  nulle 
et  non  avenue  pour  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes* 

Le  présent  article  additionnel  et  réservé  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot 
dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  et  y  ont  apposé  leur  cachets. 

Fait  double  à  Paris,  le  treizième  jour  du  mois  de 
décembre  de  Fan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq. 
(L.  S.)  Signé  :  Prince  de  Ligne.    (L.  S.)  Signé  :  Guizot. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  et  l'échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  le  27  janvier  1846. 

Circulaire  des  douanes  de  France  du  8  Août  1846* 
relative  au  traité  de  commerce  avec  la  Belgique  du 
31  décembre  1845. 

La  convention  commerciale  conclue  entre  la  France 
et  la  Belgique,  le  16  juillet  1842,  devait,  aux  termes 
de  la  loi  du  9  juin  1845  ,  cesser,  à  partir  du  10  août 
courant,  d'avoir  son  effet  dans  l'une  des  ses  dispositions 
les  plus  importantes ,  celle  qui  est  relative  aux  droits 
applicables  aux  fils  et  aux  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de 
provenance  belge. 

Un  nouveau  traité  est  intervenu  entre  les  deux  Etats, 
le  13  décembre  1845,  pour  commuer,  sous  certaines  con- 
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1845  ditions,  la  convention  de  1842.  En  le  transmettant  ici 
avec  l'ordonnance  royale  qui  en  prescrit  la  publication, 
je  fais  remarquer  que  celles  de  ces  dispositions  pour 
lesquelles  l'intervention  des  Chambres  était  nécessaire 
ont  été  sanctionnées  par  l'article  1.  de  la  loi  du  22  juin 
dernier,  pour  rester  en  vigueur,  ainsi  que  l'ensemble  du 
traité  pendant  six  ans,  c'est-à-dire  du  10  août  1846  au 
10  août  1852. 

L'article  1.  de  la  nouvelle  convention  n'exige  aucune 
explication. 

D'après  l'article  2,  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre,  importés  de  Belgique  par  les  bureaux  situés 
d?Ar  m  entières  à  la  Malmaison,  près  Longwy,  inclusive- 
ment, continueront  d'être  admis  à  des  droits  modérés; 
mais  il  est  établi,  à  cet  égard,  une  limite  de  quantité  et 
des  droits  gradués.  Ainsi  pour  les  fils,  et  jusqu'à  con- 
currence de  2  millions  de  kilogrammes  par  an,  on  per- 
cevra les  droits  antérieurs  à  j'ordonnance  du  26  juin 
1842;  au-delà  de  2  millions  et  jusqu'à  3  millions  de 
kilogrammes,  ces  mêmes  droits  seront  augmentés  de  moi- 
tié de  la  différence  existante  entre  eux  et  ceux  qui  fi- 
gurent au  tarif  général;  au  delà  de  3  millions  de  kilo- 
grammes, l'augmentation  sera  des  trois  quarts  de  cette 
même  différence. 

On  remarquera  que  les  fils  belges,  simples  ou  re- 
tors, de  plus  de  36,000  mètres,  payeront,  aux  termes 
de  la  loi  du  22  juin  dernier,  des  droits  proportionnels 
à  ceux  qui  ont  été  établis  d'une  manière  générale,  pour 
cette  classe,  par  la  loi  du  9  juin  1845. 

En  ce  qui  concerne  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
de  provenance  belge,  il  n'en  pourra  être  importé,  par 
an,  que  3  millions  de  kilogrammes  aux  droits  antérieurs 
à  l'ordonnance  du  26  juin  1842;  au  delà  de  cette  quan- 
tité, les  droits  du  tarif  général  devront  être  appliqués. 

Je  joins  ici ,  au  surplus ,  pour  prévenir  toute  erreur 
dans  l'application  du  tarif  relatif  aux  fils  et  aux  toiles  de 
Belgique,  un  tableau  indiquant,  dans  les  divers  cas  résul- 
tant de  la  limitation  des  quantités,  les  droits  gradués 
qui  seront  exigibles  pendant  la  durée  du  traité. 

Dans  le  même  but,  c'est-à-dire  afin  d'assurer  l'exacte 
application  de  ce  tarif  spécial,  il  a  été  convenu  que  le  crédit 
d'importation  pour  les  fils  et  les  toiles  provenant  de  Bel- 
gique serait  réparti  entre  les  divers  bureaux  ouverts  à 
l'admission  des  produits  de  l'espèce  dans  la  zone  que 
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détermine  le  traite'.  Les  directeurs  que  l'objet  concerne  \  845 
seront  informés  prochainement  du  montant  des  crédits 
partiels  qui  auront  été  fixés  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  Gouvernemens,  pour  chacun  des  bureaux  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  des  mesures  d'ordre  qui  seront  prises 
pour  que  ces  crédits  ne  soient  par  excédés. 

Une  autre  modification  résultant  du  traité  est  celle 
qui  est  relative  à  la  vérification  des  toiles  belges.  Dé- 
sormais, pour  compter  le  nombre  de  fils  contenus  dans 
l'espace  de  5  millimètres,  on  appliquera  le  compte-fil 
sur  quatre  points  choisis  à  des  intervalles  égaux,  au  gré 
des  employés,  dans  toute  la  largeur  de  la  toile,  et  la 
fraction  de  fil  ne  sera  prise  pour  fil  entier  qu'autant 
qu'elle  existera  trois  fois  sur  quatre.  Ainsi  se  trouve 
modifiée,  à  l'égard  des  toiles  belges,  la  disposition  de  la 
loi  du  6  mai  1841 ,  par  suite  de  laquelle  tout  fil  qui, 
dans  l'espace  de  5  millimètres ,  apparaît  plus  ou  moins 
découvert,  doit  être  compté  comme  fil  entier. 

11  demeure,  du  reste,  entendu  que,  pendant  la  durée 
du  nouveau  traité,  l'importation  des  fils  ou  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre  d'origine  belge  sera  soumise,  comme  celle 
l'était  sous  l'empire  de  la  convention  de  1842,  aux  re- 
strictions d'entrée  et  aux  autres  conditions  générales  du 
tarif,  auquel  il  n'a  pas  été  spécialement  dérogé.  11  en 
sera  ainsi  notamment  des  dispositions  des  4.  et  5.  para- 
graphes de  la  note  558  du  tarif,  relatives  aux  tissus  de 
lin  et  de  chanvre  ayant  dans  la  chaîne  ou  la  trame  un 
ou  plusieurs  fils  de  couleur.  La  surtaxe  à  exiger  dans 
ce  cas  est  nécessairement  applicable  aux  tissus  de  l'espèce 
d'origine  belge. 

Quant  à  la  vérification  des  fils,  on  continuera  d'y 
procéder  conformément  aux  règles  déjà  en  vigueur.  Ainsi, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  dévidage,  les  éche- 
veaux  à  soumettre  aux  épreuves  seront,  comme  par  le 
passé,  prélevés  au  gré  des  vérificateurs  ;  mais  il  doit  être 
entendu,  1.  que  hors  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  ce 
prélèvement  ne  doit  pas  être  précédé  du  pesage  compa- 
ratif des  écheveaux  ;  2.  que  le  choix  du  sorvice  étant 
fait?  l'écheveau  qui  en  a  été  l'objet  doit  être  pesé  avant 
le  de  vidage,  et  que  le  poids  alors  reconnu  doit  servir 
de  base  à  la  constatation  de  la  finesse  du  fil. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  2  du  traité  n'ap- 
pellent pas  le  concurs  du  service  des  douanes.  Elles  ont 
pour  objet,  d'une  part,  d'assurer  à  la  France  la  récipro- 
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1845  cité  du  régime  de  faveur  accordé  à  la  Belgique  pour 
l'importation  des  fils  et  des  toiles  de  lin  ou  de  chanvre, 
sans  que  les  droits  fixés  par  le  traité  puissent  être  aug- 
mentés des  deux  côtés  avant  son  expiration  ;  d'autre  part, 
l'engagement  pris  par  le  Gouvernement  belge  d'appliquer 
à  l'entrée  des  mêmes  produits,  par  toute  autre  frontière 
que  la  frontière  de  France,  des  droits  semblables  à  ceux 
qui  sont  ou  pourront  être  établis  par  nos  tarifs  aux  au- 
tres frontières  que  celle  de  Belgique.  11  n'y  a  exception 
que  pour  une  quantité  de  250,000  kilogrammes  de  fils 
d'Allemagne  et  de  Russie,  qu'on  pourra,  comme  par  le 
passé,  importer  en  Belgique  à  un  droit  modéré  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  certaines  industries.  Des  me- 
sures ont  été  prises  par  le  Gouvernement  belge  pour 
garantir  l'emploi  exclusif  de  ces  fils  en  Belgique. 

L'article  3  dispose  que  les  machines  et  mécaniques 
d'origine  belge,  importées  en  France  par  les  bureaux  si- 
tués sur  la  frontière  limitrophe,  désignés  par  l'ordon- 
nance royale  du  10  juin  1845  (1),  seront  affranchies 
de  la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  28  avril  1816,  c'est- 
à-dire  qu'elles  seront  admises  sur  cette  partie  de  la  fron- 
tière de  terre,  aux  mêmes  droits  que  les  machines  im- 
portées par  navires  français.  En  sanctionnant  cette  dis- 
position, la  loi  du  22  juin  dernier  y  a  mis  pour  condi- 
tion que  l'origine  des  machines  et  mécaniques  importées 
de  Belgique  sera  régulièrement  justifiée.  En  attendant 
que  les  deux  Gouvernemens  aient  arrêté  la  nature  des  jus- 
tifications que  le  commerce  sera  tenu  de  produire  pour 
cet  objet ,  on  exigera  des  importateurs ,  outre  l'acquit 
des  droits  de  sortie  de  la  douane  beige,  un  certificat 
émané  du  constructeur  de  l'appareil  et  visé  par  l'auto- 
rité locale  du  lieu  d'enlèvement.  Toute  machine  qui  ne 
serait  pas  accompagnée  de  ces  justifications  devra  être 
soumise  à  la  surtaxe. 

La  loi  du  9  juin  1845  avait  réglé,  d'une  manière 
générale,  que  les  ardoises  pour  toiture,  de  19  centimè- 
tres de  largeur  et  au-dessous,  qui  auraient  plus  de  30 
centimètres  de  longueur  ou  plus  de  3  millimètres  d'é- 
paisseur, payeraient  à  l'entrée  un  droit  double  de  celui 
fixé  pour  les  ardoises  qui  ne  dépasseraient  pas  ces  der- 
nières dimensions.    L'article  4  de  la  nouvelle  conven- 

(1)  Ces  bureaux  sont,  sur  cette  frontière,  ceux  de  Lille  et  Va- 
îencîennes, 
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tion  modifie  cette  disposition  pour  les  ardoises  de  Beigi-  1845 
que,  en  ce  sens  qu'il  admet,  en  ce  qui  touche  les  ardoi- 
ses de  cette  origine,  un  minimum  d'épaisseur  de  5  mili- 
rnètres  au  lieu  de  3,  les  conditions  de  longueur  et  de 
largeur  étant  d'ailleurs  maintenues.  II  est  entendu  qu'on 
ne  considérera  comme  ardoises  belges  que  celles  pour 
lesquelles  il  sera  produit  des  certificats  d'origine  délivrés 
par  les  autorités  des  lieux  d'extraction. 

Aucune  observation  n'est  à  faire  relativement  aux 
articles  5,  6,  7,  S  et  9  qui  stipulent  les  avantages  par- 
ticuliers que  nous  garantit  le  traité,  soit  par  le  maintien 
du  traitement  de  faveur  accordé  à  nos  vins  et  à  nos  tis- 
sus de  soie,  aux  termes  de  la  convention  de  1842,  soit 
en  portant  de  7  à  12  p.  o/o  le  déchet  alloué  pour  le 
raffinage  des  sels  français ,  soit  par  la  suppression  des 
taxes  supplémentaires  que  supportaient  en  Belgique  plu- 
sieurs de  nos  produits,  savoir:  les  draps,  casimire  et  tis- 
sus similaires,  les  fils  de  laine,  les  habillemens  neufs  ou 
supportés,  et  les  ouvrages  de  mode.  En  outre,  les  droits 
des  tissus  de  laine  seront  réduits  d'un  quart  à  l'importa- 
tion de  France  en  Belgique.  Enfin  les  dispositions  des 
arrêtés  royaux  des  13  octobre  1844  et  2  octobre  1845, 
par  suite  desquels  les  tissus  de  coton  d'origine  française 
importés  en  Belgique  ont  été  provisoirement  affranchis 
des  surtaxes  établies  par  le  premier  de  ces  arrêtés,  seront 
maintenues  pendant  toute  la  durée  du  traité» 

Cette  dernière  disposition,  je  veux  dire  celle  qui  est 
relative  aux  tissus  de  coton,  est  en  vigueur  depuis  deux 
ans.  Elle  a  été  l'objet  de  diverses  instructions  touchant 
la  nature  des  justifications  d'origine  a  produire,  pour  as- 
surer, en  Belgique,  le  traitement  de  faveur  aux  tissus 
de  l'espèce  de  fabrication  française;  ces  instructions  vien- 
nent d'être  complétées  et  étendues  aux  tissus  de  coton 
mélangés  d'autres  matières,  mais  où  le  coton  domine 
ainsi  qu'aux  tissus  et  fils  de  laine.  J'invite  les  employés 
à  se  reporter,  à  ce  sujet,  à  la  circulaire  lithographiée  du 
3  de  ce  mois. 

L'article  10  est  relatif  au  transit  des  ardoise».  Une 
autre  circulaire  de  ce  jour,  sous  le  timbre  de  la  2.  di- 
vision, contient  les  instructions  nécessaires  pour  son  ap- 
plication. 

L'article  11  ne  fait  que  maintenir  les  articles  5,  6 
et  7  de  la  convention  du  16  juillet  1842.  On  sait  que 
le  premier  de  ces  articles  assure  la  réciprocité  de  condi- 
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1845  tîon  et  de  traitement  à  la  batellerie  des  deux  pays,  le 
second  a  eu  pour  objet  d'interdire  le  transit  des  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  de  provenance  tierce,  à  de- 
stination du  territoire  des  deux  puissances  contractantes  ; 
enfin  l'article  7  a  prévu  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  de 
la  part  de  la  France,  à  demander  la  résiliation  de  la 
convention. 

En  vertu  de  l'article  12  du  traité  et  de  l'article  4  de 
la  loi  du  22  juin  dernier,  les  paquebots  à  vapeur  bel- 
ges, exclusivement  employés  au  transport  des  lettres  et 
des  voyageurs,  jouiront  du  traitement  national  dans  les 
ports  de  France. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans 
le  sens  des  dispositions  de  la  présente,  qu'ils  devront 
porter  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d' Etat,  Directeur -général, 
En  son  absence  et  par  autorisation: 

&  Administrateur  chargé  de  la  4  division^ 

signé:  Rostan. 


83. 

Proclamation  du  gouverneur-général 
britannique  des  Indes  orientales  au 
camp  de  Zouch  -  Kourri  Khan-Ke- 
Serai  du  13  Décembre  1845. 

En  1809,  un  traité  de  paix  et  d'amitié  fut  conclu 
entre  le  gouvernement  britannique  et  le  défunt  maha- 
radjah Rundjit-Singh  ;  les  conditions  de  ce  traité  furent 
toujours  fidèlement  observées  tant  par  le  gouvernement 
britannique  que  par  le  feu  maharadjah  et  ses  succes- 
seurs. Depuis  la  mort  du  dernier  maharadjah  Schir 
Singh,  l'état  délabré  du  gouvernement  de  Lahore  a  im- 
posé au  gouverneur-général  l'obligation  de  prendre,  avec 
l'aide  de  son  conseil,  des  mesures  pour  la  défense  de 
la  frontière  britannique  ;  la  cause  et  le  genre  de  ces  me- 
sures ont  été  complètement  expliqués  au  darbar  de  La- 
hore. Malgré  cette  fâcheuse  situation  du  gouvernement 
de  Lahore  pendant  les  deux  dernières  années  et  malgré 
bon  nombre  d'actes  très  peu  amicals  de  la  part  du  dar- 
bar, le  gouverneur-général  a  toujours  manifesté,  dans  le 
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conseil  le  désir  de  maintenir  les  relations  de  paix  et  *  845 
d'amitié  qui  ont  subsisté  si  lougtems  pour  le  bonheur 
des  deux  états.  Il  a  montré  dans  chaque  occasion  la 
plus  grande  indulgence  par  égard  pour  la  faiblesse  du 
maharadjah  Dhoulip - Singh ,  encore  enfant,  et  que  le 
gouvernement  britannique  a  reconnu  successeur  de  Schir- 
Singh. 

Le  gouverneur-général  dans  le  conseil  a  souhaité  le 
rétablissement  dans  le  Pendjab  d'un  gouvernement  fort 
qui  fût  en  état  de  maintenir  la  discipline  dans  son  ar- 
mée et  de  protéger  ses  sujets.  Jusqu'à  ce  moment,  il 
n'avait  pas  encore  désespéré  de  voir  atteindre  ce  but 
important  par  les  efforts  patriotiques  des  Sikhs  et  de  la 
population  du  pays.  Mais  l'armée  sikhe  s'est  avancée 
dernièrement  de  Lahore  vers  la  frontière  britannique, 
par  ordre  du  darbar,  a-t-on  dit,  et  pour  envahir  le  ter- 
ritoire britannique.  L'agent  du  gouverneur-général  de- 
manda, par  ordre  de  celui-ci,  une  explication  sur  ces 
mouvemens,  et,  comme  on  ne  lui  fit  point  de  réponse, 
la  demande  fut  réitérée.  Le  gouverneur-  général ,  peu 
disposé  à  croire  que  les  Sikhs  avaient  des  desseins  hos- 
tiles ,  puisqu'on  ne  les  avait  point  provoqués,  s'abstint 
de  prendre  une  mesure  quelconque  qui  eût  pu  mettre 
le  gouvernement  du  maharadjah  dans  l'embarras  ou 
amener  un  conflit  entre  des  deux  états.  Comme  il  ne 
fut  fait  aucune  réponse  sur  cette  demande  réitérée  et 
qu'en  attendant  les  préparatifs  de  guerre  se  poursuivai- 
ent à  Lahore,  le  gouverneur*général  jugea  nécessaire  de 
faire  avancer  des  troupes  pour  servir  de  renfort  aux 
postes  de  notre  frontière, 

Maintenant  l'armée  sikhe  a  fait  invasion  dans  le 
territoire  britannique,  sans  qu'il  y  ait  eu  l'ombre  d'une 
provocation.  Le  gouverneur-général  doit  donc  prendre 
des  mesures  pour  protéger  efficacement  les  provinces 
britanniques,  pour  maintenir  l'autorité  du  gouvernement 
britannique  et  punir  ceux  qui  ont  violé  des  traités 
et  troublé  la  pai.  générale. 

En  conséquence,  le  gouverneur-général  déclare  les 
possessions  du  maharadjah  Dhoulip-Singh  sur  la  rive 
gauche  ou  britannique  du  Sutledje  confisquées  et  incor- 
porées au  territoire  britannique.  Le  gouverneur-général 
respectera  les  droits  existans  de  tous  les  djaghirdars, 
zemindars  et  fermiers  des  dites  possessions,  lesquels»  té- 
moigneront par  leur  conduite  de  leur  fidélité  envers  le 
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1845  gouvernement  britannique.  Le  gouverneur  -  général  en- 
gags  tous  les  chef»  et  sirdars  des  territoires  protégés  à 
prêter  leur  loyal  concours  au  gouvernement  britannique 
pour  châtier  l'ennemi  commun  et  maintenir  Tordre 
dans  ces  états.  Ceux  d'entre  les  chefs  qui  remplissent 
fidèlement  et  avec  zèle  les  devoirs  qu'ils  ont  envers  le 
gouvernement  qui  les  protège,  verront  augmenter  leur 
fortune,  mais  ceux  qui  font  le  contraire  seront  punis 
comme  ennemis  du  gouvernement  britannique.  Il  est 
enjoint  à*  lous  les  habitans  de  la  rive  gauche  du  Sut- 
ledje de  demeurer  tranquilles  dans  leurs  villages ,  où 
ils  jouiront  de  la  protection  du  gouvernement  britan- 
nique. Des  bandes  armées  qui  ne  peuvent  légitimer 
suffisamment  leur  conduite,  seront  traitées  comme  trou- 
blant la  paix  génér&le.  Tous  les  sujets  du  gouverne- 
ment britannique  et  les  propriétaires  de  bienfonds  sur 
l'une  ou  l'autre  rive  du  Sutledje  qui  peuvent  souffrir 
du  dommage  à  cause  de  leur  fidèle  attachement  au  gou- 
vernement britannique,  seront  dédommagés  et  protégés 
dans  tous  leurs  droits.  Au  contraire,-  tous  les  sujets  du 
gouvernement  britannique  qui  restent  au  service  de  l'é- 
tat de  Lahore  et  qui,  en  suite  de  cette  proclamation,  ne 
rentrent  pas  aussitôt  dans  le  devoir  ,  verront  confisquer 
leurs  biens  de  ce  côté  du  Sutledje  ,  puis  seront  décla- 
rés étrangers  et  ennemis  du  gouvernement  britannique. 

Proclamation  du  même  y  datée  de  Ferozepare, 
le  31  Décembre  1845» 

Sans  aucune  provocation  ni  déclaration  de  guerre,  et 
au  mépris  du  traité  d'amitié  et  d'alliance  existant ,  le 
gouvernement  de  Lahore  a  commencé  les  hostilités.  Une 
forte  armée  sikhe  est  venue  envahir  le  territoire  bri- 
tannique; omis  elle  a  été  battue  et  rejetée  de  l'autre 
côté  du  Sutledje  avec  une  perte  de  91  canons,  qui 
sont  restés  en  notre  pouvoir.  En  présence  de  ce  fait, 
il  est  devenu  urgent  pour  le  gouvernement  britannique 
d'adopter  des  mesures  à  l'effet  de  châtier  l'ennemi  pour 
cette  agression  non  provoquée  et  pour  prévenir  le  re- 
nouvellement de  pareils  actes  de  trahison  de  la  part  dit 
gouvernement  et  de  l'armée  du  Penjab.  Dans  cette  vue, 
le  gouvernement  britannique  a  jugé  à  propos  d'inviter 
tous  les  natifs  et  habitans  de  l'Indostan  qui  ont  pris 
service  sous  le  gouvernement  de  Lahore,  a  quitter  ce 
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service  et  à  rentrer  sous  les  ordres  du  gouverneur- gé-  1845 
nérai  des  Indes.  Aussi  longtems  que  des  relations  d'a- 
mitié existaient  entre  les  deux  états ,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'opposer  à  ce  que  les  natifs  de  l'un  d'eux  s'en- 
gageassent au  service  du  gouvernement  de  l'autre.  Mais 
maintenant  que  l'état  deLabôre  est  devenu  l'ennemi  dé- 
claré du  gouvernement  des  Indes,  il  est  du  devoir  de 
tous  les  natifs  de  l'Indostan  dont  le  domicile  et  les  fa- 
milles se  trouvent  placés  sous  la  protection  britannique, 
de  se  retirer  du  service  de  l'ennemi  commun ,  pour  ve- 
nir se  ranger  sous  la  bannière  du  gouvernement  (le  leur 
propre  pays.  En  conséquence  tous  les  individus  qui 
rentrent  dans  cette  catégorie  sont  invités  à  repasser  le 
Sutledje  et  à  se  présenter  devant  les  autorités  britan- 
niques. En  rentrant  ainsi  dans  leur  pays,  leurs  inté- 
rêts seront  ménagés  et  respectés.  S'ils  sont  propres  au 
service  militaire  ,#  ils  seront  aussitôt  engagés  à  celui  du 
gouvernement  britannique,  avec  tous  les  avantages  de 
solde  et  de  gratification  dont  jouissent  les  soldats  an- 
glais. Tous  les  natifs  de  l'Indostan  qui,  après  la  pro- 
mulgation de  cette  proclamation,  resteraient,  au  service 
de  l'ennemi,  seront  considérés  comme  ayant  perdu  tout 
droit  à  la  protection  britannique;  ils  seront  envisagés 
comme  traîtres  à  leur  pays  et  ennemis  du  gouvernement 
britannique. 

Par  ordre  du  gouverneur- général  des  Indes. 

F.  Currîi;, 
secrétaire  du  gouvernement  des  Indes, 


84. 

Notification  du  Gouvernement  du 
littoral  austro-illyrien,  apportant  des 
modifications  au  régime  sanitaire 
du  port  de  Trieste.  En  date  du 
14  Décembre  1845- 

Aux  termes  du  décret  de  la  chancellerie  aulique  ré- 
unie en  date  du  13  novembre  dernier,  n°  36,229-2127, 
sont  accordées  les  facilités  sanitaires  ci-après  i 

1°  Sont  immédiatement  admis  à  la  libre  pratique,  les 
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1845  ua vires  venant  de  la  Grèce  et  des  îles  Ioniennes,  même 
lorsqu'ils  sont  charges  de  chiffons. 

20  Les  provenances  de  Tunis  ne  seront  soumises  qu'à 
une  quarantaine  d'observation  de  cinq  jours. 

3°  Les  navires  venant  des  ports  de  l'empire  du  Maroc 
seront  admis  à  la  libre  pratique. 

4°  Les  bâtimens  de  l'Amérique  centrale  et  des  An- 
tilles, pourvu  qu'ils  soient  munis  d'une  patente  dite: 
tocca,  brutta  ou  aggravata,  pourront  garder  leurs 
marchandises  à  bord  pendant  toute  la  durée  de  la  qua- 
rantaine. 

5°  La  quarantaine  sera  comme  ci-après,  à  l'égard  des 
provenances  de  l'Albanie  turque,  munies  d'une  patente 
nette  : 

a.  Pour  les  bâtimens  et  les  personnes:  sept  jours. 

b.  Pour  les  marchandises  susceptibles  d'être  débar- 
quées au  lazaret  :  douze  jours. 

c.  Pour  les  passagers ,  les  capitaines ,  etc.,  lorsqu'ils 
se  rendent  immédiatement  au  lazaret:  six  jours. 

d.  '  Pour  les  mêmes ,  s'ils  se  soumettent  dès  le  prin- 
cipe aux  purifications  (spoglio)  :  cinq  jours. 

e.  Pour  les  bâtimens  de  guerre  sans  objets  suscepti- 
bles :  cinq  jours.  Les  bâtimens  de  guerre  ayant  à  bord 
des  objets  susceptibles  seront  soumis  au  même  traitement 
que  les  navires  marchands. 

Les  bâtimens  ayant  des  chiffons  à  bord  ne  seront 
admis  à  la  libre  pratique  qu'à  la  condition  qu'ils  soient 
munis  de  certificats  consulaires,  constatant  qu'ils  oot 
subi,  avant  leur  départ,  les  purifications  d'usage. 

En  conséquence,  tout  capitaine  ayant  à  bord  un  char- 
gement partiel  ou  complet  de  chiffons ,  et  qui  désirera 
échapper  à  la  quarantaine,  aura  soin  de  se  munir  des 
certificats  requis,  à  délivrer,  par  les  consuls  impériaux 
royaux. 

Trieste,  le  14  décembre  1845. 

Le  gouverneur, 
Signé:  Comte  François  de  Stadion. 
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85. 

Actes  concernant  le  blocus  de  Bue- 
nos-Ayres    par    V Angleterre  et  la 
France. 

Protestation  adressée  par  les  plénipotentiaires  d'Angleterre 
et  de  France  à  D.  Felipe  Arana,  Ministre  des  relations 
extérieures  de  la  république  argentive,  après  réception 
des  communications  du  gouvernement  de  Buenos  -  Ayres 
en  réponse  à  la  notification  du  blocus. 

Montevideo,  21  décembre  1845. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  ont  reçu  les  réponses 
séparées  que  S.  Exc.  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures du  gouvernement  de  Buenos  -Ayres  a  faites  le  9 
de  ce  mois  à  leur  déclaration  de  blocus,  sous  la  date  du 
18  septembre  *). 

Ces  réponses  ne  contiennent  guère  que  ce  que  les 
soussignés  ont  déjà  lu  dans  les  journaux  du  gouverne- 
ment de  Buénos  -  Ayres.  Elles  sont  d'ailleurs  conçues 
dans  des  termes  et  des  formes  si  extraordinaires  pour 
une  communication  diplomatique  que  les  soussignés  ne 
croiraient  pas  pouvoir  convenablement  y  répliquer,  alors 
même  qu'au  fond  elles  sembleraient  comporter  une  dis- 
cussion. Mais  les  doctrines  et  les  faits  se  trouvent  ré- 
futés d'avance  par  les  principes  internationaux  qu'ad- 
mettent tous  les  gouvernemens  civilisés  et  par  la  noto- 
riété publique»  L'Europe  elle-même  commence  à  savoir 
l'histoire  de  la  Plata. 

Les  soussignés  ne  termineront  pas  cependant  la  pré- 

1)  La  notification  du  blocus  de  Buenos- Ayres  adressée  par  les 
agens  diplomatiques  d'Angleterre  et  de  France  re'sidans  à  Bué- 
nos-Ayres  à  tous  les  consuls  étrangers,  a  été  datée  du  22  Sep- 
tembre 1845  et  de  la  teneur  suivante  : 
Monsieur, 

Jai  rhonneur  de  Vous  informer  que,  par  suite  d'une  décision 
que  les  Ministres  d'Angleterre  et  de  France  à  Montevideo  ont 
jugé  nécessaire,  les  ports  et  les  côtes  de  la  province  de  Buénos- 
Ayres  ont  été  déclaré  en  état  de  blocus.  Ce  blocus  sera  mis  en 
vigueur  par  les  escadres  combinées  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  quarante-huit  heures  après  la  date  de  la  présente  notifi- 
cation. Cependant  quinze  jours  sont  accordés  aux  bâtimens  qui 
se  trouvent  dans  le  port  de  Buénos- Ayres,  pour  en  sortir. 
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1845  sente  noté  sans  appeler  la  très  sérieuse  attention  du 
gouvernement  de  Buenos  -  Ayres  sur  deux  faits  qu'ils 
choisissent  comme  les  plus  graves  parmi  beaucoup  d'au- 
tres analogues. 

10  Un  décret  du  gouvernement  de  Buenos- Ayres, 
sous  la  date  du  27  du  mois  dernier  f  prescrit  non  seu- 
lement (art.  1.)  de  capturer  et  de  déclarer  de  bonne 
prise  les  navires  et  chargemens,  de  quelque  nation  qu'ils 
soient/  qui  auraient  pénétré  dans  le  Parana  à  la  suite 
de  l'expédition  combinée,  mais  encore  (art.  2)  de  juger 
sommairement  et  de  punir  comme  pirates  les  ca- 
pitaines et  équipages.  Or,  en  admettant  même  comme 
parfaitement  fondé  le  droit  que  s'attribue  le  gouverne- 
ment de  Buénos- Ayres  de  fermer  les  grands  affluons  de 
la  Plata,  contre  l'intérêt  et  le  voeu  de  tous  les  états 
riverains,  et  malgré  les  protestations  de  plusieurs  d'entre 
eux,  il  n'en  reste  pas  moins  monstrueux  d'assimiler  à  la 
piraterie,  et  par  conséquent  de  punir  de  mort  une  sim- 
ple opération  de  commerce,  quelque  illégale  et  fraudu- 
leuse que  puisse  être  cette  opération  aux  yeux  du  gou- 
vernement de  Buénos-Ayres. 

2°  11  résulte  de  dépositions  faites  par  de  nombreux 
témoins  et  recueillies  sous  forme  authentique  9  que  non 
seulement,  et  ainsi  que  les  soussignés  l'avaient  dit  dans 
leur  déclaration  de  blocus,  les  sujets  pacifiques  des  deux 
puissances  médiatrices  établis  sur  les  côtes  de  la  répu- 
blique orientale  ont  été  forcés  de  se  retirer  dans  l'in- 
térieur du  pays,  en  abandonnant  toutes  leurs  propriétés 
à  la  merci  de  la  soldatesque,  mais  qu'en  outre  ils  ont 
été  pendant  la  route  accablés  de  mauvais  trait emens  et 
dépouillés  jusqu'à  la  nudité,  que  même  un  très  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  été  lâchement  égorgés. 

Le  gouvernement  de  Buénos-Ayres  a  entrepris  de 
justifier  les  premières  de  ces  mesures;  mais  il  hésitera 
peut-être  à  approuver  ouvertement  le?  dernières.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  soussignés  ne  sauraient  admettre,  et 
personne  n'admettra  que  ce  gouvernement  ait  le  droit 
de  se  déclarer  étranger  à  ce  qui  se  passe  sur  res  points 
de  la  république  orientale  occupés  par  son  armée.  Tout 
le  monde  sait  au  contraire  qu'il  n'est  que  trop  servile- 
ment obéi  par  le  chef  et  par  tous  les  officiers  de  cette 
armée. 

Les  soussignés  croient  de  leur  devoir  de  protester 
hautement  et  solennellement  contre  un  décret  et  des 
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actes  aussi  barbares.  Ils  les  ont  hVillcurs  signales  à  la  1845 
très  sérieuse  attention  du  gouvernement  de  Buénos-Ay- 
res,  parce  qu'on  finit  par  là  à  attirer  sur  soi-même,  aussi 
bien  que  sur  les  exécuteurs  secondaires  de  ses  volontés, 
une  responsabilité  dangereuse ,  lorsqu'on  viole  obstiné- 
ment ces  grands  principes  de  civilisation  et  d'huma- 
nité que  l'execice  même  le  plus  étendu  du  terrible  droit 
de  la  guerre  ne  saurait  permettre  d'enfreindre. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  ont  l'honneur,  etc. 

Le  ministre  plénipotentiaire  d'Angleterre, 
Signé  :  G.  Ouseley. 
L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  France, 

Signé:  Baron  Deffaudis. 


86. 

Mémorandum  du  22  dèc.  1845? 
adressé  par  la  Sublime-Porte  à  M*M. 
les  chefs  des  missions  étrangères, 
portant  notification  d1un  nouveau 
règlement  du  port  de  Constàntinople. 

Il  serait  superflu  de  vouloir  démontrer  que  la  Su- 
blime-Porte accorde,  en  toute  circonstance,  tes  plus  gran- 
des facilités  au  commerce  et  à  la  navigation  des  sujets 
étrangers ,  et  qu'en  même  temps  elle  se  fait  une  loi  de 
veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  et  de  maintenir 
la  police  du  pays,  dans  l'intérêt  de  l'utilité  et  de  la  sû- 
reté générales. 

Aucun  règlement  n'ayant  pu  être  adopté  jusqu'ici  à 
l'égard  des  navires  qui  se  trouvent  dans  le  port  de  la 
capitale,  entre  Constàntinople  et  Galata,  ils  mouillent  où 
bon  leur  semble  le  long  du  rivage,  depuis  le  débarca- 
dère de  Karakeuy,  jusqu'au  vieux  pont,  et  y  restent 
fort  long-temps  entassés  les  uns  sur  les  autres.  Or,  ce 
rivage  étant  occupé,  en  majeure  partie,  par  les  khans  et 
les  maisons  qui  servent  de  logememt  aux  oisifs  et  aux 
vagabonds,  une  longue  expérience  a  prouvé  que  ces  bâ- 
tîmens  y  débarquent  des  marchandises  en  contredande, 
et  quV  s'y  commet  toutes  sortes  de  désordres:  on  y 
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1 845  donne  asile,  contreloyer,  à  des  gens,  sans  aveu .  et  l'on  en 
(ait  des  dépôts  de  vols  et  de  contrebande. 

Une  telle  absence  de  règlemens  pour  la  police  du 
port,  fait  d'un  côté  un  grand  tort  à  la  douane,  qui  est 
une  source  de  revenus  pour  l'Etat,  et  de  l'autre,  trouble 
le  bon  ordre  du  pays  et  cause  du  dommage  aux  négo- 
cians  honnêtes. 

Comme  l'intervalle  compris  entre  l'ancien  pont  et  ce- 
lui qui  vient  d'être  construit  nouvellement  pour  la  fa- 
cilité des  communications  générales,  offre  un  port  sûr  et 
parfaitement  abrité,  il  a  été  nécessaire  d'adopter  un  rè- 
glement définitif  pour  les  bâtimens  qui  devront  y  mouiller. 

En  conséquence,  les  navires  qui  voudront  dorénavant 
stationner  dans  ledit  intervalle,  devront  jeter  l'ancre  à  la 
distance  d'une  trentaine  de  pics  du  quai;  des  endroits 
séparés  seront  désignés  au  moyen  de  bouées,  1.  pour 
les  bâtimens  qui  resteront  le  temps  nécessaire  pour  dé- 
barquer leur  chargement  à  la  douane  et  en  prendre  un 
nouveau;  2.  pour  ceux  qui,  arrivés  vides  des  deux  mers, 
seront  obligés  d'y  faire  un  certain  séjour  suivant  la  na- 
ture de  leurs  affaires  ;  3.  pour  ceux  qui,  appartenant  à 
des  négocians  de  la  capitale,  renonceront  à  naviguer 
pendant  l'hiver  et  voudront  y  passer  la  mauvaise  saison. 

Des  employés  spéciaux  seront  chargés,  après  vérifi- 
cation, de  classer  dans  leur  catégorie  respective,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  les  bâtimens  qui  se  trouvent  actuel- 
lement en  cet  endroit  et  d'assigner  à  chacun  un  délai 
de  séjour  analogue  à  sa  situation. 

Il  a  été  décidé  que  ces  formalités  remplies,  on  agira 
à  l'égard  de  ces  navires  de  la  manière  ci-dessous  indi- 
quée, et  que,  désormais,  tout  bâtiment,  arrivant  de  l'une 
des  deux  mers,  soit  vide,  soit  chargé,  qui,  nprès  avoir 
régulièrement  effectué  son  déchargement  aux  douanes 
situées  en  dehors  du  nouveau  pont,  voudra  entrer  dans 
l'intervalle  précité  pour  y  jeter  l'ancre,  devra  a'abord 
déclarer  à  la  chancellerie  maritime  ottomane  (direction 
du  Liban)  le  motif  de  son  entrée,  ainsi  que  la  durée 
du  séjour  qu'il  compte  y  faire,  afin  qu'on  lui  désigue 
la  place  qu'il  doit  occuper  et  qu'un  tesheré  lui  soit  dé- 
livré pour  pouvoir  passer  le  pont  et  aller  prendre  sa  place. 

Or,  comme  la  complète  exécution  de  ce  règlement 
exige  une  surveillance  active  qui  demande  un  nom- 
breux personnel  d'employés,  il  est  nécessaire,  pour  cou- 
vrir de  pareils  frais,  que  les  navires  qui  doivent  passer 
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le  pont,  payent  un  certain  droit  de  passage,  et  qu'à 
l'instar  de  droits  d'ancrage,  d'ainarage  et  de  port,  éta- 
blis dans  tous  les  pays,  on  perçolye  aussi  d'une  certaine 
somme  par  jour  sur  les  bâtimens  qui  séjourneront  dans 
ledit  port.  Ainsi ,  il  a  été  arrêté  que  l'on  percevrait  à 
titre  de  droit  de  passage  et  de  séjour,  une  certaine 
somme  extrêmement  modique,  comparée  aux  droits  per- 
çus dans  les  ports  des  autres  pays. 

Mais  comme  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  séjour 
prolongé  que  le  droit  de  séjour  sera  perçu,  on  à  fixé 
L  tout  bâtiment  chargé,  d'après  son  tonnage,  un  terme 
à  titre  de  starie,  pendant  lequel  il  pourra  opérer  son 
déchargement  sans  être  soumis  à  ce  droit. 

Le  présent  mémorandum  vous  est  adressé  pour  vous 
prier  de  vouloir  bien,  avec  le  zèle  et  la  bienveillance 
que  vous  n'avez  jamais  cessé  de  témoigner  pour  les  in- 
térêts de  l'empire  ottoman,  faire  connaître  aux  sujets  de 
votre  auguste  Gouvernement  cette  décision  de  la  Subli- 
me-Porte, dont  les  nombreux  avantages  sont  incontesta- 
bles, et  de  leur  faire  donner,  sans  délai,  par  votre  chan- 
cellerie, des  ordres  péremptoires  pour  assurer  la  stricte 
observation  dudit  règlement* 


87. 

Ordre  de  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  du  25  décembre  ,1845,  per- 
mettant aux  navires  français  tout 
commerce  d'importation  ou  d'expor- 
tation dans  Vile  de  Sainte-Hélène. 

S.  M.  la  reine  Victoria,  de  l'avis  de  son  conseil 
privé,  ordonne  et  il  est  ordonné  qu'il  sera  permis  aux 
navires  français  d'importer  dans  l'ile  de  Sainte-Hélène, 
des  possessions  de  la  France,  toutes  les  marchandises 
produits  dans  ces  possessions,  ainsi  que  d'exporter  de 
cette  île,  pour  tout  pays  étranger,  les  marchandises 
qu'il  leur  est  permis  d'importer  et  d'exporter  respecti- 
vement dans  une  des  possessions  de  S.  M.  B.  aux  In- 
des orientales  et  en  Amérique,  en  vertu  d'un  ordre  du 
conseil  rendu  par  feu  S.  M,  Georges  IV,  le  1.  juin  1826, 
ou  tout  autre  ordre  actuellement  en  vigueur. 
Recueil  gén.    Tome  VIIL  Tt 
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88. 

Interprétation  de  la  convention  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  aux  pêcheries ,  publiée  au 
mois  de  Décembre  1345. 

Les  commissaires  du  département  des  douanes  an- 
glaises ont  reçu  de  M.  Lefévrs,  secrétaire  des  lords  com- 
missaires au  conseil  spécial  du  commerce ,  une  lettre 
par  laquelle  il  leur  fait  savoir  qu'il  a  reçu  des  lords 
commissaires  l'ordre  de  leur  communiquer  ce  qui  suit 
pour  régler,  à  l'avenir,  leur  conduite,  ainsi  que  cell* 
de  leurs  employés: 

„L'article  13  de  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler  l'exploitation 
respective  des  pécheurs  dans  la  Manche,  a  été  l'objet 
d'un  sérieux  examen  de  la  part  des  deux  gouverne» 
mens  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  „Les  pécheurs  des 
deux  pays,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  montreront  leurs 
papiers  (licences)  ou  rôles  d'équipage  (master-rolls) 
aux  croiseurs  des  deux  ontion*  préposés  pour  surveiller 
la  pèche,  ou  à  toute  autre  personne  de  l'un  ou  l'autre 
pays  préposée  dnns  le  même  but.  „Après  y  avoir  mû- 
rement réfléchi ,  les  deux  gouvernemens  sont  tombes 
d'accord  pour  convenir  que  les  stipulations  dudit  arti- 
cle ne  seraient  pas  aplicables  aux  navires  non  soup- 
çonnés d'avoir  enfreint  les  règlemens  des  pêcheries.'' 

M.  Lefévre,  en  communiquant  cette  nouvelle  inter- 
prétation aux  commissaires,  les  prie  de  donner  des  in- 
structions en  conséquence  aux  divers  officiers  de  doua- 
nes ou  gardes-côtes  chargés  de  faire  exécuter  cet  article 
de  la  convention ,  afin  qu'à  l'avenir  ils  modifient  leur 
conduite  en  conséquence,  en  ayant  bien  soin  de  se  con- 
former aux  intentions  mutuelles  des  deux  gouvernemens 
sur  ce  point. 
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89. 

Décisions  des  gouvernemens  d'Au- 
triche et  de  Russie  ordonnant  Vas- 
similation  réciproque  des  navires 
autrichiens  et  russes.  Publiées  au 
mois  de  décembre  1845. 

Publication  faite  en  Autriche. 

Par  suite  d'un  accord  inlerveoa  entre  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  à  Vienne  et  l'Ambassadeur  de 
Russie  les  navires  russes  qui  aborderont,  à  partir  du  1. 
Janvier  1846,  dans  les  ports  de  l'Autriche,  seront  assi- 
milés, pour  ce  qui  est  des  droits  de  navigation,  aux  na- 
vires nationaux.  Par  réciprocité,  les  bâtjmens  auîr?- 
chiens  jouiront  en  Russie  du  même  privilège  et  seront 
traités  comme  s'ils  étaient  russes. 

Décision  modifiant  les  droits  de  douane  et  de  ton» 
nage  à  l'égard  des  bâtimens  autrichiens.  Publiée  à  St. 
Peterbbourg. 

Par  suite  de  la  disposition  qu'a  prise  le  gouverne- 
ment autrichien  et  d'après  laquelle  à  partir  du  1.  Jan- 
vier 1846,  le  pavillon  de  commerce  russe  es5  assimilé, 
quant  aux  droits  de  douane  et  de  tonnage,  au  pavillon 
autrichien,  dans  les  ports  de  cette  dernière  mouarchie; 
le  département  du  commerce  extérieur,  toujours  en  vertu 
de  l'Ouk.'ise  du  1.  Juillet  1845  et  par  ordre  du  Mini 
ftre  des  finances  a  ordonné  de  plus  aux  douanes  des 
mers  Noire,  d'Asow,  Blanche  et  Baltique  de  veiller  à  ce 
que,  à  partir  du  1.  Janvier  1846,  il  ne  soit  perçu  des 
bâtimens  autrichiens  que  les  droits  de  douane  et  de  ton- 
nage auxquels  sont  soumis  les  navires  faisant  voile  sous 
pavillon  russe. 
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90. 

Traités  conclus  par  la  France  avec 
divers  rois   et  chefs   sur  les  côtes 
et  dans  V  intérieur  de  V Afrique,  jus- 
qu'à la  fin  de  1845. 

Rapport  officiel  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
en  THrance. 

Dans  les  quatre  années  qui  Tiennent  de  s'écouler, 
de  grands  efforts  ont  été  faits  pour  étendre  notre  influ- 
ence et  développer  nos  relations  commerciales  avec  l'in- 
térieur de  l'Afrique. 

Traité  du  15  octobre  1842. —  Un  comptoir  à  été 
fondé  à  Merinaghen,  près  du  lac  de  Panich-Foulh,  à  trente 
lieues  à  l'est  de  Saint-Louis  ;  un  traité  conclu,  le  1 5  octobre 
1842,  avec  le  roi  de  Trarzas,  en  garantit  la  sécurité. 
Le  roi  et  les  principaux  chefs  de  cette  peuplade  se  sont 
engagés,  au  prix  d'une  redevance  en  nature s  à  respec- 
ter notre  établissement,  à  considérer  le  pays  qui  l'en- 
vironne comme  une  dépendance  du  Sénégal,  et  à  laisser 
libre  le  commerce  de  l'intérieur  et  notamment  du  Yoloff. 

Moyennant  une  autre  redevance,  le  roi  des  Trarzas  et 
Buobini,  prince  voisin,  ont  renoncé,  en  faveur  des  Fran- 
çais, à  toutes  leurs  prétentions  sur  le  Yoloff. 

Traités  des  24  juillet  et  28  octobre  1844.  —  Par 
deux  traités  conclus  avec  le  commandant  Caille,  le  pre- 
mier en  date  du  24  juillet  1844,  et  le  deuxième  du  28 
octobre  1844,  les  principaux  chefs  du  Fou  ta,  d'une  part, 
se  sont  engagés  à  protéger  les  transactions  qui  auraient 
lieu  sur  la  partie  du  Sénégal  qui  traverse  leur  pays, 
et  le  Brack  et  les  principaux  chefs  du  Walo,  d'autre 
part,  ont  contracté  les  obligations  suivantes: 

Le  Brack  s'est  engagé  à  faire  escorter  et  conduire 
fidèlement  et  gratuitement ,  pour  les  propriétaires  de 
Saint-Louis,  tous  les  troupeaux  qui  seraient  amenés  du 
haut  pays,  à  travers  ses  Etats,  jusqu'au  Sénégal.  Les  chefs 
du  Walo  garantissent  de  tout  pillage  et  de  tout  danger  les 
étrangers  passant  par  leur  pays  pour  se  rendre  au  Sénégal. 

Traité  du  23  août  1845.  —  11  y  a  dans  le  Bam- 
bouck  et  le  Bondou  des  mines  d'or  dont  l'exploitation 
pourrait  offrir  des  chances  de  beaux  bénéfices,  à  savoir: 


avec  diffèrens  pays  de  F  Afrique.      66 1 


les  mines  de  Dambagnagney ,  de  Garca,  de  Guindé,  du  1 
mont  Pellel  et  autres.  Les  habitans  sont  religieux,  pa- 
cifiques, cultivateurs.  L'arachide,  le  coton,  l'indigo,  réus- 
sissent admirablement  sur  ce  sol.  Ces  diverses  raisons 
ont  décidé  les  membres  de  la  commission  qui  explora, 
en  1843,  la  rivière  Falemé,  et  au  nombre  desquels  se 
trouvait  M.  Raffenel,  le  courageux  voyageur  (dont  il 
sera  fait  ailleurs  une  mention  particulière),  à  préparer, 
en  date  du  mois  de  décembre,  par  un  traité  avec  l'al- 
many  du  Boudouck,  la  formation  d'un  nouveau  comp- 
toir. En  conséquence  de  ce  premier  traité,  et  pour  le 
compléter,  une  autre  commission,  nommée  par  le  Gou- 
vernement, est  venue  conclure,  le  23  août  1845,  avec  le 
même  chef,  un  nouveau  traité  en  vertu  duquel,  moyen- 
nant quelques  cadeaux  et  une  redevance  annuelle  insi- 
gnifiante, il  a  cédé  à  la  France,  en  toute  propriété,  un 
espace  de  terrain  situé  près  du  village  de  Sénoudibou, 
et  propre  à  la  fondation  d'un  comptoir,  s'obligeant  à 
protéger  le  commerce  de  ce  comptoir  et  à  y  faire  arri- 
ver les  produits  du  pays  et  les  caravanes.  De  plus,  il 
autorise  les  Français  à  couper  des  arbres,  à  prendre  du 
bois  à  brûler,  de  la  terre,  des  pierres  et  du  sable,  et 
enfin,  à  pécher  dans  la  Falemé,  qui  roule  de  l'or  dans 
ses  eaux.  Ce  dernier  comptoir,  placé  dans  l'intérieur, 
à  plus  de  deux  cents  lieues  en  ligne  droite  de  Saint- 
Louis,  constate  et  consolide  les  progrès  de  notre  influence 
dans  cette  partie  de  l'Afrique. 

Nouvelle  cession  de  territoire.  —  Cette  influence 
et  cette  action  ne  pouvaient  s'arrêter  là.  De  nouveaux 
besoins  appelaient  de  nouvelles  relations.  Nous  avons 
retrouvé  dans  le  Dahomey  les  vieux  souvenirs  du  dix- 
huitième  siècle  ;  sur  un  des  forts  français  alors  existons, 
mais  aujourd'hui  ruinés ,  une  factorerie  française  s'est 
établie ,  et  le  roi  de  Dahomey  a  concédé  à  la  France, 
dans  la  personne  d'un  de  ses  agens,  M.  Brue,  la  libre  et 
absolue  possession  de  ce  territoire.  Les  voyageurs  et 
commerçans  français  sont  très-bien  reçus  à  Vhydah. 

Comptoirs  d^Assinie^  du  Grand-Bassam  et  du 
Gabon  —  Mais  l'extension  la  plus  importante  de  notre 
possession  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique  consiste 
dans  l'établissement  des  nouveaux  comptoirs  d'Assinîe, 
du  Grand-Bassam  et  du  Gabon,  résolu  et  effectué  de 
1843  à  1844,  par  le  Gouvernement,  à  la  suite  d'une 
exportation  suivie  depuis  1838. 
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1845      Ou  avait  pensé  aussi  à  établir  un  poste  semblable  à 
Garraway  ;  l'exécution  de  ce  projet  n'est  que  suspendue. 

Assinie» 

Assini©  est  l'un  des  points  du  littoral  de  la  Nou- 
velle-Guinée qui  offrent  le  plus  d'avantages  commerciaux. 

Traité  du  4  juillet  1843.  —  M.  le  baron  Darricau, 
lieutenant  do  vaisseau,  commandant  le  cutter  du  roi  VI$- 
perlan,  a  conclu,  le  4  juillet  1843,  avec  le  roi  et  les 
chefs  d'Assinie,  un  traité  qui  reconnaissait  la  souverai- 
neté extérieure  du  roi  des  Français,  et  concédait  à  la 
France  la  possession  pleine  et  entière  de  tout  le  terri- 
toire, la  propriété  d'une  certaine  portion  de  terrain  poux 
la  construction  du  comptoir,  ainsi  que  le  droit  exclusif 
d'y  fonder  des  établissemens. 

Le  29  Juillet  eut  lieu  la  prise  de  possession  solen- 
nelle du  comptoir  et  du  fort  qui  venaient  d'être  con- 
struits sur  remplacement  même  d  un  ancien  établissement 
de  la  compagnie  des  Indes-Occidentales,  fondé  en  1700, 
à  la  suite  d'un  traité  conclu  avec  le  roi  du  pays  par  le 
chevalier  Damon ,  commandant  le  vaisseau  du  roi  le 
Polyt  et  portant  concession,  en  toute  propriété,  du  ter- 
rain destiné  à  ce  poste. 

Le  fort  reçut  le  nom  de  Fort  ~  Joinville.  La  rivière 
et  le  comptoir  d'Assinie  sont  ouverts,  en  franchise  ab- 
solue» à  tous  les  pavillons  indistinctement. 

Convention  au  26  mars  1844.  —  Durant  une 
tournée  d'inspection  faite  au  commencement  de  1844, 
par  M.  le  gouverneur  du  Sénégal,  dans  les  nouveaux 
comptoirs  de  Guinée,  la  convention  de  1843  avec  les 
chefs  d'Assinie  a  été  remplacée  par  une  autre  à  la  date 
du  26  mars  1844. 

Ce  nouveau  traité  ne  stipulait  plus,  pour  le  roi  in- 
digène (Amatifou)  un  privilège  commercial  qui  avait 
paru  présenter  des  inconvéniens.  En  outre,  il  précisait 
davantage  la  souveraineté  extérieure  concédée  à  la  France, 
les  chefs  Aby  et  autres  renonçant,  par  un  article  spé- 
cial, au  droit  de  traiter  avec  toute  autre  puissance 
étrangère. 

Grand  -  Bassam. 

Traité  du  i$  février  1842.  —  .  Dans  la  prévision 
de  la  fondation  possible  d'un  établissement  à  Grand- 
Bassam,  un  traité  avait  été  conclu,  le  19  février  1842, 
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avec  le  roi  et  plusieurs  chefs  de  ce  pays,  par  MM.  de  ÎS45 
Kerkallec  et  Fleuriot  de  Langle,  lieutenants  de  vaisseau. 
Le  traité  concédait  à  la  France  la  souveraineté  pleine 
et  entière  du  p^ys  et  de  la  rivière  de  Grand  -  Bassam, 
la  possession  d'un  mille  carré  de  terrain  sur  chaque 
rive,  et  le  libre  commerce  d'importation  et  d'exporta- 
tion dans  la  rivière* 

Grand-Bassam  est  situé  à  neuf  ou  dix  lieues  d'Assinie. 

Le  17  août  1843,  l'expédition  destinée  à  fonder  le 
comptoir  arriva  à  Grand-Bassam.  On  renoua  avec  les 
indigènes  les  relations  les  plus  amicales,  et,  le  28  sep- 
tembre suivant ,  on  prit  possession  solennelle  du  fort, 
qui  fut  nommé  Fort-Nemours. 

Ce  poste  complète  et  fortifie  l'établissement  d'Assinie. 
Pour  assurer  les  communications  entre  les  deux  comp- 
toirs, on  a  consacré  au  service  du  Fort-Nemours  deux 
pirogues  à  douze  rameurs  chaque. 

Traité  supplémentaire  du  7  mars  1844»  —  Dans 
sa  tournée  d'inspection  du  commencement  de  1844,  M. 
le  gouverneur  du  Sénégal,  pour  assurer  les  bons  rap- 
ports avec  les  indigènes,  a  accordé,  par  un  traité  sup- 
plémentaire, en  date  du  7  mars  1844,  une  coutume  au 
roi  Peter. 

En  échange,  les  chefs  s'engagent,  par  ce  traité,  a  ne 
souffrir  l'établissement  d'aucune  factorerie  étrangère;  ils 
contractent  une  alliance  défensive  avec  la  France,  et 
aliènent  de  nouveau,  aussi  complètement  que  possible, 
tout  leur  territoire  en  faveur  du  roi  des  Français. 

Traité  du  22  avril  1844.  —  Un  traité  conclu 
avec  le  chef  d'Aka  (seule  localité  importante  située  entre 
Assinie  et  le  Grand-Bassam),  le  22  avril  1844,  garantit 
à  la  France  les  même»  droits  que  sur  le  territoire  des 
deux  forts,  et  achève  d'assurer  leurs  communications. 

Un  bon  rapport  de  3VL  Besson,  enseigne  de  vaisseau, 
expose  les  avantages  que  nous  offre  la  position  du 
Grand-Bassnm.  Le  village  de  ce  nom,  situé  au  milieu 
d'une  forêt  d'arbres  fruitiers,  compte  4  à  5,000  habi- 
tans;  un  autre,  du  nom  d'Ebrie,  en  a  7  à  8,000.  Des 
populations  nombreuses  s'étendent  sur  les  deux  rives  de 
la  rivière  des  Palmes.  C'est  un  vaste  débouché.  Les 
chefs  Peter  et  son  fils  New -Peter,  Waka,  Guachîvaka, 
et  d'autres  encore,  sont  très-favorables  aux  Français. 
Les  villes  de  Patou,  de  Eivé,  offrent  d'immenses  res- 
sources.   Le  comptoir  d'Halff-  Bassam  est  la  meilleure 
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1845  base  d'opérations.  La  température  moyenne  du  pays  est 
de  35  à  40  degrés  à  l'ombre,  mais  elle  est  modérée  par 
la  brise  venant  du  large.  L'or  y  est  aussi  pur ,  aussi 
abondant  que  celui  d'Assinie. 

Gabon, 

Traité  du  9  février  1839.  —  Le  comptoir  du 
Gabon  est  situé  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  ce 
nom,  dans  une  position  maritime  des  plus  avantageuses. 

Le  9  février  1839,  un  premier  traité  avait  été  passé 
avec  le  roi  Denis,  de  la  rive  gauche,  par  le  comman- 
dant Bouet  et  M.  Broquant,  capitaine  au  long  cours  et 
maintenant  consul  du  roi  à  Zanzibar.  Le  traité  nous 
cédait,  à  perpétuité,  deux  lieues  de  terrain  avec  le  droit 
d'y  élever  telle  bâtisse  ou  fort  que  nous  jugerions  con- 
venable, et  stipulait  avec  nous  une  alliance  offensive  et 
défensive. 

Traité  du  18  mars  1842*  —  Un  traité  analogue 
passé  avec  le  roi  Louis ,  de  la  rive  droite ,  le  18  mars 
1842,  par  le  commandant  Bouet,  nous  assure  les  mêmes 
droits,  sauf  la  réserve  de  laisser  .arriver  et  mettre  à 
l'ancre  devant  le  village  cédé  à  la  France,  et  commercer 
les  navires  sous  tous  les  pavillons. 

L'expédition  destinée  à  fonder  le  comptoir  arriva  en 
rivière  le  18  juin  1843.  Les  travaux  commencèrent 
aussitôt  sur  le  terrain  concédé  par  le  roi  Louis,  de  la 
rive  droite,  et  à  la  fin  d'août  1843,  eut  lieu  la  prise 
de  possession  solennelle.  Le  fort  reçu  le  nom  de  Fort- 
d'Aumale;  une  garnison  y  fut  installée. 

Traité  du  28  mars  1844.  —  Mais  notre  situa- 
tion au  Gabon  n'était  pas  aussi  simple  qu'au  Grand- 
Bassam  et  à  Assinie.  Les  rives  de  Gabon  sont  habi- 
tées par  un  certain  nombre  de  petites  peuplades  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  Les  deux  traités  de 
1839  et  1842  ne  nous  concédaient  que  la  part  de  sou- 
veraineté qui  était  propre  aux  chefs  Louis  et  Denis. 
Ce  n'était  donc  que  par  des  traités  successifs  qu'on  pou- 
vait arriver  à  la  possession  entière  et  exclusive  du  Ga- 
bon. Un  seul  chef,  le  roi  Glass,  mal  disposé  par  l'in- 
fluence des  missionnaires  américains,  résistait  à  notre 
alliance.  Cependant,  le  28  mars  1844,  M.  le  baron 
Darricau  conclut  avec  lui  une  convention ,  qui ,  malgré 
quelques  réserves,  concédait  à  la  France  la  souveraineté 
extérieure  et  garantissait  qu'aucune  autre  puissance  ne 


avec  différent  pays  d? Afrique.  665 


ferait  d'établissement  sur  ce  fleuve.    Le  droit  de  com-  1845 
merce  était  réservé  au  chef  Glass,  et  il  était  interdit 
aux  Français  de  construire  des  établissemens  militaires 
dans  certaines  limites. 

Cette  convention,  très -régulièrement  conclue,  fixe 
positivement  nos  droits,  malgré  la  protestation  que  des 
suggestions  étrangères  ont  fait  faire  après  coup  au  roi 
Glass. 

Traité  du  i.  avril  1844.  —  Tous  les  chefs  ré- 
unis, à  l'exception  de  Glass,  ont  conclu,  le  1.  avril  1844, 
avec  le  gouverneur  du  Sénégal,  un  traité  collectif  qui 
assure  à  la  France  la  souveraineté  et  la  possession  ex- 
clusives du  Gabon,  de  ses  deux  rives  et  de  ses  affluens. 

Le  fort  d'Aumale  est  destiné,  par  sa  position ,  à 
prendre  plus  d'importance  que  les  autres. 

Au  reste,  la  création  de  ces  nouveaux  comptoirs  ne 
peut  être  mieux  expliquée  que  par  le  rapport  même, 
soumis,  le  29  décembre  1842,  au  roi  en  son  conseil: 
ce  rapport  fait  très-nettement  connaître  quelles  étaient 
les  vues  et  les  espérances  du  Gouvernement,  et  le  suc- 
cès les  a  justifiés. 

"Notre  commerce  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  di- 
sait le  ministre,  a  pris,  depuis  quelques  années,  un  grand 
développement.  Ces  premiers  progrès  sont,  pour  notre 
marine  marchande,  la  source  d'espérances  plus  grandes, 
et  pour  le  Gouvernement,  celles  d'obligations  nouvelles  *)• 

Le  commerce,  dans  ces  parages,  a  ses  lois  particu- 
lières d'existence;  il  doit  aussi  avoir  son  mode  particu- 
lier de  protection. 

Le  long  du  littoral  africain ,  depuis  le  Sénégal  jus- 
qu'au cap  de  Bonne  -  Espérance ,  on  ne  trouve  aucun 
centre  de  population  un  peu  important.  On  rencontre 
quelques  comptoirs  à,  peine  naissans,  abrités  par  le  pa- 
villon d'une  des  puissances  maritimes,  çà  et  là,  et  prin- 
cipalement à  l'embouchure  des  rivières  qui  sont  des 
bras  du  Niger  ou  qui  pénètrent  un  peu  avant  dans  les 

*)  Le  Sénégal  seul  présente  les  résultats  suivans.  En  1830,  le 
mouvement  des  navires  était  de  64,  avec  un  tonnage  de  6,998; 
en  1844,  on  a  compté  120  navires,  avec  un  tonnage  de  18,024. 
Le  mouvement  général,  en  1830,  était  de  3,000,000  pour  les  im- 
portations; il  était,  en  1844,  de  4,400,000  fr.  ;  le  commerce  spé- 
cial (importations)  était,  en  1830,  de  1,500,000  fr.,  et  en  1844, 
de  4,100,000  fr.  Le  commerce  général  présente  (aux  exporta- 
lions),  en  1830,  4,100,000  fr  ,  et  en  1844  ,  9,800,000  francs;  le 
commerce  spécial,  en  1830,  2,200,000  fr.,  et  en  1844,  5,400,000  fr. 
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1845  terres,  on  voit  quelques  habitations  agglomérées,  dont 
lu  population  s'esî  peu  à  peu  façonnée  aux  usages  du 
commerce.  Nos  troqueurs  ont  observé  ces  circonstances 
et  y  ont  subordonné  leurs  opérations.  Ainsi,  nos  bâti- 
mous  composent  leurs  cargaisons  par  assortiment  et  sui- 
vant le  goût  de  chacune  de  ces  petites  bourgades,  Ils 
font  des  escales  fréquentes  et  à  une  très-courte  distance 
les  unes  des  autres;  ils  demeurent  long-temps  à  chacune 
d'elles  pour  écouler  quelque  partie  de  marchandises. 
Souvent  les  officiers  et  le  subrecargue ,  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  aborder  le  navire,  descendent  à  terre, 
improvisent  des  hangars  pour  abriter  eux  et  leur  car- 
gaison, et  séjournent  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  opéré  leur 
troque.  Cette  manière  de  trafiquer  est  pleine  d'incon- 
véniens  et  de  dangers.  Elle  expose  les  hommes  à  l'in- 
tempérie d'un  climat  brûlant,  et  les  marchandises  à  des 
avaries,  souvent  même  au  pillage.  Il  a  fallu  à  notre 
commerce  de  l'énergie  et  de  la  persévérance  pour  lutter 
contre  de  tçls  obstacles.  11  résulte  de  cet  état  de  choses 
que  nos  bâtimens  de  guerre  sont  constamment  obligés 
d'intervenir  dans  les  rapports  des  indigènes  et  des  tro- 
queurs,  tantôt  pour  régler  les  coutumes  que  les  rois  et 
chefs  se  font  payer,  tantôt  pour  réprimer  des  actes 
d'hostilité,  et  le  plus  souvent  pour  effectuer  le  recou- 
vrement des  créances  contractées  vis-à-vis  de  nos  capi- 
taines* 

11  ne  serait  ni  juste,  ni  politique,  de  laisser  notre 
commerce  plus  long-temps  dans  cette  situation.  A  la 
protection  que  lui  prête  déjà  notre  situation,  il  faut 
ajouter  un  <-tppai  plus  direct  qui  lui  permette  d'agran- 
dir ses  opérations  et  lui  assure  une  position  moins 
précaire. 

Sur  cette  côte ,  quelques  comptoirs  ont  été  élveés. 
Ils  sont  l'oeuvre  de  maisons  «le  commerce  intelligentes 
qui  ont  voulu  assurer  un  abri  à  leurs  subrécargues  et 
à  leurs  marchandises,  et  diminuer,  pour  leurs  navires, 
la  difficulté  de  se  ravitailler.  Ces  essais,  restreints  aux 
proportions  des  ressources  individuelles,  indiquent  au 
Gouvernement  le  système  de  protection  qu'il  doit  con- 
sacrer à  notre  commerce.  Il  faut  qu'il  lui  donne,  pour 
point  d'appui,  et  à  une  certaine  distance  les  unes  des 
autres,  des  factoreries  fortifiées  qui  serviront  de  station 
à  nos  navires  et  d'abri  à  nos  troqueurs. 

Ces  établi8semens ,  tout  à  la  fois  militaires  et  corn- 
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merciaux,  atteindront  un  double  but;  ils  tiendront  en  1 
respect  les  populations  indigènes  en  les  habituant  à  la 
souveraineté  de  la  France  t  et  procureront  h  nos  tro» 
queurs  une  sécurité  qui  leur  permettra  d'é tendre  Té- 
change  de  nos  produits  pour  l'huile ,  l'ivoire  et  l'or  de 
l'Afrique." 

Le  ministre  indiquait  ensuite  9  comme  propres  à  la 
fondation  des  comptoirs,  trois  points  du  golfe  de  Guinée, 
Garroway,  Assinie  et  îe  Gabon.  Ils  établiront  ainsi  les 
avantages  spéciaux  qu'on  pouvait  attribuer  ù  chacune  de 
ces  localités. 

„  Les  considérations  que  je  viens  de  soumettre  à  vo- 
tre majesté  ne  sont  pas  complètes.  La  France  a  une 
mission  de  civilisation  et  d'humanité  à  remplir  h.  la  côte 
d'Afrique.  Elle  doit  concourir  autrement  que  par  les 
moyens  répressifs  dont  elle  dispose  à  l'extinction  de  la 
traite  des  noirs. 

„Elle  peut  tarir  la  source  de  cet  horrible  trafic  en 
agissant  directement  sur  les  populations  ignorantec  où 
ces  monstrueuses  coutumes  régnent  encore.  Elle  attein- 
dra ce  but  en  les  initiant  à  des  principes  de  morale  et 
d'humanité  par  l'influence  d<*  ses  idées  et  par  l'exemple 
de  ses  moeurs". 

Ces  vues,  utiles  et  généreuses,  ont  obtenu,  en  1843, 
la  sanction  des  votes  parlementaires  et  l'exécution  a  ju- 
stifié le  plan  du  ministère  et  la  confiance  des  Chambres. 

Conventions  en  exécution  du  traité  du  29  mai 
1845.  —  Cet  ensemble  est  complété  ou  le  sera  par  les 
arrangemens  que  nous  aurons  lieu  de  contracter  avec  les 
chefs  noirs,  pour  l'exécution  du  traité  du  29  mai  1845, 
lequel  remplace  le  droit  de  visite  par  l'établissement  de  deux 
stations,  anglaise  et  française,  de  26  navires  chaque,  ayant 
pour  objet  de  surveiller  les  côtes,  d'intercepter  les  char- 
gemens  d'hommes,  et  d'aller  même  poursuivre  dans  les 
terres  le  commerce  négrier,  soit  par  la  persuasion,  soit 
par  la  contrainte. 

Un  autre  objet  que  les  deux  puissances  devront  se 
proposer,  c'est  d'aider  a  l'abolition  progressive  de  l'es- 
clavage dans  les  pays  mêmes  des  noirs,  en  procurant 
aux  chefs,  par  le  travail  libre  de  leurs  sujets,  mieux  in- 
struits et  plus  habiles,  des  avantages  supérieurs  à  ceux, 
qu'ils  tirent  aujourd'hui  de  leur  servitude.  Mais,  avant 
tout,  il  faut  commencer  par  accomplir  le  but  du  traité, 
qui  est  d'empêcher  l'exportation  forcée   des  hommes 
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1845  acheté»  pour  être  vendus.  Déjà  plusieurs  conventions 
sont  conclues ,  en  vertu  desquelles  les  commandans  ces 
vingt-six  bâtimens  formant  la  station  française  ont  ac- 
quis le  droit  de  débarquement  sur  les  possessions  des 
rois  ou  chefs  de  la  côte,  pour  y  surveiller  la  boane 
exécution  du  traité,  et  pour  y  détruire,  au  besoin,  les 
factoreries  où  se  continuerait  le  commerce  d'esclaves. 
Les  dispositions  à  prendre  par  les  deux  commandans  des 
escadres  qui  concourent  à  l'exécution  de  l'acte  du  29 
mai  1845,  n'étant  pas  encore  terminées  ou  connues,  il 
est  impossible  d'indiquer  aujourdhùi  quelles  conséquen- 
ces pourraient  en  résulter  pour  les  deux  puissances,  sous 
le  rapport  d'établissemens  nouveaux  à  former  our  la  côte 
embassée  par  leur  surveillance. 

Mayotte  et  NossUBé. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  s'expliquant 
sur  la  prise  de  possession  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bt', 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  s'exprimait 
ainsi  : 

„L1intérét  de  la  France  était  de  se  donner,  dans  les 
mers  lointaines,  non  pas  de  nouvelles  et  vastes  colonies, 
dont  les  avantages  douteux  ne  pourraient  être  acquis  et 
développés  sans  de  grands  efforts  et  de  grands  sacrifi- 
ces, mais  des  possessions  offrant  principalement  le  ca- 
ractère des  stations  maritimes,  propres  surtout  à  servir 
à  notre  marine  commerciale  et  à  nos  divisions  navales 
de  point  d'appui,  de  lieux  de  protection,  de  réparation 
et  de  ravitaillement,  dans  la  guerre  comme  dans  la  paix. 
Les  conséquences  de  ce  système,  relativement  à  Mada- 
gascar, ont  été  nettement  établies:  réserve  de  nos  an- 
ciens droits  sur  cette  grande  île;  pas  de  projets  d'occu- 
pation et  de  colonisation  sur  son  littoral  ;  pas  de  gran- 
des expéditions  destinées  à  nous  faire  prendre  parti,  à 
main  armée,  dans  les  guerres  que  se  livrent  les  tribus 
indigènes-,  rapports  commerciaux  favorisés  par  des  in- 
fluences pacifiques  et  civilisatrices;  occupation,  près  du 
littoral,  des  points  les  plus  propres  à  centraliser  les 
échanges  et  à  entretenir  les  relations  utiles  avec  les 
populations  malgaches;  enfin,  choix  d'une  possession  in- 
sulaire, réunissant  à  l'avantage  d'une  entendue  restreinte 
et  d'une  situation  isolée,  celui  de  fournir  les  élemens 
d'un  grand  établissement  maritime  et  militaire,  d'un  port 
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fortifié  dont  le  bassin  soit  accessible  aux  bâtimens  de  tout  1845 
rang  et  de  toute  force''. 

Toutefois  ,  et  quelles  que  doivent  être  les  vues  et 
résolutions  ultérieures  du  Gouvernement,  l'importance 
du  canal  de  Mozambique,  pour  les  relations  du  com- 
merce des  deux  mondes  exigeait  que  la  France  eût  un 
point  d'appui  sur  cette  mer;  et,  d'ailleurs,  nous  aurions 
à  remplacer  l'ile-de  France  ,  que  les  traités  de  1814  et 
1815  nous  ont  enlevée;  nous  étions  privés,  depuis  trente 
ans  ,  pour  notre  marine  militaire  et  notre  navigation 
marchande,  d'un  arsenal,  d'un  lieu  de  relâche,  d'un  port 
de  refuge  et  de  ravitaillement  que  cette  colonie  leur  of- 
frait dans  l'océan  Indien.  La  France  ne  pouvait  accep- 
ter indéfiniment  une  telle  situation  dans  une  partie  du 
globe  où  les  principales  puissances  maritimes  possèdent 
d'importantes  colonies  et  de  fortes  stations  navales. 

C'est  à  cet  intérêt  si  puissant  qu'a  satisfait  la  prise 
de  possession  de  Nossi-Bé  et  de  Marotte.  Exposons  les 
avantages  de  Ces  deux  occupations: 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1740,  qui  pré- 
cédèrent notre  prise  de  possession,  on  ne  vit  paraître  à 
Nossi-Bé  que  quatre  ou  cinq  boutres  de  Zanzihar  et 
des  Comores,  et  deux  petits  navires,  l'un  de  Séchelles  et 
l'autre  de  Maurice.  Du  1.  mars  1841,  date  de  notre 
occupation  ,  au  1.  mars  1842,  il  est  entré  à  Nôssi-Bé, 
pour  opérations  commerciales,  trente-six  navires  ou  ba- 
teaux. (Les  mouvemens  des  navires  de  guerre,  des  ba- 
leiniers américains  et  du  cabotage  ne  sont  pas  comptés 
dans  les  entrées.)  La  valeur  des  importations  faites  par 
ces  tr»nie-six  bâtimens  s'est  élevé  â  162,1 76  fr.,  et  celle 
des  exportations  à  142,420  fr.  La  progression  de  1842 
a  été  considérable. 

Nossi-Bé  n'est  donc  qu'un  comptoir  commercial,  un 
entrepôt.  11  fallait  chercher  le  complément  désirable. 
Le  Gouvernement  en  fit  la  recommandation  à  sa  marine. 
Un  lieutenant  de  vaisseau,  M.  Jehenne,  signala  un  au- 
tre Comore,  Mayotte,  comme  présentant  tous  les  avan- 
tages voulus  pour  un  grand  établissement  naval.  Le 
souverain  du  pays  céda  ses  droits  de  souveraineté  au  roi 
des  Français,  et  le  gouverneur  de  Bourbon  en  fit  pren- 
dre possession  le  13  juin  1843. 

Disons  d'abord,  pour  répondre  aux  craintes  d'insa- 
lubrité, que  l'île  est  traversée  par  une  chaîne  de  mon- 
tagnes qui  sont  élevées  de  600  mètres  au-dessus  du  ni- 
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1S45  veau  de  la  mer,  ce  qui  exclut  ioute  appréhension  de  ce 
genre.  L'écoulement  des  eaux  qui  sont  très-abondantes 
y  est  naturel  et  facile 

Mayotte,  contre  toutes  les  prédictions,  renferme  une 
grande  quantité  de  bois  propre  aux  constructions  nava- 
lesj  et  d'un  transport  facile,  car  ils  sont  situés  sur  le  ri- 
vage. Sous  ce  rapport ,  principalement,  c'est  une  pos- 
session précieuse.  De  nombreux  ruisseaux  entretiennent 
sur  toute  la  surface  de  Vile  une  riche  végétation.  Dans 
le  seul  massif  qu'on  a  exploité,  ii  existe  plus  de  gros 
arbres  qu'on  ne  pourra  en  employer  en  dix  années,  et, 
eu  élargissant  ces  plantations  qui  étaient  abandonnées  à 
elles-mémer.  ♦  on  se  créer.i  dec  ressources  pour  un  long 
avenir.  Il  y  a  d'excellentes  baie6  et  des  passes  très-fa- 
vorablement situées*  La  rade  de  Zaoudzi,  la  crique  de 
Loogorû  et  la  baie  de  Boéni  offrent  tous  les  avantagea 
désirables:  les  naturels  se  montrent  fort  doux  et  très- 
sympatbiques  pour  les  Français. 

Nossï-Bé  rend  inutile  l'occupation  d'un  point  0u  lit- 
toral de  Madagascar}  Mayotte  remplace  l'île  Maurice,  et 
plus  favorablement  peut-être  par  suite  du  traité  fait  avec 
le  souverain  de  Zanzibar,  traité  qui  nous  ouvre  îe  com- 
merce avec  toute  la  cote  orientale  d'Afrique,  plus  à  portée 
de  Mayotte  que  l'Ile-de-France.  La  France  a  donc  repris 
dans  le  canal  de  Mozambique,  et  en  s'appuyant  sur  Bour- 
bon, dans  la  mer  de  Hude,  le  rang  qui  lui  appartenait, 
et  les  avantages  que  le  développement  de  sa  marine  et 
de  son  commerce  lui  rend  indispensables. 

2raité  avec  Viman  de  Mascate,  - —  On  vient  de 
le  dire ,  c'est  le  traité  connîu  mec  l'iman  de  Mascate 
qui  ajoute  une  grande  valeur  aux  deux  positions  ré- 
cemment prises  dans  le  canal.  Zanzibar,  la  capitale  des 
Ktats  africains  de  l'iman,  est  en  vue  de  Mayotte  et  de 
Nossi-Bé.  C'est  par  ces  deux  entrepôts  que  nous  ex- 
ploitons utilement,  richement,  les  relations  qui  viennent 
de  s'ouvrir  pour  notre  commerce  sur  toute  la  cote  orien- 
tale. On  jugera  de  l'importance  de  ce  traité  par  les  ex- 
plications que  l'administration  a  publiées  elle-même  dans 
le  temps;  en  voici  le  résumé; 

L'iman  de  Mascate  est  un  prince  puissant,  dont  les 
Etats  ont  une  étendue  considérable  et  touchent  aux  pos- 
sessions de  Méhémet-AH  et  du  shah  de  Perse,  À  la  fois 
pontife,  monarque  et  commerçant ,  il  domine  par  la  re- 
ligion, par  les  armes  et  par  ie  négoce,  sept  ou  huit  renls 
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lieues  de  côtes  en  Asie  et  en  Afrique.  Arabe  lui-même  1845 
il  commande  aux  tribus  nrr.bes  de  l'ancien  royaume 
d'Oman;  il  tient  à  la  fois  les  clefs  du  golfe  Persique 
et  celles  de  la  mer  Rouge,  et,  de  plus,  son  autorité  s'é- 
tend à  une  profondeur  inconnue  le  long  de  cette  côte 
africaine  de  Zanzibar ,  si  célèbre  autrefois,  aujourd'hui 
si  oubliée.  Ses  revenus  sont  é values  à  plusieurs  mil- 
lions de  francs;  il  possède  une  nombreuse  marine  mar- 
chande et  même  une  marine  militaire ,  et  les  dlfférens 
ports  de  ses  Etats  sont  Je  siège  d'un  commerce  actif  avec 
la  Perse,  l'Inde,  Madagascar  et  les  différante*  colonies 
européennes  de  l'océan  Indien. 

Mascate  est  la  capitale  des  Etats  asiatiques  de  l'i- 
mait,  le  siège  héréditaire  de  *a  puissance.  C'est  une 
ville  de  cinquante  à  soixante  mille  habitant,  avec  un 
assez  bon  port ,  très- fréquenté  par  les  baglos  ou  petits 
Humens  arabes  qui  naviguent  sur  ce  golfe,  et  servent 
d'entrepôt  au  commerce  entre  l'Indostun  et  la  Perse,  en- 
tre Bcesora  et  Bombay. 

On  y  trouve  de  larges  fleuves  et  des  foieis  impéné- 
trables, avec  les  races  gigantesques  de  végétaux  et  d'a- 
nimaux particulières  a  ces  régions.  Le  bois  de  teck, 
l'énorme  baohao,  le  cèdre  et  le  cocotier  y  nbondeut;  les 
chameaux,  les  rhinocéros,  les  éléphans,  les  hippopotames, 
tous  ces  monstrueux  enfans  d'une  terre  vierge  et  d'un 
soleil  brûlant,  sont  nombreux  et  plus  grands  qu'ailleurs, 
et  dans  ces  plaines  où  retentit  souvent  le  cri  du  lion  et 
du  léopard,  paissent  d'innombrables  troupewix  de  zèbres 
et  de  boeufs  sauvages. 

On  parle  vaguement  de  plantes  et  d'anlmaux*extraor- 
dinaires  qui  lui  seraient  propres.  Pour  le  moment,  elle 
suffit  déjà  à  de  nombreux  échanges  par  ses  objets  d'ex- 
portation connus  et  qui  peuvent  être  comptés  parmi  les 
plus  riches,  la  gomme  copaie,  l'ivoire,  les  cornes  de  rhi- 
nocéros ,  les  peaux  de  boeuf  et  d'hippopotame,  l'écaillé, 
l'nloès,  l'huile  de  cocotier,  2a  gomme  arabique,  l'encens, 
des  bois  inaltérables,  etc.  L'iman  lui-même  travailla  à 
y  joindre  le  sucre,  le  coton,  l'indigo,  les  épiées  et  le  cnfé. 

La  France  est  donc  établie  à  Mascate  et  à  Zanzibar, 
comme  en  Chine,  sur  le  même  pied  que  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis. 

Ces  deux  traités  récens  se  soutiennent  l'un  par  l'au* 
tre,  et  ouvrent  à  notre  marine  une  même  voie  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.    Ici  encore  5  le  Gouverne- 
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ment  est  en  avant  du  commerce  national;  c'est  lui  qr 
montre  le  but  et  qui  en  aplanit  le  chemin.  11  appai 
tient  maintenant  à  l'industrie  privée  de  répondre  à  cet 

appel. 

Tout  cet  ensemble  de  mesures,  traité  avec  la  Chine, 
traité  avec  l'iman,  occupation  de  Nossi-Bé  et  de  Mayotte, 
a  été  évidemment  calculé  pour  fournir  à  Bourbon  les 
moyens  d'étendre  encore  sa  brillante  prospérité.  C'est 
un  système  déjà  bien  lié  dans  toutes  ses  parties,  et  qui 
ne  peut  manquer  de  se  compléter  encore. 

Ce  ne  sera  pas  la  faute  du  Gouvernement  si  le  pa- 
villon français  ne  reparaît  pas  avec  succès  daus  ces  pa- 
rages, on  il  a  lutté  autrefois  contre  tout  autre  pavillon. 
Heureusement,  les  habitans  de  Bourbon  paraissent  se 
disposer  à  user  des  avantages  qu'on  leur  a  préparés; 
les  capitaux  sont  nombreux  et  actifs  dans  cette  île,  et 
le  goût  des  grandes  aventures  commerciales  s'y  répand 
chaque  jour  de  plus  en  plus. 

Du  reste,  le  traité  avec  l'iman  est  conçu  dans  un 
esprit  libéral  qui  fait  honneur  à  l'intelligence  et  au  bon 
vouloir  du  prince.  A  l'avenir,  les  Français  pourront  en 
toute  liberté  entrer  commercer  et  circuler  dans  ses 
Etats  ;  ils  jouiront  de  toutes  les  immunités  qui  sont  ou 
peuvent  être  concédées  aux  sujets  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées; ils  auront  la  faculté  d'acheter,  de  vendre  et  de 
prendre  à  bail  des  terres,  maisons  et  magasins,  et  nul 
ne  pourra  pénétrer  dans  leurs  propriétés  sans  le  con- 
sentement de  l'occupant ,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec 
l'intervention  du  consul  de  France.  Les  contestations 
entre  Français  seront  jugées  par  le  consul;  le  consul 
administrera  la  succession  des  Français  décédés,  et  pren- 
dra possession  de  leurs  biens  pour  les  remettre  à  leurs 
héritiers.  Le  droit  à  percevoir  par  la  douane  de  l'iman 
sur  les  marchandises  apportées  par  navires  français  n'ex- 
cédera pas  cinq  pour  cent  de  la  valeur:  moyennant  l'ac- 
quittement de  ce  droit  unique,  les  navires  français  et 
leurs  cargaisons  seront  affranchis  de  toutes  taxes  d'im- 
portation, d'exportation  ,  de  licence,  de  pilotage,  d'an- 
crage et  de  toute  autre  taxe  quelconque,  soit  à  l'entrée 
soit  à  la  sortie.  L'iman  s'est  même  engagé  are  prohiber 
aucun  article  de  commerce,  soit  à  l'exportation ,  soit  a 
l'importation.  11  est  difficile,  comme  on  le  voit,  de  sti- 
puler des  conditions  plus  favorables. 

Les  ports  ouverts  par  ce  traité  au  commerce  fran- 
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çais  sont  ceux  de  Zanzibar  ,  Pemba,  Monbara,  Lamo,  1845 
Brava  et  Magado,  sur  la  cote  d'Afrique;  Zore,  Mascate, 
Burca,  Miek,  sur  la  côte  d'Arabie  ;  Kisina,  Ornons,  Gam- 
leroon  et  Minao,  dans  le  golfe  Persique.  L'iman  a  de 
plus  donné  des  ordres  pour  que  la  pièce  de  cinq  francs, 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  était  frappée  dans  ses  domaines 
d'une  énorme  dépréciation,  fut  admise,  à  l'avenir,  sur 
tous  les  marchés  pour  sa  valeur  réelle.  Une  frégate  de 
l'iman,  chargée  d'échantillons  de  tous  les  produits  des 
Etats  de  sa  hautesse ,  s?ra ,  dans  peu  de  mois,  envoyée 
en  Fraace ,  et  y  portera  un  ambassadeur  extraordinaire 
de  Said-Seid. 

Zanzibar  est  un  centre  commercial  important,  non- 
seulement  pour  la  côte  orientale  de  l'Afrique  et  pour 
Madagascar,  mais  encore  pour  les  ports  de  l'Asie  situés 
en  Arabie  et  dans  le  golfe  Persique  ;  c'est  l'entrepôt  où 
le  commerce  de  ces  divers  pays  est  toujours  sûr  de  trou- 
ver un  approvisionnement  d'objets  manufacturés,  qu'on 
y  obtient  en  tout  temps  à  meilleur  marché  que  dans 
les  autres  ports.  Un  fait  cité  par  M.  Broquant,  dans 
son  dernier  rapport,  peut  donner  une  idée  de  l'activité 
des  échanges  sur  cette  place. 

La  café  Moka  et  les  bois  de  Madagascar  s'y  vendent 
souvent  à  meilleur  marché  qu'aux  lieux  mêmes  de  pro- 
duction à  cause  de  l'affluence  des  vendeurs. 

Voici  la  nature  et  le  chiffre  des  principaux  objets 
qui  s'exportent  et  s'importent  habituellement  sur  cette 
côte.    Nous  prenons  les  chiffres  de  1844: 

Gomme  copale.  640,000  kil. 

Ivoire.  160,000 

Girofles.  480,000 

Huile  de  coco.  600,000 

Sésame  et  maïs  en  quantité  non  fixée. 

Trois   articles  forment  à  eux  seuls  les  trois  quarts 
des  importations: 

Le  numéraire  (pour  plus  de  moitié), 

La  verroterie, 

Les  fils  de  cuivre. 

La  facilité  de  payer  en  numéraire  est  un  avantage 
marqué  pour  notre  colonie  de  Bourbon,  qui  est  souvent 
chargée  d'un  excédant  de  piastres. 

Au  nombre  des  denrées  dont  peut  s'alimenter  la  na- 
vigation du  cabotage  de  cette  colonie,  il  faut  placer  en 
première  ligne  le  maïs,  que  Zanzibar  produit  avec  grande 
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1845  abondance ,  et  dont  nos  colons  oni  reconnu  la  supério- 
rité pour  la  nourriture  de  la  population  noire ,  sur 
le  riz  qu'ils  tiraient  précédemment  de  l'Inde,  Notre 
commerce  a  déjà  profité  des  avantages  qui  lui  sont  of- 
ferts pai  le  traité  du  mois  de  novembre  1844. 

Intérieur  de  F  Afrique. 

Traité  avec  le  roi  de  Choa ,  du  7  juin  1 843.  — 
Dans  un  voyage  entrepris  1839,  M.  Hochet  d'Héricourt 
avait  réussi  à  se  concilier  les  bonnes  grâces  du  roi  Shale 
Sallassi ,  dont  le  royaume  forme  la  partie  sud-ouest  de 
l'Abyssinie» 

Shale  Sallassi  avait  chargé  notre  compatriote  d'of- 
frir, en  son  nom,  des  présens  au  roi  des  Français.  La 
capitale  du  royaume  de  Choa,  le  plus  civilisé  de  ceux 
qui  composent  l'Abyssinie,  est  Angolola,  ville  de  fonda- 
tion; la  religion  chrétienne  y  est  la  religion  dominante, 
le  roi  est  catholique. 

Après  un  court  séjour  en  France,  pendant  lequel  M. 
Hochet  d'Héricourt  s'acquitta  près  du  roi  de  la  commis- 
sion qu'il  avait  reçue  de  Shale  Sallassi,  ce  voyageur  se 
rembarque  à  Marseille,  le  1.  janvier  1842,  pour  aller 
traiter  avec  le  roi  de  Choa.  Le  7  juin  1843,  ce  voya- 
geur a  conclu  en  effet,  au  nom  du  roi  des  Français,  un 
traité  d'alliance  et  de  commerce  qui  nous  assure  les  pri- 
vilèges de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  vertti  de  ses 
dispositions,  les  Français  peuvent  commercer  dans  toute 
Tétendue  du  royaume  de  Choa;  tous  ceux  qui  résident 
ou  résideront  dans  le  pays,  pourront  y  acheter  des  mai- 
sons et  des  terres,  dont  l'acquisition  sera  garantie  par 
le  souverain;  ils  pourront  également  les  revendre  ou  en 
disposer.  Les  marchandises  françaises  seront  soumises 
à  ui»  droit  unique  de  trois  pour  cent,  et  ce  droit  sera 
prélevé  en  nature,  pour  éviter  toute  discussion  d'arbi- 
trage sur  la  valeur  desdites  marchandises. 

Tel  «st  1  ensemble  des  traités  conclus  par  la  France 
avec  les  diiïérens  rois  et  chefs  sur  les  côtes  et  dans  l'in- 
térieur de  l'Afrique,  traités  qui  assurent  à  notre  com- 
merce des  avantages  incontestables  et  préparent  à  la  ci- 
vilisation de  nouveaux  progrès. 
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30.  Janv.    Loi  donnée  eu  Grèce  sur  la  baraterie  et  la , 

piraterie.  85 
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la  Suède  et  le  Norwège  d'un  côté  et  la  Bavière  de 
l'autre ,  sur  l'abolition  mutuelle  de  tout  droit  de 
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20.  Mai.    Ordonnance  royale  modifiant  le  régime  des  qua- 
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en  faveur  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  con- 
clu et  signé  à  Londres.  284 
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canton  suisse  de  Bâle-  Ville,  conclue  et  signée  à 
Paris.  354 

1 .  Juill.  Oukase  impérial  relatif  au  cabotage  et  aux 
droits  d'importation  en  Russie,  donné  a  St.  Pe- 
tersbourg.  378 

12.  Juill.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand-duché 
d'Oldenbourg  portant  le  renouvellement  de  là  con- 
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vention  d'étapes  du  1  Octobre  1841  pour  la  pria.  Pag 
cîpauté  de  Birkenfeld,  conclue  à  Berlin.  3$o 
12c  JuilL    Convention  conclue  à  la  Haye  entçe  la  Bel- 
gique et  les  Pays-bas  pour  rétablissement  d'un  ca- 
nal latéral  à  la  Meuse,   entre  les  villes  de  Liège 
et  Mastricht.  383 

26.  JuilL    Convention  de  poste  entre  la  France  et  la 

principauté  (Canton)  de  Neuchâtel  et  Vallangin, 

conclue  et  signée  à  Paris.  385 
r-  Juill.    Convention   de  poste  entre  la  France  et  le 

Gouvernement  du  Canton  suisse  de  Berne,  conclue 

et  signée  a  Paris.  404 
—  Juill.    Convention  de  poste  entre  la  France  et  le 

Canton  suisse  de  Genève,  conclue  et  signée  à  Paris.  424 
— -  Convention   de  poste  entre  la  France  et  le  Canton 

suisse  de  Zurich,  conclue  et  signée  à  Paris.  444 
— *>  Juill.    Convention  de  poste  entre  la  France  et  le 

Canton  suisse  deVaud,  conclue  et  signée  à  Paris.  466 
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31  «JuilL    Mémorandum  de  la  Porte  Ottomane  notifiant 
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France  à  M.  Santiago  Vasquez,  ministre  de  af- 
faires étrangères  à  Montevideo.  492 

5.  Août»    Convention  pour  le  renouvellement  de  la  con 

vention  d'étapes  conclue  183$  entre  la  Prusse  çt 

le  Duché  de  Brunswic,  signée  à  Berlin.  494 

21.  Août.  Circulaire  du  Bey  de  Tunis  aux  Consuls 
étrangers  pour  expliquer  son  refus  de  recevoir  un 
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aux  divers  consuls,  concernant  la  création  d'un 
tribunal  mixte  de  commercé  à  Alexandrie.  498 

10. Sept.    Fii-man  de  ia  Sublime  Porte,  autorisant  Péta* 

blisseoient  d'une  église  protestante  à  Jérusalem.  500 

11.  Sept.    Décret  du  Gouvernement  de  la  République  de 

Pérou  relatif  à  l'entrepôt  d'Africa,  dôaué  à  Lima.  501 

23. Sept  Convention  de  poste  entre  la  principauté  de 
Lippe-Detmold  et  le  Prince  de  Tour  et  Taxis,  pu- 
bliée a  Detmold.  502 
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25;  Sept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Pag. 
Russie  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles ,  conclu  et 
signé  à  Naples.  503 

..«.Sept;  Injonction  adressée  par  le  Gouvernement  des 
Etats-unis  d'Amérique  aux  capitaines  des  navires 
américains  dans  le  District  de  POregon.  505 

....Sept.  Traité  de  reconnaissance,  paix  et  amitié  con- 
clu le  23  Avril  1844  entre  l'Espagne  et  la  Répu- 
blique de  Chili  et  entré  en  vigueur  à  la  fin  du 
mois  de  Septembre  1845.  507 

13.  Octob.  Traité  de  commerce  entre  les  royaumes  de 
Portugal  et  de  Wurtemberg,  conclu  et  signé  à 
Berlin.  508 

16* Octob.  Traké  entre  la  Prusse,  le  Duché  de  Bruns- 
wick et  les  autres  Etats  de  l'union  douanière 
prussienne  d'une  part  et  le  Hanovre  et  les  autres 
Etats  de  l'union  hanovrienne  de  l'autre  part  eu 
faveur  du  commerce  réciproque.  Conclu  et  signé 
à  Brunswick.  516 

16.  Octob.  Convention  entre  le  Royaume  de  Hanovre  et 
le  Duché  de  Brunswick  sur  les  droits  à  percevoir 
des  produits  des  territoires  du  premier  annexés  à 
l'union  douanière  prussienne.  Conclue  et  signée  à 
Brunswick.  531 

16.  Octob.  Convention  entre  les  unions  douanières  prus- 
sienne et  hanovrienne  pour  faciliter  le  commerce 
réciproque.    Conclue  et  signée  à  Brunswick.  543 

20.  Octob.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  signée 

et  conclue  à  Hanovre  entre  le  Roi  des  Belges  et 

le  Roi  dé  Hanovre.  561 

21.  Octob.    Cartel  monétaire  entre  les  Etats  de  l'union 

douanière  prussienne.  364 

22.  Octob.    Protestation  du  Brésil  entre  un  acte  du  Par- 

lement d'Angleterre  relatif  à  la  traite  dés  Nègres. 
Donnée  à  Rio-Janeiro.  572 
24.0ct«b.     Convention  entre  la  Belgique  et  le  Wurtem* 
24.  iwui>.    berg  potfr  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir.    Faite  à  Francfort  s.  M.  le  24  Octob. 
et  à  Stuttgart  le  24  Novemb.  1845.  573 
....Octob.    Articles  supplémentaires  XVI  et  XVII  à  la 
convention  du  31  Mars  1831 ,  relative  à  la  navi- 
gation du  Rhin,  conclus  et  signés  àMayence  entre 
les  Etats  riverains  du  Rhin  et  publiés  officielle- 
ment au  mois  d'Octobre  1845.  576 
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10.  Novemb,    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  Pag. 
les  Etats  -  unis  d'Amérique  et  la  Belgique.  Con- 
clu et  signé  à  Bruxelles.  588 

20.  Novemb.    Décret  de  la  Reine  de  Portugal  déclarant 

Macao  port  franc.  613 
26.  Novemb.    Articles  additionnels  aux  divers  arrange- 
mens  arrêtés  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  pour 
le  service  des  postes,  signés  à  la  Haye.  614 
26.  Novemb.    Ordonnance  royale  donnée  en  France  pour 
l'exécution  des  conventions  de  poste  conclues,  les 
25  Juin  et  26  Juillet  1845,  entre  la  France  et  les 
cantons  Suisse  de  Bâ le -Ville,  Berne,  Genève,  Neu- 
châtel,  Vaud  et  Zurich.  616 
4.  Décemb.    Traité  conclu  et  signé  à  Hanovre  entre  la 
Prusse,  le  Hanovre,  la  Hesse-électorale  et  Schaum- 
bourg-Lippe  sur  la  construction  d'une  route  de  fer 
entre  la  ville  de  Hanovre  et  Minden.  619 

4.  Décemb.    Traité  conclu  et  signé  à  Hanovre  entre  la 

Prusse  et  le  Hanovre  concernant  la  construction 
et  l'administration  de  la  route  de  fer  de  la  ville  de 
Hanovre  à  Minden  sur  le  territoire  Prussien.  626 

5.  Décemb.    Convention  entre  les  royaumes  de  Prusse  et 

de  Wurtemberg  sur  la  réception  des  exilés,  631 

6.  Décemb.    Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste 

entre  la  France  et  la  Belgique  du  27  Mai  1836, 
conclus  et  signés  a  Bruxelles.  637 
—  Déclaration  commune  (aite  au  nom  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  France ,  en  exécution  de  l'art.  7  de 
la  convention  du  29  Mai  1 845  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  esclaves,  faite  et  signée  à  Londres.  639 

13.  Décemb.    Convention  de  commerce  entre  la  France 

et  la  Belgique,  signée  à  Paris.  640 
la.  Décemb.   Proclamations  du  gouverneur-général  britauni- 
31.  Décemb.  que  des  Indes  orientales  concernant  le  Pendjab, 

ou  l'Etat  de  Lahore.  648 

14.  Décemb.    Notification  du  Gouvernement  du  littoral 

austro -illyrien  apportant  des  modifications  au  ré- 
gime sanitaire  du  port  de  Trieste.  651 

21.  Décemb.    Actes  concernant  le  blocus  de  Buénos-Ay- 

res  par  l'Angleterre  et  la  France»  653 

22.  Décemb.    Mémorandum  adressé  par  la  Sublime-Porte 

à  MM.  les  Ichefs  des  Missions  étrangères^  portant 
notification  d'un  nouveau  règlement  du  port  de  Con- 
8tantinople.  655 
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25.  Décemb.    Ordre  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  Pag. 
permettant   aux  navires    français   tout  commerce 
d'importation  ou  d'exportation,  dans  l'Isl?  de  Sain- 
te-Hélène, 657 

....  Décemb.    Interprétation   de   la    convention  entre  la 

Grande-Bretagne  et  la  France,  relative  aux  pêcheries.  658 

....  Décemb.  Décisions  des  gouvernemens  d'Autriche  et 
de  Russie  ordonnant  l'assimilation  réciproque  des 
navires  autrichiens  et  russes.  659 
Traités  conclus  par  la  France  avec  divers  rois  ou 
chefs  sur  les  côtes  et  dans  l'intérieur  de  l'Afrique 
depuis  quatre  ans  jusqu'à  la  fin  de  1845.  660 
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Allemagne  (Diète  germanique). 

t845.  19.  Juin.    Résolution  de  la  Diète  germanique  à  Pag. 
Francfort  s/M.  concernant  la  traite  des  Nè- 
gres. 328 

Amérique  (Etats -unis) 

1845    I5'  Jw*    Négociations  ultérieures  diplomatiques  avec 
30. Août,  la  Grande-Bretagne,   relativement  au  ter- 
ritoire d'Oregon.  29 

„  19.  Février.  Message  du  Président  John  Tyler  à 
Washington,  transmis  au  Congrès,  relatif  au 
commerce  de  la  traite  des  noirs  et  Déclara- 
tion de  Sir  Robert  Peel  au  parlament  d'An- 
gleterre sur  cet  objet,  en  réponse  au  dit 
Message  du  Président  des  Etats-unis.  112 

„    24.Févr.    Article  additionnel  signé  à  Washington 
à  la  convention  d'extradition  de  malfaiteurs, 
conclue  le  9  Novemb.  1843  avec  la  France.  116 
*•  M»«       Actes  relativement  à  l'annexât  ion  du 

"    3t. Décembre.  Texas  aux  Etats-unis.  117 

,?  ....Sept.  Injonction  adressée  aux  capitaines  des 
navires  américains  dans  le  District  de  l'O- 
regon.  505 

„    lO.Nov.    Traité  de  commerce  et   de  navigation 

conclu  à  Bruxelles  avec  la  Belgique.  588 

Autriche  (Empire)o 
1845.  14.Déc.  Notification  du  gouvernement  du  littoral 
austro-illyriep ,  apportant  des  modifications 
au  régime  sanitaire  du  port  de  Trieste.  651 
,  Déc.  Décision  du  gouvernement  d'Autriche,  or- 
donnant l'assimilation  réciproque  des  navires 
autrichiens  et  russes.  659 

Bade  (Grand-duché)c 
1845..  .»..Oct.    Publication  officielle  des  articles  supplé- 
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mentnires  XVI  et  XVII  à  la  convnntion  du  Pag, 
.31  Mars  1831  ,  relative  à  Ja  navigation  du 
Pthio,  signes  et  conclus  à  Moyen-ce  nvee  lu 
France,  les  Pays-Bas,  la  Prusse,  lu  JBavière, 
le  Grand-duché*  de  Hesae  et  le  Duché  de 
Nassau.  576 
1845  Traité  de  commerce  avec  le  royaume  de 

Portugal,  signé  et  conclu  à  Berlin.  Voyez  la 
note  a  la  fin  du  texte  du  traité  entre  île 
Wurtemberg  et  le  Portugal*  515 
„  21.0ct.  Cartel-monétaire  signé  et  conclu  à  Caris- 
ruhe  avec  les  Etats  de  l'union  douanière 
prussienne*  564 

Bavière. 

„  ....  Avr.  Convention  conclue  à  Berlin  avec  la  Suède 
et  le  Norwège  sur  l'abolition  mutuelle  de 
tout  droit  de  détraction  pour  leurs  sujets 
respectifs.  198 

»  .«..Oct,  Publication  officielle  des  articles  supplé- 
mentaires XVI  et  XVII  à  la  convention  du 
31  Mars  1831  v  relative  à  la  navigation  du 
Rhin  conclus  et  signés  a  Mayence  avec  les 
autres  Etats  riverains  du  Rhin.  5T6 

„  21.  Oct.  Cartel  -  monétaire  signé  et  conclu  à 
Carlsruhe  avec  les  Etats  de  l'union  doua- 
nière prussienne*  f>64 

j>  Traité  de  commerce  avec  le  royaume  de 

Portugal.  Voyez  la  note  à  la  fin  du  texte  du 
Traité  entre  le  Wurtemberg  et  le  Portugal.  515 

Belgique. 

1845.  15.  Mars.    Circulaire  du  ministre  des  finances,  re- 
lativement à  l'exécution  du  traité  conclu  le  1 
Septembre  1844  avec  Punion  douanière  prus- 
sienne. 113 
30.  Ami    Convention  conclue  à  Francfort  avec  Pélec- 

9i    12.  Mai.  totat  de  Hessfc  sur  l'extradition  réciproque 

des  malfaiteurs.  198 

ti  12.  Juilh  Convention  conclue  à  la  Haye  avec  les 
Pays-Bas  pour  rétablissement  d'un  canel  laté- 
ral a  la  Meuse  >  entre  les  villes  de  Liège  et 
Masîricht.  383 

h    20.  Oct.    Convention    d'extradition  des  malfaiteurs  \ 
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conclue  à  Hanovre  avec  le  royaume  de  Ha-  Pag 
novre  561. 
1845. 24.  Oct.    Convention  conclue  à  Francfort  8/M,  avec 
le  royaume  de  Wurtemberg,  pour  régler  la 
faculté  de  succéder  et  d'acquérir.  573 

„  10.  Nov.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  si- 
gné et  conclu  à  Bruxelles  avec  les  Etats-unis 
d'Amérique.  588 

„  6.  Dec,  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  conclue  avec  la  France  le  27  Mai  1836, 
signés  à  Bruxelles.  637 

„    13.  Dec.    Convention  de  commerce  signée  à  Paris 

avec  la  France.  640 


1845, 


Brésil  (Empire). 
4.  Juin    pièces   diplomatiques  sur  l'expiration  de  la 
2  JuUi.  convention  conclue  avec  la  Grande-Bretagne 

pour  la  suppression  de  la  traite  des  Nègres.  311 
„    22.  Oct.    Protestation  contre  un  Acte  du  Parlament 
d'Angleterre,  relatif  à  la  traite  des  Nègres, 
donnée  à  Rio- Janeiro.  572 

Brunswick  (Duché). 

1845.  5.  Août.  Convention  signée  et  conclue  à  Berlin 
avec  la  Prusse  pour  le  renouvellement  de  la 
convention  d'étapes  de  1835.  494 

16.  Oct.  Traité  signé  et  conclu  à  Brunswick  avec 
le  royaume  de  Hanovre  et  les  Etats  de  lu- 
nion  douanière  hanovrienne,  en  faveur  du 
commerce  réciproque.  516 

16,  Oct.  Convention  conclue  à  Brunswick  avec  le 
royaume  de  Hanovre  sur  les  droits  à  perce- 
voir des  produits  des  territoires  hanovriens 
annexés  à  l'union  douanière  prussienne.  531 
„  21.  Oct.  Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec 
les  autres  Etats  de  l'union  douanière  prus- 
sienne. 564 

Chili  (République). 

1 845.  30.  Sept.    Traité  de  reconnaissance,  paix  et  amitié 
conclu  le  23  Avril  1844  avec  l'Espagne  et 
entré  en  vigueur  à   la  fin  du  mois  de  Sep-  507 
tembre  1845. 
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Chine  (Empire) 
1845.  ....Janv.    Ordonnance  royale  donnée    à  Copenha-  Pag. 
gue,  déclarant  libre  en  Danemarck  le  com- 
merce avec  la  Chine.  88 

Danemarck. 

1 845  Janv.  Ordonnance  royale  donnée  à  Copenha- 
gue, déclarant  libre  en  Danemarck  le  com- 
merce avec  la  Chine.  88 

„    2.  Fév.    Convention  conclue  à  Calcutta,  relativement 
à  la  vente  des  possessions  danoises  sur  le 
continent  de  l'Asie  à  la  compagnie  des  Indes- 
orientales  britanniques.  90 
6.  Fé^r.     Pièces  relativement  aux  négociations  avec  la 

99  18. Févr.  Prusse,  concernant  la  question  du  péage  du 

Sund.  95 

Deux-Siciies  (royaume) 
1845.  29.  Avr.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Naples  âvec  la  Grande-Bre- 
tagne. 184 

„     14.  Juin.    Traité  de  commerce  et  de  navigation,  si* 

gné  et  conclu  à  Naples  avec  la  France.  315 

„  14.  Juin.  Convention  signée  et  conclue  à  Naples 
avec  la  France,  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  à  l'autre.  325 

„  25.  Sept.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  si- 
gné et  conclu  à  Naples  avec  la  Russie.  503 

Egypte. 

1845.  3.  Sept.    Circulaire  du  Ministre  des  affaires  étran-  Pag. 
gères  (Artim  Bey)  adressé  aux  divers  Con- 
suls d'Europe,   concernant  la  création  d'un 
tribunal  mixte  de  commerce  à  Alexandrie.  498 

Espagne. 

„  8.  Fév.  Circulaire  de  Don  Francisco  Martinez  de 
la  Rosa ,  premier  Secrétaire  d'état  à  Madrid 
aux  légations  espagnoles  dans  l'étranger,  con- 
cernant la  colonisation  de  l'Isle  de  Cuba  aux 
Indes  occidentales.  107 
„  6.  Mai.  Traité  conclu  avec  l'empire  de  Maroc.  206 
„     18—22.  Mai.    Docu  ni  eus  concernant  l'abdication  du 

roi  Charles  V  du  trône  d'Espagne.  272 
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1846  Sept.    Traité  de  reconnaissance,  paix  et  amitié 

conclu  le  23  Avril  1844  avec  la  République 
de  Chili  eu  entré  eu  vigueur  a  la  fin  du  mois 
de  Septembre  1845.  507 


France. 

1845.  24.  Fév.  Article  additionnel  signé  à  Washington 
à  la  convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  le  0  Novembre  1843  avec  les  Etats- 
unis  d'Amérique.  116 

„    18.  Mars.    Traité  de  délimitation  conclu  avec  l'Em 
pire  de  Maroc  et  signé  en  Afrique  sur  te  ter- 
ritoire d'Algérie.  143 

„    22.  Mars.    Instructions  données  par  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  (M.  Guizot)  a  M.  le  ba 
ron  de  13 e {Tandis  Commissaire  extraordinaire 
français  dans  la  Plata.  154 

„  27.  Mars.  Décret  du  Congrès  de  la  République  de 
la  Nouvelle*Grenade ,  donné  a  Bogota»  rela- 
tif à  la  prorogation  du  traité  de  commerce, 
de  1840  conclu  avec  la  France*  160 

„    26.  Avr.   Ordonnance  royale  relative  aux  Consulats.    1 82 

„  29.  Avr.  Loi  donnée  sur  le  régime  des  douanes 
aux  Antilles. 

„    20.  Mai.    Ordonnance  royale  modifiant  le  régime 

des  quarantaines.  276 

„  29.  Mai.  Traité  signé  et  conclu  à  Londres  avec  la 
Grande-Bretagne,  en  faveur  de  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs, 

„  14.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  si- 
gné et  conclu  à  Naples  avec  le  royaume  aes 
Deux-Siciles. 

,i  14.  Juin.  Convention  signée  et  conclue  à  Naples 
avec  les  Deux-Siciles,  pour  l'extradition  ré* 
ciproque  des  malfaiteurs ,  réfugiés  d'un  pays 
a  l'autre.  335 

„    21.  Juin.    Traité  conclu    à  Paris  avec  la  Prusse 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  331 

„    25.  Juin.    Convention  de  poste  conclue  à  Paris  a  v  ce 

le  canton  suisse  de  Bâle- Ville.  354 

„  26.  Juill.  Convention  de  poste  conclue  à  Paris  avec 
la  principauté  (Canton)  de  Neuchâtel  et  Va- 
langin  en  Suisse.  385 


Table  Alphabétique. 


687 


1845.  26.  Juill.    Convention  de   poste,  conclue  a  Paris  Pag. 
avec  le  gouvernement  du  c?ntoit  Suisse  de 
Berne.  404 
—  Juill.    Convention  de  poste,  conclue  à  Paris  avec 

le  canton  Suisse  de  Genève,  424 

it  — -  Juill.   Convention  de  poste,  conclue  à  Pan  s  avec 

le  canton  Suisse  de  Zurich»  444 

„   —  Juill    Convention  de  poste,  conclue  à  Paris  avec 

le  canton  Suisse  de*Vaud#  466 

»,  27.  Juill.  Ordonnance  royale  qui  alloue  dans  cer- 
tains cas  des  traite  mena  spéciaux  aux  «gens 
diplomatiques  Ou  consulaires»  488 

»  4.  Août.  Manifeste  adressé*  communément  avec  la 
Grande-  Bretagne  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  à  Monte  vidéo.  493 

»  ••••  Oct.  Publication  officielle  des  Articles  Supplé- 
mentaires XVI  et  XVII  a  la  convention  <)u 
31  Mars  1831 ,  relative  a  la  navigation  du 
Rhin,  signés  et  conclus  à  Mayence  entre  les 
Etats  riverains  du  Rhin.  676 

26.Nov.  Articles  additionnels  aux  divers  arrange- 
mens  arrêtés  avec  les  Pays-Bas  pour  le  ser- 
vice des  postes,  signés  à  la  Haye.  614 

„  —  Nov.  Ordonnance  royale  pour  l'exécution  des 
conventions  de  poste  conclus  les  25  Juin  et 
26  Juillet  avec  les  cantons  Suisses  de  Bâle- 
Ville,  Berne,  Genève,  Neulcbâtel,  Vaod  et 
Zurich.  616 

„  6,  Déc.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  avec  la  Belgique  du  27  Mai  1836,  eon* 
dus  et  signés  à  Bruxelles*  637 

„  6.  Déc*  Déclaration  commune  faite  avec  la  Grande- 
Bretagne*  en  exécution  de  Part.  7  de  la  con« 
vention  du  29  Mai  1845  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  esclaves,  signée  à  Londres.  639 

„  13.  Déc  Convention  de  commerce  avec  la  Belgi- 
que, signée  à  Paris.  640 

„   21.  Déc,    Actes  concernant  le  blocus  de  Buénes- 

Ayres.  663 

„    «...  Déc.    interprétation  de  la  convention  avec  la 

Grande-Bretagne ,  reîative  aux  pêcheries*  658 

»    ...  Traités  conclus  avec  divers  rois  ou  chefs 

sur  les  cotes  et  dans  l'intérieur  de  l'Afrique, 

Recvtil  yéa.    Totne  VUU  Xx 
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depuis  les  derniers  quatre  ans  jusqu'à  la  fin  Pag. 
de  1845.  660 

Francfort  s  M  (ville  libre). 
1845.  6.  Fév.    Traité  conclu  et  signé  à  Cassel  avecl'Elec- 
torat  et  ie  Grand-duché  de  Hesse  sur  la  con- 
struction d\m  chemin  de  fer  de  Francfort  s/M 
à  Cassel.  91 
„     21.0ct.    Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

Grande-Bretagne* 

i  845  I5,  Janv    Négociations  ultérieures  diplomatiques  avec 
'30. Août,  les  Etats-unis  d'Amérique,  relativement  au 

territoire  d'Oregon.  29 
2.  Fév.    Convention  conclue  à  Calcutta  pour  la  vente 
des  possessions  danoises  sur  le  continent  de 
l'Asie  à  la  compagnie  des  Indes-orientales  bri- 
tanniques. 90 

„  11.  Fév.  Dépêche  du  Comte  Aberdeen,  Ministre 
des  relations  extérieurs  à  Londres  à  l'Envoyé 
britannique  près  la  confédération  helvétique.  108 

„  19.  Mars.  Déclaration  de  Sir  Robert  Peel  dans  la  séance 
de  la  chambre  des  communes  du  Parlement 
britannique  relativement  au  commerce  de  la 
traite  des  noirs,  en  réponse  au  Message  du 
Président  des  Etats-unis  d'Amérique  au  Con- 
grès à  Washington  du  19  Mars,  concernant 
cet  objet.  113 

„  29.  Avr.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu à  Naples  avec  le  royaume  des  Deux- 
Siciles.  184 

„  13.  Mai.  Note  du  Comte  Aberdeen,  Ministre  des 
affaires  étrangères  à  Londres,  au  Comte  de 
Westmoreland,  Ministre  britannique  à  Berlin, 
communiquée  par  celui-ci  au  cabinet  prussien, 
concernant  l'union  douanière  allemande.  208 

„    29.  Mai.    Traité  signé  et  conclu  à  Londres  avec  la 
France,  en  faveur  de  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs.  284 
4- Juin     Pièces  diplomatiques  sur  l'expiration  de  la 

99    2.JuM«  convention  conclue  avec  le  Brésil  pour  la 

suppression  de  la  traite  des  noirs.  311 

M    6.  Déc.    Déclaration    faite   communément    avec  la 
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France  et  signée  à  Paris,  en  exécution  de  l'art.  Pag, 
7  de  la  convention  du  29  Mai  1845  pour  la 
suppression  de  la  traite  des  esclaves.  639 
1845.  13 — 30.  Dec.    Proclamations  du  gouverneur-général 
britannique  des  Indes  orientales,  concernant 
le  Pendjab  ou  l'Etat  de  Lahore.  648 

„    21.  Dec.    Actes  concernant  le  blocus  de  Buenos» 

Ayres.  653 

„  25.  Dec.  Ordre  de  la  reine  permettant  aux  navi- 
res français  tout  commerce  d'importation  ou 
d'exportation  dans  l'Isle  de  St.  Hélène.  657 

„    ....  Déc.    Interprétation  de  la  convention  avec  la 

France,  relative  aux  pêcheries.  658 

Grèce  (Royaume). 

1845.  30.  Jacv.    Loi  donnée  sur  la  baraterie  et  la  pi- 
raterie. 85 

Hambourg  (ville  libre  anséatique). 
1845.  17.  Fév.    Convention  signée  et  conclue  à  Ham- 
bourg avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwège,  sur  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction.  110 

Hanovre  (Royaume). 
1845.  16.  Oct.  Traité  signé  et  conclu  à  Brunswick  au 
nom  de  l'union  douanière  hanovrienne  avec 
la  Prusse,  le  duché  de  Brunswick  et  les  au- 
tres Etals  de  l'union  douanière  prussienne,  en 
faveur  du  commerce  réciproque.  516 

h  16.  Oct.  Convention  signée  et  conclue  à  Brunswick 
avec  le  Duché  de  Brunswick  sur  les  droits 
à  percevoir  des  produits  des  territoires  ba- 
novriens  annexés  à  l'union  douanière  prus- 
sienne. 531 

„    16*  Oct,.    Convention  signée  et  conclue  à  Brunswick 
pour  faciliter  le  commerce  réciproque  entre 
•  les  unions  douanières  hanovrienne  et  prus- 

sienne. 543 

„    20.  Oct.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 

signée  et  conclue  à  Hanovre  avec  la  Belgique.  561 

„  4.  Déc.  Traité  signé  et  conclu  à  Hanovre  avec  la 
Prusse,  la  Hesse-électorale  et  la  Principauté 
de  Schaumbourg- Lippe,  sur  la  construction 
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d'une  route  de  fer  entre  les  villes  de  Hano-  Pag. 
vre  et  de  Minden.  619 

Hesse-électorale. 
4845.  6.  Fév.    Traité  conclu  à  Cassel  avec  le  Grand-duché 
de  Hesse-Darmstadt  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort sur  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Francfort  s/M  à  Cassel.  91 
30.  A».     Convention  conclue  à  Cassel  avec  la  Belgî- 

99  12.  Mai.  que  sur  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 19g 

,;    21.  Oct.    Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

n    1.  Dec.    Traité  de  commerce  avec  le  royaume  de 
Portugal,  signé  et  conclu  à  Berlin. 
(Voyez  la  remarque  à  la  fin  du  traité  entre 
le  Wurtemberg  et  le  Portugal).  515 

„  4.  Dec.  Traité  signé  et  conclu  à  Hanovre  avec  la 
Prusse,  le  Hanovre  et  la  Principauté  de  Schaum- 
bourg-Lippe,  sur  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  entre  les  villes  de  Hanovre  et  de  Minden.  619 

Hesse-Darmstadt  (Grand-duché) 

1845.  6.  Fév.  Traité  conclu  à  Cassel  avec  PElectorat  de 
Hesse  et  la  ville  libre  de  Francfort,  concer- 
nant la  construction  d'une  route  de  fer  de 
Francfort  s/M.  à  Cassel.  91 

yj  ....  Oct.  Publication  officielle  des  articles  supplé- 
mentaires XVI  et  XVII  à  la  convention  du 
31  Mars  1831 ,  relative  à  la  navigation  du 
Rhin,  signés  et  conclus  avec  la  France,  les 
Pays-Bas,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Grand- 
duché  de  Bade  et  le  Duché  de  Nassau.  576 

„    21.  Oct.    Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

„  Traité  de  commerce  avec  le  royaume  de  Portugal, 
signé  et  conclu  à  Berlin.  Voyez  la  note  à 
la  fin  du  texte  du  traité  entre  le  Wurtem- 
berg et  le  Portugal.  515 

Lippe-Detmoid  (Principauté)  e 

|S45.  23.  Sept.    Convention    de  poste   conclue  avec  le 

Prince  de  Tour  et  Taxis.  502 
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Maroc  (Empire), 
1845.  18.Mar8.    Traité  de  délimitation,  conclu  avec  la  Pag» 
France  et  signé  en  Afrique  sur  le  territoire 
d'Algérie.  i43 
„    6.  Mai.    Traité  conclu  avec  l'Ë3pagne.  206 


1845 


Mexique  (République). 
1.  Mars       Actes  relativement  à  l'annexation  de  la 


31. Décembre,  cidevant  province  mexicaine  de  Texas  au 

territoire  des  Etats-unis  d'Amérique.  117 


Nassau  (Duché). 

1845.  ....  Ock  Publication  officielle  des  articles  supplé- 
mentaires XVI  et  XVII  à  la  convention  du 
31  Mars  1831  relative  à  la  navigation  du 
Rhin,  signés  et  conclus  à  Mayence  avec  la 
France,  les  Pays-Bas,  la  Prusse,  la  Bavière  et 
les  Grand-duchés  de  Bade  et  de  Hes&e.  576 
„  Traité  de  commerce  avec  le  royaume  de 

Portugal,  signé  et  conclu  à  Berlin  le  18  Juin. 
Voyez  la  note  à  la  fin  du  texte  du  Traité 
entre  le  Wurtemberg  et  le  Portugal.  iiô 
„    21,Oct.    Cartel -monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

Nouvelle-Grenade  (République), 

1845.  27  Mars.  Décret  du  Congrès  de  la  République  de 
la  Nouvelle-Grenade,  donné  à  Bogota,  relatif 
à  la  prorogation  du  traité  de  commerce  con- 
clu 1840  avec  la  France.  160 


Oldenbourg  (Grand-duché) 

1845.  12.  Juill.  Convention  signée  et  conclue  à  Berlin 
avec  la  Prusse,  portant  le  renouvellement  de 
la  convention  d'étapes  du  1  Octobre  1841 
pour  la  principauté  de  Birckenfeld.  380 

Pays  bas  (Hollande). 

1845.  18.  Mars.    Loi  portant  modification  des  droits  de 

transit,  publiée  à  la  Haye.  149 
„    12.  Juill.    Convention  signée  et  conclue  à  la  Haye 
avec  la  Belgique,  pour  l'établissement  d'un 
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canal  latéral  à  la  Meuse,  entre  les  villes  de  Pag. 
Liège  et  Mastricht.  383 
1845.  c.  Octo    Publication  officielle  des  articles  supplé- 
mentaires XVÏ  et  XVII  à  la  convention  du 
31  Mars  1831,  relative  à  la  navigation  du 
Rhin,  signés  et  conclus  à  Mayence  avec  les 
autres  Etats  riverains  du  Rhin.  576 
„    26.Nov.   Articles  additionnels  aux  divers  arrange- 
mens  arrêtés  avec  la  France  pour  le  service 
de?  postes,  signés  à  la  Haye.  614 

Pérou  (République). 

1845.  11.  Sept.    Décret  du  gouvernement,  donné  à  Lima 

relatif  à  l'entrepôt  d'Arica.  501 

Républiques  de  la  Plata. 

(Républiques  Argentine  et  d'Uraguay  — 
Buénos-Ayres  et  Mentevidéo.) 
1845.  22.  Mars.    Instructions  données  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  France  (M. 
Gufeot)  à  M.  le  baron  de  Deffaudis,  com- 
missaire extraordinaire  français  dans  la  Plata.  154 
„  4.  Adûi.    Manifeste  adressé  par  MM.  Gore  Ouse* 
ley  et  Deffaudis  ?  Ministres  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  France  à  M.  Santiago  Vas- 
ques Ministre  des  affaires  étrangères  à  Mon- 
tevidéo. 492 
„   21. Dec.    Actes  concernant  le  blocus  de  Buénos- 
Ayres  par  l'Angleterre  et  la  France,  653 

Porte  ottomane  (Turquie). 

m  cas  &       1848    Pièces  diplomatiques  relatives  aux  af- 
™*  I7.»ée.i«45.  faires  du  Liban.  3 
1845.  31.JuilI.   Mémorandum  de  la  Porte  ottomane  no- 
tifiant la  prohibition  de  l'exportation  des 
grains.  490 
„    10. Sept.   Firman  de  la  Sublime-Porte,  autorisant 
l'établissement  d'une  église  protestante  à  Jé- 
rusalem. 500 
„    22.Déc.   Mémorandum  adressé  aux  Chefs  des  Mis- 
sions étrangères,  portent  notification  d'un 
nouveau  règlement  du  port  de  Constanti- 
nople.  655 
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Portugal, 

1845.  Traités  de  commerce,  signés  et  conclus  à  Pag» 

Berlin  avec  les  Etats  de  l'union  douanière 

prussienne  : 
lf    18.  Juin,  avec  le  Duché  de  Nassau, 
?>    13.0ct.  avec  le  royaume  de  Wurtemberg,  508 
n     Î.Déc.  avec  l'Electorat  de  Hesse,  etc. 
9,  Voyez  la  note  à  la  fin  du  texte  du  aaité 

uvec  le  Wurtemberg*  515 
„   20.Nov.    Décret  de  Je  Reine,    déclarant  Macao 

port  franc.  613 

Prusse. 

6-FëT  —  Pièces  relativement  aux  négociations  avec 
lo4d.  |g.  Téf\  }e  Danemarck,  concernant  la  question  du 

péage  du  Sundo  95 

„  21.  Juin.  Traité  signé  et  conclu  a  Paris  avec  la 
France  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs.  331 

„  23.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  et  conclu  à  Berlin  pour  les  Etats  de 
l'union  douanière  avec  la  Sardaigoe,  336 

„  12.Juill.  Convention  conclue  à  Berlin  avec  le 
Grand-duché  d'Oldenbourg  portant  le  renou- 
vellement de  la  convention  d'étapes  du  1 
Octobre  1841  pour  la  principauté  de  Bir- 
ckenfeld,  380 

„  5.  Août.  Convention  signée  et  conclue  à  Berlin  avec 
le  Duché  de  Brunswick.:  pour  le  renouvel- 
lement de  la  convention  d'étapes  de  1835.  494 

»  16.0ct*  Traité  signé  et  conclu  à  Brunswick  au 
nom  de  l'union  douanière  avec  le  Hanovre 
et  les  Etats  de  l'union  douanière  hano* 
vrienne,  en  faveur  du  commerce  réciproque.  516 

„  16.0ct.  Convention  signée  et  conclue  à  Bruns- 
wick pour  faciliter  le  commerce  réciproque 
entre  les  unions  douanières  prussienne  et 
hanovrienne.  543 

„  21.0ct.  Cartel-monétaire  entre  les  Etats  de  l'union 
douanière  prussienne  (la  Prusse,  la  Bavière, 
la  Saxe-royale,  le  Wurtemberg,  les  grand- 
duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  la  Hesse  élec- 
torale, le  grand-duché  de  Saxe»Weimar-Ei- 
senach,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  Saxe- 
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Altenbourg  et  Saxe-Cobourg-Gotha,  le  Duché*  Pag. 
de  Brunswick,  le  Duché  de  Nassau,  lesPrin- 
cipautés  de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt  et  de 
Schwarzbourg-Sondershausen,  les  Principau- 
tés de  Reuss-Schleitz  et  Reuss-Lobenstein,  et 
la  ville  libre  de  Francfort)  signé  et  conclu 
à  Carlsruhe.  564 
1845  Octobre.  Publication  officielle  des  articles  sup- 
plémentaires XVI  et  XVII  à  la  convention 
du  31  Mars  1831,  relative  à  la  navigation  du 
Rhin ,  signés  et  conclus  à  Mayence  entre  les 
Etats  riverain's  du  Rhin.  576 

„  4.Déc.  Traité  conclu  et  signé  à  Hanovre  avec  le 
royaume  de  Hanovre,  PElectorat  de  Hesse  et 
la  Principauté  de  Schaumbourg-Lippe,  sur  la 
construction  d'une  route  de  fer  entre  les  villes 
de  Hanovre  et  de  Minden.  619 

„  4.  Déc.  Traité  signé  et  conclu  à  Hanovre  avec  le 
royaume  de  Hanovre  concernant  la  construc- 
tion et  l'administration  de  la  route  de  fer 
entre  les  villes  de  Hanovre  et  de  Minden 
sur  le  territoire  prussien.  626 

„  5.  Dec.  Convention  avec  le  royaume  de  Wurtem- 
berg sur  la  réception  des  exilés.  631 

Reuss  (Principautés.) 

1845.  21.  Octobre.  Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe 
avec  les  Etats  de  l'union  douanière  prus- 
sienne. 564 

Russie. 

1845.  l.Juill.  Oukase  impérial,  donné  à  St.  Peters- 
bourg  relatif  au  cabotage  et  aux  droits  d'im- 
portation. 378 

„  25.  Sept.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  et  conclu  a  Naples  avec  le  royaume 
des  Deux-Siciles.  503 

„  ....Déc.  Décision  du  gouvernement  ordonnant  l'as- 
similation des  navires  russes  et  autrichiens.  659 

Sardaîgne. 

1845.  23.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signe  et  conclu  à  Berlin  avec  la  Prusse  et 
les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  336 


Table  Alphabétique. 


695 


Saxe -Royale. 

1845.  21.0ct.    Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec  Pag. 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 
f>  Traité*  de  commerce  avec  le  royaume  de 

Portugal,  signe  et  conclu  à  Berlin.  Voyez 
la  note  à  la  fin  du  texte  du  Traité  entre 
le  Wurtemberg  et  le  Portugal.  515 

Saxe  -Weimar-Eisenach  (Grand-duché). 

4C/i*  21,  Janv-  Convention  avec  la  Principauté'  deSchwarz- 
184  *   7,Fév.  bourg-Rudolstadt ,  concernant  la  réception 

réciproque  des  vagabonds  et  exilés.  89 
„    21.0cto    Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

Saxe°Meiningen,  Saxe  -  Altenbourg  et  Saxe  Cobourg- 

Gotha,  Duchés. 

1845.  21.0ct.    Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

Schauinbourg-Lippe  (Principauté). 

1845.  4.  Déc.  Traité  conclu  et  signé  à  Hanovre  avec  la 
Prusse,  le  Hanovre  et  la  Hesse-électorale,  sur 
la  construction  d'une  route  de  fer  entre  les 
villes  de  Hanovre  et  de  Minden.  619 


1845. 


Schwarzbourg-Rudolstadt  (Principauté) => 
31.  Janv.      Convention  avec  le  Grand-duché  de  Saxe- 
7.  Fém«.  Weimar-Eisenaeh  sur  la  réception  réciproque 

des  vagabonds  et  exilés.  89 
„    21.0ct.    Cartel -monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

Suède. 

1845.  17.  Févr.  Convention  conclue  à  Hambourg  avec 
la  ville  libre  anséatique  de  Hambourg,  sur 
l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine  et 
de  détraction.  110 
n  ....  Avr.  Convention  signée  et  conclue  à  Berlin  avec 
la  Bavière  sur  l'abolition  mutuelle  de  tout 
droit  de  détraction  pour  leurs  sujets  re  - 
spectifs.  198 
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Suisse. 

1845.  11.  Févr.    Dépêche  du  Comte  Aherdeen,  Secrétaire  Pag. 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères 
à  Londres,  au  Ministre  britannique  près  la 
confédération  helvétique.  108 
„    Mars  et  Avril.   Notes  des  Puissances  d'Europe  con- 
cernant la  confédération  Suisse.  161 

1845.  15.  Juin.   Convention  de  poste  signée  et  conclue 
à  Paris  avec  la  France  par  le  canton  de  Baie- 
Ville.  354 
„    26.  Juill.    Conventions  de  poste,  signées  et  conclues 
à  Paris  avec  la  France  par  le  canton  de 
Neufchâtel  et  Valaugin,  385 
le  canton  de  Berne,  404 
le  canton  de  Genève,  424 
le  canton  de  Zurich,  444 
le  canton  de  Vaud*  466 

Tunis. 

1845*  21.  Août.  Circulaire  du  Bey  aux  Consuls  étran- 
gers, pour  expliquer  son  refus  de  recevoir 
un  consul  autrichien.  497 

Wurtemberg  (Royaume). 

1845.  I3.0ct.    Traité  de  commerce  signé  et  conclu  à 

Berlin  avec  la  royaume  de  Portugal.  508 

„    Sl.Oct.   Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec 

les  Etat»  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

„  24.Nov.  Convention  conclue  à  Stuttgart  avec  la 
Belgique,  pour  régler  la  faculté  de  succéder 
et  d'acquérir,  573 

„   5.Déc.   Convention  avec  la  Prusse  sur  la  réception 

des  exilés.  631 


An  a  s  ta  1 1  se  h  er  .Dru  ck  von 
Oscar  Brandà  teiter,  Leipzig 


